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PREFACE
Le pouvoir temporel de l'Église et du souverain Pontife, au moyen âge, et l'influence de ce pouvoir sur les affaires politiques, pendant plusieurs siècles, offrent sans contredit un des phénomènes historiques les plus étonnants, et les plus dignes d'occuper les méditations d'un esprit attentif (i).
A. peine sortie des persécutions que le monde lui avait constamment suscitées pendant trois siè-
(i) Il ne sera peut-être pas inutile de rappeler ici ce qu'on entend communément par le moyen âge. On peut dire, en général , que cette partie de l'histoire embrasse tout le temps écoulé depuis l'établissement des Barbares dans les provinces de l'empire romain, en Occident, au v® siècle, jusqu'à la renaissancp des lettres, au xv®; ce qui donne au moyen âge une durée d'environ dix siècles. Pour en fixer les limites avec plus de précision, un écrivain récent, qui a particulièrement étudié cette martière (quoique sous l'influence de fâcheux préjugés), place le commencement du moyen âge à l'établissement des Francs dans les Gaules, sous Clovis, en 496, et le termine à l'expédition de Charles VIII contre Naples, en i494- (YLdiWâm^ L'Europe au moyen âge, tome i, Préface, page iv; tome iv, page 79. — Voyez le compte rendu de cet ouvrage, par M. Raoul Rochette, dans le Journal des Savants , décembre 1821.) Suivant cette division, V histoire du Bas-Empire, au moins depuis le v* siècle, appartient proprement à V histoire du moyen âge; cependant, un usage constant rattache kV histoire ancienne celle du Bas-Empire, jusqu'à la chute de l'empire d'Occident, à là fin du V* siècle.
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des, l'Église se voit com])lée d'honneurs, de richesses et de privilèges. Constantin et ses plus illustres successeurs, non contents de la soutenir par leurs édits, relèvent son autorité spirituelle par l'éclat du pouvoir temporel, jusqu'à faire entrer les évéques en participation de l'administration civile, et à se décharger sur eux du soin des ohjets les plus importants à l'ordre public et au bien de la société. La générosité des empereurs chrétiens est encore surpassée par les souverains des nouvelles monarchies qui s'élèvent sur les débris de l'empire romain , depuis le iv^ siècle. Dans ces nouveaux États, le clergé voit chaque jour augmenter son pouvoir et ses prérogatives dans l'ordre temporel. Appelé, dans la personne de ses principaux membres, au conseil des princes et à toutes les assemblées politiques, il [y occupe le premier rang, il exerce son influence dans toutes les parties du gouvernement civil, dans l'élection même et la déposition des princes; et pendant plusieurs siècles, l'union de la puissance spirituelle avec la puissance temporelle est si étroite, qu'elles semblent se confondre en une seule, pour le gouvernement de l'Église et de l'État.
A mesure que le pouvoir temporel du clergé s'établit et s'accroît dans les divers États de l'Europe, celui du saint-siége s'étend et se consolide en Italie, où le profond respect des peuples pour la religion, joint aux affaiblissements successifs de la puissance impériale, amène insensiblement la souveraineté temporelle des Papes. Bientôt l'influence de cette nouvelle souveraineté se fait sen-
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tir au loin. Au milieu des désordres et de l'anarcliie du moyen âge, elle établit de nouveaux rapports entre les nations les plus éloignées, et même les plus opposées entre elles, à raison de leur intérêt et de leur caractère : elle devient pour toute la société comme un centre commun et un point de ralliement; bien plus, elle devient un tribunal suprême, où se jugent en dernier ressort les différends entre les souverains, et dont les arrêts sont également respectés des princes et des peuples.
Par une révolution non moins étonnante, le pouvoir temporel du clergé, après avoir exercé, pendant plusieurs siècles, une si grande influence dans tous les États de l'Europe, s'affaiblit et se perd insensiblement. Les princes et les peuples, après l'avoir si longtemps regardé comme leur plus puissante ressource et leur plus ferme appui, ne l'envisagent plus qu'avec une sorte de jalousie et de défiance; ils concourent à l'envi à le restreindre, et même à le détruire. Enfin, telle est aujourd'hui la disposition générale des esprits, que la plupart ne peuvent considérer sans étonnement, et presque sans scandale, un ordre de choses qui semblait autrefois si naturel ; souvent même on en vient jusqu'à reprocher au clergé son ancienne autorité, comme une espèce d'usurpation et de révolte contre le pouvoir légitime des princes temporels.
L'examen de ce reproche et de l'étonnante révolution qui a donné lieu de le faire au clergé, est assurément un des sujets les plus intéressants, non-seulement dans l'ordre de la religion , mais sous le rapport même historique et purement phi-
Viij PBÉFACE.
losopbique. Dans l'ordre de la religion, quel sujet plus digne de réflexion, que celui qui touche de si près l'honneur du clergé et d'une longue suite de pontifes? Sous le rapport historique, et même purement philosophique, quel spectacle plus intéressant, que celui de l'origine et des vicissitudes d'un pouvoir, qui, après avoir été pendant si longtemps un des principaux mobiles de tous les événements politiques, a perdu insensiblement toute son influence, jusqu'à tomber enfln dans celte espèce d'oubli et d'anéantissement où nous le voyons aujourd'hui?
Mais quelque intéressant que soit par lui-même un pareil sujet, il est aisé de comprendre combien les préjugés et les passions ont dû influer sur la manière de l'envisager, depuis que la différence des temps, et surtout la décadence de la religion et des mœurs, ont exposé un si grand nombre d'écrivains à juger l'histoire du moyen âge d'après les opinions et les théories modernes, plutôt que d'après la connaissance et l'examen attentif des faits. Telle est sans doute la principale cause des jugements si différents qu'on a portés, dans ces derniers temps, sur une matière si délicate. D'un côté, le désir d'excuser et de justifier des liommes respectables par leurs vertus et leur caractère, a fait imaginer des systèmes aussi dangereux qu'exagérés, sur les droits de la puissance ecclésiastique dans l'ordre temporel (i). D'un autre côté, l'exagé-
(i) On peut voir l'exposition de ces systèmes, au n° viii des Pièces justificatives f à la fin de ce volume.
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ration de ces systèmes, jointe aux abus qu'on a cru voir dans l'exercice du pouvoir temporel du clergé, pendant les siècles du moyen âge, a donné lieu aux plus scandaleuses déclamations contre l'Église et contre son chef visible. Les reproches d'ignorance^ d'ambition et de fanatisme , ont été mille fois répétés, à cette occasion, contre des hommes dont les lumières et les veitus avaient fait l'admiration et le bonheur de leurs contemporains. Ces reproches si odieux ne sont pas seulement à la bouche des hérétiques et des impies; on est surpris et affligé de les retrouver, ou du moins de les voir confirmés d'une manière plus ou moins expresse, dans les écrits d'une foule d'auteurs d'ailleurs estimables, et sincèrement attachés à la rehgion (i). Enfin, ce
(i) Nous citerons, en particulier, V Histoire ecclésiastique de Fleury, celle de Berault-Bercastel ; VHistoire de France de Velly, et celle même du P. Daniel; VHistoire de la Décadence de l'Empire après Charlemagne, parle P. Maimbourg; VHistoire des Croisades, par Michaud ; L'Esprit de l'histoire , par Ferrand, etc. Tous ces ouvrages, et une infinité d'autres, malgré les principes religieux dont leurs auteurs font profession, laissent dans l'esprit des lecteurs, les plus fâcheuses impressions contre les Papes et le clergé du moyen âge. La suite de nos recherches nous donnera lieu de signaler les principaux écarts de ces auteurs, et d'un grand nombre d'autres, sur cette matière. VHistoire de l'Église, publiée récemment par M. l'abbé Receveur, paraît très-propre à leur servir de correctif. Aussi aurons-nous souvent occasion de la citer, dans le cours de cet ouvrage, à l'appui de nos sentiments, principalement sur l'origine de la souveraineté temporelle du saint-siége, et sur le droit public du moyen âge, relativement à la déposition des souverains. (i^« partie, page a63; 2^ partie, page 644, et alibi passim.) '■' .
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qui est encore plus déplorable, l'histoire du moyen âge est tellement obscurcie, à cet égard, par les préventions les plus opposées, que des écrivains judicieux ont presque désespéré de la voir jamais débrouiller: « Sujet si remarquable, dit un savant « académicien de nos jours; sujet défiguré par tant « de préventions contraires; sujet enfin dont il tf n'existe pas encore, et dont nous attendrons peut- « être longtemps une Jiistoire complète et impar- « tiale (j). »
En attendant la publication d'un ouvrage qui éclaircisse entièrement cette matière, il nous a semblé utile d'y préluder par quelques Recherches historiques sur Vori'^ine de la souveraineté temporelle du saint-siège j et sur le pouvoir du Pape^ au moyen dge, relativement à la déposition des souverains. On sait, en effet, que ces deux points sont le principal sujet des difficultés que présente l'histoire du moyen âge; d'où il suit que leur éclaircissement ne peut manquer de répandre beaucoup de jour sur les principaux événements de cette époque, et particulièrement sur les questions relatives à la lutte de la puissance pontificale et de la puissance impériale, depuis le x^ siècle.
Le premier essai de ces Recherches a paru en 1 83o, dans \di Revue de quelques ouvrages de Fénelon, destinée à servir de supplément aux avertissements placés en tète des différentes classes de ses OEu-
(i) Journal des Savants , décembre 1821 , page 787; article de M. Raoul Rochette, sur l'ouvrage de Hallam intitulé : V Europe au moyen âge y 4 vol. in-8**.
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vres (i). L'exposition que nous avions faite, dans le second article de cet ouvrage (2), des sentiments deBossuetetdeFénelon, sur Tautoritédu souverain Pontife dans l'ordre temporel, nous conduisit naturellement à quelques recherches sur les Maximes de droit public ^ au moyen desquelles Fénelon croit pouvoir expliquer la conduite des souverains Pontifes , qui ont autrefois déposé des princes temporels. Nous regrettions alors que notre plan ne nous permît pas de nous étendre davantage sur ce point; et nous avions tout lieu de croire, que des recherches plus étendues confirmeraient déplus en plus le sentiment de l'archevêque de Cambrai. Nous n'avons pas été trompé dans notre attente; et les nouvelles recherches auxquelles nous nous sommes livré, depuis cette époque, nous ont fourni des preuves aussi nombreuses que frappantes du droit public dont il s'agit. Tel fut du moins le sentiment unanime des personnes éclairées, auxquelles nous avions soumis le travail beaucoup plus étendu que nous publiâmes en iSSg, sous le titre de Pouvoir du Pape sur les souverains^ au moyen âge (3) ; et nous pouvons citer aujourd'hui, à l'appui de ce premier
(i) Cette Revue, qui fut alors publiée séparément (212 pag. in-8"), fut insérée en même temps dans le dernier tome des Œuvres de Fénelon, qui a pour titre .' Table des Œuvres de Fénelon, précédées d'une Revue de ses ouvrages ; Paris, i83o, in-8^.
(2) Ibid., n° 84, etc.
(3) Cet ouvrage, qui parut alors séparément [Paris et Lyon, in-S^), a été reproduit, en forme d'appendice, à la suite de VHist. lut. de Fénelon, publiée en 1842 [Paris et Lyon, grand 1/1-8°), pour servir de complément à son Histoire, et aux différentes éditions de ses Œuvres,
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jugement, l'accueil favorable que notre ouvrage a depuis obtenu, soit en France, soit hors de France. Indépendamment de plusieurs écrits périodiques, justement estimés pour la solidité des principes dont les rédacteui^s font profession (i), plusieurs écrivains distingués ont parlé, avec une extrême bienveillance, de la première édition de notre ouvrage. Parmi ces derniers, nous remarquerons en particulier M. l'abbé «lager, professeur d'histoire ecclésiastique en Sorbonne, et M. l'abbé Palma, professeur d'histoire ecclésiastique au séminaire Romain, et au collège de la Propagande. Ces deux savants professeurs, que l'objet ordinaire de leurs études met plus à portée que personne d'apprécier notre ouvrage, lui ont rendu le plus honorable témoignage : le premier, dans ses Introductions aux Histoires de Grégoire Fil et d'Innocent lll (2) ; le
(i) Voyez le compte rendu de notre de première édition dans UAmi de la Religion, tome cii, page 419; tome cm, pages i/,5, 257, 370, 387; tome cv, page 369. — L'Université catholique; septembre, 1840, page 2 3o. — Bulletin catholique de bibliographie ; 3i\n\ ^ mai, 1840; page 112. — Journal des vdles et des campagnes ; 21 novembre, 1842. — L'Union catholique; 22 janvier 1843. — Annales de Philosophie chré^ tienne; mai 1843. — L'Université catholique; novembre, 1843.
— Bibliographie catholique; tome m, page 293; tome iv, page i55 et 168. — Plusieurs journaux étrangers ont aussi parlé avec éloges, de cette première édition. î^ous remarquerons entre autres le Cattolico , revue italienne qui paraît à Lugano, en Suisse; les Mémoires de Modène ; et les Annales des sciences religieuses, publiées à Rome par M. l'abbé de Luca.
(2) Voigt, Histoire de Grégoire FIT, traduite de l'allemand par M. VabbéJager; Paris, i838, 2 vol. in-8°; et 1842, in-8^
— Hurter, Histoire d'Innocent III , traduite de l'allemand par MM, l'abbe Jager et Th. Fiai; Paris, 1840 , 2 vol. in-8°.
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second , dans ses Leçons d'Histoire ecclésiastique , récemment publiées à Rome (i), où il jouit depuis longtemps de la considération universelle , que rétendue de ses lumières, et la profondeur de ses études ont seules pu lui mériter, au centre même de la catholicité, au sein de l'Eglise mère et maîtresse de toutes les autres (2).
De pareils encouragements, donnés à la première édition de notre ouvrage, étaient pour nous un puissant motif d'apporter tous nos soins à compléter et perfectionner notre travail. Nous n'avons donc rien négligé pour le rendre de plus en plus
(i) Prœlect. Histor. Eccles. tom. m [Romœ , 1840 et 1842, in-8"), 1^ part., pag. 7; 2* part., pag. 5 et 89.
(2) La première édition de notre ouvrage a été citée, avec une égale bienveillance, dans les ouvrages suivants : Boyer, Défense de l'Egl. cathol. contre l'hérésie constit. Paris, 1840, in-8° (page i5). — Duniont, Hist. Rom. 2^ édition, Paris, 1840, 3 vol. in-8° (tome m, pages 624 et 649). — Th. Nisard, Hist. de
Charlemagne; Paris, 1843, in-12 (pages 408, 443, etc.)
Pardessus, Note sur l'ouvrage de Bréquigny, Diplomata et alia monumenta ad res Francicas spectantia (tome 1, page 282). — Artaud de Montor, Considérations hist» sur les Papes qui ont porté le nom de Grégoire, pages 76, 227, etc.
Parmi les auteurs étrangers qui ont fait une mention honorable de notre ouvrage, nous citerons encore monseigneur Cadolini, archevêque d'Édesse, secrétaire de la Propagande, à Rome. Voyez son Discours lu à l'Académie de la Rel. cathol. à Rome, le 17 septembre 1840. Ce discours a été reproduit, presque en entier, dans L'Ami de la Religion, tome ex, page 352, etc. (Remarquez en particulier la page 373.) — Voyez aussi le Cours d'Histoire de M. César Cantù, accueilli en Italie avec de si grands applaudissements , et dont la traduction française s'imprime en ce moment. Storia univ. scritta da C. Cantù ^ vol. ix, pag. 352 \ Turino^ 1842.
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digne des suffrages du public. Nous avons réclamé avec empresseuienl les observations des personnes instruites, et nous avons profité de leurs avis, pour corriger et améliorer notre ouvrage, tant pour le fond que pour la forme. On trouvera, sous ces deux rapports, des différences notables entre la première et la seconde édition, comme on peut s'en convaincre par un simple coup d'œil sur l'ordre et le plan que nous avons 'suivis dans celle-ci.
Pour mieux éclaircii' l'objet de nos recherches, et pour montrer la véritable origine du pouvoir temporel dont le saint-siége a été investi, depuis la chute de l'empire romain , il nous a paru nécessaire de remonter beaucoup plus haut dans l'histoire. Rien n'est si commun, parmi les écrivains modernes, que d'attribuer à l'ignorance et à la superstition du moyen âge, les honneurs et les prérogatives temporelles dont le clergé en général, et le souverain Pontife en particulier, furent investis, à celte époque, dans toutes les parties de la chrétienté. 11 est certain, au contraire, que cet ordre de choses, qui nous étonne aujourd'hui, était une conséquence naturelle de l'usage et des maximes de l'antiquité, m|ême profane, sur les honneurs et les prérogatives dijis à la religion et à ses ministres. C'est ce que nous établissons d'abord dans une Introduction j qui paraît ici pour la première fois, et dans laquelle nous rappelons les honneurs et les prérogatives temporelles, accordés à la religion et à ses ministres chez les peuples anciens, particulièrement sous les premiers empereurs chrétiens. Le développement de cette matière nous conduit naturellement à combattre,
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par la tradition et la pratique même des premiers siècles de l'Église, le paradoxe soutenu, de nos jours, par quelques esprits exaltes, qui représentent la séparation totale de l'Église et de VÉtat^ comme essentielle au bien de la religion (i); paradoxe justement condamne par IN. S. P. le Pape Grégoire XVI, dans sa Lettre encyclique du i5 août i832, où il s'exprime ainsi : « Nous n'aurions rien d'heureux à « présager pour la religion et le gouvernement, des « vœux de ceux qui veulent que l'Église soit séparée « de l'État, et que la concorde mutuelle de l'empire (c avec le sacerdoce soit rompue; car il est certain que « les partisans d'une liberté effrénée redoutent singuc( lièrement cette concorde, qui fut toujours si favo- « rable et si salutaire aux intérêts delà religion (2).)^
(1) Ce paradoxe est un de ceux que le journal de L'Avenir a soutenus avec plus de confiance et d'opiniâtreté. (Voy. les propositions 5i et 53 de la Censure de divers écrits de M. de la Mennais et de ses disciples j dressée, en i832, par plusieurs évêques de France.)
(1) « Neque laetiora Religioni et Principatui oniinari posse- «c mus, ex eorum votis qui Ecclesiam a regno separari, muet tuamque imperii cum sacerdotio concordiam abrumpi dis- « cupiunt. Constat quippe pertimesci ab impudentissim« « libertatis amatoribus concordiam illam, quse semper rei sacrse K et civili fausta extitit ac salutaris. » Greg, Papœ XVI Épist, Encycl. i5 aug. i832.
A l'appui de ce jugement, voyez les Conférences de M. Frayssinoiis sur les Principes religieux , fondements de la morale et de la société; et sur V Union réciproque de la religion et de la société {iomt?> i et m des Conf.). Voyez aussi l'examen (ïune opinion (de M. de la Mennais), sur les traitements ecclésiastiques, par un prêtre du diocèse de Paris (l'abbé Delacouturej- Paris, i83o, /, 6 pages in-S^ .— Boyer, Défense de l'ordre so^ cial; tome i, page 173, etc.; tome jt, page 410, etc.
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Ces premières notions étant supposées, l'objet de nos recherches se divise naturellement en deux parties, dont la première concerne l'origine et les fondements de la souveraineté temporelle du saintsiége; et la seconde, le pouvoir du Pape sur les souverains, au moyen âge.
Dans la première, qui paraît aussi pour la première fois, nous recherchons, non-seulement l'époque précise à laquelle on doit placer l'origine de la souveraineté temporelle du saint-siége, mais encore la nature de celte souveraineté , et les titres qui en établissent la légitimité. L'examen de ces questions, outre qu'il entrait naturellement dans notre plan, nous a paru très -important, soit pour venger la mémoire des Papes du viii^ siècle, contre les attaques de plusieurs écrivains modernes; soit pour mettre dans tout son jour une des principales causes de l'influence des Papes dans les affaires générales de TEuiope, au moyen âge, soit enfui pour mettre le lecteur à portée de juger les principaux événements relatifs à la lutte des deux puissances, à cette époque. Il est certain, en effet, que la question de la souveraineté de Rome était le principal sujet de contestation entre les Papes et les empereurs, principalement depuis Frédéric Barberousse, qui soutint avec tant de hauteur et de violence ses prétentions, à cet égard (i). C'est ce que Voltaire lui-même n'a pu s'empêcher de reconnaître. « Il me paraît sensible, dit-il, que a le vrai fond de la querelle (entie les Papes et les « empereurs) était que les Papes et les Romains ne
(i) Voyez, ci-après, la note première de la page a68,
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a voulaient point d'empereur à Rome (i), » c'est-à' dire^ ajoute le comte de Maistre, quils ne voulaient point de maîtres chez eux (2).
Dans la seconde partie, la seule qui ait paru en 1839, nous examinons en vertu de quel droit les souverains Pontifes ont dépose autrefois des princes temporels; et parmi les différentes explications qu'on a données de leur conduite, nous nous attachons à établir le sentiment de Fénelon et de plusieurs autres écrivains modernes, qui l'expliquent et la justifient par les maximes de droit public , alors généralement admises. Ici nous reproduisons, pour le fond, la première édition de nos Recherches ^ mais avec plusieurs additions et modifications très-importantes. INous ferons remarquer en particulier, dans le chapitre premier de celte seconde partie, les détails relatifs aux effets temporels de la pénitence publique, qui ont préparé la voie à ceux de V excommunication . On trouvera des additions beaucoup plus considérables, dans le troisième et le quatrième chapitre, dont les développements sont presque entièrement neufs, et mettent dans un plus grand jour les principes que nous avions exposés trop biièvement, dans la première édition. Parmi ces développements, le lecteur verra sans doute avec intérêt, l'examen des difficultés qui nous ont été proposées dans quelques écrits périodiques, dont les rédacteurs, malgré la bienveillance avec laquelle ils se sont exprimés sur notre ouvrage, ont paru peu frappés de quelques-
(1) Voltaire, Essai sur l'Histoire générale ; tome 1^^, chap. 46.
(2) De Maistre, Du Pape; liv. 11, chap. 7 j art. 3, pag. 398.
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unes de nos preuves, et même peu disposés à embrasser notre sentiment (i). Nous espérons que les lecteurs instruits seront satisfaits de nos réponses à ces difficultés, et qu'après avoir suivi les détails de cette discussion, ils en concluront avec nous, que le sentiment de Fénelon , sur le droit public du moyen âge, relativement à la déposition des souverains, est en harmonie parfaite avec les fiiits ; et qu'il fournit, en quelque sorte, la clef de l'histoire du moyen âge, et d'une nudtitude d'événements qu'on a trop souvent présentés sous des couleurs très-odieuses, poui' ne les avoii' pas envisagés sous leur véritable point de vue.
(i) Les écrits périodiques dont nous parlons ici, sont le Journal des Déhots, du 29 septembre 18^9; la Revue Ecclésiastique , du mois de janvier 1840; et Le Semeur, du 8 septembre 1841. — Toutes les difficultés qui nous ont été opposées par les rédacteurs de ces divers articles, peuvent se réduire à trois principales. La première conteste le fait de la persuasion générale du moyen âge, sur la subordination de la puissance temporelle envers la spirituelle. La seconde soutient que cette persuasion était fondée sur une erreur, c'est-à-dire , sur l'opinion théologique qui attribue à l'Église et au souverain Pontife une juridiction au moins indirecte sur les choses temporelles; d'où l'on conclut que l'Église ni le souverain Pontife ne pouvaient avoir un droit réel sur la puissance temporelle, mais seulement un droit putatif ou apparent, qui laissait subsister l'usurpation matérielle. La troisième se tire de l'uicompatibilité prétendue du pouvoir temporel avec le spirituel , dans les ministres sacrés de la loi nouvelle, et de l'opposition prétendue entre l'esprit de l'Évangile et le prodigieux pouvoir que leur attribuaient les maximes du moyen âge. Nous croyons avoir pleinement résolu la première de ces difficultés dans le chapitre 11 de la seconde partie de cette nouvelle édition; et les deux autres, dans le chapitre m. (Remarquez, en particulier, les n°* 274 et suiv.}
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Indépendainment des notes critiques et explicatives, que lious avons souvent mises au bas des pages, nous avons renvoyé à la fin du volume, sous le titre de Pièces justificatives ^ l'éclaircissement de cjuelques difficultés particulières, dont la discussion eut trop longtemps suspendu la marche de l'ouvrage. Parmi ces différentes pièces, on lira surtout avec intérêt celles que nous avons placées sous les numéros vir et \iii. Le premier a pour objet l'élévation de Pépin au trône de France, et l'usurpation communément reprochée à ce prince ; le second renferme l'exposition abiégée de l'origine, des progrès et des vicissitudes de l'opinion qui attribue à l'Église et au souverain Pontife, un pouvoir de juridiction direct ou indirect sur les choses temporelles^ en vertu de l'institution divine. Ce dernier éclaircissement serait sans doute susceptible d'un grand développement, surtout en ce qui concerne l'exposition des sentiments des divers auteurs que nous citons; mais nous ne pouvions nous étendre davantage, sans sortir des bornes qiii nous étaient prescrites; et quelque abrégé que soit notre travail, nous espérons qu'il ne sera pas lu sans intérêt, sous le double rapport de l'histoire et de la controverse.
On voit assez, par le plan et par le titre même de cet ouvrage, que notre intention n'est pas d'y renouveler les discussions théologiques sur le droit divin, relativement à la distinction et à l'indépendance réciproque des deux puissances. H est viai que la seule exposition des faits qui se rattachent à notre plan, peut beaucoup servir à l'éclaircissement des questions agitées, sur ce sujet, avec tant d'éclat,
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dans ces derniers temps. Dans cette discussion comme dans un grand nombres d'autres, plusieurs faits importants, faute d'avoir été soigneusement examinés, avec les ciiconslances qui les modifient, paraissent avoir été invoqués à tort, par les défenseurs des différentes opinions; de graves autorités ont été citées, avec une égale confiance, en faveur des opinions les plus opposées : d'où il suit que l'examen attentif de ^l'histoire, et du véritable sens des témoignages allégués de part et d'autre, est un des principaux moyens d'éclaircir les questions dont il s'agit. Mais ce résultat de nos recherches est, à vrai dire, étranger à l'objet purement historique de cet ouvrage : l'unique but que nous nous y proposons, est de prévenir ou de corriger, par la seule exposition des faits, les fâcheuses impressions que produit, sui* une multitude d'esprits légers ou préoccupés, l'étude de l'histoire du moyen âge, principalement en ce qui regarde le pouvoir temporel du saint-siége, à cette époque, et l'usage que plusieurs Papes en ont fait , à l'occasion de leurs démêlés avec les souverains.
Bien loin de vouloir renouveler les discussions théologiques, sur cette matière, nous évitons avec soin, dans le développement de notre plan et des faits qui s'y rattachent, tout ce qui pourrait blesser les défenseurs des différentes opinions. Nous laissons au lecteur impartial le soin de tirer lui-même les conséquences qui peuvent résulter de notre exposé , contre les sentiments de quelques théologiens, ou du moins contre les raisons qu'ils ont quelquefois invoquées à l'appui de leurs opinions.
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Pour mieux éclaircir les principaux faits dont nous avons occasion de parler, et pour ne pas nous exposer à les dénaturer, ou à les présenter sous un faux jour, nous nous sommes fait une loi de n'en avancer aucun, qui ne soit fondé sur le témoignage des auteurs contemporains, ou les plus voisins de l'époque à laquelle ils se rapportent. Les bornes qui nous sontprescrites ne nous permettent pas toujours de citer au long le texte même de ces auteurs; nous nous contentons le plus souvent d'en rapporter la substance, en conservant, autant qu'il est possible, leurs propres expressions. Mais pour suppléer à notre brièveté, nous indiquons fidèlement en note les principaux endroits des ouvrages sur lesquels nous nous appuyons, après les avoir soigneusement vérifiés. Nous citons même textuellement ceux qui semblent plus importants pour éclaircir l'objet de nos reclierclies, ou pour corriger des cireurs accréditées parmi des auteurs modeines. Pour ce qui regarde en particulier les textes d'auteurs grecs, comme ils ne sont compris aujourd'hui que par un petit nombre de lecteurs, nous nous bornons pres- (|ue toujours à les citer en latin, d'après quelque traduction généralement estimée. Nous supprimons même celte traduction latine, lorsque le texte original est suffisamment représenté dans le nôtre.
Quelque suffisants que soient les anciens témoignages, pour établir la vérité de notre exposé, nous avons cru devoir confirmer les faits les plus importants, aussi bien que leurs conséquences les plus remarquables, par le témoignage des auteurs modernes, les moins suspects de partialité en faveur
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du clergé. Jl est curieux, en effet, cle voir les principaux faits qui établissent la légilimilë du pouvoir temporel de l'Église et du souverain Pontife, au moyen âge, confirmés par les propres aveux des auteurs les plus opposés aux principes ultramontains, souvent même par des écrivains hétérodoxes^ imbus des plus funestes préjugés contre le saintsiége et l'Église catholique. Parmi les auteurs de la premièie classe, on conviendra sans doute que nous pouvons citer «avec confiance : Bossuet, Defensio Dedarationis ; Fleury, Histoire Ecclésiastique et Institutions au Droit canonique; Velly et ses continualeui's. Histoire de France; Lebeau, Histoire du Bas- Empire; Vertot, Origine de la grandeur de la cour de Rome ; Gaillard, Histoire de Charlemagne ; Bernardi, De V origine et des progrès de la législation française; Ferrand, V Esprit de t Histoire; Michaud, Histoire des Croisades; Franlin, annales du mojen âge, etc. Tous ces auteuis, et même ceux d'entre eux qui font plus ouvertement profession de respecter le saint-siége et l'Église catholique, s'expriment en général avec beaucoup de liberté , quelques-uns même avec peu de mesure, sur le sujet qui nous occupe. Parmi les écrivains hétérodoxes, nous aurons souvent occasion de citer, à l'appui des faits les plus importants pour la justification du clergé et des Papes du moyen âge , plusieurs célèbres auteurs protestants, tels que Leibniz, Pfeffeî, Gibbon, Hegewisch, Voigt, Hurter (i), Ei-
(i) V Histoire (V Innocent III, écrite par M. Hurter, longtemps avant sa conversion à l'Église catholique, porte, en bien des endroits, l'empreinte des préjugés dont l'auteur ii 'avait en-
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chorn , Hallaiiï , Sisinondi, etc. Les deux derniers, en particulier, sont d'autant moins suspects, lorsqu'ils nous sont favorables, qu'ils se montrent habituellement remplis des plus odieux préjuges contre l'Église catholique, et surtout contre le saint-siége. Enfin, pour compléter notre travail, et pour donner au lecteur une plus grande facilité de retrouver les éclaircissements relatifs à certains faits ou à cei'tains personnages plus importants, nous avons ajouté, à la Table des chapitres , une Table alpliabétique des principaux faits et des principaux personnages ^ dont il est fait mention dans le cours de notre ouvrage. D'après le but que nous nous sommes proposé, dans la rédaction de cette dernière Table^ il nous a paru inutile d'y rappeler en détail les sujets que le lecteur peut aisément retrouver, pai' un simple coup d'œil sur la Table des chapitres. Mais nous avons soigneusement indiqué les personnages anciens et modernes, tels que les souverains Pontifes, les princes, les auteurs célèbres, dont la conduite ou les écrits offrent un plus grand intérêt, ou présentent quelques difficultés particulières (i).
core pu se dépouiller. (Voyez ci-après la note 3 de la page 323.) Toutefois, la droiture et la franchise qu'il montre constamment dans son ouvrage, donnaient lieu d'espérer, que ses préjugés ne tarderaient pas à se dissiper. Ces espérances viennent de se réaliser: l'impression de notre ouvrage était presque terminée, lorsque nous avons appris l'heureuse nouvelle de la conversion de M. Hurter, (Voy. L'Ami de la Religion, tome cxxi, page 668 ; tome cxxii, pages 21 , 248, 465, etc.)
(1) Cette observation s'applique en particulier aux artiles, Empire j Excommunication, Hérésie, Pénitence publique, Pape, etc.
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Malgré tous nos efforls pour éclaircir Fobjet de nos Recherches^ nous sommes bien éloigné de croire qu'il ne soit susceptible d'un plus parfait éclaircissement. Nous sommes persuadé, au contraire, que des reclierches plus étendues et plus profondes répandraient encore un plus grand jour sur cette matière. Mais quelque imparfait que puisse être notre travail, nous serons au comble de nos \œux, si, par ce faible essai, nous donnons lieu à des recbercbes plus complètes et plus satisfaisantes, sur un sujet si intéressant par lui-même, si peu approfondi jusqu'à présent, et dont l'éclaircissement devient, de jour en jour, plus important, depuis que l'étude de Fliistoire du moyen âge, autrefois réservée à un petit nombre d'bommes d'un esprit mûr et d'une solide instruction, occupe une place si considérable, dans l'éducation de la jeunesse, et dans les cours publics de nos académies.
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Des Honneurs et des Prérogatives temporelles accordés à la Religion et à ses Ministres chez les peuples anciens, particulièrement sous les premiers Empereurs chrétiens.
L'objet de cette Introduction, et Tordre des faits que nous i. devons y exposer , nous invitent naturellement à la diviser introduction. en deuK articles , dont le premier contiendra le récit abrégé des faits antérieurs à la conversion de Constantin , et le second les faits postérieurs à ce grand événement*
ARTICLE r'.
Des Honneurs et des Prérogatives temporelles accordés à la Religion et à ses Ministres chez les peuples anciens, particulièrement chez les Romains, avant la conversion de Constantin (1).
Dès l'origine de la société , la religion fut généralement
regardée comme le principal soutien des lois et du gouver- ^tout'femps^ nement, comme la base nécessaire de la morale, sans laquelle "^Te la Vas™' les plus sages lois et les meilleurs gouvernements ne servent ° biic! ^^' de rien. L'expérience apprit de bonne heure aux princes et aux peuples, que les attaques livrées à la religion étaient de véritables attentats contre l'ordre public ; qu'un homme ca-
(1) On trouve dans V Histoire de V Académie des inscriptions et belleslettres plusieurs mémoires intéressants sur cette matière. Voyez en particulier l'extrait de deux mémoires de Burigny,St<r les Honneurs et les Prérogatives accordés aux prêtres dans les religions profanes ( édit. in-4*', t. XXXI, p. 108); et l'extrait d'un autre mémoire du même auteur. Sur le respect des anciens Romains pour la religion (t. xxxiv, p. 1 lO). — Voyez aussi Petit-Pied , Traité du Droit et des Prérogatives des ecclésiastiques, V^ partie. Paris, 1705, in-4'>.
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pable de braver la Divinité ne pouvait être retenu par aucune loi; que son exemple était un encouragement au désordre et à la révolte contre l'autorité la plus légitime ; en un mot, que, par le scandale de son impiété, il devenait le fléau et la peste de la société. Pénétrés de ces grands principes , les gouvernements comprirent qu'ils devaient tout faire pour la religion, qui fait tout pour eux ; qu'ils devaient se regarder comme les lieutenants visibles de la Divinité , pour lui procurer les hommages de la société qui leur était soumise ; que c'était par conséquent pour eux une obligation rigoureuse de faire fleurit* la religion , d'honorer la Divinité dans la personne de ses ministres, et de réprimer, par des lois sévères, les attentats publics de l'impiété.
3. Telle fut la source des honneurs et des prérogatives accor-
Honneurs ac- , ^ . . '^ "
cordés, Cl. dés à la rehgioti et à ses mmistres, chez tous les peuples
conséquence »,,,.. ii* «ii rr
à la religion dc 1 antiquité ; de là vinrent en particulier les richesses con-
et à ses
œinisiies. sidérablcs dont 1 histoire nous montre le sacerdoce partout environné. Chez les peuples les plus sages et les plus civilisés, comme chez les plus barbares et les plus grossiers, rien ne parut plus naturel et plus convenable que d'honorer, par de riches offrandes , la Divinité dans la personne de ses ministres. Cette libéralité fut généralement regardée, non-seulement comme un témoignage d'honneur et de respect pour le caractère auguste dont les ministres sacrés sont revêtus , mais comme un juste dédommagement des professions lucratives auxquelles ils sont presque toujours obligés de renoncer, pour vaquer librement aux fonctions de leur ministère. On pensa qu'il était de l'équité naturelle que tout homme dont la vie est dévouée au service public , fût soutenu aux dépens du public; et que les ministres de la religion en particulier, consacrés par état aux fonctions les plus importantes pour le bien de la société, pussent réclamer avec justice des secours sufflsants pour les mettre à l'abri des inquiétudes de l'indigence, et pour exercer avec dignité le plus auguste des ministères. Parmi tous les témoignages et les faits que nous
offre l'histoire ancienne, à l'appui de ces assertions, il sufBra de rappeler ici quelques-uns des plus remarquables.
Personne n'i^rnote l'importance que les plus célèbres légis- g^^^. j^^,^^^, laleurs de l'antiquité, même profane, ont attachée au maintien g/^.'^^Jtr de la religion et du culte divin. Lycurgue, Dracon, Solon, en ' " poim. . formant les premières et les plus florissantes républiques de la Grèce, firent de la religion la base de leurs institutions (\); Romulus et Numa suivirent la même règle, en donnant des lois à leur État naissant (2). Zaleucus etCharondas, à une époque plus récente , imitèrent ces grands exemples , et mirent à la tête de leurs codes une suite de maximes qu'on peut regar^ der comme les fondements de la religion et de la morale (5).
La doctrine des plus célèbres philosophes était conforme ^- .
r * "^ ^ Doctrine des
aux principes de ces illustres législateurs. Aristote et Platon, i»!»^ ccièbrr»
^ "^ " ^ philosophes.
quelque opposés qu'ils soient sur d autres objets, s'accordent à représenter la religion comme la base nécessaire de la politique, comme la principale source du bonheur et de la tranquillité des États ; et ils concluent de ces grands principes , que le soin du culte divin est le premier objet de la sollicitude d'un sage gouvernement (4). Le respect dû à la Divinité demande, selon eux, que ses ministres jouissent dans l'État d'une grande considération , et que les prêtres soient habituellement choisis parmi les premières classes des citoyens (5).
(1) Voyage d' Anacharsis , t. ii, chap. 21 ; t. iv, chap. 44 ; t. v, chap. 67, p. 481-
(2) Voyez les Mémoires de Burigny cités plus haut, page 1, note 1. Voyez aussi Terrasson, Histoire de la Jurisprudence romaine, l""® partie, § 2.
(3) Voyage d'Anacharsis, t. v, cliap. 62, vers la fin.
(4) "Quàm multœ antem sint res sine quibus civitas esse nequeat, viden- « dum est... Primum igitnr victus seu alimentnm suppetere débet; deindè « artes;... tertio locoarma;... deindè aliqua pecuniae vis et copia;... quinte, << quod etiàm primo loco ponendum est, rerum divinarum curatio , * quam sacerdotium appellant.» Aristote, De Repuhlicd, Wh. vu, cap. 8. — Platon établit ou suppose clairement le même principe en plusieurs endroits. Voyez en particulier De Repnhlicâ, lib. iv, p. 391, 2^ col., vers la fin. ^De Legibus, lib. iv, ix, et x, p. 535, 578, 589, etc., édition de Lyon, 1657, in-fol. aiir la doctrine de Platon, relativement au sujet qui nous occupe, voyez Dacier, Œîivres de Platon, 1. 1, Discours préltmin., p. 87, etc.
(5) « Kobilis quoque esse débet sacerdotum ordo; neque agricola, neque
Platon ajoute qu'il ne doit pas être permis à de simples particuliers de se choisir des dieux, ni de leur décerner un culte dans le secret de leurs maisons ; mais que chacun doit suivre la religion de l'État, et en pratiquer publiquement les cérémonies avec ses concitoyens; enfin, que le gouvernement lui-même ne doit pas s'attribuer le droit de régler ce qui concerne la religion , mais qu'il doit se borner à faire exécuter ce qui a été réglé, sur ce point, par les oracles divins (\). Il veut, de plus, que les magistrats publient des lois sévères contre les délits de l'im'piété, principalement contre le sacrilège et l'athéisme , auxquels on doit, selon lui, infliger, en certains cas, la peine de mort et la privation des honneurs de la sépulture (2).
« illiberalis artifex sacerdos instituenâus est; à civibus enimdeos coli opo.- K tet. » Aristote, De Republicd , lib. vu, cap. 9. —Platon, dans son traité intitulé : PoUticus, sive de Regno (p. 148, 2* col.), cite et approuve fort l'ancien usage des Égyptiens suivi dans plusieurs villes de la Grèce , et particulièrement à Atbènes, de confier aux principaux magistrats l'exercice du sacerdoce. «« Apud ;i;gyptios , dit-il , non licet regem absque sacerdotio impe- « rare. Quin immô, si ex alio génère quispiam vi regnum usurpet, cogitur post « regni assumptionem sacris initiari , ut rex denique sit et sacerdos. Prœterea « in plurimis Grseconim civitatibus, apud vos prœsertim, reperies prsecipua « sacra à magistratibus summis institui. »
(1) a Sacella nemo in privatâ domo habeat;ciim verô animum quis ad sa- K crificandum induxerit, ad publica sacrificaturus accédât, et sacerdotibus n hostias praebeat, qui curam harum reriim castissimè geruut, quibuscum « et ipse oret, et quicumque cum eo simul orare velit. » Plato, De Legibus, lib. X, p. 597, P^ col.
Dans ses livres sur la République , il ajoute ce qui suit : « Quid prœterea «restât nobis de legum constitutione (dicendum).' Nobis quidem nibil; « ApoUini autem Delphino maxima , prœclarissima , prima institula. rt Queenam ista.^ Templorum conslituliones, et sacrificia, cœterique deorum « et dœmonum atque heroum cultus, sepulcbra prœterea et finiera defuncto- « rum , et quœcumque sunt ad eos placandos ministeria subeunda.Talia pro- « fectô neque ipsi scimus , et in ordinandà civitate nulli credemus alteri , si « sapiemus , nullove alio utemur interprète nisi patrio ( deo ) ; liic nempè « deus , in rébus hujusmodi , cunctis liominibus patrius interpres , in mediâ « terra super umbilicum sedens, exponit. » Plato, De Republicâj lib. iv, p. 391, 2' col.
(2) «Si quis forte sacrilegium committere audeat, legem de hoc feremus, « quamvis onerosam nobis atque molestam... Qui deprebensus in sacrilegio
fuerit, si servus peregrinusve erit, in facie ac manibus calamitate ipsius « litteris inustâ, verberatus proutjudicibus videbitur, nudus extra fines a pellatur ; forte enim hoc supplicio continentior factus, evadet denique me-
A la suite de ces anciens philosophes , Cicéron avance , comme im principe incontestable en matière de gouvernement , que la religion en est le principal fondement, que les princes et les magistrats doivent la mettre à la tête de toutes les institutions , et être prêts à la défendre , même au péril de leur vie (4). Ce profond respect pour la religion demande encore, selon lui, que le gouvernement interdise absolument l'exercice des cultes nouveaux ou étrangers, jusqu'à ce qu'ils aient été publiquement autorisés par les lois. C'est ce qu'il prouve par le texte même des Lois des Douze Tables (2). Enfin , il va jusqu'à souhaiter que le gouvernement investisse le collège des pontifes du pouvoir d'établir les consuls et les magistrats, de les destituer, et même d'abroger les lois qui n'auraient pas leurs suffrages (5).
« lior... Si verè civis qiiispiam aliquid taie in deos , aut in parentes, aut in « patriam perpetrare , et ad maximam injuriam induxisse animuni depre- «'hendatur; hune judex, quia ex pueio benè doctus educatusque à maximo « scelere non abstinuit , sanari non posse existimet ; pœna huic mors malo- « rum minimum. » Plato, De Legibus , lib. ix, p. 578, 2® col.
Dans le x^ livre du même ouvrage , parlant des impies qui, par la bardiesse de leurs discours, ébranlent parmi le peuple le respect dû à la Divinité, Platon ajoute ce qui suit. : «■ Damnatus in mediterraneis carceribus vincia- « tur; nec ullus liber ad eum accédât, sed statutum illi à legum custodibus « cibum servi afferant ; vitâ denique functum extra regîonis fines insepultum « ejiciant; quem si quis liber sepelierit, à volente impietatis crimine accuse- « tur. » Lib. X, p. 597, F'^ col.
(1) Parlant des obligations imposées aux principaux magistrats de la république, Cicéron s'exprime ainsi : «Hujus autem dignitatis hsec fundamenta « sunt, liœc membra, quae tuenda principibus, et vel capitis periculo denfendenda sunt : religiones, mispicia, potestates magistratuum , senatùs « auctoritas, leges, mos majorum.... Harum rerum tôt atque ^tantarum esse « defensorera et patronum, magni animi est, magni ingenii, magnseque « constantiœ. « Cicero, pro P. Sextio, n. 46.
(2) ce Separatim nemo liabessit deos; neve novos, sed ne advenas, nisi pu» « blicè adscitos, privatim colunto. « Cicero , De Legibus, lib, ii, n. 8.
(3) « Maximum autem et prsestantissimum in republicâ jus est augurum, « et cum auctoritate conjunctum. Neque verô hoc, quia sum ipse augur, ita « sentio ; sed guia sic existimare nos necesse est. Quid enim majus est , si « dejurequ.Trimus, quàm posseà summis imperiis et summis potestatibus « comitiatus et concilia, vel instituta dimittere, vel habita rescindere ? Quid « gravius, quàm rem susceptam dirimi, si unus augur alio die dixerit ( esse « agendam)? Quid magnificentius, quàm posse decernere ut magistratu se « abdicent consules ? Quid religiosius, quàm cum populo, cum plèbe, agendi « jus aut dare, aut non dare? Quid legem, si non jure rogata est, toUere?...
lie I:i religion ei ilii ffouvei"' iicnieni, sons la législation mosaïque.
6 INTRODtCTIOPî.
6. L'histoire, tant sacrée que profane, nous montre ces prin-
Etroite union . . • • i i «•
cipes constaniment reconnus, et suivis, dans la pratique, par tous les anciens gouvernements. La constitution politique des Hébreux en particulier est remarquable sur ce point , tant ù cause de son ori{>ine divine, qu'à raison de son ancienneté et de sa longue durée (\). D'après cette constitution, religieuse et politique tout ensemble, Dieu lui-même était le monarque suprême , dont les magistrats n'étaient que les ministres et les représentants. Les lois, émanées d'une autorité si respectable, ne pouvaient jaipais être changées : tout le devoir des magistrats, et des rois eux-mêmes, se réduisait à les faire observer. La transgression de ces lois était en même temps un délit politique et un attentat contre la religion. L'idolâtrie, surtout , était considérée comme un crime d'État et comme un acte de révolte contre le souverain légitime ; aussi étaitelle punie du dernier supplice , aussi bien que la magie et plusieurs autres pratiques superstitieuses. Par une conséquence naturelle de ces principes, les ministres de la religion avaient de grands privilèges, et Dieu lui-même, comme souverain temporel de la nation , leur avait attribué une partie de ses droits politiques. De là le grand pouvoir qu'ils exercèrent dans l'ordre même purement civil , et spécialement dans l'administration de la justice (2). De là encore les richesses et les revenus attachés à leur caractère sacré. La tribu de Lévi , destinée aux fonctions du saint ministère , n'avait point obtenu , dans la division de la Terre-promise , un partage semblable à celui des autres tribus ; mais elle n'était pas pour cela moins riche que les autres. Outre les dîmes ,
« Nihil domi, nihil foris per magistratus'gestum, sine eorum auctoritate, « posse cuiquam probari? » Ibid., n. 12.
(1) Guénée, Lettres de quelques Juifs, 1. 1, 2^ partie; Lettre 3% § 1 et 2. — D. Calmet, Dicllonn. de la Bible; artide Prêtres.^ Bible de Vence, Dissert, sur la police des Hébreux; à la suite de la Préface sur le livre des Nombres. — Jalin, Archœologia , n, 215 , 219 , etc. — Bossuet , Politique sacrée, liv. vu, art. 5. — Ryan, Bienfaits du christianisme , ch. vi, n. 13.
(2) Dent, XVI, 18; xvii, 8, 9. — Ezech, xliv, 24.
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les préiiiices et les offrandes ordinaires que Dieu lui avait assignées, elle possédait quarante-huit villes dans les différentes tribus , avec deux mille coudées de terre autour de chaque ville (^). Le grand prêtre, lors même qu'il n'était ni prince ni juge d'Israël, était un des plus riches d'entre les Juifs; outre les offrandes particulières que le peuple devait lui faire en certaines occasions, et la part qu'il avait à tous les sacrifices, les lévites lui donnaient encore la dime de tout ce qu'ils recevaient (2). Aussi un ancien auteur juif, parlant des revenus assignés aux prêtres par la loi de Moïse, ne fait pas difficulté d'égaler la gloire et la majesté des pontifes à celles des rois (5).
En conséquence de cette union étroite que Dieu avait établie entre la religion et l'État, les livres saints représentent le soin du culte divin comme le premier devoir des rois et comme le premier objet de leur sollicitude (4). David , Salomon, Ézéchias, Josias, et tous les bons princes, sont principalement loués pour leur zèle à faire observer la loi du Seigneur, à proscrire les cultes étrangers, et à relever l'éclat du culte divin ; tandis que la négligence sur ces divers points est représentée comme le caractère distinctif des mauvais princes, et comme une source de malheurs pour eux et pour leurs sujets.
Cette union étroite de la religion et de l'État se retrouve, 7.
.1 . 1 • '"^ même
d une manière plus ou moins sensible , chez tous les anciens «njon ch^^ '«-s
Égyptiens.
peuples. Nous ne parlerons ici que des plus célèbres et des plus policés (5).
L'Egypte en particulier offre , en ce genre , un exemple d'autant plus digne d'attention, qu'elle est généralement regardée comme la source commune où la plupart des anciens
(1) Numer. xxxv. — Josue, xxi.
(2) Numer. xviii; et alibi passim.
(3) « Ex liis rébus liquet, juxta legis judicium , sacerdotes aequiparari lio- « nore et majestate regibus. » Pliilo, De prœmiis et honoribus sacerdotum. Oper. p. 832; édit. de 1640, in-fol.
(4) Dent. XVII, 15, etc. — Josue, i, 8, et alibi passim.
(5) Voyez les auteurs cités plus haut, p. 1, note 1.
peuples ont puisé les principes des lois et du gouyernement (\ ) . Dès Forigine de cette monarchie, et plusieurs siècles encore après son établissement, la religion y était si respectée, que les prêtres formaient le premier ordre de l'Étal, jouissaient de trèsgrands privilèges, et avaient une très-grande influence dans toutes les parties de l'administration civile. Le sacerdoce était même joint à la royauté, que l'on voulait rendre, par ce moyen, plus auguste et plus respectable. On choisissait le plus sage des prêtres pour le faire asseoir sur le trône ; et si un usurpateur venait à placer In couronne sur sa tête, on l'obligeait à se revêtir du caractère sacerdotal , afin qu'il fût tout à la fois le pontife et le roi de la nation (2). Les prêtres possédaient en propre le tiers de J'Égypte, et leurs terres étaient exemptes de toute imposition. Le prince leur donnait, pour l'ordinaire, beaucoup de part dans sa confiance ; et les plus distingués d'entre eux étaient habituellement attachés à sa personne, pour l'aider de leurs conseils. Ils remplissaient les premières charges , rendaient la justice , présidaient à la levée des impôts , avaient l'inspection de la monnaie , des poids et des mesures, exerçaient sur les rois eux-mêmes une très-grande autorité par leur crédit et leurs lumières. , . *' La législation et les coutumes de la Grèce ne sont pas
Lois et coutu. ^ " _ *
mes de la moius rcmarquables sur ce point. Une des plus anciennes et
Grèce, sur ce * ^ *■
point. (les plus belles institutions de ce pays était le conseil des AmphictyonSf composé d'un certain nombre de députés des principales villes de la Grèce , et chargé de juger, avec une autorité suprême , toutes les causes qui intéressaient le bien général de la nation (5). Parmi les délits dont cette assemblée
(1) Goguet, Origine des lois, des sciences et des arts, f^ partie, liv. i, ch. 1, art. 4.
(2) Platon, PoUticus, sive de Regno, p. 148, 2"^ col. vers la fin. Nous avons cité plus haut ce passage ( p. 5, note 3 ). Voyez aussi Strabon, lib. i et xvii. — Elien , Varia?'. Histor. , lib. xiv, cap. 34.
(3) Goguet, Origine des lois, des sciences et des arts, 2" partie, liv. i, ch. 4, art. 1. — Voyage d'Anacharsis , t. ni, ch. 35. — Plusieurs Mémoires de M. de Valois Sicr les Amphictyons , àms, ÏHist. de l'Acad. des inscriptions et belles -lettres ; édit. in-4o, t. m et v.
avait droit de connaître , les principaux étaient ceux qui se commettaient contre la sainteté du temple de Delphes. Tous les amphictyons s'obligeaient, par serment, à remplir fidèlement les obligations relatives au but de leur institution, et spécialement celles qui regardaient l'honneur et le respect dus au temple d'Apollon. On nous a conservé la formule de ce serment, qui contient ces paroles remarquables : « Si des « impies enlèvent les offrandes faites au temple d'Apollon , a nous jurons d'employer nos pieds, nos bras , nos voix , et « toutes nos forces contre eux et leurs complices (4). » Par suite de cet engagement , les Phocéens eurent plusieurs fois la guerre à soutenir contre les principaux États de la Grèce, empressés de venger l'honneur du dieu outragé, ou colorant de ce prétexte les entreprises de leur ambition. Telle fut, en particulier, l'occasion de la guerre sacrée, dont Philippe sut tirer de si grands avantages pour l'agrandissement de sa puissance, et à la suite de laquelle l'impiété des Phocéens fut punie parle conseil des amphictyons, avec une sévérité bien capable de prévenir pour longtemps le retour de pareils attentats (2). Indépendamment des raisons politiques et reHgieuses qui pouvaientjustifîer cette sévérité, elle fut jugée nécessaire pour mettre un frein à la cupidité des Phocéens , trop souvent irritée par les immenses richesses du temple de Delphes, situé sur leur territoire (5). On sait en effet que ce temple était le plus riche de la Grèce, et plusieurs savants ont cru pouvoir avancer ,' sans exagération , qu'il y avait peut-être plus d'or et d'argent dans son trésor que dans tout le reste de la Grèce. Quelque étonnante que soit cette assertion, elle
(1) On peut voir, dans les ouvrages que nous venons de citer, la formule entière de ce serment, tirée de la harangue d'Eschine , Defalsâ legatione.
(2) Voyez dans les tomes vu, ix et xn de VHist. de l'Acad. des inscript. ( édit. in-4"), plusieurs Mémoires de M. de Valois sur les Guerres sacrées. Voyez aussi le Voyage d'Anacharsis, t. v, ch. 60 et 61, p. 92, 209, etc. — Rollin, Histoire ancienne , t. vi, liv. xiv, § 2, etc.
(3) Voyez , dans V Histoire de VAcad. des inscriptions (t. m de l'édition in-4°, p. 78 ), l'extrait d'un Mémoire de M. de Valois sur les Richesses du temple de Delphes. — Voyage d'Anacharsis, t. ii, ch. 22, p. 429, etc.
ne semblera pas incroyable, si l'on se rappelle qu'au témoignage de Diodore de Sicile, les matières d'or et d'argent dont les Phocéens s'emparèrent à Delphes, à l'époque de la guerre sacrée, dont nous venons de parler, furent estimées plus de ^ 0,000 talents d'argent, c'est-à-dire, environ 58 millions de notre monnaie (4).
Le profond respect des Grecs pour la religion attirait de tous côtés à ses ministres de grands honneurs et des richesses considérables (2). Aussi voit-on , dès les premiers temps, les prêtres jouir de la considération universelle , se regarder presque comme indépendants des rois, et exercer une grande influence sur les affaires civiles , soit pendant la paix , soit à la guerre (5). Le caractère des ministres sacrés fut toujours un des plus respectables aux yeux de toute la nation , et environné d'honneurs et de privilèges capables de tenter l'ambition des familles les plus distinguées. Aussi une profession abjecte excluait-elle de cette dignité. Il y avait même chez
(1) En supposant avec Paucton (Métrologie, p. 292, 318, et alibi passim), que le talent altique pesait 54,79* de notre poids de marc, et que le marc d'argent vaut aujourd'jjui 53*", 57; les 10,000 talents dont il e&i ici question valent plus de 58millionsde notre monnaie. Cette somme, qui paraît exorbitante'au premier abord, n'a rien d'invraisemblable lorsqu'on se rappelle les détails que l'histoire nous a conservés sur les richesses de plusieurs an^ ciens temples. Voyez, à ce sujet, le n. 3 des Pièces justificatives , à la fin de ce volume.
(2) Voyez les Mémoires de Burigny cités plus haut, p. l, note 1 . — . Éclaircissements généraux sur les familles sacerdotales de la Grèce; Mémoires de l'Acad., t. xxui, p. 51.
(3) « Malgré le pouvoir suprême dont vous êtes revêtu , disait le devin Ti- « résias à OEdipe , j'ai le droit de vous faire des reproches semblables à ceux «t que vous m'adressez; et je vous les ferai sans rien craindre; car ce n'est « pas à vous que je dois obéir, mais au grand Apollon. « Sophocle, CEdipe roi, V. 416, etc.
\ Longtemps après ( environ deux cents ans avant Jésus-Christ ) , on voit à Athènes le ministère des prêtres employé, par l'autorité publique, à entretenir parmije peuple la haine contre Philippe, roi de Macédoine.
Un décret, rendu à cette époque, sur la réquisition des orateurs publics , était conçu en ces termes : «Sacerdotes publicos, quotiescumqiie pro populo «' Atheniensi, sociisque et excrcitibus et classibus eorunj precarentur, loties « delestari atque execrari Philippum, liberos ejus regnumque , terrestres « navalesque copias, Macedonum genus omne nomenque. » Tit. Liv, Bist. lib. XXXI, cap. 44.
les Grecs, aussi bien que dans plusieurs provinces de l'Asie, des sacerdoces regardés comme des places très-importantes, à raison des revenus et de Tautorité qui y étaient attachés. Telle était la grande prêtrise de Paphos, dont la dignité était si éminente, que Caton la promettait au malheureux Ptolémée, comme un dédommagement du royaume de Chypre que les Romains lui enlevaient injustement (^). La domination même de ces derniers ne dépouilla pas le sacerdoce de la haute considération qu'il avait toujours obtenue chez les Grecs. On voit, par une lettre de l'empereur Julien au pontife Théodore, que le premier pontife de chaque province avait alors « l'intendance générale de ce qui concernait la re- « ligion, et autorité sur tous les prêtres de son district, avec « pouvoir de traiter chacun d'eux selon son mérite (2) ; » ce qui renfermait le pouvoir d'infliger des peines temporelles à ceux qui s'acquitteraient mal de leurs fonctions, ou qui se rendraient coupables de certains délits, dont la connaissance appartenait au collège des pontifes.
Les peuples les plus policés de la Grèce n'avaient point, , . 9-'
t^ y y r I » Lois et coutii-
à cet éffard, d'autres usaees que le reste de la nation. Chez nies des
" , ... . . . Athéniens.
les Athéniens en particulier, la religion et ses ministres jouis^ saient des plus grands honneurs (5). Plusieurs sacerdoces étaient attachés à des maisons anciennes et puissantes , où ils se transmettaient de père en flls, comme une des prérogatives les plus honorables pour leur famille. Outre les biens-
(1) « Per Canidium amiciim, quem prœmisit in Cyprum, egit cum « Ptolem^ro ut sine cerlamine cederet , ostensà spe neqiie inopem neque'ab- « jectum ipsum victurum ; sacerdotium enim ei Veneris Papfiiœ populum « daturum. » Plutarque, Vie de Caton, n. 10. ( Œuvres de Plutar^que ; édition d'Anvers , 1620; in-fol., t. i, p. 776. ) — Crevier, Hist. Rom., t. xii> p. 209.
(2) Juliani Epistola 63 ad Theodornm pontif. Juliani Operum, p. 452, in-fol. — On trouve la traduction de cette lettre à la suite de V Histoire de V empereur Jovien, par Labletterie, p. 402.
(3) Voyage d'Anacharsis, t. ir, ch. 21. — Mémoire oîi Von examine plusieurs questions générales concernant les ministres des dieux à Athènes , par M. de Bougainville , t. xviii de V Histoire de VAcad. des inscript. et belles-lettres ; édition in-4°. — Mémoire sur les Parasites, par M. Lebeau le cadet. Ibid., t. xxxi, p. 51.
fonds assignés à l'entretien de la plupart des temples , on consacrait habituellement aux dieux la dîme des dépouilles enlevées à l'ennemi , et une partie considérable des amendes et des confiscations. Il y avait de plus, dans chaque temple , deux officiers , connus sous le nom de Parasites , qui avaient droit d'exiger une redevance annuelle sur toutes les terres de leur district. Les Archontes, qui étaient les magistrats suprêmes de la nation, veillaient spécialement au maintien du culte public , et se trouvaient toujours à la tête des cérémonies religieuses. Le second d'entre eux, nommé Archonte Roi, était chargé de présider aux sacrifices publics , de veiller à ce qu'on y observât exactement toutes les règles établies , et de poursuivre les délits contre la religion. Parmi ces délits, un de ceux que les lois punissaient plus sévèrement, était^ celui des particuliers; qui, de leur propre autorité, introduisaient dans l'État de nouveaux cultes : il était défendu, sous peine de mort, d'en admettre aucun sans un décret de l'aréopage, sollicité par les orateurs publics (4).
Les sages précautions de la loi et la vigilance des magistrats n'empêchaient pas sans doute qu'il ne se commît quelquefois des délits contre la religion , surtout depuis que la décadence des mœurs eut amené , comme il arrive d'ordinaire', celle de l'esprit religieux. Mais les attentats publics de l'impiété ne manquaient presque jamais d'exciter l'indignation générale. Les gens sages, aussi bien que le peuple, accusaient les auteurs de ces attentats de ne secouer le joug
(1) L'historien Josèplie, dans son Second livide contre Apion (chap. 8), rapporte plusieurs exemples remarquables de châtiments infligés par les Athéniens à de célèbres personnages, accusés ou seulement soupçonnés d'impiété ; puis il ajoute ces paroles : « Et quid mirum , si erga vlros etiàm « eximios ita se gesserint , qui ne mulieribus quidem pepercere? Etenim sait cerdotem quamdam interfecerunt, quoniam illam quidam accusaverat « qu6d deos coleret peregrinos : decreio vero illucl erat apud ipsos t< prohibituyn , pœnaque mortislcontra illos statuta qui deum introdu- « cerent alienum. » Josèphe, acfy. Apion. lib. n. (ïidit- d'Amsterdam, 1726, in-fol, t. u,p. 491et493.)
de la Divinité que pour s'abandonner plus librement à leurs passions ; le gouvernement se croyait obligé de sévir contre eux; et la peine de mort était le châtiment ordinaire de ceux qui étaient convaincus d'avoir attaqué , par leurs discours ou par leur conduite, les cultes légalement établis. Plusieurs exemples célèbres montrent que ni la faveur, ni la dignité, ni le mérite, ni les talents les plus applaudis, ne mettaient alors les coupables à couvert de la sévérité des lois. Les accusations intentées au poète Eschyle et au philosophe Diagoras , pour avoir révélé la doctrine secrète des mystères ; la condamnation de Protagoras et de Prodicus , qui avaient parlé publiquement contre les dieux reconnus dans l'État; les procédures dirigées contre Périclès et Anaxagore, qui s'étaient rendus suspects d'athéisme ; la sentence de mort prononcée contre Alcibiade, convaincu d'avoir joué les mystères d'Eleusis ; Socrate condamné à boire la ciguë , parce qu'on lui imputait de ne pas reconnaître les dieux du pays • tous ces faits, et plusieurs autres également célèbres, montrent qu'à l'époque la plus florissante des arts et des sciences chez les Grecs, l'impiété n'était pas moins sévèrement punie que dans. les siècles de la première simpHcité {\).
Les mêmes principes ont constamment servi de règle au to. gouvernement et à la politique des Romains (2). Nous avons Tus'et^de"* déjà remarqué Tétroite union que Romulus et Numa "'"^* avaient établie entre la religion et l'État (5). Leur législation , sur ce sujet , est d'autant plus remarquable , qu'elle suppose , sur la Divinité et sur le culte qui lui est dû , des notions beaucoup plus parfaites qu'on ne s'attend à les trouver dans un temps d'ignorance et de barbarie. Romulus
(1) Nous ne faisons qu'indiquer ces faits , dont on peut voir le développement dans le Voyage d'Ânacharsis; ubi suprà, p. 414, etc.
(2) Voyez les Mémoires de Burigny que nous avons cités plus haut (p. 1, note i). — 'IeirsiSs,onf Histoire de la Jurisprudence romaine, F^ et 2" parties. — Roll in , Traité des Études, t. iv, 3'' part. ch. 2, art. 2, § 7.
(3) Sur les lois de Romulus et de Numa '.concernant la religion, voyez principalement Denys d'Halicarn., Antiquit. ro?îi., lib. u, cap. 7, 16, etc.
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voulut que tous ses sujets adorassent les dieux dont le culte était reçu dans l'État, et qu'on évitât, dans ce culle, les cérémonies absurdes ou ridicules que la superstition des autres peuples y avait mêlées (4). Il ordonna qu'on n'entreprendrait rien d'important sans avoir auparavant consulté la volonté des dieux , par le ministère des augures et des aruspices, dont il forma un collège à Rome (2). Il voulut que les sacrifices et toutes les cérémonies de la religion fussent célébrés pendant le jour, et défendit absolument de les célébrer pendant la nuit, de peur qu'ils ne devinssent des occasions de débauclie et de sédition (5). Enfin, il ordonna que le commun du peuple, et généralement ceux qui ne seraient pas de race noble , ne pourraient aspirer au sacer-
(1)'« A Deoriim cuitu exorsus,... omnia juxta optimos qiiosque Gra^co- « lum ritus instituit* Caeteiùiu fabulas de ij)sis à majoribns trailitas, probra « eorum continentes ac criniina, impiobas censuit, inutilesque ac indecen- « tes, et ne piobis quidem viiis dignas, nedùni diis superis; repudiatisque « bis omnibus ad benè ac praeclarè de diis sentiendum et loquendum cives (i suos induxit, nibilque eis aifingi passus est quod beataiilli naturœ parùin « essetconsentaneum... Eteniinnecorruptis quidem iiistemporibus apudeos « videas arreptos numine, aut furorem corybanticum,... non Bacchationes « et secrelos mysteriorum ritus y non virorum cumfœnùnis in tempLis « pervigiiia , non aiia liis simiiia prodigia ; sed onmia quœ ad deos atti- * nent, reiigiosiùs aguntur ac dicuntur quàm vel apud Grœcos, vel apud « Barbaios. Et quod omnium maxime miiatus sum , quamvis innumerœ na- « tiones in eam urbem conveneiint , quibus necesse sit deos paliios dome- « stico ritu colère , nulla tameri peregrina sacra sunt recepta publicè^ « quod multis jam uibibus accidit. » Denys d'Halicainasse , ibid. , cap. 7, n. 3. (Édition de Leipsik, 161)1, in-fol., 1. 1, p. 90.)
(2) (( Romulus, acceptis à deo certis signis, advocatâ concione et indicàa tis auspiciis , rex omnium consensu declaralur, et morem instituit in « posterum , ne quis regnuni assumeret, magistratunne iniret, nisi et deus K. idem probaret , estque liœc auspicii lex apud Romanos longé observata, « non solum sub regibus, verùm etiàm subiatà monarcbià, in consulum, « imperatorum , caeterorumque magistiatuum legitimorum comitiis. » Ibid,, cap. 2, n. C. (Page 81 de l'édition de Leipsik.) — Cicéron, De Divin. lib. I, n. 2 et 48.
(3) Voyez le passage de Denys d'Halicainasse que nous avons cité plus baut, note i, _ il paraît que cette loi de Romulus, toute sage qu'elle était, ne lut pas toujours observée dans la suite; car il est certain qu'il fut souvent nécessaire de la renouveler. Voyez, à ce sujet, le Code Theodos., lib. IX, tit. 16, u. 7; lib. xvi, tit. 10, n. ô. — ■ Teirasson, uOl suprà,\>. 29 et 30.
cloce(l), usage observé chez les Romains comme chez les Grecs jusqu'à la chute du paganisme (2).
Numa Porapilius perfectionna sur ce point, comme sur plusieurs autres/Ja législation de son prédécesseur. Il augmenta le nombre des prêtres et des temples, leur accorda de nombreuses immunités, et rendit les cérémonies de la religion plus pompeuses , afin qu'elles fissent plus d'impression sur le peuple. Il voulut qu'on suspendît la poursuite des procès pendant les jours de fêtes , et que les esclaves euxmêmes observassent exactement les solennités, en suspendant leurs travaux ; et afin que personne n'ignorât quel jour tombait chacune de ces fêtes, il ordonna qu'elles fussent inscrites dans un calendrier pubfic (5). Une autre loi de Numa défendit de faire aucune statue ni aucune image pour représenter la Divinité , déclarant que c'était un crime de croire que Dieu eût la figure d'une bête, ou même d'un homme (4). S'il est vrai, comme Plutarque l'avance, que
(1) « Neqiie venalia esse voluit sacerdotia, neqiie sorte distribui ; sed lege « sanxit ut è singuliscuriislegerentur bini anmini egressi quinquagesimum, « qui virtute ac génère prœcellerent cœteros , opesque haberent suffi- « dénies, et iiitegro esseiit corpore. His non ail cei tuiii tempus, sed iu oiimern « vitatn eum honorem concessit, immuiiibiis propter œtatem à militià, et « propter privilcgium eœemptis ab urbanis molestm. » Ibid. , cap. 7, II. 7, p. 92 de l'édition de Leipsik.
(2) Prudence, poëte chrétien du iv^ siècle , fait allusion à cet ancien usage, dans un hymne composé en l'honneur de S. Laurent, où il décrit en ces termes les fruits de la mort du saint martyr :
« Quidquid Quiritum sueverat « Ornare naenias IS umœ , « Chi isti frequentans atria , « Hymnis résultat niartyrem. »
« Ipsa et senatûs lumlna , « Quondàm Luperci et Flammes, « Apostolorum et martyrum « Exosculantur hmina. » J
Prudence, Perlstephanon ; hymn. II, v. 5l7; Bibliotli. PP., t. v, p. 115, col. 1. — Beugnot, Hist. de la destruction du Pagan., 1. 1, p. 389.
(3) « Feriis Jurgia amoveuto , easque in famulis, operibus patratis , haben- « to. Itaque, ut ila cadat , in annuis amfractibus descriptum esto. » (i. e. in anni curriculis et/astis.) Cicero, DeLegibus, iib. ii, n. 8.
(4) « Hic vetuit Romanis houiinis vel bestiae formam tribuere deo; neque « fuit uUa apud eos antè vel picta vel licta imago dei; sed primos ceûtuna
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Numa fut l'auteur de cette loi , il y a tout lieu de croire qu'elle était puisée dans la législation des Juifs, ou dans quelqu'une de ces traditions primitives que le paganisme a bien pu obscurcir, mais qu'il n'a jamais entièrement anéanties. Du moins est-il certain que la législation de Romulus et de Numa, telle que les historiens nous l'ont transmise, a trop de rapports avec celles des Grecs et de quelques autres peuples orientaux , pour qu'on puisse s'empêcher de regarder ces dernières comme les sources primitives de l'ancienne législation de Rome.
II. Quoi qu'il en soit de cette conjecture , il est à remarquer
^""xtSe^?''''^ que la plupart des lois de Romulus et de Numa , que nous venons de citer, se retrouvent non-seulement dans le code Papyrien, attribué à Tarquin le Superbe (4), mais encore dans les Lois des Douze Tables, qui ont toujours été en si grande estime chez les Romains, et que Cicéron en particulier mettait au-dessus de tout ce que les philosophes avaient écrit de plus parfait en matière de gouvernement (2) . Il ne nous reste de ce dernier recueil que quelques fragments et quelques notions éparses dans plusieurs anciens auteurs; mais ces fragments suffisent pour montrer que la religion était un des principaux objets de ce code (5). Il était divisé
« sexaginta annos templa extruxerunt et cellas diis, simulacrum per id tein- « poris nuUum liabuerunt, nefas putantes augustiora exprimere humiliori- « bus, neque aspirari aliter ad deiiin qnàm mente posse. » Plutarque, Vie de Numa. {Œuvres de Plutarque ; édition d'Anvers, 1620, in-fol. 1. 1, p. 65.)
(1) Tenasson, ubi suprà, § 4 et 5.
(2) « Fremant omnes licet, dicam quod sentio : Bibliothecas, meliercule, « omnium pliilosopiiomm unus mihi videtur xii Tabularum libellus, si quis « legum fontes et capita viderit, et auctoritatis pondère, et utilitatis ubertate 1 superare. « Cicero, De Oratore, lib. i, n. 44. — Rollin, Hist. Romaine ^ liv. IV, an. de R. 306 ; t.ii, édit. de 1769, p. 171, etc.
(3) Jacques Godefroy est le premier qui ait essayé de rétablir ces fragments dans l'ordre naturel. Il a publié le résultat de son travail , sous ce titre : Fragmenta duodecim Tabularum, l616,in-4o. Il résulte des recherches de ce savant jmisconsulte , que les huit premières tables avaient pour objet le Droit privé ;\di neuvième, le Droit public ; et la dixième, le Droit sacré. La onzième et la douzième renfermaient divers suppléments aux précédentes. On trouve un recueil plus exact et plus complet de ces lois dans l'ouvrage déjà cité de Terrasson, 2'^ partie; et dans celui de Bouchaud, Commentaire sur la loi des Douze Tables, 1800, 2 vol. iu-4*'.
en trois parties, dont la préTnicre concernait le droit privé , la seconde le droit public , et la troisième le droit sacré. Les fragments qui nous restent de cette troisième partie concernent principalement le serment et les sépultures, que tous les anciens peuples regardaient , après les sacrifices , comme les principaux actes de la religion. Il est statué, dans cette dernière partie , que tous , à l'exemple des ancêtres , doivent regarder le serment comme une loi inviolable , qui nous lie également envers Dieu et envers les hommes (4); qu'on doit bannir des funérailles le luxe , le deuil outré , et plusieurs autres pratiques singulières, ou peu^conformes à Fesprit de la religion qui doit présider à ces lugubres cérémonies (2) .
Toute la suite de l'histoire montre quel était le profond 12.
, • T-» • 1 1* • .A Permanence
respect des anciens Romains pour la religion , et même de ces ancien-
combien ils tenaient à honneur d'être regardés comme la "rciératu-nce'
nation du monde la plus religieuse. « Les Romains , dit à npiibiique.
f ce sujet Valère Maxime , ont toujours cru devoir mettre la
« religion au premier rang, et la préférer même à tout ce
« qui pouvait intéresser davantage la gloire et la puissance
« de leur nation (5). » C'est ce qui faisait dire à Cicéron,
parlant en plein sénat, « que les Romains cédaient volontiers
« la force aux Gaulois , la ruse aux Carthaginois , le succès
« aux Grecs dans les arts; mais qu'ils se flattaient de sur-
« passer en piété et en religion tous les autres peuples (4). »
(1) « Niillum enim Yinciilum ad adstringendam iidem jurejurando ma- « jores arctins esse volueiiint, Id indicant leges in xii Tabiilis, indicant sa- « cratse, indicant fœdera, quibiis etiam ciini hoste devincitur fides , etc. » Cicero, De Ofjic. , lib. m, n. 31.
(2) a jam cetera in xii (Tabulis), miniiendi sumptus lamentationesque « funeris, translata de Solonis ferè legibus. Hoc plus, inqiiit, ne facito :
« rogum asciâ ne polito : muUeres gênas ne radtmto, neve lessuni
« (i, e. ejulationem)/M?iens crgo hahento, etc. » Idem. De Legib., lib. 11, n. 23, etc.
(3) <i Omnia namqiie post religionem ponenda semper nostra civitas duxit; etiam in quibus summœ majestatis conspici decus voluit. » Valer. Max. De dlctis factisque memoraUlibiis , lib. j, cap. l, n. 9.
(4) « Necrobore Gallos, nec calliditate Pœnos , nec artibus Grœcos;
n sedpietate acreligione omnes gentes nationesque siiperavimus. » Ci-
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C'est à ce profond respect pour la religion qu'ils attribuaient toutes leurs victoires , et ce haut degré de puissance qui les distinguait entre tous les peuples. « Je suis « persuadé, dit le pontife Cotta dans Cicéron, que Romulus, (( par l'établissement des auspices, et Numa par celui des (( sacrifices, ont jeté les fondeirients de Rome, qui n'aurait « pu s'élever à ce haut point de grandeur, si elle ne s'était « attiré, par sa religion, la protection des dieux (4). » Valère Maxime adopte expressément cette opinion, dans son ouvrage déjà cité : « Il n'est pas étonnant , dit-il , que la bonté des « dieux ait constamment veillé à la conservation et à l'ac- « croissement de cet empire , qui respecte si scrupuleuse- « ment les moindres observances de la religion, et qui a de « tout temps observé, avec la plus exacte fidélité, les cérémo- « nies du culte divin (2). » Cette persuasion était si répandue pariiii les païens , pendant les premiers siècles de l'ère chrétienne, que le philosophe Celse prétondait relever les dieux des Romains au-dessus de celui des Juifs, par la situation si différente de Tun et de l'autre peuple, t Les Ro- « mains, disait-il en parlant aux Juifs, sont maîtres de toute la « terre ; et vous , il ne vous en reste pas un pouce : vous « êtes errants , et obligés de vous cacher, pour échapper à « ceux qui veulent vous exterminer (5). » Il est sans doute permis de penser que, chez les Romains
cero, De haruspic. responsis, n. 9. « Si conferre volumus nostra cura « externis , caeteris rébus aut pares , aut etiam inferiores reperieuuir ; re rt ligione, id est cultu deorum, niultôsuperiores. » De nat. Deor.y lib. ii cap. 3.
(1) « Harum ego religionum {religionum scilicet populi Romani ) nul « lam unquàm contemnendam putavi; mihique ita persnasi , Roniuhiin au « spiciis, Numam sacris constitntis , fundamenta jecisse nostra^ civitatis « quœ nunquàm piofectô , sine summà placatione deorum immortalium »< tanta esse potuisset. » Cicero, De nat. Deor.^ lib. ni, cap. 2.
(2) « Non mirum igitur, si pro eo iinperio augendo custodiendoque per- « tinax deorum indulgentia semper excubait, quod tam scrupulosâ cura « parvula quoque momenta religionis examinare vi(ietur; quia nunquàm « remotos ab exactissimo cultu cseremoniarum oculos habuisse nostra civi- « tas existimanda est. » Val. Max., lib. i, cap. 1, n. 8.
(3) Origène, Adv. Celsum, lib. vin, n. 69.
comme chez les Grecs , les philosophes et tous les hommes vraiment instruits , en témoignant extérieurement un si profond respect pour la religion établie, étaient bien moins inspirés par une piété sincère envers les dieux, que par une politique intéressée à entretenir ou à ménager, sur ce point, les opinions populaires. On doit même reconnaître que , dans les derniers temps de la république et sous les premiers empereurs, le gouvernement, qui se montrait en général si attaché à la religion nationale, laissait en même temps aux particuliers une grande liberté de parler et d'écrire contre cette religion (\). Elle était impunément insultée par les poètes sur le théâtre, par les philosophes dans leurs écoles, par les orateurs en plein sénat; et Cicéron lui-même, adressant publiquement la parole à des juges, osait parler de l'immortalité de Tame comme d'une vaine et fausse opinion (2). C'était là sans doute une conséquence manifeste, et
(1) Voyez , à l'appui de cette assertion, le Mémoire déjà cité de Burigny, Sur le respect des anciens Romains pour la religion ( édition 10-4**, t. XXXIV, p. 120-125 ).
Cette inconséquence qui nous étonne , se retrouve à bien d'autres épo* ques de l'iiistoire, dans les temps même et chez les peuples qui se piquent le plus de philosophie. Dans ces derniers temps encore , et même de nos jours , c'est une maxime généralement reconnue des philosophes et des politiques, que la religion est le fondement nécessaire de la société, et le plus ferme appui de l'ordre public. Machiavel et Montesquieu ne s'expriment pas là-dessus moins fortement que Bossuet. (Machiavel, Réflexions sur Tite-Live, liv. i^^ chap. 2. — Montesquieu, Esprit des Lois, liv. xxiv, chap. 2, 3, etc. — Bossuet, Politique sacrée. ) C'est sur ce principe, que tous les gouvernements croient devoir accorder une protection particulière à la religion dominante, soit qu'ils la reconnaissent comfitie religion de l'État, on seulemenl comme la religion professée par la plus grande partie de la nation. Cependant, qu'y a-t-il de plus ordinaire que de voir cette même religion publiquement attaquée dans les chaires publiques d'enseignement, et jusque sur le théâtre, sans que le gouvernement se mette aucunement en peine de réprimer ce scandale?
(2) Dans son Discours pour Cluentius Avitus, Cicéron voulant prouver que l'accusé n'est pas réellement coupable de la mort d'Oppiniacus , son ennemi, et qu'il n'avait même aucune raison plausible de se portera ce crime, s'exprime ainsi : « Nam nunc quidem, quid tandem illi (Oppiniaco) mois « attulit? Nisi forte inepfiis ac fabulis ditcimur , ut existimemus illnm «« apud inferos impiorum supplicia perferre, acplures illic offendisse inimi- « cos quàm hic reliqnisse; à socrûs, ab uxornm, à fratris, à liberorum pœni* « actum esse prsecipitem in sceleratonim sedem atque regionem. Qtiœ sifalsa
un des principaux résultats de la décadence des mœurs ; toutefois il demeure constant que, cliez les Romains comme chez tous les peuples anciens, l'alliance de la religion et du pouvernement était fondée sur la constitution même de TÉtat , et généralement regardée, par les philosophes et les législateurs, comme essentielle au bien public et à Tordre de la société.
,3 De là vinrent en particulier les honneurs et les privilèges
^cÏÏÏ'aux'' accordés de tout temps, chez les Romains, aux ministres sa- '"'"di''on'''' crés(1). Ils étaient exempts des fonctions curiales ou municipales, qui entraînaient avec elles des embarras ou des dépenses considérables (2). Les principaux d'entre eux, qu'on appelait pontifes ou flamines, étaient dispensés du serment en justice; il était même défendu de le leur demander : lorsqu'on avait besoin de leur témoignage dans une affaire juridique, on s'en rapportait à leur simple déposition , parce qu'on était persuadé que la parole d'un ministre des dieux valait le serment des autres hommes (5).
« sïntj id quod oinnes intelliguut, quid ei tandem ( Oppiniaco ) aliud mors « eripuit, prœter sensum doloris? ^> Cicero, Orat. pro Cluentio, n. 61. On sait que Cicéron, conformément au système de la nouvelle académie qu'il avait embrassé , soutient souvent le pour et le contre, sur un même sujet. C'est ce qu'il fait, en particulier, par rapport à l'immortalité de l'âme. (Leland, Bémonst. évang., t. iv, 3^ partie, cimp. 4 , § 7 ; chap. 6, § 3. )
(1) Voyez l'extrait des Mémoires de Barigny cités plus haut , pag. 1 , note 1. — Gutherius, De veterijure pont't/iciOy lib. i, cap. 28 ; lib. ii, passim. — ( Tom. v du Recueil de Grœvius, Thésaurus Antiquit. Rom. y p. 56. )
(2) Le témoignage de Denys d'Halicàrnasse que nous avons cité plus haut ( page 1 â, note 1 ), nous apprend que cette immunité avait été accordée aux prêtres par Romulus. Une loi publiée par Constantin en 335, leur confirme cette immunité dont ils avaient joui justpj'aîors. Voici le texte de cette loi: « Quoniam Afri curiales conquesti sunt quosdam in suo corpore, postfla- « minil honorem et sacerdotiï vel magistrat ùs decursa insignia, praepo- « sitos compelli tieri mansionum (i. e. annonarum ), quodin singulis curiis, « sequentis meriti et gradûs homines implere consuêrunt , jubemus nuUum « prsedictis honoribus splendenlem , ad memoratum cogi obsequium, ne « nostro fieri judicio injuria videatur. •» Cod. Theod., lib. xn, tit. 1, n. 21.
L'importance de cette immunité est expliquée par Godefroy , dans le préambule de son Commentaire sur ce xii« livre.
(3) « C. ValeriusFlaccus,quem praesentem creaverant (œdilem curulem), « quiaflamen Dialis erat,jurare in leges non poterat- » Tite-Live, Bist., lib. 31, cap. 50.
Les différents collèges des pontifes formaient , dans les principales villes de [a domination romaine, autant de tribunaux, où Ton jugeait , non-seulement les affaires concernant le culte des dieux, mais encore celles qui regardaient les testaments, les adoptions, Taffranchissement des esclaves, et plusieurs autres d'une grande importance. Tous ces collèges reconnaissaient pour chef le souverain pontife , qui était un des hommes les plus distingués de l'État, et qui avait, sur le corps entier des pontifes, une juridiction très-étendue, même dans l'ordre temporel. Il veillait au maintien du culte établi , et empêchait l'introduction des cultes étrangers. Il avait la direction du calendrier ; et ce fut en qualité de grand prêtre que Jules César réforma celui qui était alors en usage. Il possédait aussi le livre des fastes (I), à l'exclusion de toute autre personne; ce qui lui donnait la facilité d'avancer ou de reculer le jugement des affiiires les plus importantes, et souvent de traverser les desseins des principaux magistrats de la république (2). En un mot, son pouvoir et
Plutarque , clans ses Questions ou Problèmes sur les coutumes des Romains, ne se contente pas d'énoncer le fait de cette exemption ; mais il en expose les motifs en ces termes : « Cur flamini Diali non iicet jurare ? Sive « quia tormentum liberisest jusjurandum, sacerdotem verè quoad animum et « corpus, oportet torturœesse expertem; sive quia non convenit ei cui sa- « cra, id est, maxima credimus, in minimis fidera non adliibere; sive quôd « omne jusjurandum in execrationem porjurii desinit, quse quidera execra- « tio fimesta est et exitiosa; unde aliis dira imprecari sacerdotes lege pro* « hibentur ;... sive quia perjurii discrimen omnibus commune futurnm es- «t set, si nefario et perjuro supplicationum sacrorumque urbis curacommit- «c teretur. » Plutarque, Quœst. Rom. sive Probleynata, n. 43. ( Œuvres de Plutarque, édition d'Anvers, 1620, in-fol. , t. ii, p. 275, C.) Le texte de Tite-Live, que nous venons de citer, ne parie que de l'exemption du flamine Diale, c'est-à-dire, du grand prêtre de Jupiter. Mais les raisons de cette exemption, exposées par Plutarque, supposent que les autres pontifes jouissaient du même privilège. Voyez, à l'appui de cette explication, l'ouvrage de Hansenins, De jurejurando veterum , cap. 30. (Tome v du Recueil de Grœvius, Thésaurus Antiquit. Rom. p. 863, etc. )
(1) Le livre des fastes était une espèce de calendrier qui indiquait les jours où il était permis de plaider.
(2) Censorinns, auteur du troisième siècle, parlant des défauts du calendrier avant Jules César, les attribue, en grande partie, au pouvoir qu'avaient autrefois les pontifes de le régler, et à l'abus qu'ils faisaient souvent de ce pouvoir, pour servir leurs intérêts particuliers : « Quod delictum ( de-
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ses privilèges étaient si étendus , que Tempereur Auguste et ses successeurs, lorsqu'ils voulurent concentrer dans leur personne toqte l'autorité des principales magistratures de la république, jugèrent important de réunir le titre de souverain pontife à tous ceux qui étaient attachés à la dignité impériale. On remarque même que, dans l'énoncé de leura litres , ils mettaient celui de souverain pontife à la tête de tous les autres, même avant celui de dictateur {]). '"*• C'est par une suite de cet ancien usage, qu'on voit, dans
Le titrcde^OH- r . .
rerain pontife njusieurs ancicus monuments , le titre de souverain pon-
donné aux r ^ . . ^
premiers e.n- ^f^ douué aux Dremicrs empereurs chrétiens , jusqu au
pereurscbré # r i
tiens. temps de Gratien , qui le refusa formellement (2). D'habiles critiques, il est vrai, ont douté que les empereurs chrétiens aient jamais accepté , ou pu accepter ce titre (5) ; mais il est constant que les païens continuèrent à le leur donner; et il est bien difficile de croire qu'ils eussent persisté si longtemps à donner aux empereurs chrétiens un titre que ceux-ci n'eussent pas accepté, ni même voulu accepter, et qui leur donnait tant de moyens de ruiner peu à
« fectum scilicet calendarii ) ut corrigeretur, dit-il , pontificibus datum est « iiegolinm, eorumque arbitrio intercalandi ratio perniissa. Sed Ijorum ple- « lique, ob odium vel gratiam, quô quis maglstratu ciliiis abitet, diutiùs- « ve fungeretnr , aut publici redeniptor ex anui magniliidiiie in Incro dam- « nove esset, plus minùsve ex libidine intercalaudo , rem sibi ad corrigen- « dum niandatiim , ultrô depravarunt ; adeoque aberratum est , ut C Cœsar, « pontifex maximus,... quô retrô delictum corrigeret, duos menses interca- « larios interponeret , etc. » Censorinus , De die natali, cap. 20; Ham- « burgi, 1614, in-4", p. 106.
(1) Gutherius , ubi suprà, lib. i, cap. 11. — Tillemont , Histoire des Empereurs, t, I, p. 17. — Voyez aussi, dans le recueil des Mémoires de VAcadémie des inscriptions et belles-lettres y plusieurs Mémoires de M. de la Bastie,swr le souverain pontificat des empereurs romains (t. xyui et xxn de l'édition in-12). Ces Mémoires sont analysés par Eckbel, Doctrina, nummoriim veterum, t. vui, p. 380, etc.
(2) Quatrième mémoire de M. delà Bastie, sur le souverain pontificat des empereurs romains. — Annales de BaroniuSy anno 312, n. 93, etc. — Boshis, De pontificatu maœ. imper, i^owian. ( Dans le Recueil de Graevius, Thesaur. Antiquit.Rom., t. v, p. 271, etc.)
(3) Tillemont, Hist. des Empereurs, t. iv, p. 139 et 635; t. v, p. 138 et 705. — Fleury, Hist. EccL, t. iv, liv. xvn, n. 24. — Pagi, Critica in Annales Baroniif anno31î.
peu le paganisme, sous prétexte d'en corriger les abus. Il semble plus naturel de dire, avec le cardinal Baroiiius et quelques autres, que les raisons d* État, et l'avantage même de la religion, concouraient à lever, sur ce point, les scrupules des empereurs. D'un côté, le titre de souverain pontife leur donnait, dans Tordre temporel , un pouvoir dont il leur importait de n'être pas privés ; d'un autre côté, la profession ouverte qu'ils faisaient du christianisme ne permettait pas de supposer qu'en prenant ou acceptant ce titre, ils prétendissent, en aucune manière, favoriser ou soutenir Tidolàtrie. a S'abstenant, comme ils faisaient, de toute fonc- « tion pontificale, contraire au christianisme, ils s'imagi- « naient pouvoir, en conscience, garder un nom qu'ils dé- « testaient dans le cœur, en attendant que la politique leur « permît de le rejeter (i). »
Mais, quoi qu'il en soit du titre de souverain pontife y ,5. donné aux premiers empereurs chrétiens, il est certain que ^" pllfres ''" les prêtres païens continuèrent à jouir de leurs anciens pri- ^^ nllJ '"00^** viléges , longtemps après la conversion de Constantin (2). ^reTsucc.^-^' L'exemption des charges curiales en particulier leur fut """* confirmée sous le règne de ce prince , par deux lois différentes , publiées en 555 et 557 ; on remarque seulement que la dernière de ces lois restreint aux flamines perpétuels, cette immunité, dont jouissaient auparavant tous les flamines sans exception (5). ValentinienT', non content de maintenir
(1) Labletterie, Vie de l'empereur Julien, liv. m, p. 232, — Idem, Vie de V empereur Jovien y p. 106.
M. Beugnot, àdi\\?>mïi Histoire de la destruction du paganisme en Occident, regarde comme un l'ait incontestable , non-seulement que le titre de souverain pontife a été donné à Constantin , mais que ce prince en a quelquefois rempli certaines fonctions , contraires à l'esprit et aux principes du christianisme (t. i, p. 89-92). Il s'en faut beaiiconp que cette assertion de M. Beugnot soit établie par des preuves décisives, he quatrième mémoire de M. de la Bastie peut servir de correctif, sur ce point, à l'ouvrage de M. Beugnot.
(2) Beugnot, Histoire de la destruction du pagan. en Occident, t. i, p. 33, 234, etc., 329, etc., 353, etc.
(3) Ps'ous avons rapporté plus liaut (p. 20, note 2) la première de ces lois. Voici le texte de la seconde : « Sacerdotes et flamines perpetuos , atque
leurs anciens privilèges , accorda de nouvelles distinctions à ceux qui se seraient bien acquittés de leurs fonctions ; il les éleva à la dignité de comtes , dont les privilèges étaient fort étendus, et qui ne s'accordait qu'aux citoyens les plus recommandablespar le zèle et la probité dont ils avaient fait preuve dans l'administration publique (^). Il paraît que les prêtres païens continuèrent à jouir de ces imniunitès jusqu'au règne de Gratien et de Théodose , qui donnèrent les derniers coups au paganisme dans l'empire : le premier, en dépouillant les temples de leurs biens,* et le second, en interdisant absolument l'exercice de l'idolâtrie, ou, du moins, en exécutant plus rigoureusement les lois déjà publiées contre elle par les premiers empereurs chrétiens.
ï6. Une conséquence également remarquable du respect des
descniies aucieus Romains pour la relijnon de l'État, était la prohibi-
il rangers chez _ * " .
jes anciens tiou générale des cultes étrangers qui n'étaient pas autorisés par les lois (2). Les expressions de Ïite-Livc, à ce sujet, sont dignes d'attention : « Les plus sages de nos pères, dit-il, a ceux qui ont le mieux connu le droit divin et humain,
« etiam duumvirales, ab annonarum prœposituris inferioribusqiie muneribus « immunes esse prœcipimus. Quod ut perpétua observatione firmetur, legem « incisamaneistabulis jussimuspublicari. » Cod. Thcod. ,lih. \n,tit.v,n. 2.
(1) « Qîù ad sacerdotium provmciœ et principalis ( seu prima(is) bo- « norem gradatim et per ordinem, muneribus expeditis ( non gratià emen- K dicatis suffragiis) et labore pervenerint, probatis aclibus, si consonaest «c civium fama, et publiée ab universo ordine comprobantur , habeantur « immunes, otio fruituri quod continui laboris testimonio promerentur;.... « Jionorem etiam eis ex comitibus addi censemus , queni bi consequi so- « lent qui fidem diligentianique suam in administrandis rébus publicis ad- « probarint. » Cod. Theod., ibkl., tit. i,n. 75.— Lebeau, Hist. duBas-Emp., t. IV, liv. XVI, n. 19. — Fleury, Hist. Eccl., t. iv, liv. xvi,n. 29.
Celte loi de Valentinien r% et quelques autres actes de son administration, l'ont fait soupçonner d'une espèce d'indifférence à l'égard de la religion cbrélienne. Tillemont croit pouvoir le justifier en partie; cependant il avoue que ce prince « soit par une véritable prudence, soit par une fausse «politique, n'a pas toujours témoigné tout le zèle qu'on eût pu attendre « d'un confesseur ( de la foi ) qu'il avait bauteraent professée sous Julien. » ( Tillemont, Hist. des Emp., t. v, p. 10 et 11.)
(2) Voy. le Mémoire , déjà cité , de Burigny, s^w le respect des anciens Romains pour la religion. — Guénée, Lettres de quelques Juifs, 1. 1 2« partie , lettre 3% § 3.
9 jugeaient que rien n'était si propre à détruire la religion, « que de sacrifier selon des rites étrangers (I). » Le même historien rapporte, en effet, un grand nombre de décrets rendus sur ce sujet par le sénat, à différentes époques de la république, et dont plusieurs ne se bornent pas à interdire l'exercice des cultes étrangers, mais infligent des peines plus ou moins sévères aux transgresseurs de cette défense (2. Ce fut en vertu de ces décrets , que le préteur Cornélius Hispalus chassa de Rome (vers l'an 615 de sa fondation) ceux qui voulaient y introduire le culte de Jupiter Sabasius (5), et que le sénat fit abattre dans Rome (en 701) les temples d'Isis et de Sérapis, dont le culte n'était pas reconnu par les lois (4).
Cette ancienne législation continua d'être en vigueur sous ï?
,, . , 1-11» Cette prohibi-
I empu'e. Auguste la renouvela même, par le conseil de Me- iionmainte-
cène, à l'occasion des cultes égyptiens , que l'on cherchait Au{,'usie et
alors à introduire en Italie. Nous rapporterons ici , d'après
Dion Cassius, le discours de jMécène à Auguste sur ce sujet :
« Honorez vous-même les dieux, lui dit-il, selon l'usage de
a nos pères, et forcez les autres à les honorer. Haïssez ceux
« qui innovent dans la religion, et punissez-les, non-seule-
« ment à cause des dieux (car ceUii qui les méprise ne respecte
« rien), mais parce que ceux qui introduisent de nouveaux
« dieux engagent plusieurs personnes à suivre des lois étran-
« gères, et que de là naissent des unions par serment, des li-
« gués, des associations, toutes choses dangereuses dans la
« monarchie. Ne souffrez point les athées ni les magi-
« ciens, etc. (5). *
(1) « Judicabant enim pnidenlissimi viri omnis divini hiimaiiique ju- « ris, iiihil aequè dissolvendœ religioni esse, quàm ubi non patrio sed exter- « no ritu sacrificaretur. » Tit. Liv., Hist., lib. xxxix, n. 16.
(2) Plusieurs de ces décrets sont rapportés par Burigny et Guénée, ubi suprà.
(3) Valer. Maxim., lib. i, cap. 3, § 2. — Crevier, Hist. Rom., liv. 27, an de R. 613. (T. viii, in-12, p. 516.)
(4) Dion Cassius, Hist. Roman., lib. xl, n. 47. (Édition de Hambourg, 1750, 1. 1, p. 252.)
(5) Ibid.y lib. LU, n. 36, p. 689.
Auguste fut imité, en ce point, par Tibère, qui, non con tent de proscrire les cérémonies égyptiennes, comprit dans son décret les cérémonies judaïques, et ordonna que tous les Juifs qui ne changeraient pas de religion dans un certain temps , sortissent d'Italie , menaçant même de la servitude perpétuelle ceux qui refuseraient d'obéir. Quatre mille affranchis furent, à cette occasion, relégués en Sardaigne, au rapport de Tacite (^).
ri8. Cette ancienne aversion des Romains et de tous les an-
prétextc aux cicus peupIcs pour les «ultes étrangers, fut certainement une î^rsécu'teries des priucipalcs causes des oppositions que le christianisme
chréliens. , ,. , ,41 <• in
rencontra, des son origme, dans toutes les parties de i empire, et des cruelles persécutions qu'il eut à essuyer pendant trois siècles, de la part des empereurs (2). Les plus célèbres apologistes de la religion en ont fait la remarque (5); et les juges eux-mêmes donnaient souvent pour motif de leurs sentences contre les chrétiens, l'obstination de ces derniers à rejeter les dieux de l'empire , pour leur en substituer un nouveau.
Nous n'avons pas besoin de remarquer que ce motif ne
Injustice de • • • n i . » • Ul
ce prétexte, pouvait justuier, aux yeux des païens tant soit peu équitables, les édits de persécution publiés contre le christianisme. Quelle conduite, en effet, plus évidemment injuste que celle des païens , qui rejetaient sans examen , sous prétexte de nouveauté , une religion fondée sur des miracles évidemment divins, et dont la morale si pure commandait naturellement le respect à ses plus grands ennemis ; tandis qu'ils ne faisaient au-
(1) Tacite, Annal., lib. 11, cap. 85. — Dion, Hist. Rom., lib. liv, n. 6, p.735; lib.Lx, n. 6, p. 945 — Tillemoiit, IJist. des Empereurs, t i, p. 73.
(2) Naudet, Des changements opérés dans toutes les parties de Vadministration de l'empire romain sous les règnes de Dioclé/icn , Constantin-, etc., 2^ partie, § 12. — Fleury, nist. Eccl., tu, liv. viii, n. 25.
(3) « Sed quoniam , cùm ad omnia occurrit veritas nostra , postremè le- « gum obstiuitur auctoiitas adversùs eam;. ... de legibus priùs consistam « vobiscum, ut cum lutoribiis legum. » TertuU., Apologet., § 4.
Voyez aussi Lactance, Instit., lib. u, cap. 7 ( Bihlioth. PP., t. m ). — Bossuet, Explic. de l'Apocal., ch. 3, n. 4. ( Œuvres de Bossuet, %. m, p. 185, etc.
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cune difficulté de corriger tous les jours tant de lois anciennes, et d'admettre tant de cultes nouveaux? C'est ce que Tertullien représente, avec autant de force que de confiance, aux magistrats de l'empire et au sénat romain lui-même, dans la célèbre ^po/ogte qu'il leur adressa, Vers la fin du second siècle de l'ère chrétienne (^). « Lorsque vous n'avez plus rien à répon- << dre aux vérités qu'on vous oppose, leur dit-il, vous ne man- « quez jamais de produire contre nous l'autorité de vos lois. . . « Mais si votre loi s'est trompée, c'est qu'elle est l'ouvrage « d'un homme. Est-il donc étonnant qu'un homme ait pu « se tromper en faisant une loi , ou qu'il reconnaisse son « erreur en la révoquant? Les Lacédémoniens n'ont-ils pas « corrigé les lois de Lycurgue? Et vous-mêmes, ne vous voit- (( on pas tous les jours, éclairés par l'expérience, réformer « les lois anciennes par des édits et des règlements nou-
« veaux (2)? Je demanderais volontiers, à ces religieux
(I observateurs des lois de leurs ancêtres, s'ils ont toujours « eu le même respect pour ces anciennes ordonnances ; s'ils « ne s'en sont jamais écartés ; s'ils n'ont pas effacé de leur « mémoire celles mêmes de ces ordonnances qui étaient plus « importantes et plus nécessaires pour le maintien des « mœurs? Que sont devenues les lois qui réprimaient les « dépenses superflues, l'ambition, le luxe des habits, la lift cence des théâtres , les repas somptueux , le divorce , les « superstitions vaines et déshonnêtes? Pour ce qui regarde « en particulier le culte des dieux, combien n'avez-vous pas « aboli de règlements sagement établis par vos pères? Les « consuls, avec le consentement du sénat, ont banni de Rome « et de l'Italie Bacchus avec ses mystères ; ils ont défendu « l'entrée du Capitole , c'est-à-dire du palais des dieux, à « Sérapis, à Isis, à Harpocrate, à Anubis, dont ils ont même « renversé les autels, pour prévenir les désordres occa- (( sionnés par de vaines et honteuses superstitions. Cepen-
(1) Fleury, Hist. EccL, t. ii, liv. v, n. 4, etc.
(2) Tertullien, Apologéiiqtie ,§ 4.
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« dant, vous avez rétabli tous ces dieux, et vous leur avez conff féré de nouveau la majesté souveraine. Où est donc votre « religion? où est le respect que vous devez à vos ancêtres? « Vous avez abandonné tout à la fois leur langage, leur sim- « plicité, leur modestie, leur tempérance; vous louez sans « cesse l'antiquité, et vous adoptez tous les jours de nouvelles « maximes; et, tandis que vous abandonnez les plus belles « institutions de vos pères, celles mêmes auxquelles vous « devriez être plus fortement atlachéy, vous conservez celles
« que vous devriez être plus empressés de rejeter (i)
« Chaque province, chaque ville a son dieu particulier ;
« les chrétiens seuls sont privés de ce droit ; on ne les re- « garde plus comme Romains, parce qu'ils adorent un dieu « que les Romains ne reconnaissent point ; il est permis « chez vous de tout adorer, excepté le dieu véritable ; « comme si le dieu à qui tous les hommes appartiennent « n'était pas plus qu'aucun autre le dieu de tous (2). » . jg A l'appui de ces réflexions, Tertullien cite l'autorité de
S)™tSn^- P^^^s^*^"^'^ empereurs païens, même des plus renommés pour
païens. ^^'"^' sagcssc , ct qui , bien loin de se croire obligés, par les
nue par les
anciennes lois, à persécuter les chrétiens, prenaient ouvertement leur défense, jusqu'à menacer de punir leurs persécuteurs. « Tibère , sous qui le nom chrétien a paru dans le « monde, ayant été informé des merveilles que Jésus-Christ « avait opérées en preuve de sa divinité, les fit connaître au « sénat, en lui manifestant le désir de voir Jésus-Christ ad- « mis au nombre des dieux. Le sénat rejeta cette proposi- « tion; mais l'empereur demeura ferme dans sa résolution, « et menaça de punir ceux qui accuseraient les chrétiens. « Consultez vos registres publics ; vous y verrez que Néron « est le premier qui ait persécuté la religion chrétienne, à « l'époque où elle commençait à se répandre dans Rome ; « mais nous tenons à honneur de voir un prince de ce ca-
(1) Tertullien, Apologétique, § 6.
(2) Tertullien , Ibid. § 24.
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« ractère à la tête de nos persécuteurs; car, quiconque le fl connaît, peut savoir qu'il n'a jamais rien condamné qui <i ne fût un très-grand bien. Domitien, digne émule deNé- « ron pour sa cruauté, voulut d'abord imiter son exemple ; « mais il changea bientôt de pensée , et rappela de l'exii « ceux qu'il avait bannis. Tels ont toujours été nos persécu- « teurs : des hommes injustes, impies, infâmes, que vous « condamnez vous-mêmes, et dont vous tachez de réparer les « injustices. Parmi tous les princes véritablement humains et « religieux, nommez-en un qui ait poursuivi les chrétiens. « Nous, au contraire, nous vous en nommerons un qui s'est « déclaré leur protecteur. Lisez les lettres de Marc-Aurèle; « vous y verrez que les prières des soldats chrétiens obtin- « rent une pluie abondante qui apaisa la soif de son armée; « et s'il ne déchargea pas ouvertement les chrétiens des flî peines portées eontre eux, il le fit d'une autre manière, en « condamnant leurs accusateurs à des peines encore plus ri- « goureuses. Quelles sont donc ces lois, qui ne sont observées « contre nous que par des impies, des injustes, des infâmes, Œ des furieux, des fous, des insensés ; que Trajan éluda en « partie, en défendant de rechercher les chrétiens; qui ne « furent jamais invoquées contre nous, ni par Adrien, si ami « des sciences; ni par Vespasien, l'exterminateur des Juifs; ni « par Antonin le Pieux; ni par Marc-Aurèle? Assurément « des méchants, tels qu'on nous suppose, auraient dû avoir « pour persécuteurs tous les geos de bien, et non des hommes « coupables des mêmes désordres (i). »
Tous ces détails sur l'usage et les maximes de l'antiquité, *t. " relativement à l'étroite union qui doit exister entre la reli- °naS"r
iUr^xi i*»i II. ^^ tous ces
gion et ILtat, nous ont entrame beaucoup plus lom que faits. Éiroue
17 • ji 1 1 / TVT . union de la
avions a abord pense. Nous croyons cependant religion et de
qu'ils ne send^leront pas trop longs , eu égard au but que les empereur»
nous nous proposons dans cette Introductiony qui est de
(1) Tertullien, Apologétiqtie, § 6.
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faire connaître l'origine des honneurs et des prérogatives temporelles accordés à la religion et à ses ministres, depuis la conversion de Constantin. Il est certain, en effet, que Tusage et les maximes de l'antiquité suffiraient seuls pour expliquer la conduite des princes chrétiens, à cet égard. Depuis la chute du paganisme, il devait paraître tout naturel de transporter à la religion chrétienne les faveurs dont la religion nationale avait joui de tout temps chez les Romains , comme chez tous les autres peuples du monde. L'étroite union de la religion et de l'État, que tous *les anciens législateurs avaient jugée si importante au bien de la société, ne Tétait pas moins depuis l'établissement du christianisme ; nous verrons même bientôt qu'elle devenait de jour en jour plus nécessaire, eu égard à la situation déplorable de l'empire. Bien loin donc de mériter aucun reproclie en adoptant ce principe , les empereurs chrétiens eussent témoigné bien peu de zèle et de respect pour la véritable religion, en la privant des honneurs et des prérogatives qu'un usage si ancien et si universel accordait à la religion de l'État.
ARTICLE IL
Des Honneurs et des Prérogatives temporelles accordés à la Religion et à ses Ministres, sous les premiers Empereurs chrétiens.
La conversion éclatante de Constantin au christianisme, et faveurs accor- Ic dlscrédlt unlvcrscl de l'ancienne religion, dans toutes les ligion chré- parties de l'empire, ne pouvaient manquer, comme on vient
tienne, par i i • n • m ' i- s
Constantin et de Ic voir, d attirer en peu de temps à l Eglise, non-seulement
ses succès- . i , • • i i
seuts. la protection des empereurs chrétiens, mais encore les honneurs et les prérogatives temporelles dont le paganisme avait joui constamment chez les Romains, comme chez tous les peuples anciens. Toutefois, on ne connaîtrait qu'imparfaitement l'origine et les véritables causes du pouvoir temporel dont le clergé fut investi depuis la conversion de Constantin^
Origine des
si l'on ne se rappelait quelle était, à cette époque, la situation déplorable de Tempire, et les puissantes ressources que lui offraient la religion et ses ministres, contre les dangers sans nombre qui le menaçaient. Un coup d'œil rapide sur l'état de la société romaine, sous ce double rapport, fournira l'explication naturelle des nombreuses prérogatives que les empereurs chrétiens s'empressèrent d'accorder à TÉglise , et que nous devons exposer en détail dans la suite de cette Introduction,
§ V. Situation déplorable de Vempire sous les premiers Empereurs chrétiens; puissantes ressources que lui offraient la Religion et ses Ministres,
Longtemps avant la conversion de Constantin , l'empire ^3
Germ de dissolution
romain portait dans son sein des germes de division, qui, en Germes
l'affaiblissant de jour en jour, devaient enfin amener sou en- '^Jôn-^el^^'s'^*' tière destruction {\). La multitude de peuples divers dont il a^antconstan-
tiii.
se composait, la variété infinie de leurs coutumes et de leurs caractères, la décadence de la discipline militaire, la corruption universelle des mœurs , tout conspirait à ébranler la constitution de l'euipire ; et les fréquentes irruptions des peuples barbares ajoutaient encore au danger qui résultait de la réunion de ces différentes causes.
Dans ces tristes conjonctures, la religion chrétienne offrait ^4. au gouvernement un des plus sûrs moyens d'affermir son ^s"ourcërque' autorité, et de maintenir les peuples dans l'obéissance. La l.ëiij,*|on'cL'/forte constitution de l'Église, la beauté de sa morale, les vertus sublimes qu'elle inspirait à ses enfants, le renouvellement qu'elle opérait partout dans les mœurs publiques, sem-
(1) Essai historique et critique sur la suprématie temporelle de l'Église et du Pape, par M. Affre, ch. xm. —Montesquieu, Considérations sur les causes de la grandeur des Romains et de leur décadence , cli. 9, 10, etc. — Bossuet, Histoire universelle, 3^ partie, ch. 7. — Histoire de l'Église Gallicane , 1. 1, années 407-409. — Annales du moyen âge, t. i liv. 11, p. 215, etc. '
tienne.;
blaient naturellement l'appeler à la régénération du corps social ; elle seule pouvait donner une nouvelle vie à ce corps épuisé, en procurant le rétablissement des mœurs, de la subordination, et de tous les liens propres à unir entre elles les différentes parties de l'État. Les chrétiens , en même temps qu'ils étaient les plus respectueux des hommes envers la Divinité , se montraient les plus fidèles sujets des empereurs. La soumission aux puissances du siècle était une de leurs principales maximes et de leurs obligations les plus sacrées. Jamais on ne Tes avait vus mêlés aux séditions et aux révoltes qui avaient si souvent ensanglanté les provinces romaines, et renversé le trône impérial. L'expérience constante et journalière montrait aux empereurs qu'ils n'auraient jamais de sujets plus fidèles, de soldats plus dévoués, de magistrats plus intègres, que dans le sein du christianisme. 35 Le clergé surtout se distinguait par des vertus bien supérieu-
^''nei!ter T^s à tout cc quc Ics sièclcs précédents'avaient vu de plus par- '^"suhSu ** fait, et à tout ce que le christianisme lui-même offrait de plus desevêques. ad^jj^able daus les autres classes de la société (4). Rien de plus touchant que le tableau des vertus du clergé , et particulièrement des évêques , pendant les premiers siècles de l'Église. « Les plus vertueux de nos anciens , dit Ter- « tullien dans son Apologétique , président à nos assem- «blées; et l'on arrive à cet honneur, non par argent, « mais par les témoignages de l'Eglise ; car les choses sain- « tes ne s'achètent point (2). »
Aussi , la plupart des évêques dont l'histoire fait mention, dans ces premiers temps , étaient des hommes d'une éminente sainteté, qui prêchaient la perfection évangélique, bien plus par leurs exemples que par leurs discours. Ils
(1) Fleury , Mœurs des Chrétiens, n. 32, 48 et 49. — Le même auteur confirme tout ce qu'il dit en cet endroit , dans le tome viii de son Histoire Ecoles., 2" Discours, n. 4, etc.
(2) « Prœsident probati quique seniores, honorem istnm non pretio sed « testimonio adepti ; neque enim pretio ulla res Dei constat. » Tertulllen , Apologet., cap. 39. Origène dit la même chose , en d'autres termes, dans ses livres contre Celse, liv. vm, n. 75. {Oper., 1. 1, p. 798.)
étaient assistons , dans Texernce de leurs fonctions, par dos prêtres et des ministres de différents ordres, dignes d'être proposés pour modèles à rassemblée des fidèles , et choisis parmi les plus vertueux d'entre eux , souvent même parmi les confesseurs qui avaient montré plus de constance dans les persécutions (I). L'évêque faisait ce choix en présence du peuple , souvent même à sa prière , et après avoir examiné les candidats avec les prêtres les plus habiles, pour s'assurer qu'ils a^nient les qualités requises. L'évêque lui-même était choisi , en présence du peuple et avec son suffrage , par les évêques de la province , assemblés pour cet effet dans l'église vacante (2). La principale autorité, dans cette élection, appartenait sans doute aux évêques ; toutefois la présence et les suffrages du peuple étaient jugés nécessaires , afin que, eus étant persuadés du mérite de l'élu , lui obéissent plus volontiers (5).
Les clercs choisis pour le service d'une église , y vivaient dans une entière dépendance de l'évêque , comme des disciples qu'il avait soin d'instruire, de former, et d'élever par
(1) Saint Cyprien , Epist. 29, 38, etc.
(2) Thoraassiii, Ancienne et nouvelle Discipline, t. ii, liv. ii, ch. 1-8. — De Héricourt, Abrégé du même ouvrage , T partie, ch. 11. — Van-Espen, Jus. EccL îiniv., part. 1, tit. xiii, cap. 1.
(3) Mosheim et plusieurs autres écrivains protestants ont prétendu que , dans les premiers temps de l'Église , son gouvernement était purement démocratique, que toute l'autorité était alors entre les mains du peuple, qui avait seul le droit de faire des lois, et d'instituer ses chefs pour exercer l'autorité en son nom. (Mosheim, Hisf. Eccl. i*' siècle, 2^ partie, ch. 2, § 6. ) Conformément à ces principes , Jurieu prétend que l'élection du peuple est seule essentielle à rétablissement des pasteurs. (Syst. de l'Église, p. 578.) Rien de plus contraire que ces prétentions à la doctrine et à la pratique constante de l'Église. Dans les premiers siècles mêmes, où le peuple avait une plus grande part à l'élection, la principale autorité résidait toujours dans les évêques de la province; le suffrage du peuple était un simple vœu , subordonné au jugement des évêques, qui faisaient proprement l'élection. C'est ce qui résulte clairement des faits recueillis, sur ce sujet, par les auteurs que nous avons cités dans la note précédente. ( Voyez aussi Fénelon, Traité du ministère des Pasteurs, ch. 14 et 13. — Bergier, Dict. ThéoL, art. Hiérarchie. — Pey, De l'autorité des deux Puissances, t. ii, p. 2, etc.) On peut juger, d'après cela, combien est inexacte et peu fondée cette assertion de M. Guizot, que les évêgiics ont été longtemps choisis par leurs .subordonnés. {Hist. générale de lacivilis.en Europe, 5« leçon, p. 147-149.)
degrés aux différentes fonctions, selon leurs talents et leurs mérites (I). iMais cette grande autorité des évèques sur le clergé n'était point une domination despotique : c'était un gouvernement paternel, et remarquable par l'esprit de douceur et de charité qui en était l'ame (2). L'évêque ne faisait rien d'important sans le conseil des principaux membres de son clergé, et surtout des prêtres, qui étaient comme le sénat de l'Église. Il donnait même à quelques-uns des plus anciens et des plus respectables une espèce d'autorité sur lui , en les chargeant" de surveiller en tout temps sa conduite et ses mœurs.
Un grand nombre de clercs menaient une vie très-mortifiée, n'usant que de légumes, jeûnant très-souvent, et pratiquant les autres austérités de la vie ascétique , autant que les fonctions du saint ministère le leur permettaient. La continence surtout était fort recommandée aux évoques, aux prêtres et aux diacres (5). 1| est vrai que, dans les premiers temps, on élevait souvent à ces ordres des personnes mariées. Comment, en effet, aurait-on trouvé, parmi les juifs et les païens convertis , des hommes qui eussent gardé la continence jusqu'à un âge mûr? IMais celui qui était élevé à l'épiscopat s'engageait, pour l'avenir, à la continence perpétuelle. Cette discipline s'étendait même, dans la plus grande
(1) «' Si quis presbyter, ant diaconus, aut alius è clericorum catalogo, re- « lictà parœcià suâ, ad aliam abierit , et cùm migraverit penitùs, in alià pa- « rœciâ praeter episcopi sui voluntatem manserit; liiiiic jubemus non ampliùs «< sacris ministrare, pnesertini si episcopo ad reditum liortanti non obtempe- « ravit; illic tamen veluti laicus communicet. Sin verù episcopus apud « quem \eisantur, pro niliilo ducens adversùm eos decretam cessationem à « ministerio, receperit eos taniquàrn clericos, segregetur utmagister inter- « turbati ordinis. >• Canon. Apost. 15 et 16. Voyez, à ce sujet, Tliomassin, Ancienne et nouvelle Discipline, t. u, liv. i, cliap. 1 et 2. — De Hérkourt , ibid., 2" partie, cb. 1.
(2) Saint Cyprien, Epistol. 5, 14, 29, 56, etc. ~ Origène, In Matth. XX, 25. {Oper., t. m, p. 722 et 878.)
(3) Thomassin , Ancienne et nouvelle Discipline, 1. 1, liv. n, ch. 60 et 61. — De Héricourt, Abrégé du même ouvrage, F*" partie, cb. 16. — Noël Alexandre, Dissert. 19 m Hist. Eccles. sœc. iv. — Jager, Le Célibat ecclés. dans sesrapports relig. et polit., 1" édit., Paris, 1836, in-8°. — Collet, De C)rdi?ie,t.u, cap. 9.'
partie de l'Église , aux prêtres et aux diacres , auxquels il était défendu de se marier après Tordination (4). Ce fut pour maintenir plus sûrement l'observation de cette discipline, qu'on défendit d'abord aux clercs qui n'étaient point mariés , toute habitation avec d'autres femmes que leurs proches parentes : ce que le concile de Nicée réduisit, dans la suite, aux sœurs, aux mères et aux tantes (2).
Les évêques, aussi bien que leurs clercs, vivaient pauvrement , ou du moins avec la simplicité ordinaire aux personnes de condition médiocre (5). Plusieurs avaient distribué aux pauvres leur patrimoine , avant d'être élevés aux saints ordres. D'autres continuaient , après l'ordination , à vivre du travail de leurs mains, afin d'être moins à charge à l'Église, et plus en état de soulager les pauvres.
Tous les revenus de l'Eglise étaient administrés par l'évêque : il en avait la souveraine disposition ; et on ne craignait pas qu'il en abusât ; le moindre soupçon contre sa probité eût empêché de lui confier le gouvernement des âmes , qu'on jugeait infiniment plus précieux que tous les trésors. C'était donc à lui que s'adressaient tous ceux q^ui avaient besoin de secours : il était le père des pauvres , et le refuge de tous les misérables (4).
A toutes ces vertus, qui rendaient le clergé si respectable
(1) « Placuit in totura prohiberi episcopis, presbyteris et diaconibus, yel « omnibus clericis positis in ministerio , abstinere se à conjugibiis suis , et «« non generare filios; quicumque verô fecerit, ab honore clericatCis extei- « minetur. « Concil. Eliberit. anni 301 ; can. 33. (Labbe, Concïl., \. i, p. 974.) — Voyez encore, à ce sujet, le Concile d'Ancyre., en 314, can. 9. {Ibid., p. 1467.) — Epist. 1 Siricii papœ ad Himerium Tarraconensem (anno 385), cap. 7. (/6icf., t.ii, p. 1019.)
(2) " Vetuit omninè magna synodus, ne liceàt episcopo , nec presbytero , « nec diacono, nec uUi penitùseorum qui sunt in clero, introductam habere « mulierem, prseterquàm utique matrem, vel sororem , vel araitam , vel eag « solas personas, quœomuem suspicionem effugiunt.,» Concil. Nie, can. 3. (Labbe, Concil. , t. ii, p. 30.)
(3) Tliomassin , Ancienne et nouvelle Discipline, t. m, liv. ui,passim.— De Eéricomt, ibid., 3* partie, ch. 15, etc.
(4) Saint Cyprien, Epist. 2, 34, etc. — Caiion. Apost. 39, 4i, 59, etc. — T:\iomassm , ubi suprà. '
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aux yeux des peuples , les évoques et les ministres inférieurs joignaient une application constante au service de l'Église. L'évêqiie présidait assidûment aux prières publiques, et à tous les exercices du culte divin. Ses occupations les plus ordinaires , comme celles des autres ministres sacrés, étaient l'instruction des fidèles et des catéchumènes, la visite des malades et des pénitents, la réconciliation des ennemis. Il accordait tous les différends ; car on ne souffrait pas que les chrétiens plaidassent devant les tribunaux des païens; et les fidèles eux-mêmes préféraient au jugement des magistrats séculiers, presque tous idolâtres et ennemis des chrétiens, l'arbitrage pacifique et désintéressé des évéques(4).
26. Qu'on juge, d'après cela, de l'affection et du respect que les
étaient mpec- fidèlcs portaicut à leurs pasteurs ! « On remarque de saint fidèferjt par « Polycarpc , dit Fleury (2) , que c'était à qui le déchausseeur.m'èmes, « Tait Ic premier. Il était ordinaire de se prosterner devant « les prêtres en les abordant , et de leur baiser les pieds fl en attendant leur bénédiction. On s'estimait heureux de « loger même un diacre ou de l'avoir à sa table. On n'entre- « prenait aucune affaire importante sans le conseil du pas- « teur, qui était Tunique directeur de tout son troupeau. « On le regardait comme l'homme de Dieu, comme celui
« qui tenait la place de Jésus-Christ C'étaient ce respect
« et cet amour filial qui faisaient tout le pouvoir des pasteurs ; « car ils n'avaient , pour se faire obéir, que la voie de la « persuasion et les peines spiriluelles. Ils ne pouvaient user « d'aucune autre contrainte que d'intimider les consciences; w et ceux qui étaient assez impies pour mépriser leurs cen- « sures , n'en souffraient aucune peine temporelle. » Aussi les païens eux-mêmes ne pouvaient s'empêcher de respecter le caractère et la vertu des ministres de la reli-
(1) Thomassin, Ancienne et nouvelle Disciplineft 11, liv. iii,ch. 101, etc. — De Héricourt , Abrégé du même ouvrage, 2* partie , ch. 29.
(2) Fleury, Mœurs des Chrétiens, n.32.
gion chrétienne. L'empereur Alexandre Sévère proposait l'exemple des chrétiens, pour montrer avec quel soin les officiers publics devaient être choisis (I). Origène, dans ses Livres contre Celse, composés au troisième siècle, suppose , comme un fait constant, et reconnu des païens euxmêmes, que la conduite des chrétiens les plus imparfaits est bien supérieure à celle des païens , et que la vertu des évêques et des prêtres les moins parfaits l'emporte beaucoup sur celle des magistrats civils. « Les assemblées des chré- « tiens, dit-il, comparées aux assemblées populaires des villes « qu'ils habitent , ressemblent aux astres qui éclairent le « monde. Car, qui ne confessera que la partie même la plus « imparfaite de nos assemblées est beaucoup meilleure que
« les assemblées populaires Si l'on compare le sénat de
« l'Église chrétienne avec celui de chaque ville, on trouvera • que, parmi les sénateurs de l'Église (2), il y en a qui a mériteraient de gouverner une ville habitée par des êtres « divins, s'il y en avait une pareille dans le monde; tan- « dis que les autres n'ont rien, dans leurs mœurs, qui les « rende dignes du haut rang qu'ils occupent. En compa- « rant aussi le pontife de chaque église avec le premier « magistrat de la ville , on verra que , parmi les chefs et « les gouverneurs de l'Église de Dieu, ceux mêmes qui se « distinguent le moins par leur vertu, l'emportent encore, « à cet égard, sur les chefs et les gouverneurs des villes (5). »
(1) « Ubi aliquos voliiisset, Tel rectores piovinciis dare, vel pra^positos fa- « cere, vel procuratores ordinale, nomina eoiiini coràm proponebat, bor- « tans populum nt si qnis quid baberet criminis, probaret manifestis rébus; « si non probasset, subiret pœnam capitis. Dicebatque grave esse, cùm id « christiani et Jiidœi facerentin prsedicandis sacerdotibus qui ordinandi sunt, « non fieri in provinciariim rectoribus, quibus fortuna^ bominum commit- « tuntur etcapita. ). Lampride, Vita Alex.Sever. (Historiée Àugicstœ scriptores , 1. 1, p. 997 ; L2igd. Batav. 1671 , in-8«.) — Baronii Annales , anno 224, n. 3.
(2) Les sénateurs de l'Église désignent, en cet endroit, les évoques, les prêtres et les diacres. On sait en effet que ces deiniers participaient alors au gouvernement de l'Église , sous la direction de l'évéque . son cbef principal. Voyez la note du père Delarue, éditeur d'Origène, sur ce passage.
(3) Origène, Lib. m contra Celsmi, n. 30. (Oper:, 1 1, p. 466.)
Il est à remarquer qu'Origène s*exprîme ainsi dans un ouvrage où il dispute contre les païens , auxquels il se fût rendu manifestement ridicule , si le fait qu'il avance n'eût été d'une évidence notoire (\).
Depuis le temps des persécutions, et loiîgtemps après la
de'c!'r"v"r"s ctintërsion de Constantin, le clergé, et les évêques surtout, se ciei..r,'dppuis montraient généralement dignes des mêmes éloges (2). L'ùsicn'?i" con- sage se conserva longtemps de choisir les évêques par les suffrages du clergé et du peuple, parmi les chrétiens les plus distirigués par leurs vertus (5). Plusieurs étaient tirés de l'état monastique, dont ils conservaient les pratiques dans l'épiscopat , continuant de vivre en commun avec un certain nombre de moines qu'ils réunissaient auprès d'edit(4). ()h en trouve surtout de nombreux exemples en Orient , d'où cet usage passa en Occident, vers le milieu du quatrième siècle, par les soins de saint Eusèbe de Verceil (5). Depuis cette époque, les évêques mêmes qui n'avaient pas été tirés de l'état monastique menaient ordinairement avec leurs clercs la vie commune, à l'exemple des fidèles de Jériisalem, ne possédant rien en propre, ne subsistant que décè^ué l'Eglise leiir fournissait , travaillant même quelquefois de leurs mdins, pour être moins à charge à l'Église, et plus en état de soulager les pauvres. Saint Augustin, qui paraît être, eri Oc-
(1) Origène lui-même nous apprend, dans le Préambule de cet ouvrage ( n. 6), qu'il ne le destine point aux fidèles affermis dans la foi , mais à l'instruction des païens, et des fidèles peu affermis.
(2) Fleury, Mœurs des Chrét.j n. 48 et k^. — Hist. EcclésiasL, t. viii, 2* Discours, n. 4.
(3) Thomassin, Ancienne et nouvelle Discipline, t. 11, liv. 11, çh. 9, etc. — De Héricourt, Abrégé du même ouvrage, T partie, ch. 12.
(4) Thomassin, l»c«ewwe et nouvelle Discipline, 1. 1, liv. m, ch. 2, 3, 4, 7, 13, etc.— De Héricourt, ibid. 1" partie, ch. 22-25.— Theiner, Hist. des mstit. ecclés., 1. 1, 1" période.
(5) « m Vercellensi Ecclesiâ , duo pariter exigi videntur ab episcopo ( in « sacerdotibus ordinandis) , monasteriï continentia, et disciplina Eccle- « siœ; hœc enim primus, in Occidentis partibus, diversa inter se Eusebius « sanctœ mémorise coujunxit; ut et in civitate positus instituia monacho- « ruîu teneret, et Ecclesiam regeret jejunii sobrietate. « Saint Ambroise , Epist. 63, n. 66. iOper., t. n, p. 1038.) — Fleury, Hist. Eccl., t. m, liv. xiii, P. 14.
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cideiit, l'iustituteitr de ces commufiàutéi ^ùremeni eccUsiastiqties{\), edl bientôt un grand nombre d'imitateurs, particulièrement en France et en Espagne, où plusieurs conciles publièrent des règlements, pour conserver et pour étendre une pratique si favorable au maintien de l'esprit et des Ddœurs ecclésiastiques (2). Les vies de saint Eusèbe de Verceil, de saint Augustin, de saint Martin évêque de Tours, de saint Hilaire d'Arles, de saint Grégoire le Grand, et de plusieurs autres saints évêques, fournissent, à cet égard, des détails aussi édifiants en eux-mêmes, qu'ils sont honorables pour le clergé des principales églises d'Occident, à cette époque. Mais pour avoir une idée du beau spectacle qu'offraient alors les vertus du clergé , il suffit de lire ce qu'en a écrit saint Augustin, dans son livre Des 3Iœiirs de l'Êgtise catholique^ où il compare les mœurs de cette Église avec celles des Manichéens. Après avoir fait le tableau des vertus qui brillaient alors parmi les solitaires et les religieux, il décrit, en ces termes, les exemples non moins àdmii-ables que donnaient les différents ordres du clergé : « Il ne faut pas croire, « dit-il (5) , que la sainteté de l'Église cathôliijue soit ren-
(1) Il paraît que les communautés ecclésiastiques, avant Saint Augastin, joignaient aux observances de la vie cléricale celles de l'état monastique: les membres de ces communautés étaient tout à la fois clercs et moines. Les seules observances de la vie cléricale furent conservées par saint Augustin, dans la communauté de clercs qu'il établit auprès de lui, depuis son élévation àl'épiscopat. Voyez, à ce sujet, Tliomàssin et de Héricourt, ubi suprà. — TxWtmonX , Mémoires pour servir à l'Histoire Ecclés., t. xiii, p. 226, etc., 844, etc. - . D. Ceillier, Bist. des Aut. ecclés. , t. xi, p. 23. -. Belyot y Hist. dès-Ordres monast., t. ii, cli. i et 2.
(2) Voyez les auteurs cités plus haut , note 4 de la page 38.
(3) «Non ita sese angustè babent Ecclesise calbolicse mores optirai, ut « eorum tantùm vita qiios commemoravi {anàchoretas nempe et cœ^îoôi- « tas) arbitrer esse laudandos. Quàm enim multos episcopos, optimos viroaf « sanctissimosque cognovi, quàm multos presbyteros, quàm multos diaconos, « et cuJMScemodi ministros divinorum sacramentorum, quorum virtus eô « mihi mirabilior, et majore praedicationedignior videtur, quô difticilins est « eamin multiplicihominum génère, et in istâ vità turbulentioreservaie ! Non " enim sanatis magis quàm sanandis hominibus prœsunt. Perpetienda sunt « vitia miiltitudinis ut cnrentur, et priùs toleranda quam sedanda pestilen- « tia. Difliciilirnum est hic tenere optimum vitœ modum, et animum paca- «tum atque tranquillum. Quippe, ut breviter explicera, hi {anachoretœ
« fermée dans la classe des solitaires et des religieux. Com- « bien , en effet, ai-je connu d'excellents et de saints évé- « ques, de prêtres, de diacres, et d'autres minisires sacrés, « dont la vertu me paraît d'autant plus admirable et d'au- « tant plus digne d'éloges, qu'il est plus difficile de la con- « server dans le commerce du monde , et parmi les agita- « tions de la vie commune. Car ce ne sont pas des hommes «sains, mais des malades qu'ils ont à gouverner; ils sont « obligés de souffrir le§ vices de la multitude pour y remé- « dier, et de tolérer le mal avant de le détruire. C'est dans « une pareille situation surtout, qu'il est difficile de demeu- « rer ferme dans la vertu , dans la paix et le calme de l'es- « prit ; car, pour tout dire en un mot, les ecclésiastiques sont « dans un lieu plein d'écueils pour la vertu, et les solitaires, « dans le séjour même de la vertu. »
28. Aussi les païens eux-mêmes étaient-ils frappés du touchant
Aveux reinar- , . 1 • 1 1 j' • i-
quabiesde spcctaclc quc dounait au monde cette admirable disciplme,
Julien sur ce . i • 1 • • 11 1. • 1 f •
point. qui rendait les ministres de la religion chrétienne si respectables aux yeux des fidèles (^). C'est ce qu'on voit en particulier par une lettre de Julien l'Apostat à Arsace, pontife de Galatie, vers l'an 562. Après avoir tracé les principales règles de conduite que doivent suivre les ministres de la religion païenne , et qui sont manifestement empruntées à l'Eglise chrétienne, l'empereur fait assez connaître combien il est piqué de voir les prêtres du paganisme surpassés , en ce point, comme en plusieurs autres, par ceux de la religion chrétienne. «Ne souffrons pas, dit-il, que ces nou- « veaux venus nous enlèvent notre gloire, et qu'en imitant « des vertus dont nous avons parmi nous l'original et le mo- « dèle , ils couvrent d'opprobre notre négligence et notre « inhumanité ; ou plutôt ne trahissons pas nous-mêmes no-
« videlicet et cœnobifœ ) agiint ubi vivere discitiir, illi ubi \ ivitur. » S. ku- ^usim, De morihus EcclesiœcathoUcœ, lib. i, cap. 32. (0/>er., 1. 1, p. 711.) (1) S. Greg. Naz. Oratio 4 (aliàs 3") adversus Julïanum, n. 3. (p. 138, édit. Bened.) — Sozomène, Hist. Eccles.y lib. v, cap. 16. — Labletteiie , Fie de Julien, \). 26G, etc.
« tre religion : ne déshonorons pas le culte des dieux. Si « j'apprends que vous remplissiez tous ces devoirs , je serai « comblé de joie (^). »
L'admiration et le respect qu'inspirait, même aux plus ag.
.... Il J L'empire
grands ennemis du christianisme, le spectacle de tant de soutenu par le
christianisme
vertus, montraient assez au gouvernement tout ce qu il pou- contre ks
I , ,. . j . . ennemis du
vait espérer de 1 influence de la rehgion et de ses ministres, dehors. pour le renouvellement de la société, et pour le maintien de l'ordre public. Mais ce n'était pas seulement contre les causes intérieures de dissolution que le christianisme fortifiait le gouvernement : cette nouvelle religion semblait également propre à défendre l'empire contre les ennemis du dehors. Au milieu des incursions, continuelles des peuples barbares , l'autorité des évéques était souvent le plus ferme rempart des villes et des provinces (2). Le caractère auguste dont ils étaient revêtus, la sainteté de leur vie, leur habileté dans les affaires, leur tendre affection pour le peuple confié à leurs soins, leur attiraient l'estime et la considération même des Barbares , qui souvent ne pouvaient résister à l'ascendant et à la médiation de ces hommes si recommandables. Dès l'an 550 , la ville de Nisibe, qui était la principale barrière de l'empire contre les Perses, fut sauvée de leurs attaques par la prudence et la sainteté de saint Jacques, son évêque (5). Quelques années après, vers l'an 585, l'impératrice Justine, réduite à négocier, pour les intérêts de son fils Valentinien II, avec le tyran Maxime, ne crut pas pouvoir les déposer en de meilleures mains que dans celles de saint Ambroise ; et le saint évêque s'acquitta en effet de cette commission avec tant de succès, qu'il arrêta l'usurpateur dans sa marche, et conclut avec lui un traité beaucoup plus favorable qu'on n'eût osé
(1) Juliani epistola adArsacmm pontif. {Juliani Operum, p. 430.) Cette lettre, qui nous a été conservée par Sozomène {ubi siiprà), aiété traduite en entier par Labletterie, Vie de Jovien, p. 468.
(2) Fleury, Mœurs des Chrétiens, n. 58. — Thomassin, Ancienne et nouv. Discipl., t. m, liv. i, chap. 26, n. 14, 17,19, 21 ; chap. 27, n. 6-9.
(3) Tiiéodoret, Hist. EccL, lib. ii, chap. 26. — Philostorge, Hlst. Eccl., lib. m, n. 23. — Fleiuy, liist. £cclés.,i. ui,liY. 13, n. 2.
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l'espérer dans Ifes conjonctures difficiles où CdH se trouvait (4).
3" Ces exemples remarquables de la salutaire influence des
Rome et plu» ^ '
sieurs autres évêoues , se renouvelèreut plus souvent encore dans le siècle
■\illes sauvées T ' i
par Influence Suivant, à mesurc que les irruptions des Barbares devinrent
des eveques. ' i i
plus fréquentes. Deux fois la ville de Rome échappa aux plus horribles calamités, parla médiation du pape saint Léon auf)rès des rois barbares Genséric et Attila (2). Vers le même temps, la France trouya, dans le zèle actif et dans Tinépîtisable charité de ses prélats , sa plus puissante ressource contre le^ fléaux de la guerre (5). La ville de Troyes, en particulier, dut son salut à la médiation de saint Loup, son évèque, auprès du fier Attila, qui se laissa égalenlent fléchir par les prières de saint Aignan , en faveur de la ville d'Orléans (4). L'empereur Jules Népos, voulant négocier un accord avec les Gôths, en 474 , ne trouva pas de plus utiles médiateurs auprès d'eux que lesévêques, par l'entremise desquels il obtint en effet l'accommodement qu'il désirait (5). Quelques années auparavant, saint Germain d'Auxerre et saint Louj) de Troyes, envoyés dans la Grande-Bretagne pour combattre l'hérésie des Pélagiens, avaient sauvé cette province de l'invasion deâ Saxons et des Pietés (6).
Le pm.voir ^^ ps^eils scrviccs, rendus à l'État par le clergé dans toutes ''Trgé/" ^^^ parties de l'empire, les grands exemples de vertu et de '"natre'r ^^^^''^^ surtout qu'il offrait généralement aux peuples, Tasceilde tous ces daut cxtraordioairc de ses exemples et de sa doctrine sur les mœurs publiques , les heureux effets que le gouvernement
(1) Fleiiry, Hist. Ecclés.,i. iv, liv. xviii, n.^8.
(2) Fleury, iUd.y t. vi, \\m. 28, n. 39 et 55— Tillemont, Mém. sur VHist. Ecclés., t. XV, p. 750, 779, etc.
(3) Fleury, ibid., t. ti, liv. xxix, n. 36, etc.
(4) Fleury, j6?d., Hy. 27, n .50.
(5) Sidon. Apollin. EpistoL, lib. vu. Epistola 6, ad Basil. (T. vi. Bibltoth. Patrum,i^. 1110.)- Hist. de VÉylise GalUcaneA. ii, liv. iv, année 474.
(6) Fleury, Bist. Eccles., t. \i, liv. xxv, n. 18. — Lingard./fw^. d'^rjo/e- ^erre, 1. 1, cUap. 1, p, 96.
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pouvait espérer de son concours pour lé soutien et la défense de l'empire , expliquent naturellement les rapides accroissements du pouvoir temporel de PÉglise, sous les empereurs chrétiens. Les motifs qui avaient engagé Constantin à jeter les fondements de ce pouvoir, devinrent de joUr en jour plus pressants, à mesure que Tempire approcha de sa ruine, et que les causes de sa destruction devinrent plus actives. Plus le pouvoir politique s'affaiblissait , plus il sentait le besoin d'appeler à son secours l'influence de la religion et de ses ministres, pour retenir les peuples dans le devoir^ et pour empêcher, ou du moins retarder la dissolution totale de l'empire. Aussi la plupart des empereurs chrétiens, et ceux mêmes qui possédaient, dans le plus haut degré, Part du gouvernement , loin de chercher à diminuer le pouvoir temporel du clergé, s'appliquaient-ils à l'accroître ; et ils le portèrent enfin à un tel point, que les évêques, sans avoir aucun titre politique, sans appartenir proprement à la constitution de l'Etat, en étaient en quelque sorte le premier corps , par leur influence et par l'autorité qu'ils exerçaient dans toutes les parties de l'administration civile.
La suite de cette Introduction offrira un grand nombre de 32.
p . , ,, . , , . -.-r Celte consé-
laits a 1 appui de ces observations. JNous remarquerons seu- quence
I ••111 p (l'i 1 • reconnue par
lement ici qu efles ont trappe depuis longtemps, et de nos jours des auteurs même, un grand nombre d'écrivains d'ailleurs peu favorables Aveux de
III, , I, . Dunuy.
au pouvoir temporel du cierge , et surtout a 1 extension prodigieuse que ce pouvoir a prise dans la suite du moyen âge. Malgré leurs préjugés bien connus à cet égard , ils ne font pas difficulté de reconnaître , dans les circonstances dont nous venons de parler, Torigine de ce pouvoir. « Comme les « évêques, dit le célèbre Dupuy (i), s'étaient rendus re-
(1) Dupuy, Traité de la Juridiction criminelle, \^^ partie, chap. 4, p. 9. Voyez aussi le chap. 8 , p. 19. _ Cet ouvrage se trouve à la suite du t. i des Libertés de V Église Gallicane; édition de 1731. A l'appui de ce témoignage de Dupuy, voyez Fleury, Institution au Droit ecclés., t. n, S'^ partie, chap. 1, p. 5. Voyez aussi son 7« Discours sur VHist. Ecclés., n. 4, dernière page (t. \i\ de VHist. Ecclés. ) — Bossuet, De/em. Declar.^ lib. 11, cap. 36. «
f commandables par leur zèle, leur justice, et leur fidélité à
(I l'empire, les empereurs leur commirent beaucoup d'af-
« faires temporelles : premièrement, le jugement des procès,
« même entre les laïques qui voudraient les prendre pour
« arbitres ; ensuite , ils leur donnèrent le soin de toutes les
« affaires et de tous les règlements , dont l'exécution pou-
« vait être appuyée par des hommes de piété et d'autorité,
« particulièrement de ceux qui regardaient le soulagement
« des affligés, comme des veuves, des orphelins, des es-
u claves, etc. , et de punir tous ceux qui violaient ces règle-
«f ments. Les évêques étaient associés, pour ces affaires, avec
« les magistrats. Dans la suite des temps , les empereurs
« ayant reconnu la fidélité des évêques et leur zèle pour
« l'empire , particulièrement dans les guerres contre les
« peuples hérétiques, comme lesGoths, les Vandales, etc.,
« ils leur commirent le soin des villes , pour les garder
« contre les ennemis (^), et pour faire punir ceux qui man-
« queraient de fidélité à leur prince. Enfin , ils donnèrent
a aux patriarches, et principalement au Pape , la même au-
« torité qu'avait le préfet du prétoire (2), pour faire exécuter
« les lois et pour punir ceux qui y contrevenaient, et leur
(1) Nous rapporterons ailleurs plusieurs faits remarquables à l'appui de cette assertion. Voyez le cliap. 1 de la première partie , n. 13.
(2) Sous Constantin et ses successeurs , toutes les provinces de l'empire étaient divisées en quatre préfectures : celles d'Orient, d'Illyrie, d'Italie et des Gaules. La charge de préfet du prétoire était une des plus considérables de l'empire, quoique Constantin en eût beaucoup restreint les attributions. Avant lui, le préfet du prétoire réunissait l'intendance générale des linancesà la juridiction supérieure, tant civile qne militaire. Les inconvénients de cette grande autorité engagèrent Constantin à la réduire à une administration purement civile, dont il retrancha même quelques branches; en sorte que \^?, préfets du prétoire ne conservèrent de leurs attributions que l'administration supérieure des finances et de la justice civile , sans aucune juridiction sur la milice. Voyez Tillemont, Hist. des Empereurs , t. iv, p. 284. — Notitia dignitatum Codicis Theodosiani. (Ad colcem ejusdem Codicis; Lipsiœ, 1743, in-fol., t. vi, part. 2, p. 1, etc.)— Lebeau, Histoire du Bas-Empire^ 1. 1, liv. v, n. 9, etc. — Nandet, Considérations sur les changements opérés dans V administration de Vempire, t. ii, 3^ partie, chap.7, p. 255-259.
« attribuèrent le jugement des causes criminelles des laï- « ques. »
La doctrine et les aveux de M. Guizot, sur ce sujet, ne , ^^■,
' J ' Aveux de
sont pas moins remarquables. (\). Quelque opposé qu'il soit ^^- ^"'^o'-
à l'influence prodigieuse , et même excessive , selon lui , que
l'Église a exercée au moyen âge sur la société européenne,
dans Vordre politique, il ne fait pas difficulté de reconnaître
qu'elle a exercé une influence très-grande et très-salutaire
dans Vordre moral et intellectuel^ tant par ses doctrines que
par sa discipline et par sa forte constitution. « Depuis le
« cinquième siècle, dit-il (2), le clergé chrétien avait un
« puissant moyen d'influence . Les évêques et les clercs étaient
(( devenus les premiers magistrats municipaux. Il ne restait,
« à proprement parler, de l'empire romain, que le régime
« municipal ; il était arrivé, par les vexations du despotisme
« et la ruine des villes, que les curiales, ou membres des
« corps municipaux, étaient tombés dans le découragement
« et l'apathie. Les évêques, au contraire, et le corps des
« prêtres , pleins de vie et de zèle , s'offraient naturellement
« à tout surveiller, à tout diriger. On aurait tort de le leur
« reprocher, de les taxer d'usurpation ; ainsi le voulait le
« cours naturel des choses : le clergé seul était moralement
(( fort et animé; il devint partout puissant; cest la loi de
« V univers.
« Cette révolution est empreinte dans toute la législation « des empereurs à cette époque. Si vous ouvrez le Code Théo- « dosien ou le Code Justinien, vous y trouverez un grand « nombre de dispositions, qui remettent les affaires munici-
« pales au clergé et aux évêques (5) Aussi l'Église chré-
« tienne a-t-elle puissamment contribué , dès cette époque ,
(1) Giiizot, Hist.gén.dela civilisation en Europe, 3" édition. Paris, 1840, in-8°, ?/ leçon.
(2) Ibicl., p. 55-58.
(3) A l'appui de cette assertion, M. Guizot cite en particulier le Code Justinien, lib. i, tit. 4. Deepiscopali audientiâ, n. 26 et 30; tit. 55. De De/ensoribusy n. 8. Le développement des paragraphes suivants montrera qu'il eût pu multiplier bien davantage les citations sur cette matière.
a au Caractère et au développement de la civilisation moderne. « Essayons de résumer les éléments qu'elle y a dès lors in- « troduits.
« ^i d'abord, ce fut un immense avantage que la présence « d'une influence morale, d'une force morale, d'une force « qui reposait uniquement sur les convictions, les croyances « et les sentiments moraux, au milieu de ce déluge de force « matérielle qui vint fondre, à celte époque , sur la société. « Si l'Église chrétienne n'avait pas existé, le monde entier « aurait été livré à lu pure force matérielle. L'Église exer- « çait seule un pouvoir moral. Elle faisait plus : elle entre- « tenait , ejle répandait l'idée d'une règle , d'une loi supé- « rieure à toutes les lois humaines ; elle professait cette « croyance fondamentale pour le salut de 1 humanité, qu'il « y a , au-dessus de toutes les lois humaines, une loi appelée , « selon les temps et les mœurs, tantôt la raison, tantôt le « droit divin, mais qui, toujours et partout, est la même loi « sous des noms divers. »
S II. Confirmation des lois divines et ecclésiastiques par l'autorité des Empereurs chrétiens. Origine des peines temporelles contre l'idolâtrie , le judaïsme , l'hérésie , et les autres délits de l'impiété.
Avant de présenter le tableau des nombreuses constitutions
^^'^lèsàa^' publiées par les empereurs chrétiens, en faveur de la
*''dlns""^ rehgion, il ne sera pas inutile de rappeler quel était l'état du
^^àvaiiT* christianisme dans l'e^ipire, à l'époque de la conversioti de
Constantin. Cpustantiu. iVialgré les violentes persécutions dont il avait été
l'objet pendant trois siècles, il formait déjà depuis longtemps
une société aussi nombreuse que fortement constituée (I).
Dès le commencement du troisième siècle, ïertullien avançait
(1) Voyez, à ce sujet, Bullet, Hist. de VétahUss. du Christian. , in-8°. — De la Luzerne, Dissert, sur la vérité de la rel., t. iv, 3^ Dissert. — Frayssinous, Conférences sur Vétabliss. du Christian.
avec confiance, dans son livre contre les Juifs , que le royaume de Jésus-Christ était plus étendu que les empires de Nabuchodonosor , d'Alexandre et des Romains eux-mêmes (I). La manière dont il s'explique là-dessus dans son Apologétique est encore plus remarquable. « NoHs ne sommes que d'hier, dit-il (3), et nous rem- « plissons tout votre empire , vos villes , vos îles , vos chà- « leaux, vos bourgades, vos camps, vos tribus, vos décuries, « vos palais, votre sénat , vos places publiques ; nous ne vous « laissons que vos temples. Nous pourrions vous combattre, « même sans armes et sans révolte , en nous retirant seule- « ment de votre empire. $tant aussi multipliés que nous le « sommes , si nous voulions seulement nous retirer dans « quelque pays éloigné , vous seriez confondus de la perte « d'un si grand nombre de citoyens ; leur seul éloignement « vous punirait; vous seriez eftrayés de votre solitude, du « silence universel et de la stupeur où votre empire serait « comme enseveli; vous chercheriez à qui commander; il « vous resterait plus d'ennemis que de citoyens ; car le
(1) TertuUien fait ici remarquer aux Juifs la grande différence qui existe entre ces grands empires et celui de Jésus-Christ : les premiers n'ont pu s'étendre au delà de certaines limites, au lieu que celui de Jesus-Christ s'étend chez toutes les natious. «rs'abuchodonosor cum suis regulis ab Indià usque ( ïthiopiam habuit regni sui termines; Alexander Macedo nunquàm Asiara
i universam et cœ te ras regiones, postquàm devicerat, teuuil Quid de
i Homanis dicam , qui de legionum suarum praesidiis imperium suum mu- ( niunt, nec trans islas gentes porrigere viies regni sui possunt? Christi <■ aulem regniim ubique porrigitur, ubique cre(iitur,ab omnibus fjeiiti- (■bus suprà enumerads (scilicet, barbaris etiam et ignotis) colilui-f i ubique régnât, ubique adoratur, omnibus ubique tribuitur œqualiter. » TertuU. Lib. adv. Jud., cap. 7.
(2j « Hesterni sumus, et vestra omuia implevimus, urbes, insulas, castella, municipia, conciliabula, castra ipsa, tribus, decurias, palatium, seuatum, forum ;sola vobis relinquimus templa.... Potuimus, et inermes « nec rebelles, sed tantummodù discordes, solius divortii invidià, adversùs « vos dimicasse. Si enim tanta vis hominum in aliquem orbis remoti sinum abrijpissemus à vobis, suffiidisset utique dominationem vestram tôt quaiiumcuraque amissio civhim, imô etiam et ipsà destitutione punisset; procul dubio expavissetis ad solitudinem vestram, ad silentium rerum, et
< stuporem quemdam quasi mortui orbis ; qiiœsissetis quibus imperareiis ;
< plures hostes quàm cives vobis remansissent; nunc enim paiiciores hostes ;< habelis prae multitudine christianorum. » Idem^Apologet.^ cap. 37.
« nombre de vos ennemis est aujourd'hui surpassé par la « multitude des chrétiens. »
A la fin du même siècle, Arnobe , non content de confirmer, sur ce point, le langage de Tertulhen , donne aux païens cette diffusion si prompte et si universelle du christianisme comme une preuve sensible de la vérité de cette religion. « Si, comme vous le prétendez, leur dit-il (4), « l'histoire des faits évangéliques n'est pas véritable , com- « ment a-t-il pu se faire qu'en si peu de temps le monde « entier se soit trouvé rempli de cette religion ? Comment « des nations de pays si éloignés, de cHmats si différents, « ont-elles pu se réunir dans un seul esprit?... N'est-ce pas, « à vos yeux , un motif suffisant pour vous convaincre , de « voir, dans un temps aussi court, nos dogmes répandus sur « toute la terre ; de voir qu'il n'y a aucune nation si barbare « et si étrangère à toute civilisation , qui , changée par l'a* « mour de Jésus-Christ, n'ait adouci la rudesse de ses mœurs, « et qui, dépouillant sa férocité, n^ait pris des sentiments « plus humains? »
35. Ces témoignages, si décisifs par eux-mêmes, sont d'ailleurs
Accord des ni i 5 i • •
auteurs païens coniirmes par 1 histoire protane , qui nous montre, à cette
avec les , . ce t t • • i
chrétiens , sur cpoque, les païeus enrayes des progrès toujours croissants du
ce point. ,... Jijfi
christianisme, de la décadence universelle de leur culte, et de la multitude immense de chrétiens qu'il faudrait immoler, si l'on voulait exécuter à la lettre les édits publiés contre eux (2). Cette prodigieuse diffusion du christianisme, à la fin
(1) « Quôd si falsa, ut dicitis, historia illa rerum est, unde tam brevi tem- « pore totus mundusillâ religione completus est? Aut in unam coïre qui po- « tuerunt meiitem génies regionibus disjunctœ, ventis, cœlique convexioni-
«bus dissitœ? Nonne \e\ bœc saltem lidem vobis facinnt argumenta
« credendi , "quôd jam per omnes terras, in tam brevi temporis spatio, im- « mensi nominis hujus (scilicet, 72om'mis christiani) sacramenta diffusa sunt ? « Quôd nulla jam natio est tam barbari moris, et mansuetudinem nesciens, « qnœ non, ejus amore versa, molliverit asperitatem suam, et in placidos « sensus, assumptâ tranquillitate, migraverit?» Arnobe, Adv. Génies, lib. i, cap. 55 ; lib. ii, cap. 5. {Biblioth. P P., t. m, p. 438, 2^ col. 446, 2« col.)
(2) Plinii Epistol., lib. 10, epist. 97 et 98. — Lampride, Vita Alex. Sev., cap. 43. — Lactance, De mort. Persec, cap. 11. Eusèbe, Hist. Eccl.y
du troisième siècle, est si incontestable, qu'elle est généralement reconnue , même dans ces derniers temps , par les plus grands ennemis de la religion. La plupart des incrédules modernes prétendent que la conversion de Constantin ne fut point l'effet de la conviction , mais une mesure dictée par la politique , pour mettre les chrétiens dans son parti (i). Nous sommes bien éloignés d'admettre la vérité de cette inculpation , que nous croyons contraire à tous les monuments de l'histoire (2) ; mais ceux qui la soutiennent reconnaissent, par cela môme, le fait important que nous voulons établir ici , savoir, qu'avant la conversion de Constantin, le christianisme formait déjà , dans l'empire , un corps assez nombreux et assez puissant pour que l'empereur eût le plus grand intérêt à se l'attacher, et pour qu'il pût se déclarer ouvertement en faveur du christianisme, sans avoir rien à craindre de la part des païens. Il est visible, en effet, que, dans la supposition contraire , la politique de Constantin eût été la plus fausse et la plus maladroite qu'on pût imaginer (5).
lib. VIII, cap. 14 ; lib. ix, cap. 7 et 9. Ces témoignages et plusieurs autres sont cités par l'abbé Bullet, et par le card. de la Luzerne; uhï suprà.
(Ij Voltaire, Dict. Philos. , articles Christianisme , Julien , etc. — Tableau des saints ( par le B. d'Holbach ) , 2^ partie , cliap. 7, p. 90. De la
Félicité publique, par Chastellux, 1. 1, sect. 2, cliap. 4.
(2) Voyez, sur ce point, Bergier, Traité de la Religion , t. ix , p. 552. — Labletterie, Vie de Jovien, p. 257, etc. — Duvoisin, Dissert, sur la vision de Constantin, 2^ partie, § 14 et 15.
(3) Nous croyons pouvoir conclure de ces observations , qu'à l'époque de la conversion de Constantin , et même assez longtemps auparavant , les chrétiens formaient, dans l'empire, une multitude au moins égale à celle des païens. Le témoignage de TertulUen, et les autres que nous [avons cités, étabhssent clairement ce fait aux yeux d'un esprit impartial. Le card. de la Luzerne soutie^ même , avec beaucoup de vraisemblance , qu'à l'époque de la conversion de Constantin , le nombre des chrétiens excédait celui des païens. (De la Luz., ubi suprà, n. 19-25.) Quoi qu'il en soit de cette dernière assertion , nous croyons du moins pouvoir avancer avec confiance qu'on doit regarder comme entièrement destituée de preuves, ou plutôt comme évidemment contraire aux monuments de l'histoire , la supposition de quelques auteurs modernes , qui réduisent le nombre des chrétiens dans l'empire, sous Constantin, au cinquième, au douzième, et môme au vingtième de la population. M. Beugnot, dans son Hist. de la décad. dupagan. en Occident, va jusqu'à prétendre qu'environ soixante ans plus tard, sous le règne de Valentinien P^, tous les chrétiens répandus dans l'empire ne for-
36. Concluons de ces oI)servations, qu'on ne peut, sans contre-
Leirio.nphe jj^g Qu^eptement les monuments de Phistoire, attribuer à la christiarnsme pj.Qjp^.jJQjj (jgg empcreurs chrétiens et à leurs constitutions aSlvlnt en faveur de la religion chrélienne, le triomphe du christiala conversion ^.^^^ ^^^ l'idolâtric (4 ). Cb triomplic était évidemment assuré consiantin. ^^^^^^ j^ couvcrsion de Constantin; et ce prince, bien loin d'avoir donné, sur ce point, le mouvement à la société, n'a fait que suivre l'impulsion générale qui entraînait déjà , depuis longtemps, les peuples vers le christianisme, dans toutes les parties de l'empire* Sans doute l'exemple de Constantin , soutenu par ses édits et par ceux de ses successeurs, a pu favoriser les progrès du christianisme et hâter la ruine de l'idolâtrie; mais il demeure constant que le triomphe de la religion chrétienne sur le paganisme était assuré avant la conversion de Constantin , et que la toute-puissance divine s'était clairement manifestée dans l'établissement de l'Église chrétienne, avant d'appeler les princes de la terre à la soutenir par leur protection et leurs édits. « Dieu, dit IJossuet, qui « sait que les plus fortes vertus naissent parmi les souffrances, a a fondé son Église par le martyre, et l'a tenue, durant « trois cents ans, dans cet état, sans qu'elle eût un seul moment « pour se reposer. Après qu'il eut fait voir, par une si longue « expérience, qu'il n'avait pas besoin du secours humain, ni « des puissances de la terre, pour établir son Église, il y appela « enBn les empereurs, et fit du grand Constantin unprotec-
maientguère iju'w» vingtième de la population. (Liv. ix, chap. 13, et alibi passim. ) Ses conjectures, à cet égard , n'ont d'autre loiidenieut que des documents isolés , relatifs à quelques villes ou à quelques provinces particulières, et qui ne peuvent servir de base pour évaluer exactement, ni même d'une manière approximative, le nombre des chrétiens dans le reste de l'empire. Il faut avouer seulement que, njalgré les progrès immenses du christianisme avant la conversion de Constantin , les païens formèrent encore longtemps après un parti considérable, surtout en Occident, et particulièrement à Rome, où un certain nombre de sénateurs persistèrent longtemps à soutenir l'idolâtrie. On peut voir, à l'appui de ces rellexions , ÏJiist. de V Église de M. Receveur, t. m, p. 38 , note. Voyez aussi quelques autres observations sur l'ouvrage de M. Beugnot, dans le n. 1 des Pièces justificat. à la iin de ce volume.
(1) De la Luzerne, ubï suprà, n. 1 14, etc.
« teur déclaré du christianisme (4) C'était le conseil de
« Dieu et la destinée de la vérité , si je puis parler de la « sorte, qu'elle fût entièrement établie malgré les rois de la « terre, et que, dans la suite des temps, elle les eût première- « ment pour disciples, et après pour défenseurs. Il ne les a « point appelés quand il a bâti son Église. Quand il a eu « fondé immuablement et élevé jusqu'au comble ce grand a édifice, il lui a plu alors de les appeler : Et nunc reges : « Venez rois maintenant (2). Il les a donc appelés , non par « nécessité, mais par grâce. Donc l'établissement de la vérité « ne dépend point de leur assistance, et l'empire de la vérité a ne relève point de leur sceptre. Si Jésus-Christ les a éta- « blis défenseurs de son Évangile , il Ta fait par honneur « et non par besoin; c'est pour honorer leur autorité et « pour consacrer leur puissance. Cependant sa vérité sainte « se soutient toujours d'elle-même et conserve son indéc< pendance (5). »
Après ces observations, qui nous ont paru importantes pour maintenir, contre les assertions de quelques écrivains modernes, le fait miraculeux de l'établissement du christianisme, nous allons exposer en détail les principales dispositions du Droit romain en faveur de la religion , depuis la conversion de Constantin (4) . ^
Le premier fruit et le principal résultat de cette conver- J'^emien.
* * ^ * ^ etlits (le Coii-
sion fut d'assurer aux chrétiens une pleine et entière liberté stantinm
, * ^ faveur de In
de s'assembler, de bâtir des églises, et de pratiquer tous les reiisi-n d.rc-
, . tienne.
exercices de leur religion. Tel fut 1 objet des édits publiés
* " (1) Bossuet, Hist. univers. , ii« partie, chap. 20. (T. xxxv des Œuvres, p. 311.)
PS. II
(3) Bossuet, Sermonsur la divinité de la rel., l^'" point. (T. xi desŒwvres, p. 277.)
(4) On peut voir l'analyse du Droit romain , sur cette matière, dans les ouvrages suivants : Hist, des Auteurs ecclés., par D. Ceillier, t. iv, cliap. 5, art. 4; t. vin, cliap. 15; l. xvi , chap. 20. — Domat , Droit public, liv. i, titre 19. — Fieury, Hist. Ecoles. ^ t. m, etc., passim. Isous indiquerons plus bas les principaux endroits à consulter dans ce dernier auteur.
52 INTIIODUCTION.
en 5^2 et 545 , par Constantin et Licinius(4). Le premier de ces édits , qui était adressé au préfet du prétoire , au témoignage d'Eusèbe, n'est pas venu jusqu'à nous; mais le même historien nous a conservé le second , dont nous rapporterons ici les principales dispositions. « Ayant considéré « depuis longtemps qu'on ne doit refuser à personne la li- « berté sur le choix de sa reHgion, nous avons déjà ordonné « qu'on permît aux chrétiens , comme à tous les autres, le « libre exercice de la leur. Mais parce que, dans le rescril « qui leur accorde cette liberté , il y a des clauses qui don- « nent lieu à des contestations , quelques-uns se sont crus « dispensés de l'observer. C'est pourquoi, nous étant heuff reusement assemblés à Milan , moi Constantin Auguste , « et moi Licinius Auguste, et traitant de tout ce qui regarde «r la sûreté et l'utilité publiques, nous avons cru qu'un de « nos premiers soins devait être de régler ce qui regarde le « culte de la Divinité, et de donner aux chrétiens et à tous « les autres la liberté de suivre telle reHgion que chacun ff voudrait, afin d'attirer la faveur du ciel sur nous et sur t nos sujets C'est pourquoi vous devez savoir (contint nuent les deux empereurs, parlant aux offlciers auxquels « l'édit est adressé) que , nonobstant toutes les clauses des « lettres qui vous ont été adressées touchant les chrétiens, il « nous a plu d'ordonner purement et simplement, que tous « ceux qui veulent observer la religion chrétienne, le fassent a sans être inquiétés et molestés en aucune manière. C'est ce « que nous avons cru devoir vous déclarer nettement, afin « que vous sachiez que nous avons donné aux chrétiens la n faculté libre et absolue d'observer leur religion ; laissant « néanmoins à tous les autres la même liberté , pour main- <r tenir la tranquillité de notre règne. » La suite de cet édit ordonne de restituer aux chrétiens toutes les églises et les autres lieux où ils avaient coutume de s'assembler, ainsi
(1) Eusèb., ^w^. Eccles., lib. ix, cap. 9; lib. x, cap. 5. — Fleury, Hist. Ecclés., t. II, liv. IX, n. ^Q.^Hist. de l'Église Gallicane, 1. 1, p. 171, etc.
que les biens-fonds appartenant aux églises, soit qu'ils aient été acquis par le fisc , ou par des particuliers ; laissant toutefois à ces derniers le droit de s'adresser au vicaire de la province, pour obtenir les indemnités convenables.
A ces premiers édits , Constantin et ses successeurs en ajoutèrent dans la suite plusieurs autres, pour assurer déplus en plus aux chrétiens le libre exercice de leur culte, et pour les protéger contre les persécutions et les violences de leurs ennemis. D'après tine loi de Constantin , publiée en 522 , ceux qui usaient de quelque violence contre les chrétiens , au sujet de la religion , devaient être condamnés à la flagellation s'ils étaient esclaves , et à de grosses amendes s'ils étaient d'une condition plus relevée (^). Honorius condamna même à la peine capitale, quiconque serait convaincu d'avoir insulté un prêtre dans l'église , attaqué les lieux saints , ou troublé par quelque autre violence le service divin (2).
Pour favoriser d'une manière encore plus efficace la propa- 38.
,,.,,... , . Son applica.
gation et l exercice public du christianisme, les premiers em- tion à déctépereurs chrétiens s'appliquèrent constamment à décréditer les superstitions païennes , et à restreindre peu à peu l'exercice de l'idolâtrie , en attendant que les circonstances permissent de l'abolir entièrement. Constantin en particulier, pendant toute la durée de son règne , ne cessa de travailler par des
(1) « Quoniam comperimus quosdam ecclesiasticos , et caeteros catholicse «sectœ (i. e. socieiati) servientes, à diversanim religionum hominibus « {scWicet, jiagams ) ad justrorum sacrificia celebranda compelli ; hâc san- « ctione sancimus, si quis ad ritiim alienae superstitionis cogendos esse cre- « diderit eos qui sanctissimœ legi serviunt , si conditio patiatur, publiée K fustibus verberetur; si verô honoris ratio talem ab eo repellat injuriam , « condemnationem sustineat datnni gravissimi (i. e. mulciœ pecuniariœ), «quod rébus publicis vindicabitur (i. e. de civitatis rediUbus exsolve- « tur). )) Cod. Theodos., lib. xvi, tit. 2, n. 5.
(2) « Si quis in hoc genus sacrilegii proruperit, ut in ecclesias catholicas « irruens, sacerdotibus et ministris, vel ipsi cultui locoque aliquid importet « injuriœ;.... deferatur in nolitiam potestatuni;.... atque ita provinciae « moderator sacerdotum et catliolicœ ecclesise ministrorum , loci quoque « ipsius, et divini cultiis injuriam, capitali in convictos sive con/essos reos « sententid noverit vindicandam. » Ibid.y n. 31. — Fleury, Hist. Ecclés,, t. v, liv. XX, n. 28.
(liler l'itl.
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moyens indirects , mais très-efflcaces , à la ruine du culte païen (^). H témoignait, en toute occasion, son admiration et sa haute estime pour la religion chrétienne, et le désir qu'il avait de voir tous ses sujets réunis sous l'étendard de cette religion divine. Il répandait avec profusion ses dons et ses faveurs sur les chrétiens : il avait toujours auprès de lui des évêques et des prêtres distingués par leurs vertus et leur mérite ; il en composait son conseil et son cortège habituel , les admettait à sa table et à sa confidence intime, et' les honorait même au-dessus de tous ses autres confidents. Il choisissait ordinairement parmi les chrétiens les magistrats et les gouverneurs de province ; et il défendait à ceux qui étaient encore païens de sacrifier aux faux dieux. Il n'oubliait rien pour décréditer dans l'esprit des peuples les anciennes superstitions, abattant un autel, renversant une idole, partout où il le pouvait faire sans occasionner du tumulte ; dépouillant les temples du paganisme , enlevant leurs portes ou leurs toits , pour les exposer à une ruine prochaine ; transportant sur les places publiques les statues des plus fameuses divinités, pour les exposer au mépris du peuple, ou pour les faire servir d'ornements profanes. Ayant fait de Constantinople la capitale de son empire, il bannit absolument de cette ville le culte des idoles et toutes les superstitions païennes ; il n'y laissa aucun temple qui ne fût consacré au culte du vrai Dieu, et ne conserva les idoles que dans quelque lieux profanes, pour servir d'ornements, et transmettre ainsi à la postérité ces monuments de l'ancien aveuglement des hommes. Ces différentes mesures, jointes aux prédications d'une multitude de saints évêques et de zélés missionnaires], dans
(1) Eusèb. , Vif a Constantini , lib. ii, cap. 44, 47, etc. ; lib. m, cap. 48 , 54, etc.— /dem, De laudibus Constantini, cap. %.— YX^wv), Hist. E celés. ^ t. III, liv. XI, n. 33 et 45. — Lebeau, Hist. du Bas-Empire, t. i, îiv. ii, n. 27, et liv. iv, n. 5. — Hist. de l'Église Gallicane, 1. 1, p. i:)I, etc. — Tillemont, Hist. des Empereurs, i. iv, p. 200-211. —Naiidet, Des change^ ments opérés dans l'administration de Vempire, t. n, 3« partie, chap. 2 et 3, art. i; et alibi passim.
nation secrète.
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toutes les parties (Je l'empire, firent insensiblement tomber le paganisme dans un tel discrédit, qu'une foule de païens conçurent de la honte et du mépris pour leurs anciennes superstitions.
Constantin , profitant de cette heureuse révolution opérée 39.
j ,, . , . . Ses edits
dans 1 esprjt public , publia , dès l an 54 9 , une loi qui , sans contre la d interdire absolument l'exercice de l'idolâtrie , le restreignait beaucoup, en proscrivant, sous des peines très-sévères, les pratiques de la magie ou de la divination secrète, qui pouvaient favoriser la débauche et le libertinage, ou servir de prétexte à des assemblées suspectes (4). Il paraît même que les païens, intimidés par cette loi, la première que Constantin eût faite contre leur culte, craignirent, pendant quelque temps, d'élever des statues à leurs divinités, de leur offrir des sacrifices, et d'exercer même en public les pratiques de la divination. Mais l'empereur ne fit pas difficulté de les rassurer par une loi publiée la même année que celle dont nous venons de parler, et qui leur assure le libre exercice de leur culte, dans les temples et les autres lieux publics. « Que « ceux, dit-il, qui (iennent encore à l'ancien culte, se ren- « dent aux autels et aux temples publics, pour y célébrer « les cérémonies auxquelles ils sont accoutumés ; car nous « n'empêchons personne de se livrer, en plein jour, aux pra- « tiques autorisées par l'ancienne coutume (2). » Cette loi
(1) «Nnllus haruspex limen alterius accédât; sed hujusmodi hominum,
« qnamvis vêtus, amicitia repelleUir Supeistitioni enim suœ servira
« ciipientes jwterunt imblicè ritum proprium exercere. « Cod. Theod. , lib. IX, lit. XVI, n. l.~D. Ceillier, Hist.des Auteurs ecclés., t. iv, p. 132., Pour comprendre la nature et le caractère des pratiques supettitieuses que Constantin proscrivait par cette loi , voyez les Notes de Godefroy sur ce passage. — Dissert, de M. Bonamy, Sur le rapport de la magie avec la théologie païenne. {Mém. de VAcad. des inscript., t. vu de l'édition in-4% p. 25; t. IV de VHist.de VAcad., édition in-12, p. 34.) — Receveur, Hist. de VÉglise,t. 11, p. 5. — Beugnot, Hist. de la destruct. du pagan.yX. i, p. 79, etc.
(2) « Haruspices et sacerdotes, et eos qui hnic ritui assolent niinistrare , « ad privatam domum prohibemus accedere, vel sub prœtextu aniicitiœ « limen alterius ingredi, pœnà contra eos propositâ, si contempserint legem. « Qui ver6 id vobis existimatis conducere, adïte aras publicas atque delu- « bra, et consuetudinis vestrae celebrate solemnia; nec enim prohibemus
h^t confirmée , peu de temps après , par une lettre adressée îux habitants des provinces de l'Orient, et dans laquelle Constantin, exhortant ouvertement tous ses sujets à embrasser le christianisme , déclare toutefois qu'il ne prétend pas inquiéter ceux qui demeurent attachés à l'ancien culte , et qu'il laisse à chacun pleine liberté de faire, à cet égard, ce qu'il juge à propos (J).
40. Telle fut la conduite modérée de Constantin pendant toute
moXr!i'è° la durée de son règne. Il y a sans doute lieu de croire que, ^'paîens.*^^ vcrs la fin de sa vie, il publia une loi qui ordonnait de fermer les temples des faux dieux , et défendait généralement à tous ses sujets l'exercice de l'idolâtrie (2). Mais, soit que cette loi n'ait été publiée qu'en Orient, soit que l'empereur n'ait pas jugé à propos d'en presser l'exécution en Occident, et surtout à Rome , où l'idolâtrie avait encore dans le sénat et dans plusieurs familles distinguées des partisans qu'il importait de ménager; il est certain que, jusqu'à la fin de son règne, les païens conservèrent le libre exercice de leur culte (5).
4t. Les empereurs Constance et Constant , fils et successeurs
Sa prudence !/-,«.•
iinitûe de Constantm , imitèrent en ce point sa prudence. Ils con-
«.prœteritœ usiirpationis (seu consuetudinis) officia libéra hice tra- « ctarl. » Cod. Theod., ibid., n. 2.
(1) (c Nemo alteri molestiam facessat; qnod cuique libitum fuerit, id agat. « lUiid tamen , apud eosqiii rectè sentiuiit, fixum ratumque esse oportet, « solos illossanctè castèque viçturos, quostu ipse (pynnmmDomine et sancte « Deus) ad hoc vocavisti , ut sacrosanctis tuis legibus acquiesçant. » Eusèbe, Vita Constant., lib. 11, cap. 56.
(2) Eusèbe, Vita Const., lib. 11, cap. 45; lib. iv, cap. 23 et 25. — Théodoret, Hist. EccL, lib. v, cap. 21. — Sozomcne, Hist., lib. ni. cap. 17. — Orose, Hist., lib. vu. cap. 28. (T. yi de la Bihlioth. des Pères, p. 442.) Voyez, à ce sujet, le n. 1 des Pièces jîcstificat. à la fin de ce volume.
(3) Libanius le dit expressément , dans son Discours ])our la conserva^ tion des temples des Gentils, où il s'exprime ainsi, au sujet de la conduite de Constantin à l'égard de l'idolâtrie : « Sacris pecuniis usus est, nihil verô de « ciiltu solemni iimmitavit. Penuria quidem in lemplis erat ; onmia autem « aliaimpleta videre erat. y) Oratio pro templis Gentil. îion exscindeu' dis, § 3 et 9. Ce discours a été publié, pour la première fois, par Jac. Godefroy; Genève, 1G34, in-4''. Le passage que nous citons est rapporté parle même Godefroy, Comment, in Cod. Theodos,, lib. xvi, tit. x, u. 3.
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tînuèrent, à la vérité, de combattre le pa^janisme, par touâ en ce point
' ' 1 » ■ 1 ^parConstanca
les moyens qu'il avait déjà employés avec tant de succès, et constant. ' et que les progrès toujours croissants du christianisme rendaient de jour en jour plus efficaces. Il paraît même que , non contents de renouveler les édits de Constantin contre la divination secrète, ils en publièrent un autre, pour défendre tout exercice de l'idolâtrie (^ ). Par une conséquence naturelle de cette prohibition, l'empereur Constance, ^devenu seul maître de l'empire, fît^ enlever du sénat (en 557) Vautel de la Victoire, sur lequel'on avait coutume de brûler de l'encens au commencement de chaque séance , en présence même des sénateurs chrétiens , que l'on avait contraints jusque-là d'assister à cette cérémonie païenne (2). Toutefois, il est certain que les païens continuèrent, sous le règne de Constance, d'exercer librement leur culte, du moins en Occident.
(1) Voici le texte de la loi publiée par l'empereur Constance , en 341: « Cesset superstitio : sacrificiorum aholeaUir insania ; nam quicumque « contra legem divi principis, parentis nostri , et liane nostra^ mansuetudinis « jussionem, ausus fuerit sacrificia celebrare, competens in eum vindicta, et « prœsens sententia exeratur. » Cod. Theodos. , lib. xvi, tit. x, n. 2. Cette loi fut confirmée , peu de temps après, par celle de l'empereur Constance , qui défendait de démolir les temples situés bors des murs de Rome : « Quamquàm omnis superstUlo eruenda sit , est-il dit dans cette loi , ta- « men volumus ut sedes templorum quœ extra muros sunt posita? , intactœ « incorruptœque consistant.)) Ibid., n. 3. — Il est à remarquer que ces deux lois , en tant que probibitives de l'idolâtrie , sont un simple renouvellement de celles de Constantin , comme l'empereur Constance le dit expressément dans la première. On trouve , dans le même titie du Code Théodos?cw, deux autres lois de l'empereur Constance , dont l'une ordonne que les temples des idoles soient fermés , et l'autre défend les sacrifices sous peine de mort. {Ibid. , n. 4 et 6. ).Mais la date de ces lois paraît fautive ; ce qui a donné lieu de contester leur autbenticité. Voyez le 4« Mémoire de M. de la Bastie, sur le pontificat des empereurs païens. (Méni. de VAcad. des inscrip., t. XV de l'édition in-4°; t. xvu de l'édition in-12, p. 385.) — Beugnot, ubi suprà, 1. 1, p. 141, etc.
(2) C'est ce que suppose clairement Symmaqne, en plusieurs endroits de sa Requête à Valentinien II , pour le rétablissement de Vautel de la Victoire, nelatio Symmachi , n. 5 et 7. Cette Requête se trouve dans le recueil des Ze^^mç de Symmaque (lib. x, ep. 54); et parmi les Lettres de ■ saint Ambroise, à la suite de la 17^ lettre , adressée à Valentinien II , sur le même sujet. (Operitm, t. ii.) Elle est traduite en français, dans l'ouvrage déjà cité de Beugnot, ubi suprà, p. 417 ; mais nous verrons bientôt que sa traduction manque d'exactitude, même sur des points très-importants. (Voyez ci-après, n. 43, note 1, pag. 60.)
Modération Jovien.
On trouve un témoignajje irrécusal)le de ce fait, dans la Requête adressée à Valentinien II par Symmaque (en 584), pour Iprétablissement de l'autel de la Victoire. L'orateur y blâme hautement l'empereur Constance d'avoir fait enlever cet autel du lieu où le sénat tenait ses séances ; mais il assure en même temps que ce « prince n'enleva aux Vestales aucun {( de leurs privilèges, donna les sacerdoces aux nobles, ne « refusa point aux Romains les sommes nécessaires à la cé- « lébration de leurs cérémonies religieuses;... et que, quoi- « qu'il professât luinnéme une autre religion, il conserva {( néanmoins celles de l'empire ; à chacun ses coutuipps , à « chacun ses rites (I). »
Ce fait est d'ailleurs confirmé par plusieurs inscriptions qu'on lit encore aujourd'hui sur des monuments élevés en Italie et même à Rome, sous le règne de Constance, et qui font une mention expresse d'autels et de statues élevés, à cette époque, en l'honneur des faux dieux (2). jg L'exécution des édits publiés contre l'idolâtrie par Constantin et les princes ses fils, ayant été suspendue sons Julien l'Apostat, fut remise en vigueur par ses successeurs; toutefois, il est à remarquer que ceux-ci , à l'exemple des premiers empereurs chrétiens, allièrent si bien, dans la pratique, la fermeté à la douceur, que l'exécution de leurs édits contre le paganisme n'excita aucun trouble dans Tempire. Themistius , philosophe païen , et l'un des plus illustres magistrats de son siècle , loue hautement la modération de Jovien, en cetîe matière, a Vous avez compris, lui dit-il, qu'il « est des choses auxquelles le souverain ne peut contraindre « ses sujets. De ce nombre sont principalement la religion et
(1) « Nil ille (Constantius) decerpsit sacrornm virginum pn'viîogiis; reple-
« vit nobilibus sacerdotia; Romanis cœremoniis non negavit impensas;
« cùmque alias religiones ipse sequeretur, fias servavit imperio; siius « enim cuique mos, suuscuique ritus est. » Relafio Symmachi, n. 8.
(2) On trouve quelques inscriptions de ce genre dans l'ouvrage de Beugnot, uhi suprà, p. 153, etc. Toutefois, plusieurs de celles qu'il cite paraissent peu concluantes.
« la piété envers les dieux Aussi, loin d'user de vio-
u lence, vous avez fait une loi qui permet à chacun de ren- « dre à la Divinité le culte qu'il jugera le meilleur. Image « de 1 Être suprême, vous imitez sa conduite : il a mis dans « le cœur de Thomme un penchant naturel qui le porte à « la religion ; mais il ne force point dans le choix (l). »
Les siiccesseurs de Jovien suivirent les mêmes principes ; 43. et quelque attachés qu ils fussent à la religion chrétienne, victoire,
I rr n 1 I • i ' tantôt enlevé
tous leurs efforts contre 1 idolâtrie se bornèrent a en res- du sénat,
, , . , . tantôt rétabli,
treiudre de plus en plus r exercice autant que les circon- [selon les
. I , I . conjonctures^
stances le permettaient. On peut se faire une idée des principes qui dirigeaient habituellement leur politique , en cette matière, par la conduite qu'ils tinrent à l'égard de l'autel de la Yictoire^ dont l'histoire est, pour ainsi dire, celle des vicissitudes du paganisme en Occident, depuis le règne de Constantin (2). Cet autel, enlevé pour la première fois par Constance en 557, avait été rétabli par Julien l'Apostat. Valentinien P"" le laissa subsister, par ménagement pour les sénateurs païens , et par suite de l'entière liberté qu'il croyait devoir laisser en général à tous ses sujets sur l'article de la religion (5). Gratien non-seulement le fît enlever (en 582) , mais il saisit en même temps , et attribua au fisc les revenus destinés à l'entretien des pontifes et aux dépenses de l'ancien culte (4). Les sénateurs païens, vivement affligés de cette ordonnance, résolurent d'adresser à l'empereur des remontrances, et lui députèrent, pour cet effet, Symma-
(0 Themistii Or. V. (Tnter ejusdem Orat. Paris. 1684,in-fol. p. 68, etc.) — Labletterie, Hist. de Jovien y p. 102. — Beuguot, ubi sicprà,^. 226, etc.
(2) Hist. des Auteurs ecclés. par D. Ceillier, t. vu, p. 337, 339, 340, 522-527 ; t. xviii , p. 74-76. — Beiignot , Hist. de la désir, du pagan. en Occident y 1. 1, p. 410, etc.
(3) Flt^ury, Hist. Eccl., t. iv, liv. xvi, n. 29. — Tillemont, Hist. des Empereurs, t. v, p. 8, etc.— Lebeau, Hist. du Bas-Emp.y t. iv, liv. xvi, n. 19. Voyez les observations que nous avons faites sur ce sujet ci-dessus, p. 24, note 1 .
(4) Fleurij, ihid. , liv. xviii, n. 31. — Beugnot , Hist. de la destruction du pagan., 1. 1, p. 353, etc.
que, Tun des membres les plus distingués de leur compagnie, et qui passait pour le plus habile orateur de son temps. De leur côté, les sénateurs chrétiens, qui formaient alors la majorité du sénat (4), présentèrent aussi une requête, par la-
(1) Saint Ambroise, et après lui la plupart des auteurs modernes, disent expressément, qu'à l'époque dont il s'agit, la majorité du sénat était chrétienne. (Saint Ambroise, Epist. 17, n. 9 et tO. Operum, t. ii, p. 825. — i). Ceillier, uU suprà, t. vu. — Baronius, Annales, anno 384, n. 9, — Fléchier, Hist. de Théodose, liv. in, n. 30. — Lebeau, Hist. du BaS'Empire , t. V, liv. XXII, n. 27. — De la Luzerne, ubi suprà, n. 76.) M. Beugnot suppose le contraire ( ubi su^rà, p. 412 , etc. ) ; mais il ne paraît pas avoir saisi le sens du texte de saint Ambroise , dont il donne une version peu exacte (p. 426). Nous rapporterons ici les propres expressions du saint docteur. Après avoir observé que les cbrétiens se croiraient avec raison persécutés, si on les forçait de prendre part aux délibérations du sénat, dans un lieu où ils seraient obligés d'assister aux sacrifices , et de prêter serment de fidélité à l'empereur devant l'autel d'une idole , saint Ambroise ajoute que « les « païens eux-mêmes sont persuadés que l'autel de la Victoire a été placé « dans le sénat, afin que le serment prêté devant cet autel servit de base à «toutes les délibérations, quoique les chrétiens fissent alors la plus *<^ grande partie- du sénat. Propterea ennn interpretantur (Gentiles) « aram locatam, ut ejus sacramento, ut ijysi putant, unusquisque cou- « ventus consuleret in médium, cùm majore j \\i curia christianorum nu-
« MERO siT REFERTA (u. 9 ) TOUS Ics évêqucs, dit encore le saint docteur,
« se joindraient à moi pour vous conjurer de ne point autoriser une pareille « impiété, si la nouvelle qui attiibue cette incroyable mesure à votre con- « seil, ou au sénat lui-môme, eftt été moins subite. Mais à Dieu ne plaise que « le sénat ait fait une pareille demande : elle est uniquement l'ouvrage « d'un petit nombre de païens qui abusent du nom de cette compagnie. « Absit ut hoc senatus pelisse dicatur; pauci Gentiles commem utuntur « NOMiNE. En effet , il y a déjà environ deux ans , les païens ayant fait une « semblable tentative , le saint pape Damase m'envoya une requête dressée «par les sénateurs cbrétiens, en nombre innombrable {libellum chri- « stiani senatores dederunt, et quidem innumeri ) , dans laquelle ils décla- « raient qu'ils n'avaient rien^demandé de semblable , et qu'il ne convenait « point de consentir à la demande des païens. Ils déclarèrent, même en pu* « blic et en particulier, que si elle obtenait son effet , ils ne paraîtraient plus « au sénat (n. 10). » Le langage de saint Ambroise, sur ce point , est confirmé par celui de Prudence, poëte contemporain , qui, dans ses Livres contre Symmaque, avance, comme un fait notoire, que le sénat et le peuple romain sont cbrétiens, que Rome entière est chrétienne, et que, dans le sénat en particulier, on trouve à peine quelques païens obstinément attachés à un culte vieilli, et fermant opiniâtrement les yeux à la lumière.
« Respice ad illustrem, lux est ubi publica, cellara (i. e. curiam);
« Vix pauca invenies gentilibus obsita nugis
« Ingénia, obtritos segrè retinentia cultus;
« Et quibus exactas placeat servare tencbras,
« Splendentemque die medio non cernere solem. u
(Prudence, Contra Symm., lib. i, v. 570, etc. Édition de Rome,^7Sdy in.4%
quelle ils désavouaient celle des païens ; ils protestèrent même ouvertement , en public et en particulier, qu'ils ne viendraient plus au sénat, si l'empereur accordait aux païens ce qu'ils demandaient. Le pape Damase fit passer la requête des sénateurs chrétiens à saint Ambroise , qui la remit luimême à Gratien. Elle fît sur ce prince l'impression qu'on devait attendre; en sorte que les sénateurs païens s'étant présentés pour avoir audience , Gratien ne voulut pas même les recevoir.
Deux ans après, c'est-à-dire, en 584, Gratien étant mort, Symmaque, devenu préfet de Rome, présenta sa requête à Valentinien II, frère de Gratien ; mais cette nouvelle démarche n'eut pas plus de succès que la première. Valentinien communiqua la requête de Symmaque à saint Ambroise , qui la réfuta dans deux lettres adressées à l'empereur lui-même (I). Ces lettres furent lues dans le conseil, en présence des comtes Bauton et Rumoride, tous deux maîtres de la milice, qui, malgré leurs dispositions bien connues en faveur des sénateurs païens, souscrivirent eux-mêmes à la décision rendue par l'empereur contre la requête de ces derniers. Les païens ne se rebutèrent pas pour cela : ils firent, en 588, une dernière tentative auprès de Théodose, vraisemblablement encore par l'organe de Symmaque (2). L'empereur, non-seulement n'accorda rien de ce qu'on lui demandait; mais, pour punir Symmaque de son obstination, il le fit enlever, et conduire à cent milles de Rome, d'où il le rappela cependant peu de temps après , croyant cette punition suffisante pour réduire désormais au silence le principal défenseur du paganisme.
Mais, quelle que fût la fermeté de Gratien, de Valentinien ^^ et de Théodose, contre la prétention des sénateurs païens, ils cou^r"!,r"sà croyaient du reste devoir tolérer encore l'exercice de l'ido- '''^'^'î'"
^ parTbeodose.
t. II, p. 749. — Apud Biblioih. PP., t. v, p. 1046.)
(1) Saint Ambroise, Epist. 17 et 18 ; Oper, t. ii.
(2) Fleury, Hist. Eccl.y t. iv, liv. xix, n. 15
latrie, du moins en Occident. Saint Ambroise le suppose clairement, dans sa première lettre à Valentinien contre la requête de Symmaque : « Le zèle que les païens témoignent « pour leur fausse religion, dil-il à ce prince, vous apprend
(f celui que vous devez avoir pour la véritable foi Ce
« n'est pas faire injure à un lioinme, que de lui préférer « Dieu. Les païens sont bien maîtres de garder leurs opi- « nions particulières ; car vous ne contraignez personne à « adorer ce qu'il ne veut pas. lAlais conservez aussi pour (( vous la même libellé; et que personne ne se plaigne de « ne pas vous extorquer une concession qu'il ne voudrait « pas vous faire , dans le cas où vous prétendriez l'exi- « ger (\). »
Il était réservé à Théodose de porter les derniers coups à ridolàtrie dans l'empire; et le discrédit universel où elle était enfin tombée, permit à ce grand prince d'en interdire absolument l'exercice, ou du moins, de faire exéculer plus rigoureusement qu'on n'avait lait avant lui les édits publiés, sur ce sujet, par ses prédécesseurs (2). La douzième année de son règne (en 594), trois ans après la dernière requête des sénateurs païens, il délendit généralement à lous ses sujets de sacrifier aux idoles, et d'entrer même dans leurs temples pour y exercer aucun acte du culte païen ; les trausgresseurs de
(1) A l'occasion du zèle des païens pour la défense de leurs faux cultes , le saint docteur parle ainsi à Valentinien : « Sed proprio studio {superstitionis « suœ conservandœ) docere et admonere te débet ( GenlUis ) quemadmo- « dùm verae (idei studere debeas , quando ille tanto motu veri vana defen- «dit.... NuUius injuria est, cui ûeus omnipotens autefertur. Habet ille « {Gentilis) sententiam suam. InvUum non cogilis colère quod nolit; hoc « idem vobisliceat, impeiator; et unusquiscpie patienter ferat, si non extor- « queat imperatori, quod molesté lerret, si ei extorquere cuperet imperator.» Saint Ambroise, Eptst. 17, n. 6 et 7. — Fleury, Hist. EccL, t. iv, liv. xvni, n. 32. — Beugnot, ubi siiprà, p. 426.
(2) Les principaux édits deTiiéodose, sur cette matière , sont rapportés par Fleury, qui n'en observe pas assez l'ordre chronologique. {Hist. Eccl.y t. IV, liv. xvui,n. 9 et 38; liv. xix, n. 15, 32, 34, 50.) On peut le rectifier d'après le Conimentaire de Gode/roy sur le Code Théodosiçn. — Voyez aussi D. Ceillier, Hist. des Aut. eccl.fi. vai , p. Gll , etc. — Beugnot, ubi suprà, p. 358, etc. ^^I/l:^
cette loi, sans excepter les magistrats et les gouverneurs de provinces , sont condamnés à une amende de quinze livres d'or (i). L'année suivante, une autre loi défendit l'immolation des victimes, sous peine de mort, et tous les autres actes d'idolâtrie, sous peine de conflscation des lieux où ils auraient été commis (2).
L'exécution de ces édits souffrit peu de difficultés en Orient, où le paganisme comptait à peine quelques partisans dans les hautes classes de la société. Il n'en fut pas de même en Italie, et surtout à Rome, où un certain nombre de sénateurs , attachés à l'ancien culte , redoublaient de zèle pour ses intérêts, à mesure qu'ils voyaient diminuer le nombre de ses partisans (5). Théodose crut donc qu'il était de la prudence de presser moins vivement à Rome l'exécution de ses
(1) «Nemo se hostiis polluât; nerao insontera \ictimain cœdat; nemo « delubra adeat, templa perlustret, et nioitali opère formata simulacra sus- « piciat (i. e. veneî'atione prosequatur) ; ne divinis atqiie liumanis sanctio- « nibiis reus fiât. Judices quoque liane lorraani eontineant ( i. e. hune leyem « injudlcns observent), ut si quis, profano ritui deditus, templum uspiam, « \el in itinere, vel in urbe adoraturus intraverit, quindecim pondo auri ipse « protinùs interre cogatur. » {Cod. Theodos. , iib. xvi, tit. x, n. 10.)
« jNulli sacrilicandi tribuatur potestas; nemo templa circumeat {reli- « gioso cultu); nemo delubra suspiciat; interclusos sibi , nostrae legls obsta- «culo, profanos adittis recognoscant ; adeo ut si quis vel de diis aliquid « contra vetitum sacrisque molietur, nullis exuendum se indulgentiis leco- « gnoscat. Judex quoque (i. e. consulares et prœsldes , ]u\tsi Gotboi'redi « interpretatioueu)) , si quis , teinpore administratiouis suœ, fretus privilegio «potestatis, poUuta loca sacrilegus temerator intraverit, quindecim auri « pondo, ollicium verô ejus(i. e. ojjiciales) , mai coUatis viribus obviârit, « parem summam œrario nostro interre cogatur. » {Ibïd., n. 11.)
En supposant, avec Paneton , que la livre romaine valait alors 10 onces 23/24 de notre poids de marc , et que le marc d'or vaut aujourd'bui 840 fr, 60 cent., les 15 livres d'or dont il est ici question valaient environ 17,250 fr. de notre monnaie. (Paucton, Métrologie, p. 29i et 305.) Voyez à l'appui de ce calcul, le n. 2 des Pièces justijicat. à la fin de ce volume.
(2) (c Quôd si quispiam innnolare bostiam sacrificaturus audebit , aut spi- « rantiaexta consulere; ad exemplum, majestatïs reus (i. e. velut maje- « statis reus ) , licità cunctis accusatione delatus , excipiat sententiam com- «petentem, etiamsi niliil contia salutem principum aut de salute
« quœsierit Si quis vero mortali opère t'acta , et aevum ( i. e. ùiteritum )
« passura simulacra imposito tbure venerabitur ; is, ut potè violata3 r^li-
« gionis rt us , eà domo seu possessione nmlctabitur, in quâ eum gentilitiâ « constiterit superstilione famulatum. w Ibid., n. 12.
(3) Beugnot, ub'i suprà, p. 411, etc. p. 489, etc.
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lois contre le paganisme, et de fermer d'abord les yeux sur quelques infractions particulières, pour ne pas donner lieu à des troubles funestes à Tordre public. Mais après la défaite d'Eugène (en 594), il fît venir tous les sénateurs encore attachés au culte païen, et qui avaient profîté du triomphe momentané de l'usurpateur, pour obtenir le rétablissement de Vautel de la Victoire. Il leur fit un discours très-pressant , pour les exhorter à quitter leurs anciennes superstitions, et à embrasser la foi chrétieime. Pas un, s'il en faut croire Zo- ^ zime, ne voulut se rendre aux exhortations de l'empereur ;
tous répondirent qu'ils ne pouvaient renoncer aux cérémonies avec lesquelles Rome avait été fondée, et subsistait depuis 4200 ans; ils ajoutèrent que, s'ils consentaient à ce changement, ils ne savaient ce qui en arriverait. Alors ïhéodose leur déclara que le trésor public était trop chargé pour fournir à la dépense des sacrifices et des autres cérémonies païennes, et que cet argent serait beaucoup mieux employé à l'entretien de ses troupes. Les sénateurs eurent beau remontrer que les cérémonies ne pouvaient se faire légitimement et selon l'ordre , si la dépense n'était supportée par l'État , ils ne purent rien obtenir. Ainsi les sacrifices cessèrent ; les cérémonies païennes furent négligées; on chassa les prêtres et les prêtresses des idoles , et tous les temples consacrés à leur culte furent abandonnés. L'historien Zozime, qui nous apprend ces détails, déplore cet événement comme la véritable cause de la ruine de l'empire (i).
45. A mesure que le christianisme s'étendait et se fortifiait sur
Confirmation i • i • , , i ' t.
des lois les rumes du paganisme, les empereurs ne se contentaient pariesédits pas dc piotégcr l'exercice pubhc de la rehgion chrétienne; empereurs, mais îls Confirmaient par leurs édits les lois de l'Église ,
(1) Zozime, Hist., lib. iv, p. 797; liv.v, p. 814.— Prudence,lib. i contra Symmachum. — TiHemontjHist. desEmp.^ t. v, p. 387. — Fleury, Hist. Eccl.y t. IV, liv. XIX, n. 50. — D. Ceillier, Hist. des Aut. eccl., t. viii, p. 630. On trouve, dans le t. ii de l'ouvrage déjà cité de M. Beugnot , des détails intéressants sur la décadence du paganisme, en Occident , depuis le règne de Théodose. Nous supprimons ces détails, qui n'entrent pas dans notre plan. ;*3^^
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tant sur le dogme que sur les mœurs et la discipline. C'est ainsi que le concile général de Nicée fut confirmé par l'autorité de Constantin , celui de Conslantinople par ïhéodose le Grand, celui d'Éphcsepar ïhéodose le Jeune, et celui de Calcédoine par Marcien (4). Ces quatre conciles furent même placés, par Justinien, parmi les lois de l'empire (2). D*autres édits confirmèrent en particulier certains points de dogme, de morale ou de discipline , tels que la primauté du saint-siége (5) , la sanctification des dimanches et des fô-
(1) Fleury, Bist. EccUs., t. m, liv. xi, ii. 24 ; t. iv, liv. xviii, n. 9; t. vi, liv. xxvii, n . 4 1 ; liv. xxviu, n. 34.
(2) <c Sanchmis igitiir vicem legiim obtinere sanctas ecclesiasticas re- Kgulas, quœ à sanctis quatuor conciliis exposifœ siint autfirmatœ, « hoc est, in Nicsenâ tiecentorum (kceiii et octo, et in Conslantinopolitanâ « sanctorum centum quinqnaginta patrum, et in Epliesinâ prima, in quâ « Nestorius est damnatus, et in Chalcedonià, in quà Eutyches ciim Nestorio « anathematizatijs est. Piœdictarura enim quatuor synodorum dogniata « sicut sanctas Scripturas accipimus , et régulas sicut leges observamus. w Jusiiniani novella 131, cap. 1 (ad calcem Cod. Justin.). Voyez aussi le Cod. Justin., lib.i, tit. i, n. 7 et 8. — Fleury, ibid., t. vu, liv, xxxiii, n. 5. — Lebean , Hist. du Bas-Empire, t. ix, liv.xLi, n. 16.
(3) Une constitution publiée en 445 , à la requête du pape saint Léon {Epist. X), par les empereurs Théodose le Jeune et Valentinien III, nous offre un témoignage remarquable de la piété de ces deux princes, et de la foi publique de cette époque sur la primauté du saint-siége. « Certum est et nobis etimperio nostrounicum esse praesidium in supernse divinitalis favore, ad « quem promerendum prœcipuè christiana fides et veneranda nobis religio <« suffragatur. Cùm igitur sedis apostolicse primatum, sancti Pétri meritum , « qui princeps est ei»iscopalis coronse (i. e. episcopalis dignitatis), etRo- " manœ dignitas civitatis, sacrse etiàm synodi [Nicœnœ scilicet) firmaret « auctoritas, ne quid prseter anctoritatem sedis istiusinlicitum prœsumptio « attentare nitatur ; tune enim demùm Ecclesiarum pax ubique servabitur,
« si rectorem suum (agnoscat universitas {fideUum Verùm ne levis
• saltem intev ecclesias turba nascatur, vel in aliquo minui religionis disci- « plina videatur, hoc perenni sanctione decernimus, ne quid tam episcopis « Gallicanis quàm aliarum provinciarum contra consuetudinem veterem 11- « ceat, sine viri venerabilis Papœ Urbis œternae auctoritate tentare ; sed illis « omnibu^ique pro lege sit, quidquid sanxit vel sânxerit apostolicae sedis auc- « toritas; ita ut quisquis episcoporum ad judicium Romani antistitis evocatus « venire neglcxerit, per moderatorem ejusdem provinciae adesse cogatur, per « omnia servatis qwx. divi parentes noslri Romanœ Ecciesiaî detulerunt. » Novell, lib. i, nov. 24 (ad calcem Cod. Theod.). L'occasion de cette constitution est exposée par Fleury, Hist. Ecclés., t.vi, liv. 27, n.o. — Hist. de V Église Gall., t.u, année 445, p. 32, etc.
Cette constitution fut depuis renouvelée par Justinien dans son Code et se&Novelles. « Sancimus, dit-il, secundùraearum (prsedictarum) synodo-
tes (4 ), le célibat des clercs et des v iei ges (2) , les canons concernant l'élection des évêques, la résidence, la simonie (5), et les peines canoniques décernées par l'Ejjlise contre les iransgresseurs de ses lois (4) ; en sorte qu'avec le temps , il n'y eut presque pas un article important de la doctrine et de la discipline de l'Église , qui ne fût confirmé par les constitutions impériales (5).
« mm defînitiones, sanctissiaiura senioris Romse Papam, primum esse ora- « nium sacerdotiim. 5) JusUniani Nov. 131, cap. 2. — Cod. Justin., lib.i, tit. I, n. 8. — Fleury, Hist. Eccl, t. vu, liv. xxxiii, n. 5.
(1) « Omnes judices , urbanseque plèbes, et cunctarum artium officia, ve- « nerabili die solis (i. e. dominico die ) quiescanl. Ruri tanien positi agrorura « culturae libéré inservianl ; qiioniain IVequenter evenit ut non aptiùs alio « die fmmenta sulcis, aut vineœ scrobibiis mandentur; ne occasione mo- « menti pereat commoditas cœlesti provisione concessa. Cod. Justin. ,
lib. ni, tit. XII, n. 3 Fleury, ibid., t. m, liv. x, n. 27 ; t. iv, liv. \vi, n. 1;
t. V, liv. XXIV, n. 30 ; t. vi, liv. xxix, n. 30; et alibi parsim.
(2) Une constitution, publiée par Constantin, en 320, abolit les anciennes lois qui imposaient des peines au célibat. <i Qui jure veteri cœllbes babe- « bantur, imminentibus legum terroribus ( i. e. pœnis) liberentur; atque « ita vivant ac si numéro maritorum, matrimonii fœdere fulcirentur ; sitque « omnibus ?equa condilio capessendi (i. e capiendi ex testamenfis ) quod « quisque meieatur ( i. e. de successione vel testamento lucrabitur). ^> Cod. Theodos., lib. vi, tit. xvi, n. 1. — Fleury, Hlst. Eccl., t. m, liv. x, n. 27.
Valentinien 1" alla plus loin , et déclara exemptes de la capitalion les ■vierges et les veuves: « In virginitale perpétua viventes, et eam viduam de (c quâ ipsa maturitas œtatis pollicetur nulli jam eam esse nupturam, à pie- « beiœ capitationis injuria vindicandas esse decernimus. » Cod. Theodos. y lib. XIII, tit. x, n. 4. — Fleury, ibid., t. iv, liv. xvi, n. 1.
(3) Cod. Justin., lib. i, tit. m, n. 31, 42 et 43 — Justiniani Novellœ 123 et 137 (ad calcem Cod. Justin.). — Nous supprimons , pour abréger, le texte de ces lois; on peut en voir le résumé dans Fleury, ibid., t. vi, liv. XXIX, n. 30; t. vu, liv. xxxn, n. 11 ; liv. xxxni, n. 5.
(4) Cod. Theodos., lib. xvi , tit. ii, n. 27 . — Justiniani Novella vi, cap. 1, § 10. — Novella cxxui, cap. 20 (ad calcem Cod. Justin.).
(5) On peut voir l'indication et l'analyse de ces constitutions dans les auteurs cités plus baut (p. 51, note 4 ).
Plusieurs de ces constitutions renferment des règlements sur des objets purement spiri fuels qui ne sont aucunement du ressort de la puissance temporelle. Telles sont en particulier celles que nous avons citées dans la note précédente, et dont les règleuieuts sont sanctionnés par des peines canoniques. Mais il est certain que les empereurs, en publiant ces sortes de règlements, ne faisaient que confirmer la discipline alors en vigueur ; autrement ils eussent ouvertement contredit les principes dont ils faisaient euxmêmes profession, sur l'indépendance de l'Église en matière spirituelle, comme on le verra bientôt (ci-après, p. 72, n. 51 ). On peut voir, à l'appui
Pour mieux assurer l'observation de leurs édits en faveur ^^j,^ J^;,^ ,„. de la religion , les empereurs chrétiens y ajoutèrent souvent J'^^l^^
contre tninsgresseuis
la sanction des peines temporelles contre les trans[jresseurs de ces lois. Telle est l'origine des peines temporelles dont de ces lois. les attentats publics de l'hérésie et de l'impiété ont été si longtemps punis dans tous les États chrétiens, et que l'esprit philosophique des derniers siècles a souvent critiquées avec tant d'amertume. L'importance de cette matière nous engage à entrer ici dans quelques détails sur les principales dispositions du droit romain, soit à l'égard des Juifs, soit à l'égard des hérétiques et des apostats. Mais avant d'exposer cette ancienne jurisprudence, si contraire à l'usage et aux préjugés de notre siècle , il importe de se transporter au temps et aux circonstances où elle a été établie, et de se faire une juste idée des principes d'après lesquels se conduisaient alors les gouvernements, dans leurs rapports avec la religion.
Depuis que l'indifférence absolue sur cet objet est devenue 4^. l'opinion dominante et presque universelle, il est bien diffî- ^aSirgmi! cile , et même impossible à certains esprits , de juger avec '"danJ^"^* impartialité la conduite d'un gouvernement aux yeux duquel '^"''avec'"''^' cette indifférence est tout à la fois le plus grand des mal- ^"^ ""sio"heurs et le plus grand des crimes. A entendre une multitude de philosophes et de politiques modernes , la religion est comme étrangère à la société ; la liberté des cultes est pour tous les peuples, comme pour chaque particulier, un droit naturel et inaliénable; tous les soins du gouvernement doivent se borner à procurer le bonheur temporel de ses sujets;
de ces observations, les Commentaires de Godefroy szir le Code Théodosien, et l'ouvrage des frères Pitliou, Observationes ad Codicem et NovellasJnstiniani. (Paris, 1689, in-fol. ) Ces auteurs indiquent en détail les canons des conciles, et les autres monuments de la discipline ecclésiastique, d ou les empereurs chrétiens ont tiré leurs constitutions sur des objets spirituels. Voyez aussi, sur ce point, Bossuet, Defensio Declar., lib. iv, cap 5 — Fleury, Hist. EccL, t. xix, 7« Discours, n. 4. — Pierre Lemerre, it/e^ moires duCler(jé,i.\n,x^.^Sil .—mmai^rraité des Lois, Q\xAO n 11 etc -/dem. Droit public, liv. i, tit. xix.-Pey, De V autorité des deux Puissances y i.u.Qh. 3, §2.
et il ne doit s'occuper de la religion, que pour laisser à chacun la plus entière liberté de dire et de faire à cet égard tout ce qui lui plaît (1). Les anciens législateurs, môme païens, avaient, sur ce point, des idées bien différentes, et diamétralement opposées à celles de la philosophie moderne (2). A leurs yeux , la religion était le premier bien , comme le premier besoin de l'homme et de la société; et les délits de l'impiété n'étaient pas moins contraires au bonheur et à la tranquillité des États, qu'injurieux à la majesté divine ; d'où ils concluaient qu'un des principaux devoirs du souverain était de réprimer, par des peines sévères , ces sortes de délits , aussi bien que les autres attentats contraires à l'ordre public.
Ces principes , comme nous l'avons déjà remarqué (5) , tiraient une nouvelle force de la situation déplorable de l'empire, sous les premiers empereurs chrétiens. Jamais la société n'avait été en proie à des causes plus actives de dissolution; jamais, par conséquent, il n'avait été plus nécessaire d'y maintenir l'influence de la religion , qui lui offrait de si puissantes ressources contre tous les principes de destruction qu'elle portait dans son sein.
48. Tels furent les véritables motifs des constitutions publiées
empereurs par Ics cmpcrcurs chrétiens en faveur de la religion. Ces
rlirétieiis en . „ i r^ ' ^ o
faveur motils sout cxposcs par Constantm, avec autant de lorce que
de la religion, . »•• i i >• i^ir<iii
fondés sur dc prccisiou , dans une lettre écrite, en5i4, a Ablave, vicaire ou gouverneur d'Afrique, au sujet du concile d'Arles, qui fut alors assemblé contre les Donatistes. « Comme je sais, « dit l'empereur, que vous servez et que vous adorez, aussi « bien que moi , le Dieu suprême , je vous avoue que je ne
(1) Bélisaire, ch. 15. — Emile, t. m, p. 184, etc. — Raynal, Histoire philos, et polit. f etc., t. x, p. 14, et alibi passim. Les vrais principes, sur cette matière , sont exposés et solidement établis dans les Censures publiées par la faculté de théologie de Paris, contre ces trois ouvrages. Voyez en particulier la Conclusion de la Censure de Bélisaire^ et le Mandement publié en 1767 contre le même ouvrage , par M. de Beaumont , archevêque de Paris.
(2) Voyez les détails que nous avons donnés, sur ce sujet, dans l'article 1" de cette Introduction ; ci-dessus, p. 1, n. 2, etc.
(3) Voyez ci-dessus, p. 41, n. 29, etc.
« crois pas qu*il nous soit permis de tolérer ces divisions et « ces disputes, qui peuvent attirer la colère de Dieu , non- « seulement sur mes sujets, mais encore sur moi-même, que « sa divine bonté a chargé du soin et de la conduite de <c toutes les choses de la terre. Mais j'ai tout lieu d'attendre « de sa bonté , avec une entière confiance , toutes sortes de « prospérités , lorsque je verrai tous mes sujets honorer , « comme ils doivent, la religion catholique, et rendre à Dieu « leurs hommages, dans une fraternelle union et une parfaite « concorde (V). » Les successeurs de Constantin rappellent souvent ces motifs, dans leurs édils contre les hérétiques. C'est ce qu'on remarque en particulier dans une constitution de Théodose le Jeune contre les Donatistes et les Manichéens, et dans une autre de Justinien contre tous les hérétiques sans distinction. Les empereurs donnent pour motifs de ces édits, que quiconque viole la religion établie de Dieu^ pèche
contre l'ordre jniblic; et que les crimes qui attaquent la
majesté divine sont infinimeiit plus graves que ceux qui attaquent la majesté des princes de la terre (2).
II est à remarquer que ces maximes de l'antiquité, sur la 49. nécessité de réprimer par des peines temporelles les attentats "r.coZuJ'" de l'impiété , sont également admises par les plus célèbres '""éièiVes"^ publicistes modernes , même protestants. Grotius , Domat , ^" denJs."''" Montesquieu lui-même, établissent, comme un principe incontestable , que la puissance temporelle doit réprimer, de tout son pouvoir, les délits contraires à la religion, parce qu'ils sont de la nature de ceux qui troublent tout à la fois l'ordre public et la sûreté desparticuHers (5). « Maximes très- Ci) Conslantïniepisfol. ad Ahlavium. (Labbc, Concil, t. i,p. 1422.) — Fleury, Hist. Ecclés., t. m, liv. x, n. 14.
(2) Cad. Justin., lib. i, tit. v, n. 5 et 19. Nous citerons un peu pins bas le texte de ces lois (ci-après, n. 63, etc. ). — On trouve des extraits pins étendus des constitutions impériales, sur ce sujet, dans le Droit public de Domat, liv. i, tit. xix.
(3) Grotius, De jure belU et pacis, lib ii, cap. 20, n. bl. — Domat, Droit public, liv. i, lit. xix. — Montesquieu, Jisprit des Lois, liv. xn, ch. 4 et 5; liv. xxv, cli. 10. On peut aussi consulter avec fruit, sur cette
« importantes, dit Montesquieu : il faut être circonspect
« dans la poursuite de la magie et de Thérésie Je ne dis
«c point qu'il ne faille pas punir Thérésie ; je dis qu'il faut être
« très-circonspect à la punir (4) Voici le principe fonda-
« mental des lois politiques : En fait de religion , quand on « est maître de recevoir, dans un État, une nouvelle reli- « gion (c'est-à-dire, comme l'auteur l'explique, une fausse « religion) j ou de ne pas la recevoir, il ne faut pas l'établir ; « quand elle est établie , il faut la tolérer (2). »
Nous ajouterons à ces témoignages celui d'un publiciste de nos jours, à qui on ne peut refuser des vues très-étendues, en matière de gouvernement. Voici comment s'exprime le comte de Maistre, au sujet de la peine du feu, décernée autrefois contre les hérétiques opiniâtres, par un usage universel. « Sans remonter aux lois romaines qui sanctionnèrent « cette peine , toutes les nations l'ont prononcée contre ces « grands crimes qui violent les lois les plus sacrées. Dans ft toute l'Europe , on a brûlé le sacrilège , le parricide , suret tout le criminel de lèse-majesté ; et comme ce dernier « crime se divisait, dans les principes de jurisprudence cri- « minelle , en lèse-majesté divine et humaine , on regardait « tout crime , du moins tout crime énorme commis contre « la religion, comme un délit de lèse-majesté divine, « qui ne pouvait conséquemment être puni moins sévère- « ment que l'autre. De là l'usage universel de brûler
« les hérésiarques et les hérétiques obstinés Je crois
« devoir ajouter que l'hérésiarque , l'hérétique obstiné « et le propagateur de l'hérésie, doivent être rangés in-
matière, les ouvrages suivants : Pey, De Vautorïté des deux Puissances , t. IV, 4^ partie, ch. 1 et 2. — De Maistre , Lettres à un gentilhomme russe, sur V Inquisition espagnole, in-8". — Frayssinous, Conférences sur les principes religieux, fondements de la morale et de la société; sur la tolérance; et sur l'union réciproque de la religion et de la société , 1. 1 et m de l'édition in-8°.
(1) Montesquieu , Esprit des Lois, liv. xii, ch. 5.
(2) Ibid. liv. XXV, ch. 10. Pour l'explication de ce passage, voyez la D^ense de l'Esprit des Lois , 2" partie, article Tolérance.
« contestablement au rang des plus grands criminels. Ce « qui nous trompe sur ce point, c'est que nous ne pouvons « nous empêcher d'en juger d'après l'indifférence de notre « siècle en matière de religion; tandis que nous devrions « prendre pour mesure le zèle antique , qu'on est bien le « maître d'appeler fanatisme, le mot ne faisant rien à la « chose. Le sophiste moderne, qui disserte à l'aise dans son « cabinet, ne s'embarrasse guère que les arguments de Luther « aient produit la guerre de trente ans ; mais les anciens lé- « gislateurs , sachant tout ce que ces funestes doctrines pou- « vaient coûter aux hommes, punissaient très-justement du « dernier supplice un crime capable d'ébranler la société « jusque dans ses bases, et de la baigner dans le sang (4). »
Il résulte clairement de ces observations que, dans les ^, So.
* I, appbcalion
principes de Tantiquité, reconnus même par les plus célèbres «^e ces prin-
t i * ' * * cipes, souvent
publicistes modernes , l'usage modéré des peines temporelles difficile. contre l'hérésie et les autres délits de l'impiété, est également important pour le bien de la religion et pour le repos de la société. Il est vrai qu'en cette matière, comme en toute autre, l'application du principe offre souvent de grandes difficultés, parce qu'elle dépend d'une foule de circonstances qui doivent la modifier. Le souverain peut donc pécher, à cet égard, par un excès de douceur ou de sévérité ; mais la difficulté d'appliquer un principe, d'ailleurs bien établi, ne saurait en obscurcir la vérité (2).
Au reste , quelque difficile que soit en bien des cas cette application, l'enseignement de l'Église et la pratique des premiers empereurs chrétiens, du moins de ceux dont l'Église a loué la sagesse et la piété, nous font connaître les principales règles à suivre, sur ce point.
(1) De Maistre, Lettres sur V Inquisition espagnole, 2^ lettre, p. 53, etc.
(2) Ces observations peuvent servir a corriger celles de Tiilemont, sur ce sujet, à l'occasion de la conduite de Valentinien T"", à qui l'on a reproché avec raison une espèce d'indifférence à l'égard de la religion. Pour justifier, du moins en pai lii^, la conduite de Valentinien, Tiilemont obscurcit, à ce qu'il nous semble, les vrais principes sur celte matière. (Tilleuiont, Ilist. des Emp.p t. V, p.lO.) (V. les passages deTillemont indiqués ci-dessus p. 24, note l).
5i. \° La première et la plus importante est, qu'il appartient
^'T'!e^' à l'Église seule de régler les objets de l'ordre spirituel, tels ^pe^'rrég^er^ que le dogmc, la morale, la discipline ecclésiastique, etgéné- ^^']V^';;ire'''' ralenient tout ce qui concerne le gouvernement des fidèles spiniuei. ^^^^ Tordrc de la religion et du salut éternel (4). Tout l'exercice de la puissance temporelle, en cette matière, doit se borner à protéger l'Église, c'est-à-dire, à soutenir ses décisions, sans jamais les prévenir, les étendre ou les corriger en aucune manière. Ce principe, souvent inculqué par les conciles et les saints docteurs, comme appartenant à la constitution divine de l'Église, était également reconnu par les empereurs chrétiens, qui le proclamèrent souvent dans leurs édits (2), et le respectèrent toujours dans la pratiquer, tant qu'ils ne se laissèrent pas égarer par les suggestions de l'hérésie, ou par de perfides conseils. Rien de plus exact et de plus précis que le langage de l'empereur Justinien, sur ce sujet, dans une de ses Novelles : « Dieu, dit-il, a confié aux « hommes le sacerdoce et Pempire ; le sacerdoce pour ad- « ministrer les choses divines, et l'empire pour présider aux « choses humaines : l'un et l'autre procèdent du mémeprin- « cipe; » d'où l'empereur conclut, un peu plus bas, qu'il De prétend pas régler par lui-même les affaires ecclésiastiques, mais confirmer seulement les règles de l'Eglise et les canons des conciles (5).
(1) Pour le développement de ce principe, voyez l'ouvrage de l'abbc Pey : De l'autorité des deux Puissances, t. ii, 3*' partie, ch. 1, § 1 ; t. in, ch. 4, § 5et 6; cil. 5, § 1 ; t. IV, Ch. 3.
(2) Plusieurs de ces édits sont textuellement cités par l'abbé Pey , uH suprà , t. Il, p. 43, etc.
(3) « Maxima quidem in bominibus sunt dona Dei, à supernâ collata de- « mentià, sacerdotium et imperium ; et ilbid quidem divinis ministrans; boc « anfem biimanis praesidens, ac diiigentiani exhibens. Ex uno eodemque
« principio utraque procedenlia bumanam exornant vitam Bene autem
« omnia geruntur et competenter, si rei principiuni bat decens et amabile a Deo. Hoc aufem l'uturnm esse credimus , si sacrarnm regularum observa- « tio custodiatur, quam justi , et laudandi , et adorandi inspectores et minis- « tri Dei verbi tradiderunt apostoH, et sancti patres custodierunt et expla- « naverunt. » Justiniani Novella vi, Prœf. (ad calcem Cod. Justin.).
En quel sens
rince est
nommé
C'est d'après ce principe qu'il faut expliquer le titre à'évê- ^^ que extérieur, dont le premier empereur chrétien se glori- le pi fiait quelquefois en présence des évêques. « Dieu, leur dï- Vc^eqnejh, <i, « sait-il, vous a établis évêques pour le dedans, et moi pour le « dehors (4); » par où il faisait entendre que, comme le devoir des évêques est d'enseigner et de conduire le peuple fidèle dans l'ordre du salut, celui des princes est de soutenir leurs décisions et leurs ordonnances, en leur procurant le respect qui leur est dû. Tel est le véritable sens de ce mot de Constantin, dont les princes ont quelquefois abusé pour opprimer l'Église , mais qui , étant bien entendu , et expliqué par la conduite de Constantin lui-même, leur offre une des plus fortes leçons sur l'indépendance de l'Église dans l'ordre spirituel, et sur la protection qu'ils doivent h ses ordonnances et à ses décisions en cette matière. « Il est vrai, dit à ce sujet « un de nos plus illustres prélats (2), que le prince pieux et zélé « est nommé Vévêque du dehors^ et le protecteur des canons; « expressions que nous répéterons sans cesse avec joie, dans « le sens modéré des anciens qui s'en sont servis. Mais ïé- « vêque du dehors ne doit jamais entreprendre la fonction « de celui du dedans. Il se tient, le glaive en main , à la « porte du sanctuaire ; mais il prend garde de n'y entrer pas. « En même temps qu'il protège, il obéit; il protège les dé- « cisions, mais il n'en fait aucune. Voici les deux fonctions « auxquelles il se borne : la première, est de maintenir l'É- « glise en pleine liberté contre tous ses ennemis du dehors, « afin qu'elle puisse au dedans, sans aucune gêne, prononcer, « décider, approuver, corriger, enfin abattre toute hauteur « qui s'élève contre la science de Dieu; la seconde, est d'ap- « puyer ces mêmes décisions, dès qu'elles sont faites, sans se « permettre jamais, sous aucun prétexte, de les interpréter. « Cette protection des canons se tourne donc uniquement
(1) Eusèbe, De Vitâ Constantim, lib. iv, cap. 24. (2)Fénelon, Discours prononcé me sacre de l'électeur de Cologne , Ut point. (T. x\ii des Œvvres de Fénelon, p. 147.)
« contre les ennemis de l'Église, c'est-à-dire, contre les no-
<f vateurs, contre les esprits indociles et contagieux, contre
« tous ceux qui refusent la correction. A Dieu ne plaise
« que le protecteur gouverne, ni prévienne jamais en rien
« ce que l'Église réglera! Il attend, il écoute humblement, il
« croit sans hésiter, il obéit lui-même, et fait autant obéir
« par l'autorité de son exemple, que par la puissance qu'il
« tient dans ses mains. Mais enfin le protecteur de la liberté
« ne la diminue jamais ; sa protection ne serait plus un se-
« cours , mais un* joug déguisé , s'il voulait déterminer
« TÉglise, au lieu de se laisser déterminer par elle. »
53.1 2" II résulte également de la doctrine et de la pratique des
%'gie!"^ premiers siècles de l'Église, que l'usage de la puissance tera-
tor^yr porelle, en matière de religion, ne doit jamais aller jusqu'à
la violence ^ i • i f • j f • i /
une profession cxtorqucr par la violence une proiession de toi ou un desaveu de l'erreur. « Il n'est pas permis aux chrétiens, dit saint Jean « Chrysostome, de combattre l'erreur par la violence et la con- « train te, mais seulement par la raison et la douceur. C'est pour « cela que nul des empereurs chrétiens n'a publié contre le « paganisme, des édits semblables à ceux que les empereurs « païens ont publiés contre les chrétiens (I). » L'unique objet des édits, même les plus sévères, doit être de punir les attentats extérieurs de l'impiété; d'empêcher, autant que les circonstances le permettent, la profession extérieure des fausses religions; d'ôter à ceux qui en font profession certains honneurs et certains avantages qui dépendent de la libre disposition des lois, afin d'engager ainsi les hérétiques à rentrer en eux-mêmes, et à faire de sérieuses réflexions qui les disposent à reconnaître leurs erreurs.
Trohième ^^ ^^ scralt cucorc plus contraire à l'esprit de la religion , Ne amais in- ^ïnAiger aux sectateurs d'une fausse religion la peine de eiife'ïe mon "^^^'^ P^Mf le seul fait de leur croyance. C'est ce que saint ^"ïlilVe^"^ Jean Chrysostome suppose comme un principe incontestable,
la croyance.
(1) Saint Jean.Chrys. Lib. in S. JBabylam, contra Gentiles, n. 3. {Oper. t. II, p. 540.)
dans son commentaire sur le passage de saint Matthieu, où le père de famille défend à ses serviteurs d'arracher l'ivraie, de peur qu'en même temps ils ne déracinent le bon grain. « Dieu, dit-il, parle ainsi à ses serviteurs, pour empêcher les (^ guerres et les meurtres ; car il ne faut pas mettre à mort « les hérétiques; outre que ce serait exciter dans le monde
« une guerre interminable , il y en a beaucoup qui, en
«quittant l'hérésie, d'ivraie qu'ils étaient, pourraient de-
« venir bon grain Dieu donc n"* empêche pas de rèpri-
« mer les hérétiques, de leur fermer la bouche, de leur ôter « la liberté de parler, de dissoudre leurs assemblées , de « rompre toute alliance avec eux ; il défend seulement de « répandre leur sang {\). » Il est vrai que les constitutions impériales décernent, en certain cas, ce châtiment contre les hérétiques, les juifs et les païens ; mais elles ne le décernent jamais pour le seul fait de Terreur : c'est toujours pour quelque autre délit contraire à la tranquillité publique , et ordinairement puni de mort par les lois romaines j par exemple , pour l'obstination des hérétiques à demeurer ou à s'assembler dans les lieux qui leur sont interdits, ou à prêcher leur doctrine, malgré les défenses réitérées qu'on leur avait faites (2).
(1) Idem, Homil. 46 in Matth., n. 1 et 2. {Oper. t. vu, p. 482.)
(2) Le cardinal Bellarmin {Conirov. de Laïcis, cap. 21 , prob. 2° et 4°. Operum t. ii ) suppose que les empereurs Valentinien III et Marcien décernèrent généralement la peine de mort contre les hérétiques qui s'efforceraient de répandre leurs erreurs. Il y a dans cette assertion plusieurs inexactitudes. i° La loi citée par Bellarmin n'est pas de Marcien, mais des empereurs Valentinien II et Theodose le Grand. {Cod. Theodos., lib. XVI, tit. 5, n. 18.) 2*^ Cette loi n'ordonne pas de mettre à mort tous les hérétiques sans distinction, mais seulement les Manicliéens, qui, malgré l'injonction formelle de la loi , refuseraient de sortir de Rome. Une autre loi de Marcien contre les Eutyciiiens, que nous citerons un peu plus bas (n, 6i), ne décerne pas la peine de mort contre tous ces hérétiques sans distinction , mais seulement contre ceux qui, malgré les défendes réitérées, s'obstineraient a prêcher l'hérésie , et à répandre ainsi dans l'Ëtat des semences de révolte et d'insubordination. Aussi Jacques Godeiroy , dans son Commentaire si estimé sur le Code Théodosien, a-t-il soin de remarquer que les empereurs chrétiens n'ont jamais décerné la peine capitale con-
55. 4° Le prince doit, en >jénéral, user d'une plus grande sé-
^"rfgir" vérité envers une hérésie naissante , qu'envers celle qu'il ''temenT r* trouve déjà établie dans ses États; parce qu'il est tout à la ^^Tanter" fois plus sûr ct plus facilc d'arrêter le mal dans le principe, que de le réprimer lorsqu'il a déjà fait de grands progrès. Saint Jérôme établit, en peu de mots, ce principe, par une observation décisive, dans son commentaire sur ces paroles de saint Paul aux Galates : Un peu de levain corrompt tonte la masse. « Il faut, dit-il, éteindre rétincelle aussitôt qu'on « l'aperçoit, séparer le levain de toute la masse voisine, « couper les chairs corrompues , et chasser de la bergerie « un animal empesté, de peur d'exposer la maison tout en- « tière à l'incendie , la masse entière à la corruption , le « corps entier à la pourriture, et le troupeau entier à la « destruction. Arius, dans Alexandrie, ajoute le saint doc- « teur, n'était qu'une faible étincelle; mais parce qu'on « ne l'a pas promptement étouffée , sa flamme a porté le « ravage dans le monde entier (!). » Ce fut en vertu de ce principe, que saint Léon le Grand, élevé sur le saint-siége quelques années après la mort de saint Jérôme , ne se contenta pas d'employer les exhortations et les peines ecclésiastiques, pour ramener à l'Église les Manichéens découverts à Rome de son temps, mais livra les plus opiniâtres aux juges séculiers, de peur que la contagion de V hérésie ^ dit-il, ne gagnât insensiblement le reste du troupeau (2).
tre les hérétiques, po«r le seul fait de la religion. (Jac. Godefr. Comme»;. in Cod. Theodos., lib. xYi,tit. 5, n. 9, 34, et alibi passim. Voyez aussi Bingham , Origines sive antiquit. eccles., tom. vu, lib. xvi, cap. 2, § 4.)
(1) « Scintilla, statim iit apparuerit, extinguentla est; et fermentum à mas- « sae vicinià semovendnm ; secandae putridœ carnes ; et scabiosiim animai « à caulis ovium repellendiim ; ne tota domus , massa, corpus et pecora, ar- « deat, corrumpatnr, putrescat , intereat. Arius una scintilla fuit; sed quia « non statim oppressa est, totum orbem ejus flammâ populata est. » Sancti Hieron. Comment, in Epist ad Gai., cap. 5. {Oper. t. iv, parte 1, p. 291.)
(2) « Aliquanti\erô (Manichœi) qui ita se demerscrunt (m impietatis « voraginem ), ut nuUo bis auxilii possit remediosubvcniri , subditi legibus, « secundi.mi cluistianorum principum constituta , ne sanctum gregem suâ « contagione polluèrent, per publicos judices perpétue sunt exilio relegali. »
IN^TRODCCTIOPI. 1'^
Ouelque importantes que soient ces observations pour se.
. . j » ' • j Dispositions
justifier, aux veux d'un esprit impartial, l'usage modéré' de sévères du
J ? J r 1 ' U ^ ji.g^i romain,
la puissance temporelle en matière de religion , nous ne pre- sur ce
. . 1 J" • point, non ap-
tendons pas approuver indistinctement toutes les disposi- prouvées
, . 'par l'Eglise.
tions du droit romain sur cette matière ; nous avouerons même que la sévérité de quelques-unes de ces dispositions semble difficile à justifier. Mais pour prévenir les difficultés qu'elles peuvent offrir, on doit remarquer, i " que l'Église ne les a jamais approuvées. Il est vrai qu'elle approuvait en général le zèle des empereurs chrétiens pour le maintien de la religion, et pour la répression de l'hérésie ; mais on ne voit pas qu'elle ait jamais approuvé en particulier les dispositions sévères qu'on remarque dans quelques-unes de leurs constitutions, et surtout la peine de mort décernée, en certains cas, contre les attentats publics de l'impiété. Il est certain, au contraire , qu'elle inspirait habituellement aux princes et aux magistrats, par l'organe des évêques et des saints docteurs, une grande modération dans l'application des lois portées contre les hérétiques, et qu'elle blâmait hautement ceux de ses ministres qui pressaient avec rigueur l'observation de ces lois (\).
Remarquons, en second lieu , que , pour bien apprécier 57. certaines dispositions du droit romain qui nous semblent 'S^ks '
lU • . t y •! r i , < » Il » lois pénales, à
aujourd nui trop sévères, il tant se transporter a lepoque cette époque. où elles ont été établies , c'est-à-dire, à une époque où les lois pénales étaient généralement beaucoup plus sévères qu'elles ne l'ont été, depuis que le christianisme eut apporté de si grands adoucissements dans les mœurs publiques et privées (2). Doit-on s'étonner en effet que le droit romain ^
.§. Leonis Ep'ist. 8 (alias 2). -Fleury, Hht. Eccl, t. vi, liv. xxvi, n. 57.
(1) Thomassin, Traité des cd'its , 1. 1, cliap. 30, etc. Remarquez en particulier les détails relatifs à la conduite des suints docteurs envers les hérétiques de leur temps , par exemple, de saint Augustin envers les Donatistes, de saint Ambroise et de saint Martin envers les Priscillianistes , elc.
(2) Ryan , Bienfaits du Christian. y chap. 5, § 5 De Vouglans , Lois
crimin. de France, liv. 11, tit. 3, 4, et alibi passim.
dans ses dispositions contre l'hérésie et les autres délits de l'impiété, ait conservé quelque chose de la rigueur alors empreinte dans toutes les parties de la législation? Bien plus, n'était-il pas naturel que les empereurs chrétiens appliquassent aux délits qui attaquaient la religion chrétienne les peines constamment décernées jusqu'alors contre les attentats publics de l'impiété? « Il y a dans tous les siècles, dit à ce suer jet le comte de Maistre, certaines idées générales qui en- « traînent les hommes, et qui ne sont jamais mises en « question. Il faut les reprocher au genre humain , ou ne « les reprocher à personne (4). »
58. Ajoutons que la sévérité des constitutions impériales sur
mentTdansia Ic sujct qui uous occupc était bicu adoucie, dans la pratipiaiique. ^^^^^ ^^^ l'csprit dc modératiou et de douceur qui présidait ordinairement à leur exécution. On a vu plus haut avec quelle sage lenteur Constantin et ses successeurs avaient procédé, dans leurs édits contre l'idolâtrie , laissant d'abord aux païens le libre exercice de leur culte, le restreignant ensuite peu à peu à mesure que les circonstances le permettaient, et ne lui portant les derniers coups que dans un temps où ils pouvaient le faire sans blesser l'opinion publique , et sans occasionner aucun trouble dans l'État. On remarque généralement la même prudence dans la conduite des empereurs chrétiens à l'égard des hérétiques (2). Pour peu qu'on examine de près la suite et l'objet des constitutions impériales sur ce point, on verra qu'elles étaient plus ou moins sévères, selon les différentes circonstances des temps et des lieux ; et la modération dont on usait dans leur exécution montrait clairement que le prince se proposait bien moins de punir les sectaires, que d'empêcher la propagation de leur doctrine, et de les obliger, par de salutaires mesures, à rentrer en eux-mêmes et à reconnaître leurs erreurs. C'est la
(1) De Maistre, Lettres sur V Inquisition espagnole, T lettre, p. 53.
(2) Thomassin, Traité des édits, 1. 1, cliap. 32 etsuiv. — Bossuet, Politique sacrée, liv. vu, art. 3, prop. 10-
réflexion de Sozomène , à l'occasion des lois publiées contre les hérétiques par ïliéodose le Grand : « Ce prince, dit-il, <; publiait contre eux des lois sévères; mais il ne les exécu- K tait pas. Son dessein n'était pas de punir les hérétiques, « mais de les ramener à la véritable foi par la crainte des « châtiments; et il donnait de grandes louanges à ceux qui se « convertissaient de bon gré (i). » Cette modération, inspirée aux empereurs par les évêques eux-mêmes (2) , est d'autant plus remarquable, que les hérétiques en abusaient souvent pour se porter à de nouveaux excès contre les cathohques. C'est ce que suppose clairement saint Augustin dans plusieurs de ses lettres (5) ; et tel fut souvent le motif qui obligea les empereurs à renouveler les anciennes lois, que leur indulgence avait laissées tomber en désuétude (4). Tel fut en particulier le motif qui obligea Honorius à renouveler les lois portées par ses prédécesseurs contre les différentes sectes ennemies de l'Église catholique. « De peur, dit-il, que les «< Donatistes et les autres sectes hérétiques, aussi bien que « les Juifs et les païens , ne regardent les anciennes lois « comme tombées en désuétude , nous enjoignons à tous les « juges de s'y conformer exactement, et d'exécuter, sansba- « lancer, tout ce qui a été décrété contre ces différentes « sectes (5). »
Après ces observations, qui nous ont paru nécessaires pour prévenir les difficultés que présente une matière si délicate,
(1) Sozomène, Hist. 7?ccZ., lib. vu, cap. 12.— Tillemont, Hist. des Empereurs, t. v, p. 399.
(9.) Voyez la note 1 de la page 77.
(3) Saint Augustin, j^/^js^ 100, ad Donatum, n. I.—Epist. 133, «d MarcelUnum, n. 1. {Operum t. n.) La première de ces lettres est citée par Fleury, Hist. Eccl, t. v, liv. xxii, n. 18.
(4) Thomassin, Traité des édits, t. i, chap. 33, n. t , e^ aliln passim.
(5) « Ne Donatistae, vel caeterorum vanitas hsereticorum, alioriimque erîor qnibns catholicœ conimunionis cultus non potest persnaderi, Judsei at- <}ue Gentiles (quos Yuigo Paganos appellant) , arijitrentur leguiu antè adversùm se datarum constituta tepuisse; noverint judices universi prœceptis eorum lideli devolione parendum, et inter prœcipua, quidquid ad-
<i versus eos decrevimus, non ambigant exegnendum. » Cod, Theod. lib. XVI, tit. 5, n. 46.
nous allons exposer en peu de mots les principales dispositions du droit romain, à l'égard des Juifs, des hérétiques, des sacrilèges et des apostats; dispositions d'autant plus remarquables, que, sur ce point comme sur plusieurs autres, le droit romain a servi de modèle à celui de tous les États chrétiens de l'Europe au moyen âge {i).
P Lois contre les Juifs.
g La première loi Je Constantin contre les Juifs fut provo-
Sévérité q^i^g pjjj. |gg yiolences et les excès manifestes dont plusieurs
de ces lois. i r r
d'entre eux s'étaient rendus coupables. Environ deux ans après la conversion de ce prince, un certain nombre de Juifs ayant osé insulter publiquement les chrétiens, jusqu'à leur jeter des pierres, l'empereur déclara, par un édit, que si quelqu'un d'entre les Juifs se permettait à l'avenir de pareils excès, il serait brûlé avec tous ses complices. II défend, par la même loi, à tous ceux d'une autre religion, d'embrasser le judaïsme, qu'il représente comme une secte d'hommes turbulents, animés d'une haine violente et irréconciUable contre le christianisme (2). Dans cette vue, Constantin défendit encore aux Juifs de circoncire ceux de leurs esclaves qui ne seraient pas de leur religion ; les transgresseurs de cette loi sont condamnés à perdre leurs esclaves (5).
(1) Voyez les auteurs cités plus haut, p. 51, note 4. Voyez aussi Thomassin, Traité des édits, 1. 1, chap. 30, etc. ; t. n, chap. 9.
(2) « Judcieiset majoribus eorum et patriarchis voluimus intimari, quôd « si qui, post hanc legem, aliquem qui eorum feralem fugerit sectam, et ad « Dei cultum respexerit, saxis aut alio furoris génère ( quod nunc fieri co- « gnovimus) ausus fuerit ademptare ( i. e. impetere), mox flammis deden- « dus est, et cum omnibus suis participibus concremandus. Si quis verô ex « populo ad eorum nefariam sectam accesserit, et conciiiabulis eorum se « applicaverit , cum ipsis méritas pœnas («rô/ïno nempe judicis) su&ti- « nebit. » Cod. Theod., lib. xvi, tit. 8, n. 1. — Fleury, Hist. Eccl., t. m, liv. X, n. 20.
(3) « Si quis Judaeorum cbristianum mancipium, vel cujuslibet alterius « sectse, morcatus circumciderit, minime in servitute retineat circumcisum ; « sedlibertatisprivilegiis, qui hoc sustinuerit, potiatur. « Cod. Theod.y ibid.f tit. 9, n. 1 — Fleury, ibid., liv. xi,n. 59.
Cette malheureuse nalion ne fut pas traitée plus i'avorablement sous les successeurs de Constantin; car ils défendirent aux Juifs, sous des peines très-sévères, de contracter mariage avec des chrétiens, d'acheter et de circoncire des esclaves d'une autre nation et d'une autre religion, et surtout des esclaves chrétiens. Une loi de l'empereur Ccnstance veut que l'acheteur soit puni, dans ce dernier cas, non-seulement par la perte de ses esclaves, mais par la confiscation de tous ses biens; il doit même être puni de mort, s'il a osé circoncire ses esclaves (I). Une autre loi du même prince condamnait aussi à mort le Juif qui aurait épousé une femme chrétienne (2); mais la sévérité de cette loi fut adoucie par Théodose, qui ordomia seulement que ces sortes de mariages fussent punis comme de véritables adultères, et que toute personne fût reçue à les dénoncer (5). Plusieurs édits postérieurs défendirent encore aux Juifs d'exercer aucun emploi civil, de témoigner en jusiice contre des chrétiens, de bâtir aucune synagogue nouvelle, et de pervertir aucun chrétien (A). Ce dernier point est défendu par Théodose le Jeune, sous
(1) «si aliqnis Judœoriim maiicipium sectaB alteriiis seu nationis cicdiderit « comparandum , mancipiiim fisco protinùs vindicttur. Si verô eiitptuui cii - « cumciderit, non soluin maticipii dainno iTudctctiir, vcrùm eliam cai)itali « sententià prematiir. Quèd si veneraudee fidei conscia mancipia J(i(];]ci!S « mercari non dubitet , omnia quae apiid euni reperiuntur prolinùs aiifcran- «tur; nec interponatur quicquam morœ, quiii eorum hominum qui cliri- « sliani'siint possessione caieant. » Cad. Theocl., lib. xvi, tit. 9, n. 2.
Cette loi lut renouvelée (en 38'0 parles empeieuis Yalentinien II, Théodose et Arcade, en ces termes : « Ne quis omninô Judijeorum christianuni « comparet servuni... Quèd si factuni publica indago compercrit , et servi « abstrald dcbent, et taies domini congiuee atque aptœ tvicinori pœn.T sub-
' jaceant; addito eo, ut si quiapud Jndscosadhuc cbristiani servi... reperti f fuerint , soluto per chrislianos competenti pretio, ab indigna servitute redi-
' mantur. « Ibïd. , lib. m, tit. 1, n. 5.
(2) " Illud in reliquum observari (placet) , ne obristianas mulieres (Judœi) « suis jungant llagitiis ; vel , si boc fecerint, capitali peiiculo subjugentur. » IbUl. , lib. XVI, tit. 8, n. 6.
(3) <t Ko quis cluistiaiiam mulierem in malrimonium Judœus accipiat, ne- " que Judseam christianus conjugio sortiatiir ; nam si quis aliquid liujusujodi « admiserit, adulterii vicem commissi luijns crimen obtinebit; libortate in « accusandum publicis quoque vocibus relaxatà. « Ibid., lib. m, tit. 7, n. 2.
(4) On peut voir le recueil de ces édits dans le Cod. Jiistin., lib. i, tit. 5, n. 21 ; tit. 9, n. 16, etc. — Fleury, Hist. EccL, t. vi, liv. xxvi, n. 41.
Raisons de cette sévérité
peine de confiscation des biens et d'exil perpétuel pour les transjjresseurs (\).
Quelques-unes de ces dispositions peuvent sans doute pa
raître sévères; mais on doit remarquer, 4" que les Juifs y donnaient souvent lieu par de nouveaux excès, non moins contraires à la tranquillité publique qu'à Thonneur de la re- Ii[jion chrétienne. La haine invétérée dont ils étaient animés contre le christianisme s.e manifestait, en toute occasion, tantôt par les violences et les cruautés qu'ils exerçaient envers les chrétiens, tantôt par les persécutions qu'ils leur suscitaient de la part des païens, souvent même par les révoltes et les séditions qu'ils excitaient dans les différentes parties de l'empire (2).
2^ Les Juifs étaient d'autant moins fondés à se plaindre des édits publiés contre eux, que les empereurs avaient d'abord usé envers eux d'une {jrande modération. Malgré les excès dont ils s'étaient rendus coupables sous le règne de Constantin, ce prince avait accordé à leurs chefs, et à tous les ministres des synagogues , l'exemption de toutes les charges personnelles et civiles qui les eussent empêchés de vaquer librement à leurs fonctions (5). Ils jouirent, en effet, de cette exemption jusqu'au temps de Valentinien II, qui la révoqua en 585 , ne jugeant pas convenable de laisser aux chefs de la religion juive une exemption dont les ministres de la religion chrétienne avaient été dépouillés par Valentinien T (4).
(1) « Judapi et bonoruni proscriptione , et perpetuo exilio damnabuntur, « si nostrse fidei liominem circumcidisse eos, vei circumcidendum mandasse <c constiterit. » Cod. Justin., lib. i, lit. 9, n. 16.
(2) Fleury, Hist. EccL, t. m, liv. xii, n. 28; liv. xiii, n. 15; t. v, liv. xxiii, n. 25.
(.3) « Hiereos, et ardiisynagogos , et patres synagogarum , et canteros qui « synagogis deserviunt, ab omni corporali miinere liberos esse piœcipi- « mus. » Cod. Theod., lib. xvi, lit. 8, n. 4. — Fleury, Hist. Eccl, t. m, liv. XI, 11. 46.
(4) « Jussio qnâ sibi JndaeîB legis homines blandiuntur, per quam eis cu- « riaiium mimerum datur immunitas , rescindatur ; cùm ne clericis quidem « liberum sit, priùs se divinis ministeriis mancipare, quàm patriae débita
^^ Enfin, il est également à remarquer que les empereurs chrétiens, tout en publiant des lois sévères contre les Juifs, condamnaient hautement, et réprimaient avec sévérité les violences arbitraires qu'un zèle indiscret inspirait quelquefois contre eux à leurs ennemis. Plusieurs constitutions impériales ont pour objet de prévenir ces violences, et menacent d'un ch.i liment sévère les chrétiens, qui, sous prétexte de religion, se permettraient d'abattre ou de piller les synagogues , ou d'empêcher, de quelque autre manière, les assemblées des Juifs (i).
IF Lois contre les hérétiques et les apostats.
Les mêmes considérations qui obligeaient les empereurs 6r. chrétiens à publier contre les Juifs des édits si sévères, lesdccon obligèrent souvent à en publier de semblables contre les hérétiques. Les premiers édits, en ce genre, furent publiés par Constantin, vers l'an 516, contre les Donatistes, qui troublaient alors l'Église d'Afrique par toutes sortes de violences et de brigandages. L'empereur, ayant inutilement employé tous les moyens de douceur et de conciliation pour les ramener à la foi catholique, rendit enfin une loi par laquelle il leur ôtait leurs églises, et confisquait leurs biens avec les lieux où ils avaient coutume de s'assembler; il bannit même quelques-uns d'entre eux, qui se montraient plus opiniâtres et plus séditieux (2).
« universa persolvant. » Ibid.^ lib. xii, lit. 1, n. 99. Voyez aussi lib. xvi, lit. ?,n. 21.
(1) <c Judaeorum sectam nuUâ lege proliibitani satis constat. Unde graviter « commovemur, interdictos quibusdam locis eorum fuisse conventus. Sub- « liniis igilur magniludo tua , hàc jussione susceptà , nimietatem eorum « qui sub christianœ religionis notnine iniicita quœqne prœsumuiit, et dece struere synagogas atque expoliare conautur , congruà severitate colline bebit. » Cod. T/ieod., lib. xm, lit. 8^ n. 9. Voyez aussi les n. 21, 25, etc.
(2) Saint Augustin, Epist. 88, ad Jamiar., u' 3. — Epist. 93, ad Vincentium. {Oper. t. ii, p. 214 et 23Q.) — Idem, Contra LUI. PefAL, lih. u, n. 205. (Oper. 1. 1\, p. 278.)— S. Optât, Deschism. Donat., lib. ii,p. 47 (édition de Paris, 1G79, infol. - Bïblioth. Pair. t. iv, 'p. 349, l''^ col.) —
tnntin.
Quelques années après, c'est-à-dire en 525, Arius ayant été condamné dans le concile de Nicée, Constantin publia aussitôt plusieurs édits , par lesquels il le notait d'infamie, le condamnait à l'exil avec les évêques de son parti, et ordonnait de brûler ses écrits, obligeant ses partisans à les livrer, et menaçant de mort ceux qui refuseraient d'obéir. Il condamna aussi les particuliers qui persévéreraient dans l'erreur, à payer, outre leur capitation, celle de dix autres personnes (^). L'année suivante, un nouvel édit restreignit aux catholiques les immunités accordées aux clercs, ordonnant que les hérétiques et les schismatiques, au lieu d'être déchargés, fussent plus grevés que les autres (2). L'empereur exceptait cependant de cette loi les Novatiens, qu'il ne regardait pas encore, à ce qu'il paraît, comme absolument condamnés (5); mais ayant, dans la suite, mieux connu cette secte, il lui défendit, aussi bien qu'à colles des Valenliniens, des Marcionites, et à toutes les autres, de tenir des assemblées, soit publiques, soit particulières, voulant que leurs églises fussent données aux catholiques , que les autres lieux de leurs assemblées fussent confisqués , et que leurs livres fussent recherchés avec soin pour être détruits (4). 62. Tous ces édits de Constantin furent depuis renouvelés par
Lois ,. , , . I .
de Théotiose SCS successcurs, ct appliqucs, avec plus ou monis de rigueur, Origine de aux différentes sectes hérétiques. Théodose le Grand, par un
l'inquisition. , ■,. ^ .,. •— /-.ia i»»*
edit du mois de janvier 58i , ote aux hérétiques toutes les
rleury, Hist. Eccl, t. m, liv. x, n. 19.--Tliomassin, Traitédes édits, 1. 1, cliap. 11.
(1) Socrate, Hist. Eccles.yWh. i, cap. 9, p. 62, etc. — Sozomène, Hist. Eccles. yWh. I, cap, 20, etc.— Fleury, ibid.^ liv. xi, n. 24,
(2) « Privilégia qiiœ coiitemplatione (seu ïntuitu ) religionis inchilta .siint, « catholicae tantùm legis observatoribus prodesse oportet. HiXireticos antein « atque scbismaticos, non tantùm ab bis privilegiis alienos esse voiiimus, «c sed etiàm diversis muneiibus constringi etsubjici. •» Cod. Theod., lib. xvi, tit. V, n. 1. — Fleury, zôif^., liv. xi, n. 31.
(3) Cod. Theod., ibid., n. 2. — Fleury, ibid. — Tbomassiu, Traité des édits y t. I, cb. 30, n. G7, etc.
(4) Eusèbe, Vita Const., lib. in, cap. G3-G6. — Fleury, ibid., n. 46. — Lebeau , Hist. du Bas-Empire, t. i, liv. v, n. 56.
églises, et casse tous les rescrits contraires qu'ils auraient pu obtenir par surprise (^). Il condamne nommément, dans cet édit, les Pliotiniens, les Ariens et les Eunomiens; il recommande la foi de Nicée, et défend toutes les assemblées des hérétiques dans l'enceinte des villes; ajoutant que, s'ils veulent faire du bruit, ils seront même chassés des villes. La même année , il publia une loi beaucoup plus sévère contre les Manichéens , les déclarant infâmes , les privant absolument du droit de tester, ou même de succéder aux biens paternels et maternels ; voulant que tous ces biens soient confisqués, excepté à l'égard des enfants, qui pourront hériter du bien de leurs pères et mères, s'ils embrassent une religion plus sainte (2). Une autre loi de Théodose traite encore plus rigoureusement ceux d'entre les Manichéens qui, pour mieux se déguiser, prenaient les noms d^ Encratides , de Saccophores et d^ Hydroparas tates ; car elle veut qu'on les punisse du dernier supplice (5). Pour assurer l'exécution
(J) «Nullns hsereticis mysterioriim locus, nulla ad exercendani animi « obstinatioris dementiam pateat occasio. Sciant onines, etiamsi quid spe- « ciali quolibet lescripto, per fraudem elicito , ab hiijusmodi bomiiium ge-
a nere iiiipetratuin est, non valere Ab omnium submoti ecclesiarum
« limine penitùs aiceantur, cùm omnes baereticos illicitas agere intra oppida a coiigiegationes vetemus; ac si quid eruptio factiosa tentaverit, ab Ipsis « etiam urbium mœnibus, exterminato furore, propelli jubemus. « Cod. TheocL, iib. xvi, tit. v, n. 6. — Fleuiy, Hist. eccL, t. iv, liv. xviii, n. 9.
(2) « Si qui, Manicbieus Manicbœave , in qiiamiibet personam condito « testamento, vel cujuslibet liberalitatis atque specie donalionis, transmisit « propiias facultates; vel quisquam ex bis aditœ por quamlibet successionis « rormamcollationedilatuscst; quoniam iisdem , sub perpétua justae infa- « niiae nota , testandi ac vivendi jure Romano onmem protinùs eripimus fa- « cultatem, neque eos aut relinquendiv aut capicndœ aîicujus bœredifatis
« babere sinimus potcstatem; totum fisci nostris viribus societur His
« tantùm filiis palernorum vel maternorum bonorum successio deferatur, « qui, licet ex Maniciieeis orti, sensu tamen et alfectu propriœ salutis admo- (c niti, ab cjusdem vi(œ professionisquc collegiis, purà semet dediti religione, a dimoverint. » Cod. Theod., Iib. xvi, tit. v, n. 7. _ Fleury, tibi suprà.
(3) <' Quos ^??crrt^/^a5 proiiigali appellatione cognominant, cum Sacco- <^ phoris s,\\'e irydroparasta/is ,. . . summo snpplicio, et inexpiabili pœnâ « jubemus affligi. . . Suhiimitas itaque tua det Inquisitores, apei iat forum, (c indices denunliatoresqiie, sine invidià delationis (i. e. absque metu delà- « tiojiis) , îxcipiat; nemo prœscriptione communi exordium accusalionis « hujus infringat. » Ibid., n. 9. — Fleury, ubi suprà.
de cette loi , remperenr ordonne au préfet du prétoire d'établir des Inquisiteurs ^ chargés de rechercher les hérétiques, et d'informer contre eux. C'est la première fois qu'on trouve dans les lois le nom dHnquisiteur contre les hérétiques ; mais Vinquisilion dont il s'agit ici n'était pas nouvelle; car nous avons déjà vu Constantin en ordonner une semblable contre les Ariens et d'autres hérétiques de son temps (4). Ces mesures sévères étaient provoquées par la doctrine abominable des Manichéens, qui avait excité, dès l'origine de leur secte, lif sévérité de empereurs païens (2). Il est certain, en effet, que les erreurs de cette secte n'attaquaient pas seulement le dogme catholique , mais les fondements de la morale, et tendaient à multiplier de jour en jour, dans la société, les plus grands excès de corruption et de scélératesse (5).
Plusieurs autres lois de Théodose défendent aux hérétiques de s'assembler , soit à la ville , soit à la campagne , et de faire des ordinations d'évêques (A). L'empereur ordonne que les maisons où ils se seront assemblés soient
(1) Voyez les notes l el 4 de la page 84.
(2.) Voyez, à ce sujet, Fleury, Hist. Eccl., t. ii, liv. viii, n. 25. — Tliomassin, Traité des édits, etc., t. i, eh. 3, n. 12.
(3) Saint Augustin, De moribus Manichœorum, passim. (Operiitn, t. i.) —T'ûïemoul, Mémoires pour VHist. Ecclés.,t. xiii, art. 15, etc.— Bossuet, Hist. des variations , liv. xi, n. 7, etc.
(4) « vitioium institutio (seu schola), Deoatque hominibusexosa, euno- « mianascilicet, ariana, maccdoniana , apollinariana , CiTterarumque secta- « rum quas verœ religionis (ides sincera condemnat , neque publicis , neque « privatis adilionibus (i. e. conventibus) , intia urbium atque agroium ac « villarum loca, aut colligendarum congiegationum , aut constituendarum « ecclesiarum copiani pnesumat;... neque ullas cieandorum sacerdotum « usurpet atque babeat ordinationes. Eœdem quoque donius, seu in urbibus, « seu in agris , in quibus passim turbœ piolessorum (i. e. hœresim profi- « tentïum) ac ministrorum talium colligentur, iisci nostri doininio juiique « subdantur; itautbiqui vel doctrinani vel mysteiia conventionum talium « exercere consueverunt,. . . . expellantur à cœtibus, et ad proprias unde « oriundi sunt terras redire jubeantur. Quodsi negligentiùs eaquae serenitas « nostra constituit impleantur, officia ( i. e. officiales) provincialium judi- « cum, et principales urbium, in quibus coitio vetila^ congregationis reperta « monstrabitur , sententiœ damnatiouique subdantur.» Cod. Theodos., lib. XVI, tit. V, n. 12 •— Fleury, ibid. , t. iv, liv. xviii, n. 27 ; liv. xix, n. 34.
confisquées, et que leurs docteurs ou ministres publics soient chassés, et renvoyés au lien de leur origine; menaçant même de punir les magistrats qui négligeraient de veiller à l'exécution de cette loi. Enfin , une constitution du mois de juin 592 , condamne à une amende de dix livres d'or par tète, les hérétiques qui auraient donné ou reçu l'ordination , voulant que le lieu où elle se serait faite soit confisqué; toutefois, si le propriétaire a ignoré cette cérémonie sacrilège, le locataire seul doit être puni de la flagellation et de l'exil, s'il est de condition servile, et d'une amende de dix livres d'or, s'il est de condition libre (\).
Plusieurs constitutions des empereurs Honorius et Théo- ^3.
Lois
dose le Jeune, déclarent les hérétiques en général, spécia- ^^''^Th'^odo^e lement les Donatistes et les Manichéens, incapables de , ^^^""55
' r Les hérétiques
tout emploi et de tout droit civil , et sujets à toutes les , i"c«pa^i« .
1 ' J de tout emploi
peines portées par les constitutions précédentes (2). Une '^'^'^•
des plus remarquables est celle qui fut publiée \ers
Tan 407 , par Théodose le Jeune. « Mous punissons , dit-il ,
« les Manichéens et les Donatistes de l'un et de l'autre sexe ,
« comme le mérite leur impiété. Ainsi, nous ne voulons
« pas qu'ils jouissent des droits que la coutume et les lois
« donnent au reste des hommes. Nous voulons qu'on
« les traite en criminels publics, et que tous leurs biens
« soient confisqués ; parce que quiconque viole la reli-
(( gion établie de Dieu ^ pèche contre l'ordre public.
« De plus, nous ôtons à tous ceux qui seront convaincus
(1) « Inhfiereticiserroribus, qupsciimque constiterit vel ordinasse clai- « cos, vel suscepisse ofiîcium dericorum, dénis lilrris auri \hit\m muktan- « dos esse ceiisemiis; lociim sanè in quo vetita lejjtantiir, si coniiiventia « domini patuerit, lisci nostri viiibus aggregari. Qiiôd si id possessoreiii «ignorasse constitcril , condnclorem ejiis fiindi , si ingonuus est, decem « auri Ubras ii&co nostro inferre pr.Tcipimus; si servili lœce descendens , « eœstis fuslibns, deportatione damnabitiir. » Cod. Tlieod., ibid., n. 21. Les dix livres rf'or, dont il est ici question, valent environ 11,500 francs de notre monnaie, en supposant les principes établis pai- Paneton, ponr l'évaluation des anciennes monnaies. ( Voyez ci-dessus la note 1 de la i)age G3.)
(2) Cod. Theod., ibid., n. 42, etc. — Fleury, Hisi. Ecoles., t. v, liv. x\h, n. 8, 15, 18, 26, 27 ; liv. xxiv, n. 54.
« de ces hérésies , la faculté de donner, d'acheter , de vendre
(f et de faire aucun autre contrat Nous voulons aussi
« qu'on reijarde comme nulle leur dernière volonté , en « quelque manière qu'ils l'aient déclarée , soit par testa- « ment, soit par codicille, soit par lettre ou autrement; et « que leurs enfants ne puissent se porter pour leurs hérita tiers , s'ils ne renoncent à l'impiété de leurs pères (i). » Une autre loi du même empereur ordonne que les Manichéens soient chassés des villes, et punis du dernier supplice , comme coitpables des derniers excès de scélératesse (2).
L'empereur Marcien , successeur de Théodose le Jeune
deMarcien, Hc sc moutra pas moins sévère à l'égard des Eutychiens,
confirmant et . , , , , m i i~i i
renouvelant (ïcpuis qu ils eurcut ctc conuamnes par le conçue de Calccdcntes. cédoine (5). Par un premier édit, publié au mois de février 452 , il leur défendit de disputer publiquement sur la religion , sous peine, pour les clercs, de déposition ; pour les magistrats civils , de privation de leurs charges ; et pour les simples particuliers, d'être chassés de Conslantinople , et punis selon leurs mérites. Ce premier édit ne suffisant pas pour arrêter certains esprits inquiets et turbulents , le même prince en publia , quelques mois après, un autre
(1) « Manicliaeos , seii ManiduTas, velDonatistas, mérita sève» itatcperse- « quimur. Huic ergo hominum geiieri niliil ex inoiibus, niliil ex legibus sit « commune cnm cxteris. Ac piimiim qiiidem voliimiis esse pnbliciim cri- « mn\;fjuia quod m rclujionem divinam comnùtlilur, in omnium fer tur
« ïnjurtam; quos bonoriim etiam omnium publicatione persrqnimur
« Pr;x3terea, non donandi, non emendi, non vendendi, non poslremô con-
« tiaiiendi, cnitinam convicto relin(iuimnî» facultatem Krgo et snprema
« illlus scriptiira irrita sit, sive testamento , sive codicilîo, sive e|)istolà, sive « quolibet alio génère reliquerit voluntatem, qui Manicliœus fuisse convin- « cilur; sed nec fiHos hseredes eis existere aut adiré pern»itlimus, nisi à pa- « ternà pravitate discesserint. » Cod. Justin., lib. i, tit. y, n. 4.
(2) « Ariani, Macedoniani,... et qui ad imamnsque scclenim nequitiam, (< pervenerun/ Manicliœi, nusquàm in Romanum locum conveniendi mo- « randi(iue liabeaiit fa( uHatem; Manicliœis etiam de civilatibus pcilendis, et ce ultimo supplicio tradendis; quoniam bis nihil relinquendum Joci est, in « quo ipsis eliam démentis fiât injuria. » Cod. Justin , lib. i, tit. v, n. 5. — Fleury, Hist. Ecoles., t. v, iiv. xxiv, n. 54.
(3) Fleury, Jlist. Ecoles., t. vi, Iiv. xxviii, n. 34.
beaucoup plus sévère, qui défendait aux Eutychiens d'ordonner des évêques, des prêtres ou d'autres clercs, sous peine de bannissement et de conGscation pour ceux qui auraient fait ou reçu l'ordination (I). Le même édit leur défend de s'assembler ou de bâtir des monastères , sous peine de confiscation des lieux , et de diverses punitions pour les propriétaires ou locataires. Enfin, il est encore défendu aux Eulycbiens , par cet édit, de rien recevoir par testament , d'exercer aucun emploi public , de demeurer à Constantinople ou dans aucune métropole ; les clercs et les moines du monastère d'Eutychès doivent être chassés du territoire de Tempire ; les livres de la secte doivent être brûlés ; les prédicateurs de sa doctrine , punis du dernier supplice, comme perturbateurs de l'État; et leurs disciples, condamnés à une amende de dix livres d'or.
Justinien , non content d'insérer dans son Code ces diffé- 65.
Lois semblarentes constitutions, en publia de nouvelles, pour expli- bi.sde
* *^ ^ Jastinien.dans
quer et confirmer les anciennes. Nous avons déjà remarqué sonCod^et^ celle du mois de mars 541 , qui place les quatre conciles j;énéraux parmi les lois de V empire (2). Par une conséquence naturelle de ce principe , plusieurs autres constitutions infligent des peines sévères à tous les hérétiques sans exception, comme transgresseurs des lois de l'Etat. Nous remarquerons en particulier une loi de Justinien, conçue en
(1) « Nulli Eutychiani vel Apollinaristœ piiblicè vel privalim convocandi « cœtiis, vel circulos contrahendi, et de errore liaeretico disputandi, ac per- « versitatein lacinorosi dogiuatis asserendi tiibuatur facilitas. KuUi etiam <c contra venerabilem Chalcedonensera synodum liceat aliqnid vel dictare, « vel scribere, vel edere atqiie emiltore, aiit aiionim dicta vel scripta super « eàdem leprolerre. Nemo htijnsmodi babere libres, et sacriiega scriptorum « audeat monumenta servare. Qiiôd si qui in bis criminibns fuerint depre- " liensi , perpétua deportatione damnentur. Eos verô qui , discendi studio, « adierint de infaustà baeresi disputa;ites, decem librorum auri, quœ fisco « nostro inlerendue sunt, jubemus subire dispendiuni. Ultime etiam suppli- « cio coerceantur, qui iilicita doccre tentaverint. » Cod. Jusfiyi., lib. i, tit. V, n. 8. — Concil. Chalcedon., part, m, n. 12. (Labbe, Concil. t. iv, p. 8G8.)
(2) Yoyez ci-dessus, p. 65, note 2.
ces termes : « Nous déclarons infâmes à perpétuité , déchus « de leurs droits, et condamnés au bannissement , tous les (i hérétiques des deux sexes , de quelque nom qu'ils soient ; « voulant que leurs biens soient confisijués sans espérance « de retour, et sans que leurs enfants puissent prétendre à « leur succession ; parce que les crimes qui attaquent la « majesté divine sont infiniment plus graves que ceux « qui attaquent la majesté des princes de la terre. Quant « à ceux qui seront notablement suspects d'hérésie, s'ils ne « démontrent leur irmocence par des témoignages convena- « blés , après en avoir reçu l'ordre de l'Église , qu'ils soient <( aussi regardés comme infâmes, et condamnés au bannisse- « ment(l). » En conséquence de ces différentes lois , Justinien ordonne , dans une de ses Novelles], qu'à l'avenir, tous les gouverneurs de province, avant d'entrer dans l'exercice de leurs charges, prêteront à l'empereur un serment de fidélité, dans lequel ils déclareront expressément, qu'ils sont en communion avec V Église catholique^ promeltront de ne jamais rien faire contre elle, et de réprimer de tout leur pouvoir les entreprises de ses ennemis (2). Ce fut aussi en conséquence de ces lois, que Justinien donna au patriarche d'Alexandrie, vers l'an 540, une pleine autorité sur les ducs et les tribuns de l'Egypte , pour éloigner de ces
(1) « Omnes li.Tieticos iitriusqiie sexîls, qnociimqiie nomine censeantur, « perpétua damnanius infamià , diffidanius alque baiiiiiniiis : censeiites iit « omnia hoiia taliiim conlisceiitiir, uec ad eos ulteiiùs reveilaiitur : ila qui)d « iilii eorum ad siiccessiouem eorum pervenire non possiiit ; càm longé gra- « vins sit œlernam quàm temporalem offendcre majeslatem. Qui auteni « inveiiti l'uerint solàsiispicione iiotabiles, iiisi, ad maiidatum Ec( lesia^juxla « considerationeai suspicionis, qualilatemque personœ , piopriam iuiiocen- « tiam coiigruà puigatione monstiaveiiul, taiiquam infâmes et bauiiiti ab « onuiibus liabeantur. » Codex Justin., lib. i, Ut. v, n. 19. Pour l'explication des mots diffidanius et banninius, voyez le Glossaire ûe Ducaiige.
(2) «Juroego, per Deum omnipoteiitem, et Filinm ejus uïiigenitum Dominum « nostrum Jesuni Chiistnm, et Spirituui saiictum, et per sanclam gloriosam « Dei genitricem , et semper virgiiiem Mariam, etc. Communicator sum « sanclissimœ Dei catbolicœ et apostoiica.* Ecdesiae; et nullo niodo vel tem- « pore adversabor ei; nec alium quemcumque permitto ( ei adversari), « quantum possibilitatem liabeo; etc. » Justiniani Nov. 8 ( ad calcem Cod. Justin.)j
Le droit romain suivi
emplois les hérétiques, et mettre à leur place des catholiques Ci).
Les dispositions du droit romain n'étaient pas moins ee.
, I •! I TV- > Dispositions
sévères contre les sacrilèges et les apostats, ^sous n en- particulières
,., I i/'ii !• 11*' 1 contre les
trerons pomt ici dans le détail des lois publiées contre saci/egceWts eux ; elles ne font guère que leur appliquer les peines dé- ''^'''''"'• cernées contre les hérétiques (2). Nous remarquerons seulement que les lois étaient beaucoup plus sévères à l'égard de ceux qui usaient de séduction ou de violence pour entraîner les fidèles dans l'apostasie. Une constitution publiée en 455, par les empereurs Théodose le Jeune et Valentinien III , décerne contre ce crime la peine capitale (5).
Tous ces détails peuvent servir à corriger ces assertions g^^ échappées à la plume de quelques écrivains modernes : « Que les princes chrétiens , et surtout l'Église, ont eu ^"''''dans""' (( pour règle constante , de n'employer que les armes de la ^Xëlîcns'^îfe" « persuasion, contre Terreur qui n'emploie que celles du rai- a^ .^oyX'^e. « sonnement; que la secte des Priscillianistes est la pre- « mière contre laquelle !e bras séculier se soit armé du
« glaive ; que, depuis le milieu du cinquième siècle, il
« n'est plus question des lois impériales, en Occident, con- « tre les hérétiques (4). » Il résulte au contraire des témoignages et des faits que nous avons cités : i" que, depuis la conversion de Constantin , les peines temporelles ont été employées, par les empereurs chrétiens, contre tous les hérétiques sans exception , quoiqu'on ait toujours traité
(1) « Accepit (patriarcha Alexandriniis) ab impeiatore potestatem super « ordinationem ducum et tiibunorum, tit removeret lia'ieticos, et pro eis « orthodoxosordinaiet. » Liberati Brevtanum., cap. 23. (Labbe, ConciUorum t. v, p. 777.) — Fieury,^i5^. Ecclésiast., t. vu, liv. xxxiii, n. t.
(2) Cocl. Justin., lib. i, lit. m\. — Digest., lib. xlviii, lit. xiii.— Fleury, Uist. Eccl, t. IV, liv. XVIII, n. 27 ; liv. xix, n. 32.
(3) «Eiim qui seivuui sive Ingeiiuum iuvitum, seu suasione plectendà (i. e. « cnlpabili et imniendd ) e\ cultu cbristianœ religionis in uefaiidam sectam « ritumve transduxerit, cum dispendio lortuuarum capite puiiiendum esse « censemus. » Cod. Justin., ibid., n. 6.
(4) Bergier, Dict. Tfieol., article Hérétique (édit. de 1816), p. 14 et 15. — Duvoisin, Essai sur la tolérance, n. 367. — Afire, Essai historique . p. 370 et 372. *
avec beaucoup plus de sévérité les hérétiques séditieux et turbulents , parliculièrement les Donatistes et les Manichéens ; 2° que depuis le milieu du y^ siècle , et même lonjjlenips après, les lois impériales contre les hérétiques ne furent pas moins en vigueur en Occident qu'en Orient. En effet , la plupart des lois que nous avons citées, sur cette matière, font partie du Code Théodosien , publié en /é58, par Théodose le Jeune ; or, il est certain et généralement reconnu que ce Code, qui était en vigueur dans toutes les provinces de l'empire d'Occident où les peuples barbares s'établirent depuis le milieu du v* siècle , continua d'y élre observé, du moins par les anciens habitants, longtemps après ces établissements. Les nouveaux souverains en pernjirent généralement l'usage aux peuples conquis (1) ; ce fui même dans cette vue qu'Alaric II, roi des Visigoths , publia, en 506, avec le consentement des évèques et des seigneurs de ses Etats , un Abrégé des lois romaines , qui fut presque aussitôt adopté dans la plupart des nouvelles monarchies, et dans lequel on retrouve toutes les dispositions du Code Théodosien contre les hérétiques (2). Ces dispositions furent même étendues, dans la suite, à tous les sujets des nouvelles monarchies , sans distinction de Romains et
(!) Thomassin, Traité des édits,i. i, ch. 30, n. 2 et 3. — Jacques Gotlefioy, Prolegom. ad Cod. Theodos.,cSi]). 3. — Terrasson, Hist. delà Jurisprudence Rom. , 3^ partie, §8; ^'^ partie, § 1. — Canciani, Barharorum Leges antiqnœ, t. i, Prœf., p. 13, : iv, Prœf. in codiceni Legis Romance , et in Wislgoffiorum leges — Heineccuis , De origine et j^rogrcssu Juris Germ., lib. ii, cap. 1. ~ Savigny, Nist. du Droit Rom., t. r, eh. 3 et suiv.
(2) Il semble étonnant , au premier abord , qu'Alaric II , qui était arien avec tout son peuple, ait donné force de loi an\ constitutions impériales qui défendaient, sous des peines sévères, la profession de l'arianisme, comme de toutes les autres hérésies. On ne peut cependant douter de ce fait , clairement établi par le texte même du Code des Lois romaines, publié par Alaric. {Cod. Theodos. lib. x\i, tit. v, n. 6, 8, 11, etc.) Cette conduite paraîtra moins étonnante, si l'on se rappelle qu'à l'époque où ce prince publia son code, il ne prétendait pas l'imposer aux Visigoths, mais seulement le reconnaître comme la loi romaine , d'après laquelle se gouvernaient les anciens habitants des proviaces qu'il avait conquises.
de Barbares. Dans tous ces États, l'hérésie fut (jénéralement re^^ardée comme un délit aussi contraire à Tordre public et au bien de la société , qu'à l'honneur de Dieu et de la religion. Elle était réprimée avec tant de sévérité, que, pendant plusieurs siècles , ses partisans ou ses fauteurs n'osaient se montrer , et qu'à peine en trouve-t-on quelques exemples en Angleterre, en France et en Espagne, depuis la conversion de ces royaumes à la foi catholique , jusqu'à la fin du ix^ siècle (I). Un hérétique opiniâtre, aussitôt qu'il était découvert, était poursuivi par l'autorité des deux puissances, et retranché de la société, comme un membre gangrené; l'exil ou la prison perpétuelle était la peine ordinaire de son impiété. Ainsi furent traités , en France , vers l'an 659, un hérétique monotliélite , et quelques autres novateurs qui cherchaient à pervertir le peuple (2). Les mêmes moyens avaient été employés en Angleterre , vers le milieu du v'^ siècle , pour y extirper les restes du pélagianismc (5). Les précautions, à cet égard, n'étaient pas moins grandes en Espagne , comme on le voit en particulier par le troisième canon du sixième concile de Tolède , qui oblige le souverain à promettre avec serment^ entre autres conditions, dans la cérémonie même de son élection, de ne point souffrir dliérétiques dans ses États (4).
(1) Thomassin, Traité des édils , t. i, ch. 67, n. 2 ; t. ii, cli. 1 3, n. 1, etc. — Lingard, Antiquités de l'Église Anglo-saxonne , ch. vi, p. 226. — Daniel Hist. de France, t. iv, p. 153.
(2) Fleuiy, Hist. Eccl., t.Yiii, liv. xxxvii, n. 40. —Bist. de l'Église Gallicane, t. m, année 639.
(3) Bède, Hist. Ecoles., lib. i, cap. 21. — Fleiiiy, ibid., t m, liv. xxvrf, n. 7.
(4) « Quisquis succedentinm temporum rogni sortitus fuerit apicem, non « antè consceiîdat regiam se<ieni, quàm, iuter reliqua condifiomiui sacra- « menta, pollicitus Ineiir, non perinissuruni eos (subditos) violare lidem « ycatholicam).» Conciliuni Toletanmn \i, cap. 3. (Labbe, Coyiciliorum tora. V.) '
Au lieu de ces mots : inter reliqua conditionum sacramenta, pollicitus fuerit, une autre leçon porte : intcr reliquas conditiones, sacramento pollicitus fuerit, ce qui offre absolument le même sens. Ce décret du sixième concile de Tolède fut renouvelé dans le huitième, tenu en 653, et qui entre
La loi des Visigoths , alors en vigueur en Espa^jne , entre , à ce sujet , dans un détail remarquable : on y défend expressément, à toutes sortes de personnes, de rien avancer contre la foi catholique et les définitions des anciens Pères; tous les violateurs de celte loi, clercs ou laïques, sont dépouillés à perpétuité de leur état , de leurs dignités et de leurs biens ; et s'ils refusent opiniâtrement de se convertir, ils sont de plus condamnés à un exil perpétuel (I).
La législation de tous les Etats chrétiens de l'Europe , au moyen âge, offre d« semblables dispositions, comme on peut s'en convaincre , soit par le texte même des lois alors en vigueur, soit par les témoignages de plusieurs conciles, tant généraux que particuliers , dont les décrets , sur cette matière , ont été publiés en présence et avec le consentement exprès ou tacite des princes (2). Les décrets du troisième et du quatrième concile de Latran , que nous aurons bientôt occasion de citer, fournissent, à cet égard, un témoi-
(lans un plus grand détail, sur les conditions dont le roi doit jurer l'observation, dans la céiémonie de son inauguration. (Concil. Tolet. viii, can. 10.)
(1) « Ts'uUns itaque cujuslibet gentis aiit generis homo , contra sacrana
« et singulariler unani catholicae verilatis fideni, quascumque noxias disputa- « tiones, eamdein iidem impugnans , palàm pertinaciter aut conslanter vel
(( proférât, vel proferre siîcnter (i. e. clam) attentet Nullus antiquorum
« Patrum; impugnationibiis suis, sacras deiinitiones irrumpat JNàm quœ-
« cuuuiue persona in cunctis istis vetitis extiterit deprebensa, ex quâ- " cumque religionis potestate vel ordine fuerit, aniisso loci et dignitatis or- (' dine, perpetuo reatu erit obnoxius, rerum eliam cunrtarum amissione « mulctatus. Si verô ex laïcis extitcrit, bonore solutus et loco, omni reruin « erit possessione nudatus; ita ut omnis transgressor sanctionis istiiis, aut « aeterno exilio mancipatus intereat, aut divinà miseratione respectus, à prae- « varicatione convertatur et vivat. » Lex Wis'igothorum , lib. xii, tit. 2, n° 2. On trouve la Loi des Visigoths dans le tome iv du Recueil des Historiens de France, publié par D. Bou(iuet; et dans le tome iv du recueil publié par le P. Canciani, sous ce titre : Barharorum Leges antiquœ. Veneiiis, 5 vol. in-fol.
(2) Décrétai, lib. v, tit. vu. On peut voir l'analyse de ce titre des Décrétâtes, dans les Lois Ecclésiastiques de France, par de Hcricourl, page 148.
— Pour le développement de la dis( ipline du moyen âge, sur ce point, voyez Alpb. de Castro, De jiistâ hœreticonun punitione, lib. ii, cap. 5-13. — Van-Espen, Jus Ecclesiast, univ., tom. ii, part, ni, tit. iv, cap. 2, n»^ il, etc.
— Bossuet, Defensio Declar., lib, iv, cap. 3. — De Héricourt, Lois Ecclés. de France, r^ partie, cbap. xxiv.
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gnage décisif, et qui nous dispense de multiplier les citations du même genre, comme il serait aisé de le faire (1).
En terminant cet exposé de la législation romaine en es.
. j La protection
faveur de la reliprion chrétienne, depuis la conversion de des princes
••Il I insuffisante
Constantin, il ne sera pas mutne de remarquer, que la pour soutenir protection pfénéralement accordée à l'Eglise , depuis cette néces^sité de
' " . . l'assistance
époque, par les princes chrétiens, ne lui a pas rendu moins •divine.. nécessaire l'assistance divine, qui seule avait pu la soutenir pendant trois siècles de persécutions. On se tromperait, en effet , si Ton attribuait à la protection des princes, et à leurs édits en faveur de la religion chrétienne , la conservation de l'Église, depuis la conversion de Constantin. 11 est vrai que cette protection fut souvent avantageuse à l'Église , en la soutenant contre les attaques de l'hérésie , du schisme et de l'impiété , quelquefois même en favorisant son établissement chez les nations infldèles. Toutefois, il est certain qu'elle eut souvent à souffrir, de la part des princes hérétiques ou fauteurs de l'hérésie, qui, poussés par un zèle aveugle, tournèrent contre l'Église elle-même les lois publiées d'abord pour sa défense. C'est ce qu'on vit en particulier à l'occasion des hérésies d'Arius, d'Eutychès, et de plusieurs autres, qui causèrent de si grands troubles dans l'empire. Constantin lui-même , qui s'était d'abord si hautement déclaré contre Tarianisme, condamné parle concile de Nicée, se laissa séduire par les Ariens, vers la fin de sa vie, au point de consentir à la condamnation et à l'exil de saint Athanase (2). Constance son fils, s'étant laissé entraîner dans le même parti , le protégea ouvertement par ses édits et par ses violences contre les catholiques (5). VHénotique de Zenon en faveur des Euty chiens (4) , VEcthèse d'Héraclius et le Type de Constant en faveur du
(1) Voyez ci-après, 2' partie, cliap. 2, art. 1, n. 87, etc.
(2) Fleury, Hist. Ecclés., tome m, liv. xi, n. 55, etc.
(3) Fleury, ibid.f liv. xiii et xiv.
(4) Fhmy, ibid., tomevi, liv. xxix, n. 53, etc.
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monotliélisme (\) , l'édit de Jiistinien en faveur de la secte des Incorruptibles, rejeluii de celle des Eiityclilens (2), et plusieurs autres faits également célèbres dans l'histoire, montrent combien l'Eglise eut souvcntà se plaindre, même des princes dont elle devait naturellement attendre plus de protection.
A la persécution du schisme et de Thérésie, se joignit encore plus souvent celle des vices et des scandales, qui amenèrent, à diverses époques , de funestes relâchements dans les mœurs et la discipline; en sorte que, depuis la conversion de Constantin comme auparavant, TÉglise n'a cessé d'être en butte à des attaques qui devaient naturellement la détruire, si elle n'eût été conservée par la puissance divine. Née au milieu des miracles, elle s'est soutenue par un miracle continuel, et il a fallu que Dieu la fît triompher de tous les obstacles que le monde n'a cessé d'opposer à sa conservation. «A peine, dit Bossuet, commençait-elle «à respirer par la paix que lui donna Constantin; et voilà « qu'Arius, ce malheureux prêtre, lui suscite de plus grands « troubles qu'elle n'en avait jamais souffert. Constance, fils de « Constantin, séduit par les Ariens, dont il autorise le dogme, « tourmente les catholiques par toute la terre ; nouveau « persécuteur du christianisme, et d'autant plus redoutable, « que, sous le nom de Jésus-Christ, il fait la guerre à «Jésus-Christ même. Pour comble de malheurs, l'Église, a ainsi divisée, tombe entre les mains de Julien l'Apostat, « qui met tout en œuvre pour détruire le christianisme, et « n'en trouve point de meilleur moyen que de fomenter les « factions dont il était déchiré. Après lui vient un Valens, «autant attaché aux Ariens que Constance, mais plus « violent. D'autres empereurs protègent d'autres hérésies « avec une pareille fureur. L'Église apprend par tant d'ex-
(1) Fleury, Hist. Eccl, tome viii, liv. xwviii, n. 21, etc., et 45, etc.
(2) Fleury, ibid., tome vu, liv. xxxiv, n. 8 et 9.
« pérlences, qu'elle n'a pas moins à souffrir, sous les em- « pereurs chrétiens, qu'elle n'avait souffert sous les empe- « reurs infidèles ; et qu'elle doit verser du sang pour «défendre, non-seulement tout le corps de sa doctrine, « mais encore chaque article particulier. En effet, il n'y en a n aucun qu'elle n'ait vu attaqué par ses enfants. JMille K sectes et mille hérésies sorties de son sein se sont élevées « contre elle. Mais si elle lésa vues s'élever, selon les pré- « dictions de Jésus-Christ, elle les a vues tomber toutes, « selon ses promesses , quoique souvent soutenues par les « empereurs et par les rois. Ses véritables enfants ont été, « comme dit saint Paul , reconnus par cette épreuve : la « vérité n'a fait que se fortifier quand elle a été contestée ;
« et l'Église est demeurée inébranlable (^) C'est ce qui
« paraît dans toute la suite de son histoire; — Le monde a « menacé, la vérité est demeurée ferme : il a usé de tours sub- « tils et de flatteries, la vérité est demeurée droite. Les hcré- « tiques ont brouillé, la vérité est demeurée pure. Les schismes « ont déchiré le corps de l'Église , la vérité est demeurée «entière. Plusieurs ont été séduits; les faibles ont été « troublés; les forts mêmes ont été émus; un Osius, un « Origène , un Tertullien , tant d'autres qui paraissaient l'ap- « pui de l'Église , sont tombés avec grand scandale : la « vérité est demeurée toujours immobile. Qu'y a-t-il donc « de plus souverain et de plus indépendant que la vérité , « qui persiste toujours immuable , malgré les menaces et les « caresses , malgré les présents et les proscriptions , malgré « les schismes et les hérésies , malgré toutes les tentations et «tous les scandales, enfin, au milieu de la défection de « ses enfants infidèles, et dans la chute funeste de ceux-là « même qui semblaient être ses colonnes (2) ?
(1) Bossuet, Ifist. unlv., 2^ partie, chap. 21. (Tome xxxv des Œuvres, pag. 312.)
(2) Bossuet, Sermon sur la Divin, de la Relig.y 1" point. (Tome xides Œuvres, page 278.) On peut voir, à l'appui de ces réflexions, la Préface et
§ III. Biens et richesses du clergé pendant les premiers siècles de l'Église ^ particulièrement sous les empereurs chrétiens : saint usage qu'il en faisait (i).
Il faudrait être tout à fait étranger à l'histoire du premier priijdpes de ^gg ^q l'É^lise, pour ignorer le parfait détachement qu'elle tivesurie inspirait généralement à ses enfants pour les richesses et les
renoncement r o i
aux biens grandours tcmporellcs (2). Disciples d'un Dieu pauvre et humilié , qui a constamment prêché , par ses discours et par ses exemples , la fuite des honneurs , des richesses et des plaisirs , les premiers chrétiens étaient généralement ennemis du luxe et de l'éclat; ils n'estimaient d'autres biens que la vertu et la piété ; ils mettaient leur perfection et leur sûreté à vivre ignorés du monde et à l'ignorer; bien plus, ils regardaient les honneurs et les biens de la terre comme des obstacles à l'esprit de détachement dont ils faisaient hautement profession (5).
la Conclusion de VHist. de V Église, par Lhomond. — Feller, Catéch. Philos., t. iif, n. 139. — Massilloii, Seiinon su?^ la vérité de la Rel. l«r point. (Fr Jeudi du Carême.)
(1) Thomassin, Ancienne et nouvelle Discipline, t. m, liv. i, chap. 1, 2, 3, 12.— De Héricourt, Abrégé du même ouvrage, 3^ partie, chap. 1.
— Noël Alexandre, Hlst. Eccl. sa^. iv, cap. 5, art. 11 ; sœc. \ , cap. 6, art. 5; sœc. \i, cap. 6, art. 6.— De Héricourt, Lois Ecclés. de France; Disserf, prélivi. de la 2* et de la 4»^ parties. — Mtizzarelli, Dissertation sur les richesses du clergé. — Le même, Dissert, de origine et iisu oblationum, primitiarumet decimarum, in-12. — Dissert, sur la grandeur temporelle de l'Église, dans le 1. 1 du Eecueil de pièces d'histoire et de littérature (par l'abbé Granet et le f^re Desmolets ), Paris, 1731 , 4 vol. in-12.
— Bingbam, Origines etantiquit. ecclesiasticœ , toni. ii, lib. v, cap. 4. — Mamacbi , Del diritto libero délia Chiesa di acquistare e di possidere heni temporali,si niobiii che sfabili, 5 vol. in-8", fioma, 1769-70.— Fleiuy, Mœurs des Chrétiens, n. 14 et 28, — Petit-Pied, Traité des droits
et des prérogatives des ecclés., F« partie Bellarmin, De memhris Ec-
clesiœ, lib. i, cap. 26. — B(»nnaud, Réclamation pmir l'Église GallicanCf contre l'invasion des biens ecclés., Paris, 1792, in-8°, p. 17-55. —Carrière , De Justitid et Jure, t. i, p. 137, etc.
(2) Duguet, Conférences ecclés., 30^ dissertation. — Tleury, Mœurs des Chrétiens, n. 11.
(3) l»atth. V, 3 ; vi, 34 ; xix, 21 ; e^ alibi passim. — Ac(. ii , 44, 45 ; iv, 34, 35.— TertuUien, De Pallio, cap. 5. — Saint Cyprien, Epist. \,ad Do- Ttatum, {^dition'de Rigault, p. 6.)— Origène, Contra celsuii^ lib. 8, n. 75. Xopmmi.i, =p. 798.)
Toutefois , quelque soigneuse que fût l'Église d'inspirer à tous les fldèlcs cet esprit de détachement, il est certain qu'elle ne regardait pas le renoncement extérieur et effectif aiwhiens du monde comme absolument nécessaire à la perfection, même par rapport aux ministres sacrés. Il suffirait , pour s'en convaincre, de jeter les yeux sur les saints livres, que l'Église, dès son origine, donnait aux fidèles comme la règle infaillible de leur croyance et de leur conduite. Bien loin de représenter les richesses comme incompatibles, par elles-mêmes, avec le caractère et la perfection des ministres sacrés, tous les livres de l'Ancien Testament supposent le caractère et la perfection de ces derniers compatibles avec les plus grandes richesses. Melchisédech , Abraham, Isaac, Jacob, Moïse, et plusieurs autres saints personnages, que l'Ecriture nous propose comme des modèles achevés de perfection, étaient tout à la fois rois et prêtres, princes et prophètes. Bien plus, cette union des richesses avec le caractère des ministres sacrés, était constante et habituelle , sous la loi de iMoïse, par l'institution de Dieu lui-même , comme nous l'avons déjà remarqué (I).
La pratique même des premiers siècles montre claire- ^o-
' , La pratique
ment que 1 Eglise ne croyait pas les richesses incompa- «^""f"""*'^^^
• 11 II I principes.
tiblespar elles-mêmes avec le caractère et la perfection des ministres de la loi nouvelle. Un des plus touchants spectacles que nous offre l'Église naissante , est celui des premiers fidèles , vendant leurs biens , et en abandonnant le prix aux apôtres , sans leur en prescrire l'emploi (2) ; en sorte qu'on vit dès lors la première de toutes les Églises , gouvernée par les apôtres eux-mêmes, et qui devait servir de modèle à toutes les autres, posséder un fonds de richesses considérables , destiné à l'entretien des pasteurs et du peuple fidèle.
Dans les Eglises où cette communauté de biens n'était
(1) ci-dessus, p. 6, n. 6.
(2)4c^. II, 44, 45; IV, 34, etc.
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pas établie , les mêmes principes de religion et d'cquité naturelle , qui avaient attiré de si grandes richesses aux ministres sacrés chez tous les anciens peuples, ne tardèrent pas à procurer de pareils avantages aux ministres de la religion chrétienne. Telle est la véritable origine des dîmes, des prémices, des offrandes, des quêtes ordinaires et extraordinaires, que nous voyons en usage dès le temps des apôtres , et au moyen desquelles plusieurs Eglises particulières étaient en état de procurer des secours abondants, nonseulement aux pauvres de leur territoire, mais encore aux Éghses étrangères qui éprouvaient de plus grands besoins (4). Saint Justin et Tertullien parlent des quêles qui se faisaient régulièrement , tous les dimanches, dans l'assemblée des fidèles, et qui donnaient aux païens eux-mêmes la plus haute idée de la charité des chrétiens (2). Les Canons Apostoliques dislinguent deux sortes d'offrandes alors en usage : les unes en blé , raisin , huile et encens , se faisaient à l'autel ; les autres , composées de lait, de légumes et d'animaux , se portaient à la maison de l'évêque, qui devait en faire part aux diacres et aux autres clercs (5). Saint Irénée, saint Cyprien, et tous les auteurs ecclésiastiques de cette époque, insistent fortement sur l'obligation de faire à TEglise ces sortes d'offrandes , non-seulement par un motif de charité et de compassion pour les pauvres , mais par un motif de justice envers les ministres sacrés , qui se dévouent au service des saints autels (4).
(1) Act. XI, 29; 1 Cor. xvi, 1. 2 Cor. vni et ix. Gai. vi, 6; et alibi passim.
(2) Saint Justin, Apologia i (aliàs ii ) ; vers la fin. — Tertullien , Apologet., cap. 39. Nous croyons inutile de citer le texte même de ces auteurs, et des autres que nous allons indiquer sur le môme sujet. On peut voir le recueil de ces textes dans les ouvrages de Thomassin et de Muzzarelli que nous avons cités plus haut (page 98, note 1*^^ ).
(3) Can. Apost. 3, 4, 5.
(4) Saint IvméeyAdv. Hœres.y lib. iv, cap. 34. — Saint Cyprien, Epist. lib. I, ep. 9. — Idem, De unitate Eccl. ; versus fmem. — Constit. Apost. lib. II, cap. 25 et 35 ; lih. vu, cap. 29. — Origène, Jlomil. \i in Numéros. {Operuin t. ii.) — Fleuiy, Hist. Ecoles., tom. ii, liv. ix, n. 19.
Richesses
A a moyen de ces différentes contributions , chaque Eglise faisait un fonds plus ou moins considérable , pour la subsis- Je
r ' i quelques
tance des pauvres , pour l'entretien des clercs , et pour les ^J^|^'|'^^''',^^ autres dépenses relatives au culte divin. L'histoire de la per- ptrséa.iious sécution excitée en Afrique par Maximien Hercule , en 505, peut donner une idée de la richesse des Églises à cette époque. Les actes de cette persécution nous apprennent que Paul , évêque de Cirthe en Numidie , remit entre les mains des magistrats de cette ville deux calices d'or , six calices d'argent, six burettes d'argent , une aiguière d'argent (I),
Pour l'intelligence delà doclrine des saints docteurs, sur celle matière , il est important de remarquer que le précepte de l'ancienne loi qui ordonnait de payer aux prôtres les dîmes et les prémices, appartenait en partie au droit naturel et en partie au droit positif. Il appartenait au droit naturel , en tant qu'il prescrivait au peuple de pourvoir à l'entretien des ministres sacrés; mais il appartenait au droit jjositif, en tant qu'il déterminait la manière de remplir cette obligation naturelle. Sous ce dernier rapport seulement, le précepte de l'ancienne loi est abrogé dans le Nouveau Testament ; mais sous le premier rapport il oblige encore les chrétiens. De là vient que les saints docteurs parlent du précepte de la dîme , tantôt comme d'un précepte aboli dans le Nouveau Testament, tantôt comme d'un précepte encore en vigueur. Saint Épiphane (ffœres. \m, cap. 6), et saint Jean Chrysostome ( Homil. lxxiv in Math. ) pai lent dans le premier sens ; Origène (Homil. xi in Numer. ) et quelques autres parlent dans le second , que saint Jean Chrysostome lui-même suppose en quelques endroits de ses écrits ( Orat. v adv. Jud. ). On peut consulter là-dessus, saint Thomas. 2. 2. quœst. 8ti, art. 4 ; quœst. 87, art. 1. — Thomassin, Ancienne et nouvelle Discipline, t. ni, liv. i, chap. 9, n. 13. — Van-Espen, Jus. Eccles. xinivcr., parte 2, tit. 33, n. l, etc. —Bellarmin, Conirov. de Clericis., cap. 25.— Muzzarelli, Dissert, de origine et usa oblationuni primitiarum et c?ec/?««rM7/i.— Cotelier, note sur les Constitutions Apostoliques, lil). H, cap. 35. — Le père Delarue, Bénédictin, dans son édition d'Origèiie ( ubi suprà), a reproduit textuellement cette note de Cotelier , dont nous donnons ici la substance. Elle peut servir à corriger quelques assertions exagérées de l'abbé Bonnaud , sur cette matière , dans son ouvrage intitulé : Réclamation pour V Église Gallicane , contre l'invasion des biens ecclésiastiques et V abolition de la dime, Paris, 1792, in-8% p. 100-163.
(1) Le moi eue umellum , qu'on lit ici dans le texte, signifie proprement im vase en foi lue de concombre ou de coloquinte ( cucumis colocyntlùs ), ce qui désigne assez clairement une aiguière. On sait, en effet, que Vaiguière était dès lors en usage dans les cérémonies du culte chrétien, comme elle l'avait été dans celles du culte païen. Nous sommes étonné que Fleury ait rendu ce mot par celui de chaudron , dans le passa^je que nous expliquons ici.
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sept lampes du même métal , et plusieurs autres meubles précieux, destinés au service de l'Église (\),
Outre les oblations volontaires , en argent , en denrées et autres objets mobiliers, l'Église possédait encore des biensfonds, dans le temps même des persécutions. Les empereurs païens le souffraient pour l'ordinaire, et protégeaient même quelquefois ces propriétés, contre l'injustice et la violence des usurpateurs (2). Les dernières persécutions ayant souvent donné lieu à ces sortes de violences, Constantin 6t rebâtir magnifiquement les églises que la fureur des païens avait détruites , et ordonna de restituer au clergé les maisons , les possessions , les champs , les jardins et autres biens dont il avait été injustement dépouillé (5).
Parmi toutes les églises du monde , celle de Rome était une des plus riches , et en même temps des plus célèbres par ses libéralités (4). Longtemps avant Constantin , elle était en état de fournir à l'entretien d'un grand nombre de clercs, de veuves, de vierges et de pauvres. Elle envoyait
(1) Les actes qui nous apprennent ces détails se trouvent dans les Annales deBaronius (anno 303, n. 6, etc. ) , et dans le t. ii des Miscellanea de Baluze. — Voyez aussi Fleury, Hist. Eccl.j t. u, liv. viii, n. 40.
(2) Lampiide , dans la Vie d' Alexandre Sévère, cite un exemple remarquable de cette conduite modérée de quelques empereurs païens : « cùm (c chtistiani qiiemdam lociim qui publicus fuerat occupassent, contra popi- « narii dicerentsibi eum deberi, rescripsit (imperator) melius esse ut quo- « modôcumque illic Deus colatur , quàm popinariis dedatur. « Lampride, VUa Alex. Sev. {Hist. Aug. scrip.; Lugd. Batav., 1671, in-S*^, tom. i, p. 1003.)
Eusèbe, dans son Histoire Ecoles., cite plusieurs autres faits du même genre , h l'appui de notre assertion. Voyez en particulier, lib. vu, cap. 30.
— liemy, Bist.Eccl., t. n, liv. vni, n. 8.
(3) « Omnia ergo qua3 ad ecdesias rectè visa fuerint pertincre, sive do- « mus acpossessio sit, sive agri, sive liorti, seu quœcuinquealia, nullojure « quod ad dominium perlinet inuninuto , sed salvis omnibus atque integris « manentibus, restitui jubemus. » Eusèbe, Vita Constant., lib. ii, cap. 39. Voyez aussi les cbap. 21, 36 et 41 du même livre. — Idem , Hist. EccL, lib. vm, cap. 1 et 2 ; lib. x, cap. 5, etc. — Fleury, Hist. EccL, tom. ii, liv. ix, n. 46; t. ni, liv. x,n. 2et 40,
(4) Outre les auteurs cités plus baut (p. 98, note 1), voyez Alban Butler, Vie des Pères, 10 août. — Fleury, Hist. EccL, t. n, liv. 7, n. 39.
— Saint Ambroise, De Ofjiciis, lib. ii, cap. 28. — Prudence, Hymn. 2 de Coronâ.
même des secours abondants aux fidèles des provinces les plus éloignées , jusqu'en Syrie et en Arabie (i). Elle avait aussi (les ornements et des vases fort riches , pour la célébration des saints mystères, des calices d'or et d'argent relevés en bosse , et garnis de diamants; enfin, des richesses assez considérables , pour tenter la cupidité des persécuteurs , comme on le voit en particulier par l'histoire du martyre de saint Laurent (2).
11 résulte évidemment de tous ces faits , que , dans ces premiers temps , où l'Église était généralement pauvre , et du vivant même des apôtres, quelques églises particulières possédaient beaucoup plus de biens qu'il ne leur en fallait pour satisfaire à leurs propres besoins; qu'elles étaient assez riches , non-seulement pour entretenir un grand nombre de ministres sacrés , mais encore pour célébrer avec pompe le culte divin , pour faire des aumônes abondantes, et pour venir au secours des églises lointaines, qui avaient par elles-mêmes moins de ressources.
Mais l'accroissement des biens ecclésiastiques, dans tou- 72-
1 • 1 ni^ !• 1 • Il 1 Accroissement
tes les parties de 1 Lglise , devait naturellement être un des des biens
, • 1 /^ • 11 ecclésiastiques
premiers résultats de la conversion de Constantin , et de la depuis la
i.i , I » 1 nri !• 1 • X >i • • conversion do
liberté accordée a I Eglise par ce grand prince. L histoire Constantin. nous apprend en effet que sa munificence ne se montra nulle part avec tant d'éclat, que dans ses libéralités envers l'Eglise. On ne peut lire sans étonneiiient les détails que nous ont transmis, à ce sujet, les auteurs contemporains, et particulièrement Eusèbe, le plus ancien de tous, et le plus à portée de connaître les faits qu'il rapporte. Dans toutes les parties de Tempire, principalement à Rome, à Constantinople , à Jérusalem , et dans tous les lieux saints de la Palestine, Constantin fit bâtir des églises magnifiques, et leur assigna des revenus considérables , n'épargnant rien, soit pour la beauté des édifices , soit pour la richesse des
(1) Eusèbe, Hist. EccL, lib. iv, cap. 23 ; lib. vu, cap. 5. .
(2) Voyez la note 4 de la page précédente.
ornements et des vases sacrés, soit pour l'entretien du clergé, et pour le soutien des différentes œuvres de charité que le zèle des pasteurs et la piété des fidèles leur faisaient entreprendre (1). L'année même où il publia , de concert avec Licinius, l'édit qui autorisait l'exercice public de la religion chrétienne , il résolut de faire des largesses considérables aux églises. On peut en juger par la lettre qu'il écrivit en particulier à Cécilien , évêque de Carlhage , et dont voici la teneur (2) : « Ayant résolu de donner quel- « que chose pour Tentretien des ministres de la religion « catholique, dans toutes les provinces d'Afrique, de Nu- « midie et de Mauritanie, j'ai écrit à Ursus , trésorier (( général d'Afrique , et je lui ai donné ordre de vous faire « compter trois mille bourses (5). Quand vous aurez reçu
(1) Eiisèbe, Hist. Eccl.y lib. x, cap. 6. — Idem, Vita Constantini , lib. I, cap. 43; lib. iii/cap. 26, 41, 50; lib. iv, cap. 58; et alibi passïm. Voyez aussi Joan. Ciampini, De sacris œdificiis à Constantino Magno construclis; Romœ, 1693, in-fol.
(2) tusèbe, Hist. Ecclés., lib. x, cap. 6. — Fleury, Hist. Ecoles. y t. m, lib. 10, n. 2.
(3) Il serait difficile, et peut-ôtre impossible, de déterminer aujourd'hui la valeur des trois mille bourses (ç6),Xet;) dont il est ici question. Voici ce que nous croyons pouvoir établir de plus vraisemblable sur cette matière, qui a beaucoup exercé les savants.
Sous Constantin et ses successeurs, le moifollis désignait trois sortes de monnaies, ou de valeurs, savoir : 1"^ une monnaie de cuivre, autrement appelée ruimmiis ou tetrassarion, valant 4 assarions, c'est-à-dire, selon Paneton, environ 1 sou et demi de notre monnaie; 2" le follis militaire, c'est-àdire une bourse contenant 175 deniers; 3° enfin le balantion, autre espèce de bourse, contenant 250 deniers.
On convient généralement que le follis dont il est question dans la lettre de Constantin, n'est pas le tetrassarion ; une si petite valeur eût été manifestement insuffisante pour remplir le but que l'empereur se proposait dans cette lettre. Il n'est guère plus vraisemblable qu'il ait voulu parler du follis militaire , dans une lettre adressée à un évoque, sur un objet d'administration civile. Le follis dont il est ici question est donc viaisemblablement le balantion, valant 250 deniers. Ainèi l'entendent Fleury {Hist. Eccl.y t. m, liv. X, n. 2 ), D. Ceillier (^is^. des Auteurs eccl., t. iv, p. 151 ), et la plupart des criti(jiies.
En supposant avec Paneton que le denier, sous Constantin et ses successeurs , valait environ quinze sous 1/2 de notre monnaie, ]e follis dont il est ici question valait environ 195 livies tournois ; et les 3,000 bourses, 585,000 livres tournois. Fleury et D. Ceillier, attribuant au denier une valeur beaucoup moins considérable, réduisent la somme des trois mille bourses à
(< cette somme , faites-la distribuer à tous ceux que j'ai dit, a suivant l'état qu'Osius vous a envoyé. Si vous trouvez « qu'il manque quelque chose pour accomplir mou in- « teution , vous ne devez point faire difflculté de le de- « mander à Héraclidas, intendant de mon domaine; car je « lui ai donné ordre de vous compter sans délai tout l'argent « que vous lui demanderiez. »
L'histoire de cette époque nous offre plusieurs traits également remarquables de la libéralité de Constantin envers les églises. Saint Athanase nous apprend que ce prince avait ordonné aux magistrats de l'Egypte , de fournir annuellement au patriarche d'Alexandrie une quantité considérable de froment , pour le soulagement des veuves d'Egypte et de Libye (^). ïhéodoret ajoute que le même prince donna à toutes les églises une certaine quantité de mesures de froment, pour l'entretien du clergé, des veuves, des vierges et des pauvres ; que Julien l'Apostat ayant révoqué ce don , son successeur , qui ne pouvait le rétablir en entier, en rendit d'abord le tiers ; et que, par ce tiers, dont les égHses jouissaient encore au temps de Théodoret , on pouvait juger de l'incroyable libéralité de Constantin (2).
Anaslase le Bibliothécaire, dans les Vies des Papes, qu'il a ,3. publiées au ix^ siècle, d'après les archives de l'Église ro- ^%nv"rV^" maine, fait un dénombrement bien plus étoimant des of- ^^Sn/."' fraudes faites, parce grand prince, aux églises de cette ville, et à quelques autres églises d'Italie (5). « Sous le pontificat
300,000 livres tournois. Voyez Paucton , Métrologie , p. 424 et 765. — Ducange, Dissert, de Nummis imperii C. P. n. 90, etc. ; à la suite du Glossarium infimœ Lat'mitatis. — Pétau, Dissert, de Folle (à la suite des Œuvres de saint Épiphane).
(1) Saint Athanase, Apologia defugâ, n. \%.— Epist. ad Solitar., n. 31 ; {Opernm t. i, parte l.)
(*;.) 'îhtùàotiiX., Hist. Eccl.,\\]). i, cap. tl;lib. iy, cap. 4.— Sozomène, Hist.y lib. I, cap. 8; lib. v, cap. 5.
(3) Anaslase, Yita S. Silvestri. — Fleury, Mœurs des Chrétiens y n. 50. — Hist. Ecoles., t. ni, liv. xi, n. 36.
Fleury suit ici l'édition d'Anaslase, qui se trouve dans la collection des Conciles du père Labbe (t. i, p. 1409). Biais il est bon de remarquer que.
« de saint Silvestre, dit-il, Constantin éleva dans Rome, et « dans plusieurs autres villes d'Italie , un grand nombre de « basiliques , et les décora ma^înifiquement. Voici les prin- « cipaux ornements dont il enrichit la Basilique Constan- « tinienne (4 ) :
« 4" Un baldaquin d'argent (2), sur le devant duquel on « voit une slalue du Sauveur assis dans un siège , haute « de cinq pieds (5), et pesant cent vingt livres. On y voit « aussi les douze apôtres , avec des couronnes sur la tête en « argent très-pur , chacune de cinq pieds , et pesant qua- « tre-vingt-dix livres. Par-derrière, est une autre statue « du Sauveur, assis sur un trône, et regardant Vabside (4).
depuis cette édition, il en a paru d'antres plus correctes et plus estimées. Nous citerons, entre autres, celle de Biaucliiui (Romœ, 1718, 4 vol. in-fol.), et celle de iMuratori , dans le t. m du Rerum Itallcarum scriptores ( J/ediolanï, 179.3, in-fol. ). Nous avons corrigé , en quelques endroits , le texte du père Labbe, d'après ces dernières éditions.
(1) La Basilique Constaniinieime , qui porte aujourd'hui le nom de Saint- Jean-de-latran , élait située auprès du palais de Latran, ancienne résidence des einpeieurs, que Constantin donna au pape Miltiade et à ses successeurs. Il païaît que ce palais, avec ses dépendances, lut le premier patrimoine du saint-siége. Baronii Annales , anno 312, n. 80, etc. — Lebeau, Hist. du Bas-Empire , t. i, liv. ii, n. 29. — Ciampini, De sacris œdïjiciis a Constantino constructis, Romœ, 1693, in-lol.
(2) Le texte d'Anastase porte /«5i'^(//î<?/i. Il serait difficile de déterminer le sens pt écis de ce mot , que Dncange lui-mènie n'a pas cru pouvoir déterminer. ( Lejcicon infunœ Latinit., article Fastigium. ) Fleury croit qu'il s'agit d'un tabernacle (Mœurs des Chrétietis, n. àO). Mais la description que lait Anastase de l'ornement dont il s'agit, le poi<ls qu'il lui attribue, les dimensions qu'il lui suppose , nous portent à croire qu'il s'agit plutôt d'un baldaquin, idaci au fond du chœur, ou au-dessus du maître-autt 1. Tel est en effet le sens que plusieurs savants auteurs donnent ici au mot f as tigimn (voyez, entre autres, Macri , Hierolexicon, seu Dictionurium sacrum; verbo Fasligluni) ; et cette explication a été insérée dans le Dictionnaire de Ducange par ses nouveaux éditeurs (édition de 1733 ). Quoi qu'il en soit de cette explication, Anastase nous apprend, dans la Yie du pape Sixte lU, que l'ornement dont il est ici question, ayant été enlevé par les Barbares dans le siècle suivant, fut rétabli par Yalentinien lit, à la prière de ce pontife. (Labbe, ConciL, t. m, p. 1258.) Toutefois, il paraît, d'après le récit du même auteur, que l'ornement autrefois donné par Constanlin ne fut pas rétabli dans sa première magnilicence ; car le fasdgium donne par Yalentinien III ne pesait que 1010 livres, tandis que celui de Constantin pesait 2025 livres.
(3) Le pied romar« valait environ 11 pouces 1/2 àe noiie pied de roi. Voyez Paucton, Métrologie, p. 129 et 768.
(4) Le mot abside se prend en divers sens dans les auteurs du moyen âge.
« Cette statue, haute de cinq pieds, est du poids de cent « quarante livres. Auprès d'elle , sont quatre anges d'arec gent , hauts de cinq pieds , et pesant chacun cent cin- « quante livres. Le baldaquin entier pèse deux mille vingt- « cinq livres (Vj.
a 2" Un lustre d'or très-pur , orné de quinze dauphins, « et pesant vingt-cinq livres , avec la chahie qui le tient « suspendu sous le baldaquin.
« S"" Quatre candélabres , en forme de couronnes , d'or « très-pur , ornés de vingt dauphins , et pesant quinze li- « vres chacun.
« 4*" La voûte de la basilique, dorée dans toute sa Ionce gueur , qui est de cinq cents pieds.
« 5"" Sept autels d'argent , pesant chacun deux cents livres.
« 6° Sept patènes d'or, de trente livres chacune.
« 7° Seize patènes d'argent , de trente livres chacune.
« 8" Sept coupes d'or très-pur, de dix livres chacune.
« 9° Une autre coupe de métal, parsemée d'or, ornée de « corail, d'émeraudes, et d'hyacinthes, et pesant vingt livres « trois onces.
« ^0" Vingt coupes d'argent de quinze livres chacune.
(( W^ Deux vases sacrés d'or très-pur, de cinquante lift vres chacun, et contenant chacun trois médimnes (2).
« \2'^ Vingt autres vases sacrés en argent, pesant cha- « cun dix livres, et contenant chacun un médimne.
Il signifie généralement, en matière d'architecture, un cintre ou une voûte; et il désigne, tantôt la voûte d'une église, tantôt le fond du chœur terminé en demi-cercle, tantôt le siège de l'évèque placé en cet endroit. Il serait difficile de dire le sens précis de ce mot, dans le texte d'Anastase: il serait également difficile de déterminer la position respective des deux statues du Sauveur dont il est ici question. On peut sui)poser que la première était placée sous le haldaquin et adossée au mur; la seconde, au-dessus et sur le derrière du baldaquin. Cette dernière pouvait regarder la voûte de l'église.
(1) Pour l'évaluation des différentes sommes dont parle ici Anastase, voyez la note 2 parmi les Pièces justificatives, à la fin de ce volume.
(2) Il s'agit vraisemblableiiifiut ici du médimne at tique, qui valait, selon Paucton, six boisseaux attiques, et trois boisseaux et demi de Paris, ou quaraute-six pintes et demie. Voyez Paucton, ibld., p. 239, 263 et 757.
« ^5° Quarante calices d'or^ Irès-pur , d'une livre cha- « cun.
« ^4° Cinquante calices d'argent, de deux livres cha- « cun.
« 45° Un lustre ou candélabre d'or très-pur, placé de- « vant l'autel, orné de quatre-vingts dauphins, et pesant « trente livres.
« 4 6° Un lustre ou candélabre d'argent, orné de vingt « dauphins , et pesant cinquante livres.
« 47" Quaranle-'binq lustres ou candélabres d'argent, « placés dans la nef, et pesant chacun trente livres.
« 48" Du côté droit de la basilique , quarante lustres ou « candélabres d'argent , de vingt livres chacun.
« 4 9° Du côté gauche de la basilique , vingt-cinq lustres « ou candélabres d'argent , de vingt livres chacun.
M 20" Cinquante autres lustres ou candélabres d'argent, « placés dans la nef, et pesant chacun vingt livres.
« 24" Trois urnes d'argent très-pur, pesant chacune trois « cents livres, et contenant chacune dix rnédinines.
« 22" Deux encensoirs d'or très-pur, pesant chacun trente « livres.
« Voici les principaux ornements du baptistère :
M 25° Une cuve de porphyre , couverte en dedans et en « dehors d'une lame d'argent très-pur, du poids de trois « mille huit livres.
« 24° Au milieu de la cuve, une colonne de porphyre, « portant une lampe d'or très-pur, du poids de cinquante « livres.
« 2.5° Sur le bord de la cuve , un agneau d'or très-pur, « versant de l'eau , et pesant trente livres.
« 26° A droite de l'agneau , une statue du Sauveur , en « argent très-pur , haute de cinq pieds, et pesant cent « soixante et dix livres.
« 27° A gauche de Tagneau , une statue de saint Jean- « Baptiste en argent , tenant à la main une inscription ainsi
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« conçue : Voici l'Agneau de Dieu , voici celui qui efface « les péchés du monde. Celle statue , haute de cinq pieds, « pèse cent livres.
« 28° Sept cerfs d'argent, versant de l'eau, et pesant « chacun quatre-vingts hvres (i) .
« 29*^ Un encensoir d'or très-pur , du poids de dix lift vres, orné de quarante-deux pierres précieuses d'éme- « raude ou d'hyacinthe. »
En réunissant tous les ornements d'or et d'argent dont Anastase fait ici l'énuaiération , on voit qu'ils montaient à six cent quatre-vingt-cinq livres d'or, et à douze mille neuf cent quarante-trois livres d'argent, ce qui revient à plus de 1 ,700,000 fr. de notre monnaie, sans les façons (2). Encore ne comprenons-nous pas, dans cette somme, l'or employé pour dorer la voûte de la basilique , longue de cinq cents pieds.
Constantin assura de plus, à la même basilique et à son baptistère , des revenus considérables en biens-fonds, situés soit à Rome et aux environs , soit en plusieurs provinces éloignées (5). Tous ces biens-fonds , dont Anastase fait l'énumération , procuraient à la basilique un revenu de 44,60/^ sous d'or, c'est-à-dire, environ 255,664 francs de notre monnaie. L'empereur y ajouta une redevance annuelle de ^50 livres d'aromates, pour le service divin.
Outre ces offrandes, faites à la Basilique Constantinienne,
(1) Les cerfs placés dans le baptistère étaient un symbole du désir ardent que les catéchumènes doivent apporter au sacrement de la régénération. Cette expression symbolique est fondée sur ces paroles du Psaume 41: Quemadmochim desiderat cervus ad fontes aquarum, ita desiderat anima mea ad te, Deus.
Flenry suppose, d'après le texte du P. Labbe, que chacun des cerfs dont il est ici paiié pesait 800 livres. La leçon du P. Labbe paraît être une faute d'impression; car elle ne se trouve dans aucun des manuscrits consultés par Bianchini et Muratori.
(2) Voyez, à l'appui de ce calcul, la note 2 parmi les Pièces justificatives ^ i la lin de ce volume.
(3) Voyez, sur cette matière, la x* Dissertation du P. Zaccaria, dans son recueil intitulé: De Rchusadhist. etantiquit. Eccl. pertinentibus {FulginiŒy 1781), t. H, p. 75, etc.
le même prince fit encore des dons considérables aux églises de Rome qu'il avait bâties ou réparées, principalement à celles de Saint-Pierre, de Saint-Paul, de Sainle-Croix do Jérusalem , de Sainte-Agnès , de Saint-Laurent , de Saint-Pierre et de Saint-Marcellin. Il ne se montra pas moins magnifique envers une autre église de Rome, bâtie par saint Silvestre, et envers les églises qu'il avait fait construire lui-même à Ostie, à Albano , à Capoue et à Naples. Tous les ornements d'or et d'argent donnés à ces différentes églises , formaient environ les deux tiers de la somme des ornements donnés à la Basilique Constant inienne. L'empereur assigna aussi à ces églises des biens-fonds considérables , situés soit à Rome et en Italie , soit dans les provinces les plus éloignées , en Afrique, en Asie, et jusque dans les provinces de l'Euplirate. Le revenu annuel des biens-fonds appartenant aux seules églises de Rome, sans y comprendre celui de la Basilique Constantinienne, s'élevait à 4 6,576 sous d'or, valant environ 262,016 francs de notre monnaie.
Tout ce détail a quelque chose de si prodigieux , qu'il a donné lieu cà quelques savants modernes, de soupçonner que l'ancien auteur dont Anastase adopte ici le récit , avait attribué à Constantin les offrandes faites à l'Église par ses successeurs (4). Cette conjecture, selon la remarque de Fleury , pourrait absolument être admise pour ce qui regarde les offrandes en or et en argent; mais il serait bien difficile de l'admettre pour les biens-fonds , dont les titres devaient s'être beaucoup mieux conservés (2).
(1) Fleury, Hist. Eccl.y t. m, liv. ir, n. 36. —Mœurs des Chrétiens, n. SO.
(2) Faute d'avoir fait cette réflexion, Bingham va jusqu'à regarder comme fabuleux tout ce récit d'Anastase , sous prétexte qu'il paraît être tiré d'un opuscule faussement attribué au pape Damase (Bingham, Origines et antiquitates eccles.,t. m, lib. \m,cap.7,§ 5 );maiscette supposition paraît tout à fait insoutenable. Quelque soit l'ancien auteur auquel Anastase a emprunté celte partie de son récit , on ne peut raisonnablement en contester la vérité, sur des objets que cet auteur décrit comme subsistant encore de son temps. Aussi, l'opinion de Bingham, sur ce point, est-elle généralement abandonnée des savants. Voyez , sur l'autorité de l'ouvrage d'Anastase , la Préface de
Au reste, quelque étonnant que soit le détail des libéra- 74.
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lites qu Anastase attribue ici a Coiistaiitm, elles ne paraîtront libéralités. pas incroyables , si l'on considère les sommes énormes dont venus
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ce prince pouvait disposer en laveur de 1 Lgiise , sans nuire aucunement à l'État , et sans imposer à ses sujets aucune charge nouvelle. Pour s'en former une idée , il suffit de remarquer quels étaient, à cette époque, les immenses revenus de l'empire , et l'usage que les prédécesseurs de Constantin avaient coutume d'en faire (4). On peut juger de l'un et de l'autre par les dépenses excessives que les empereurs païens avaient coutume de faire, non-seulement pour les frais nécessaires du gouvernement , mais encore pour s'attacher, à force de libéralités, le peuple et les soldats. « De- « puis les guerres civiles , dit à ce sujet un écrivain ré- « cent (2), l'ambition n'eut plus de frein , la corruption plus « de retenue, la prodigalité plus de mesure. Une fois qu'on « parvint à détacher le peuple romain du parti de la répu- « blique , et à débaucher les armées par l'espoir du gain , la « concurrence pour l'empire ne fut qu'une vente aux en- « chères ; les généraux, pour régner sur le monde, en pro-
« mettaient la dépouille aux soldats et au peuple
« César donna quelquefois des métairies à ses soldats (5). «Octave, dans les champs de Philippes, avait promis « 5,000 drachmes par tête à tous les soldats romains ; et il « y avait vingt-huit iégions (4). Plus de cent soixante-dix
Bianchini. Cette Préface se trouve aussi dans le volume déjà cité de Muralori. u. Ceiilier en donne le résumé, dans le tome xixde ÏHist. des Auteurs sacrés et ecclés., p. 419, etc.
(1) Naudet, Des Changements opérés dans r administration de l'empire romain sous Dioclétien f Constantin, etc., t. i, l»'^ partie, chan i. *t. 2 et 3. > > > t- , f ,
(2) Ibid. p. 177.
<3) Suétone, De XII Cœsarihus, lib. i. (P. 40 de l'édition de Leiide, 1662, m-8^) '
^ (4) Appien, De Bello civili, lib. iv._ Juste Lipse, De Magnitud. Rom,, lib. II, cap. 13. (T. ni des Œuvres de Juste Lipse; édition d'Anvers 1637 4v. in-fol) '
« mille hommes reçurent donc cliacun environ 5,920 « francs de notre monnaie (i).
« Caligula , Néron , Didius Julien , Commode , et tous les « tyrans qui voulaient gagner le cœur de la populace et des «troupes, augmentèrent encore Tavidité et la corruption « par leurs folies. Commode avait donné au peuple, en une a seule fois, 725 deniers par tête, ou 2,900 sesterces, c'est- « à-dire environ 508 francs de notre monnaie (2). Au temps « d'Auguste, on comptait trois cent vingt mille citoyens nour- « ris auK dépens d\^ trésor public (5). Sévère se vanta d'a- « voir surpassé les libéralités de tous les empereurs. Cara- « calla dissipa, en trois jours, le trésor amassé par son père « pendant dix-huit ans. On peut voir de plus amples dé- « tails sur ces excessives profusions , dans l'ouvrage de Juste « Lipse Sur la Grandeur des Romains (4). Les bons empe- « pereurs étaient entraînés par Fusage, qui avait fait de la « dissipation des deniers publics une nécessité. Depuis le « règne de Claude, l'avènement d'un prince, une naissance, « une adoption dans la famille impériale , les Décennales , « ou renouvellements de règne , qui se célébraient tous les « dix ans, les victoires, les retours du prince dans la capi- « taie, et d'autres circonstances qui se réitéraient plus ou « moins souvent, étaient autant d'occasions où l'on ne pou- (f vait se dispenser de faire des largesses au peuple et aux « soldats, sans s'attirer leur haine, et sans exposer l'État à une « révolution. »
(1) La valeur des 5,000 drachmes s'élève même à 4,500^^, en supposant, avec Paneton, que la drachme, ou le denier ro>?iam, valait, à cette époque, 18 sous de notre monnaie ( Paneton, Métrologie, p. 7G4.)
(2) Lampride, Vita Commodi (apud Hist. Aiig. script., t. i, p. 519). Selon Paneton, le denier romain, qui valait environ 18 sous de notre monnaie, avant le règne de Claude ou de Néron, n'en valait plus que 16, depuis Néron jusqu'à Constantin (Paneton , ibid., p. 764 et 765. ) Dans cette supposition, les 725 deniers dont il est ici question valaient environ 580'+ de notre monnaie.
(3) Juste Lipse, De Magnitudine Romand, lib. m, cap. 3. (T. m des Œuvres de Juste Lipse, p. 424, V"" col.)
(4) Juste Lipse, ibid., lib. ii, cap. 12, 13, 14.
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Ce que les auteurs du temps rapportent en particulier de la mngnificence, ou plutôt de la prodi^jalité, même des meilleurs empereurs , en fêtes , en festins et en spectacles , n'est pas moins étonnant. «Auguste, dit l'auteur déjà cité (/i), (^déclara lui-même, qu'il avait célébré vingt-quatre fois en « son nom, et vingt-trois fois pour des magistrats absents ou « pauvres, des jeux publics (2). Ce que Suétone, Dion Cassius « et les écrivains de VHistoire des Empereurs rapportent « de la magnificence et des profusions de Caligula, de Néron, « de Commode , d'Héliogabale , et des autres qui leur res- « semblaient , est à peine croyable. Tous les jours de leurs « règnes étaient partagés entre les cruautés et les fêtes. Des « théâtres immenses , revêtus d'or et couverts de voiles de « pourpre ; des multitudes de bêtes féroces, égorgées dans « l'arène avec des traits et des lances garnis d'argent ; des re- « présentations de batailles navales, données sur des lacs rem- « plis devin ; des loteries pour lesquelles on jetait au peuple « des billets qu'il allait échanger aussitôt, l'un pour un cheval, « l'autre pour un vase d'or, ou pour un habit précieux, ou « pour une maison ; des tables somptueusement servies dans « toutes les rues; enfin, tout ce que les caprices de l'oisiveté, « l'insolence d'une richesse démesurée , les folies de la dissi- « pation, le mépris de toute pudeur et de toute humanité, « peuvent suggérer d'inventions extravagantes et bizarres, « pour amuser un peuple sanguinaire et frivole , fut épuisé « à Uome. Tous les jours, l'existence des provinces était sacriw fiée aux plaisirs de cette ville. Les abus étaient devenus des « lois , et les excès des besoins. Qu'on lise dans Dion , dans « Jules Capitolin, les énormes dépenses' de Titus et de Marc- « Aurèle, pour des jeux prolongés pendant des mois entiers; « on jugera des mœurs du peuple romain , lorsque de tels « princes étaient obligés de lui prodiguer de tels amuse-
(1) Naudet, ibid., p. 178 et 179.
(2) Suétone, De duodecim Cœsaribus , lib. ii. (P. 225 de l'édition de Leyde, in-8°.)
« ments ; on se fera , si l'on peut , une idée des profusions (( des empereurs , qui ne se croyaient maîtres du monde « que pour satisfaire tous leurs désirs , et dissiper en folles « dépenses les trésors arrachés aux nations. »
On voit, par ces détails, combien il était facile a Constantin et à ses successeurs de se montrer magnifiques envers l'Église et ses ministres, sans imposer à leurs sujets aucune charge nouvelle, et même en diminuant les anciennes . Les réformes opérées dans le gouvernement par Dioclétien et Constantin, et bien plus ehcore les idées d'ordre et de convenance, répandues par le christianisme dans toutes les parties de l'empire, amenèrent insensiblement la diminution des abus dont nous venons de parler, et permirent aux empereurs chrétiens d'employer à des objets plus utiles les sommes immenses que leurs prédécesseurs employaient à des profusions ridicules. L'appHcation faite aux églises de cette partie des revenus de l'État était d'autant plus convenable , que , sans exiger aucune augmentation des charges publiques, elle tournait tout à la fois au soulagement des pauvres et au soutien d'une religion, qui, par son influence sur les mœurs publiques, semblait destinée à régénérer là société tout entière. 75. Remarquons encore que les revenus de l'empire n'étaient
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ment confisqués pehdant le temps des persécutions , et dont les héritiers ne se trouvaient pas (2) ; soit dans les trésors et les revenus des temples d'idoles , dont plusieurs possédaient d'immenses richesses (5) ; soit enfin dans les sommes
(1) Bingham, Origines sive Antiquitates eccl., t. ii, lib. v, cap. 4.
Fleury, Mœurs des Chrétiens, n. 50. — Fleury, Hist. Eccl., t. m, liv. xj n. 40; liv. XI, n. 36.
(2) Eusèbe, Vita Const., lib. ii, cap. 36.
(3) Voyez les détails que nous avons donnés sur ce sujet dans l'article l'*" de cette Introd. ( p. 10), et dans le n. 3 des Pièces justifie. ^ à la fin de ce volume.
considérables qui étaient auparavant destinées aux sacriGces , aux jeux et aux différentes cérémonies du culte païen (I). Aussi est-il constant, par Thistoire, que les libéralités de Constantin envers les é^dises , non-seulement ne donnèrent lieu à aucune augmentation des charges publiques, mais qu'elles n'empêchèrent pas ce prince de publier des règlements Irès-agréables aUx peuples , soit pour la diminution des impôts, soit pour mettre un frein à la rigueur* et à Tavidité des percepteurs (2).
Non contents de leurs propres libéralités , les empereurs chrétiens encourageaient, parleurs édits, celles des simples particuliers (5). Les lois romaines permettaient généralement à ces derniers de disposer de leurs biens en faveur des établissements publics et des communautés légalement autorisées (4). En vertu de ce principe , la loi avait reconnu , de tout temps, les donations faites entre-vifs bu par testament aux temples et aux ministres des faux dieux (5). Il était donc bien naturel que Constantin fit jouir l'Église et ses ministres du même avantage. Aussi ne balança-t-il pas à le faire par une loi qui autorisait, dé la manière la plus formelle, tous les legs pieux en faveur de l'Église (6). Valenti-
(1) On a vu plus haut, que Gralien et Théodose avaient saisi et attribué au fisc les revenus destinés à l'entretien des pontifes et du culte païen. Ci-dessus, n. 43, 44, etc. — Voyez aussi Bingliam, iibi suprà, § 10.
(2) Naudet, Des Changements opérés dans l'administration de l'empire, t. II, p. 207, 236, etc.
(3) Thomassin, Ancienne et nouv. Discipline, i. m, liv. i, chap. 18. — De Héricourt, Abrégé du même ouvrage, 3^ partie, chap. 2. — idem, Lois Eccl. de France, 4« part., p. 182, etc.— Bingliam, Origines sive Antiquitates eccl., t. II, lib. v, cap. 4,§ 5, etc.
(4) Digest., lib. xxx, tit. 1, n. 117 et 122; lib. xxxiv, tit. 5, n. 20.— Domat, Lois civiles, T" partie, liv. iv, tit. 2, sect. 2, n. 13.
(j) Digest., lib. xxxui, tit. l,n. 20.
(0) Cette loi de Constantin se trouve dans le Code Théodosien (lib. xvi, tit. 2, n. 4) et dans le Code Justinien (lib. i , tit. 2, n. 1) , sauf quelques légères variantes, qui ne changent rien au fond de la loi. Voici le texte du Code Justittien, qui semble plus clair et plus exact : «Habeat nnusquisque « licentiam saucliésirao, catholico, venerabilique concilio ( i. e. sanclissimœ <^ Ecclesiœ catholicœ) decedens bonorum quod optaverit relinquere; et « non sint cassa judicia ejus. Kihil enini est quod magis hominibus debea-
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nien F restreignit, il est vrai , cette permission , en défendant généralement aux clercs et à tous ceux qui faisaient profession de continence, de rien recevoir des vierges et des veuves , soit par donation entre-vifs , soit par testament (I) ; mais il y a tout lieu de croire que cette loi , bien loin de porter aucun préjudice à l'Église, lui fut très-avantageuse, en arrêtant le tort que lui faisait l'avarice de certains clercs, qui, par de honteux artifices, faisaient tourner à leur avantage particulier les pieuses libéralités que les dames romaines destinaient à l'Église (2). De semblables motifs
« tnr, quàm lit supremse voluntatis, postquàm jam alind velle non possunt, « liber sit stylus. »
(1) « Ecclesiastici, autex ecclesiasticis {7iafi),\e\ qui continentlum se vo- « Iiintnomine niincupari, vidiiarnm ac pnpillarinn domos non adeant.... « Censemus etiam ut memorati ( i. e. jam dictœ personœ) niliil de ojns mui<. \\(iv'\?>[viduœ ^cWicti, aut piipillœ)(\\\\ seprivatim, sub prœtextu religio- « nis, adjunxerint, liberalitate quâcumque, vel extreniojudicio(i. e. ultimâ « voluntate) possint adipisci; etomne in tantnni ineflicax sit quod alicui « borum ab liis fiierit derelictnnj , ut nec per subjectam personam valeant « aliquid, vel donalione, vel testaniento, accipere. » Cod. Thcodos., lib. xvi, lit. 2, n. 20. — Fleiiry, TJist. Eccl. t. iv, liv. IG, n. 41. — D. Ceiilier, Hist. des Aut. ceci. , t. vui, p. 596.
Celte loi de Valentinien I*' avait sans doute pour but de prévenir l'indiscrétionou la cupidité de certains clercs, qui pouvaient abuser de leur ascendant sur les vierges et les veuves, pour en obtenir des donations entrevifs ou par testaments. Toutefois saint Ambroise, parlant de cette loi, s'étonne, avec raison, que le législateur pousse les précautions plus loin, en celte matière , à l'égard du clergé clirétien qu'à l'égard des ministres du culte païen. (Saint Ambroise, Epïslol. xvni,arf Valentin. II, n. 12 — Fleury, Hist. ÈccL, t. IV, liv. xvni, n. 32.) Il était en effet assez peu convenable que, sous un empereur cbrétien, les ministres des faux dieux fussent plus privilégiés, sur le point dont il s'agit, que les ministres de la véritable religion. Aussi, la loi de Valentinien F»" fut-elle bientôt moditiée, et même entièrement révoquée par ses successeurs, comme on va le voir un peu plus bas.
Un écrivain moderne, qui ne néglige aucune occasion d'invectiver contre l'Église catholique, conclut decetteloi de Valentinien P^queZa cupidité était alors un vice presque caractéristique du clergé. (Edlhm, L'Europe au moyen dge,i. ni, p. 294.) Avec un semblable raisonnement, on pourrait conclure, des différentes lois publiées par Valentinien et d'autres empereurs, contre certains désordres propres à la magistrature, à l'état militaire ou à d'autres états, que ces désordres étaient alors presque caractéristiques de ces états. Au reste, la suite des faits montrera de plus en plus l'injustice de l'assertion de l'auteur anglais que nous venons de citer.
(2) Cette conjecture semble fondée sur ces paroles de saint Jérôme , dans sa lettre à Népotien : « Non de lege conqueror, sed doleo cur meruerimus
paraissent avoir donné lieu à la loi de Théodose le Grand, qui défend aux diaconesses de disposer, par testament , en faveur de FÉ^jUse, des clercs ou des pauvres (\). On craignait sans doute que certains clercs , soit par esprit de cupidité , soit par un zèle mal entendu pour le soulagement des pauvres et des églises, n'usassent de captation, pour obtenir des legs en faveur de l'Église, ou pour leur propre avantage. Toutefois, une autre loi du même prince et de la même année, corrige la sévérité de la première, en autorisant les diaconesses à donner à l'Église , par donation entre-vifs , leurs esclaves, leurs biens meubles, et même , à ce qu'il pat;aît, leurs biens-fonds (2). Enfin, l'empereur Marcien, expliquant ou modifiant les lois précédentes, permit généralement aux veuves , aux vierges , et à toutes les personnes consacrées à Dieu, de laisser leurs biens, par testament, à l'Église, aux clercs et aux moines (5). Vers le même temps ,
« hanc legem. Cauterium bonum est; sed quô mihi vulnus, ut indigeam « cauterio?.... SU hœres, sed mater fiUorum , id est gregis sui , Ecclesia « qnœ illos genuit, nutrivit et pavit; quid nos inserimus inter inalrem et « liberos? )> S. Hieron. Epist. ad Nepotian. (Oper. t. iv, part. 2, p. 260.)
(1) «Si qiiando diem obierit ( rfmconma ) , miUam Ecclesiam, nulhim « clericum, ntdbim paupereni scribat lia:'redes; careat nanique \iribus ne- « cesse est, si quid contra vetitiim, circa personas speciaiiter compreliensas «(i. e. mode deslgnatas) t'uerit à moriente confectum. » Cod. Theod., lib. XVI, lit. 2, n. 27. — Fleury, Hïst. Eccl.,t. iv, liv. xcix, n. 24.
(2) «Legem qiiae diaconissis vel vidiiis nuper est promulgata, ne quis « videlicet clericus , neve sub Ecclesiœ nomine , mancipla , supellecti' « lem, prœdia (velut infirmi sexiis dispoliator ) invaderet, et remotis « offinibus^ac propinquis , ipse, sub prœtexta cat/ioUcœ disciplinée^ se « ageret viventis liœredem^ eatenùs animadvertat esse revocatam, ut de « omuium cbartis, si jam nota est,auferatur ; neque qnisquam, aut litigator « eàsibi utendum, aut judex noverit exequendum. ^ Cod. Theod., lib. xvi, tit. 2, n. 28. Il y a ici quelques doutes sur l'article des biens-londs. Le texte delà loi, au lieu i^e prœdia, \)orie prœdam , leçon que plusieurs critiques soutiennent véritable. — Flécliier,dans VBist. de Théodose, liv. iv, u. 17, ne paraît pas avoir saisi le sens de cette loi : il faut le corriger d'après le Commentaire de Godefroy sur cet article du Code Théodosien.
(3) Cette constitution de Marcien est la sixième de ses Novelles, dans le Recueildes Constitutions impériales, placées à la suite du Code Théodos. {Legum Novell, lib. m, tit. C. ) Elle fut depuis insérée dans le Code Justinien, encestci mes : « Generalilege sancimus, sive vidua, sive diaconissa, vel virgo « Deo dicata, vt 1 sanctimonialis mulier, sive quocuuique alio nomine religiosi « honoiis vel diguitatis fœmina nuncupala , vel testamento, vel codicillo
Fempereur Théodose le Jeune publia un édit également favorable au clergé, en attribuant aux églises et aux monastères les biens des religieux et des clercs morts sans testament, et sans laisser de proches parents {\). Cette disposition ne faisait qu'étendre à l'Église une faveur dont jouissaient alors plusieurs autres corporations, qui, d'après les lois, héritaient, en pareil cas, de leurs membres défunts (2). 76. La piété des fidèles, secondée par les exemples et par les
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lEglise n eût tait, avant le vf siècle, aucun précepte tormel, pour obliger les fidèles à payer au clergé la dîme et les prémices de leurs biens, la plupart d'entre eux continuaient de faire volontairement ces sortes d'offrandes, selon l'usage établi dès le temps des persécutions (5). Les saints docteurs insistaient souvent , dans leurs écrits et dans leurs exhortations publiques, sur les motifs de charité, et même de justice, qui devaient engager les fidèles à cette pratique (4). Saint Jérôme, entre autres, expliquant ces paroles du Sauveur : Rendez à César ce qui appartient à César , et à Dieu ce qui appartient à Dieii, dit expressément que ce
« suo (quod tamen aliâ omni jnris ratione munitum sit), Ecclesiœ, vel inar- «tyrio (i. e. templo martijnbiis dicato),\e\ clero, vel monachio (i. e. «t cœtui monac/ionim), vel paiiperibus, aliquid vel ex integro vel ex parte, « in qiiâcuniqne re vel specie , credlderit reliiiquendum , id modis omnibus a ratnm fnmnmqtie consistât ; sive hoc institutione , sive substitutione , seu « legato aut fidei commisso per universitatem , seu speciali ; sive scn()lâ « sive non scriptà volunlate luit derelictnm; omni in poslernm, in hnjiis- « cemodi negotiis, ambiguitate snbmotà.» Cod. Justin., lib. i, tit. 2, n. 13.
(1) « Si qiiis episcopiis, aut presbyter, aut diaconus, aut diaconissa, aut « subdiaconus, vel cujuslibet alterius loci (seu ordinis) clericus , aut mona- K chus, aut mulier solitariae vita; dedila, nullo condito testamento decesserit, « nec ei parentes utriusque sexûs , vel liberi, vel si qui agnalionis cognatio- «nisque jure junguntur, vel uxor extiterit, i)ona quœ ad eum pertinuerint , « sacrosanctœ Ecclesise , vel monasterio oui fuerat destinatus , omnilariàm « socientnr. » Cod. Theodos., lib. v, tit- 3, n. 1.
(2) Godefroy, Comment, ad Cod. Theod.j lib. v, tit. 2, n. 1.
(3) Tiiomassin, Ancienne et noiiv. Discipline, t. ni, liv. i, chap. 4 et suiv. — De Héricourt, Abrégé du même ouvrage, 3*" partie, chap. 1 et suiv. — Van-Espen, Jm Eccl. univ., t. i, part. 2, tit. 33, chap. 1.
(4) Voyez, à ce sujet, la note 4 de la page 100.
qui appartient à Dieu, ce sont les dîmes, les prémices, et les autres sortes d'offrandes en usage dans l'Église {\}. On remarque la même interprétation des paroles du Sauveur, dans un sermon attribué à saint Augustin , mais qui paraît être plutôt de saint Césaire, ou de quelque auteur contemporain de ce dernier (2). On ne peut douter de l'efficacité de ces exhortations, à l'égard du plus grand nombre des fidèles ; Cassien suppose même que, de son temps, il n'y avait pas moins d'empressement , parmi eux , pour offrir les dîmes et les prémices aux monastères, que pour les offrir à l'Église (5). H y a tout lieu de croire que cette coutume universelle de payer la dîme au clergé , donna lieu au précepte qu'on trouve généralement établi, à ce sujet, dans l'Église latine , depuis le cinquième siècle (4).
Indépendamment de ces sortes d'offrandes , l'Église voyait chaque jour augmenter ses revenus, depuis la conversion de Constantin , par de nouvelles donations de biensfonds. Un grand nombre de personnes riches , et de la première quaUté , renonçaient à leur patrimoine , en faveur de l'Eglise ou des monastères, au moment de leur conversion, de leur entrée dans la cléricature, ou dans l'état monastique (5). D'autres se dépouillaient seulement en partie pendant leur vie , et faisaient leur testament en faveur de l'Église, ou de pieux étabHssements. Les évoques surtout, et les autres ministres sacrés, se faisaient presque toujours un devoir de disposer ainsi , non-seulement des
(1) « Reddite quœ sunt Cœsaris Cœsari , id est, nummnm , tribntum « et peciiniam ; et quœ sunt Del Deo, décimas, primitias, et oblationes ac « victimas sentiamus. » S. Hieron., Comment, in Matth., cap. 22. ( Operum, t. IV, p. 105.)
(2) a Beddite quœ sunt Cœsaris Cœsari, et quœ sunt Dei Deo. Majo- « res nostri ideo copiis omnibus abundabaiit, quia Deo décimas dabaiit, et « censiim Cœsari reddebant. » Saint Augustin, Operum, i. y; Appeyid., '( Serm. 86 {aliàs 48 inter Quinquaginta) , n. 3.
(3) Cassiani Collât. 14, 21, etc.
(4) Voyez les auteurs cités dans la note 3 de la page précédente.
(5) Thomassin, ibid., liv. m, chap. 2 et 3.— De Héricourt, ibid., 3* part, chap. 15, n. 2.
biens qu'ils avaient pu acquérir au service de l'Église, mais encore de leur patrimoine, lorsqu'ils n'avaient pas de proches parents (4). L'histoire de celte époque nous offre un grand nombre de faits à l'appui de ces assertions : nous rapporterons seulement ici quelques-uns des plus remarquables. L'impératrice Pulchérie , épouse de Marcien , non contente d'avoir bâti et richement doté un grand nombre d'églises , laissa , par son testament , à l'Église et aux pauvres , tous ses biens, qui ne pouvaient manquer d'être considérables , après la faveur et Tautorité dont elle avait joui si longtemps; et l'empereur Marcien ne Gt aucune difficulté de confirmer CCS pieuses dispositions (2). Saint Ambroise , lors de son élévation sur le siège de Milan, prit la résolution de se dépouiller de tout, pour imiter la pauvreté de Jésus-Christ. Dans cette vue, il distribua tout son argent à l'Eglise et aux pauvres, et donna de plus à l'Église tous ses biens-fonds, dont il réserva seulement l'usufruit à sa sœur ^larcelline (5). Saint Grégoire de Nazianze déclare, dans son testament, qu'il lègue tout son bien à l'Eglise, pour l'entretien des pauvres du lieu (4). Saint Cyrille, patriarche d'Alexandrie, laissa, par son testament, une partie considérable de ses biens à son successeur, en lui recommandant seulement d'avoir soin de ses neveux (5).
La libéralité ^^ langage et les exhortations des saints docteurs , à cette des fidèles ex. époque , Suffiraient pour nous donner une grande idée de
(1) Thomassin, ibid., liv. ii, chap. 38, etc.— De Héricourt, ibid., cliap. 13, n. 1. Le P. Thomassin rapporte textiieilement la plupart des témoignages que nous allons citer en note, à l'appui des principaux faits qui établissent notre assertion. Nous nous bornerons, pour abréger, à citer quelques textes plus remarquables.
(2) Sozomen. Hist. ^cc^, lib.ix, chap. 1.— -Theodor. Lect. Fragm. hist., lib. I, p. 552 (à la suite des Histoires deSozomène et de Socrate.)—¥\eury, Hist. Eccl.y t. VI, liv. xxvni, n. 42.
(3) Vita S. Ambrons, à PauUno cjus notario scripia , n. 3B (àla suite des Œuvres de S. Ambroise). — Fleury, Hist. Eccl., t. iv, liv. \vn, n. 21.
(4) S. Greg. Oper. 1. 1, p. 924-928. — D. Ceillier, Hist. des Auteurs eccl., t. vn, p. 22.
(5) Concil. Chalced. act. 3, cap. 5. [Concil. t. iv, p. 405.)
la libéralité ordinaire des fidèles, et surtout des ministres citée par les
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sacrés, envers les pauvres et envers 1 Lglise. balvien Dlame des saims doehautement , en plusieurs endroits de ses ouvrages , la conduite des diacres, des prêtres j et surtout des évêques, qui, n'ayant point d'enfants ou de proches parents, laissent leur bien à des étrangers, plutôt que de le donner aux pauvres, à l'Église, et à Dieu lui-même (I). Il blâme également les vierges et les veuves, qui, n'ayant pas de proches parents, ne laissent pas à l'Église une bonne partie de leurs biens. Il exhorte même les personnes du monde qui ont des enfants à faire de semblables dispositions , pour témoigner leur attachement à la mère commune de tous les fidèles (2). Saint Augustin recommande aussi aux riches qui ont plusieurs enfants , de leur adjoindre Jésus-Christ , dans la personne des pauvres, en donnant à ceux-ci une portion égale à celle qu'ils donnent à chacun de leurs enfants. « Si un «père, dit-il, n'a qu'un enfant, qu'il regarde Jésus-Christ « comme le second ; s'il en a deux, qu'il regarde Jésus-Christ a comme le troisième ; s'il en a dix , qu'il regarde Jésus- « Christ comme le onzième (5). » Il invite ailleurs ceux qui perdent quelqu'un de leurs enfants, à donner aux pauvres la portion de leur bien qu'ils destinaient à cet enfant (4). Saint Jérôme adresse la même exhortation à un père riche et puissant, qui avait perdu, en peu de jours, deux de ses filles :
(l)Salvien,^p/5^. adSalonium. (Biblioth. Pairum,t viii,p.381,F.)
(2) Salv. Ad Eccl. cath. lib. \n,imssim. Voyez surtout p. 394 , C.
(3) « Plané facial quod sœpe hoi talus sum ; unum filium habet , putet « Ctiiistum alterum ; duos habet , putet Christum teitium ; decem Jiabet , « Christ um undecimum faciat, » Saint Augustin , Serm. de diversis 355, « (al. 49). {Opei'um, t. v.)
(4) « Yivit fiUus tuus (sciHcet, in altéra vitâ); interroga fidem tuam. «(Si crgo vivit lilius tuus, quare invaditur pars ejus à IVatribus ejus.' Sed «dices : Numquid rediturus est, et possessurus? Mittantur ergo illi que « prcocessit ille (scihcet, ad cœlum, mediante eleemosijuâ). Ad rem suam « venire non potest ; res ejus ad euni ire potest (ope eleemosynœ). Si in palatio «( militaretfihustuus, et amicusimperatorisfieret, et dicerettibi : Vende ibi « partem raeam, et niitte mihi ; numquid haberes quod responderes? Modo «cum iraperatore omnium imperatorum, et cum rege regum est; mitte « illi, etc. » Saint Augustin, Serm. 86 (aliàs 43), n. 10.
« Au lieu, dit-il, d'enrichir leur sœur du bien que vous « leur destiniez, eniployez-le à effacer vos péchés, et à nour « rir les pauvres (4). »
78. Cependant , quelque pressantes que fussent , en ce genre,
ies%on™ions Ics cxhortatious des saints docteurs, on doit remarquer qu'ils ou indiscrètes, désapprouvaicut et refusaient même les aumônes excessives et indiscrètes, qui tournaient au détriment des familles , et qui eussent excité leurs justes réclamations (2). Un homme riche de Carthage, qui n'avait point d'enfants, et qui n'espérait plus en avoir, avait donné tous ses biens à l'Église, ne s'en réservant que l'usufruit. Le donateur ayant eu depuis des enfants, Aurèle, évêque de Carthage, sans attendre qu'on le lui demandât, rendit à ce donateur tout ce que l'Église avait reçu de lui (5). Saint Augustin , qui rapporte ce (rait avec de grands éloges, montra , en plusieurs occasions, le même désintéressement. Il refusait absolument les héritages qui venaient plutôt de la colère d'un père conire ses enfants , que d'un sentiment de compassion envers les pauvres: et il blâmait hautement les parents, qui, par une charité mal entendue , dépouillaient entièrement leurs en-
(1) « Bona liberis pares, quœ te ad Domimim prœcesserunt; ut parles ea- « nim non in divitias sororis proficiant, sed in redemptionem animae tuée, « atque alimenta niiserorum. Hœc monilia tiliae tnœ à te expetiint ; bis " gennnis ornari capita sua volunt. Quod periturum erat in serico, vili- « bus pauperum tunicis servetnr. Repetunt à te partes suas : junctae sponso, « noUintvideri paupereset ignobiles : propria ornanientadesiderant. wS.Hieron. Epist. adJuUan, 92 (aliàs 34). i^Oper. tom. iv, parte 2% pag. 752.)
(2) Ce point est solidement établi par le P. Tbomassin, Ancienne et nouv. Discipline, tome m, liv. \", cbap. 17; chap. 20, n. 7. Nous croyons cependant que fauteur attribue sans fondement à Salvien d'autres sentiments sur cette matière. Remanpiez surtout le passage de Salvien que nous avons cité plus baut, note 2 de la page précédente.
(3) « Quicumque vult, exbœredato filio,b8eredem facereEcclesiam, quaerat « alterum qui suscipiat, non Augustinum : imô, Deo propitio, neminem iu- « veniat. Quàm laudabile factm»» sancti et venerandi episcopi Aurelii Car- « tbaginensis! Quomodo implevit eos omnes qui sciunt, laudibus Del! Qui- « dam enim, cùm lilios non liaberet, neque speraret, res suas omnes, retento « sibi usufructu, donavit Ecclesiai. INati sunl ei lilii; reddidit ei episcopus, « nec opinant! , quae ille donaverat. In potestate babebat episcopus non red- « dere, sed jure fori, non jure poli. » S. August. Serin. 355 (aliàs 49 de diversis) a. 4.
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fants et leurs proches parents, ou ne leur laissaient pas une fortune convenable, eu égard à leur état. « Quiconque , « disait-il, veut déshériter son fils pour enrichir l'Église, « qu'il cherche un autre qu'Augustin pour accepter sa « donation; ou plutôt, plaise à Dieu qu'il ne trouve per- « sonne qui la reçoive (\ ) ! » Saint Jérôme , saint Ambroise, saint Fulgence , et plusieurs autres saints docteurs , témoignent, par leur conduite et par leurs discours, le même esprit de modération et de désintéressement (2).
L'accroissement des richesses du clerp^é se faisait surtout remarquer dans les églises patriarcales. Saint Jérôme , dans égi
1 " ' patriarcales
une lettre écrite à Pammachius , vers l'an 400 , suppose que l'Église de Jérusalem possédait alors des richesses et des revenus considérables , par suite du nombreux concours de pèlerins qui s'y rendaient continuellement , de toutes les parties du monde (5). Les libéralités de saint Jean l'Aumônier, patriarche d'Alexandrie , au vii^ siècle , et tous les détails de son administration , supposent également que son Église avait alors des ressources immenses , pour le soulagement des pauvres (4). A son avènement au trône patriarcal , il trouva dans le trésor de son Église , huit mille livres d'or, qu'il s'empressa d'employer en bonnes œuvres (5). Il se fît remettre, à la même époque,
(1) s. Aiigust., ibid.
(2) S. Hiei'on. Marcellœ epitaphium^ ?,euEpist. 9G,adPrincipiam. (Operum, tom. iv, parte 2, pag. 780.) — s. Ambros. Expos, in Lucam,\ïh. viii, n. 77 {Oper. tom. i). — VUa S. Fulgentii, per Ferrandum Diac, cap. 7, (parmi les Œuvres de S. Fulgence). Tous ces témoignages sont cités par le P. Thomassin, ubi suprà, chap. 17, n. 7.
(3) Saint Jérôme, dans une lettre à Pammachius, contre les erreurs de Jean, évêque de Jérusalem, apostrophe ainsi ce prélat -. «Tu, qui sumptibus abun- « dans, et totius orbis religio, lucrum tuum est. w S. Hieron. Epist. 38 (aliàs 61), adPammachium. {Oper. tom. iv, 2" parte, pag. 314.)
Le P. Martianay, dans une note sur ce passage, fait la réflexion suivante : « Vides locupletatos, tempore Hieronymi, sacerdotes, ex christianorum obla- « tionibus, qui, religionis causa, Jerosolymam pergebant. » Ibid.
(4) Vita S. Joan., per Leontium. (Apud Boll., tom. uJanuar., pag. 500.) — ¥leury, Hist. Eccl., tom. \m, liv. xxxvn, n. 11 et 12. — Thomassin, ylncienne et nouvelle Discipline, tom. m, liv. m, chap. 30 ; chap. 18, n. 5.
(5) Voyez la note ?, parmi les Pièces justificatives, à la fin de ce vol.
un rôle des pauvres de sa ville épiscopale : il s*en trouva plus de sept mille cinq cents, auxquels il fournissait chaque jour leur nourriture. Indépendamment de ces aumônes journalières, le saint patriarche établit, en divers endroits de son diocèse , des hôpitaux pour les étrangers , les vieillards et les malades ; et rien n'était épargné pour le souagement des malheureux qu'on y recevait en foule. Sa charité ne s'exerçait pas seulement sur les pauvres de son diocèse et de sa province; elle fournissait encore aux besoins d'une multitude d'églises et de malheureux, en Egypte et en Orient. Enfin , on peut juger par un seul trait des richesses de FÉglise d'Alexandrie à cette époque : elle perdit, en un seul jour, sous le pontificat de saint Jean l'Aumônier, treize vaisseaux de transport, qui portaient chacun environ dix mille boisseaux de blé.
Toutes ces richesses étaient bien surpassées par celles de lÉjîiise l'Éjïlise romaine , que tous les fidèles du monde chrétien
inaine: ses *J ' ^
nombreux yénéi-aient comiîie le centre de la catholicité. La plupart
palnmoines. ^ *
des peuples éclairés des lumières de la foi , en étaient redevables au zèle de cette Église, et des missionnaires qu'elle leur avait envoyés ; ils conservaient avec reconnaissance le souvenir d'un si grand bienfait , et regardaient le respect pour le saint-siége comme le caractère distinctif d'un vrai chrétien. Ce sentiment héréditaire parmi tous les enfants de l'Église catholique se ranimait souvent dans les cœurs, à la nouvelle des calamités que l'inondation des Barbares attiraient au saint-siége , et aux peuples d'Italie qui s'étaient placés sous su protection. Dans toutes les parties du monde chrétien , les fidèles trouvaient honteux que le chef de la rehgion , et le vicaire de Jésus-Christ sur la terre, fut exposé aux incommodités du besoin , ou gêné dans son administration spirituelle , par les énormes sacrifices qu'il était obligé de faire pour le salut du peuple confié à ses soins. Dans cette vue , les princes et les peuples s'empressaient de manifester, par de riches offrandes , leur profond respect pour le suc-
Richesses de
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cesseur de saint Pierre , et de contribuer de leurs biens au soutien et au gouvernement de l'Église universelle. De là vinrent les grandes richesses du saint-siége , depuis la conversion de Constantin. Dès la fin du iv^ siècle, elles étaient déjà si considérables, que Prétextât, sénateur romain , étant désigné consul de Rome, disait agréablement au pape Damase : Faites-moi évêque de Rome , et à l'instant je me fais chrétien {\).
Mais rien ne donne une plus haute idée des richesses de cette Église, depuis le iv^ siècle, que le nombre et l'étendue de ses patrimoines , c'est-à-dire , des biens-fonds qu'elle possédait dans toutes les parties du monde chrétien (2). Les détails que nous avons donnés plus haut, d'après Anastase le Bibliothécaire, sur la libéralité de Constantin envers l'Église romaine , ne permettent guère de douter qu'elle ne possédât, dès le temps de ce prince, un grand nombre de biens-fonds en différentes provinces de l'empire. En supposant même, ce qui n'est guère vraisemblable, que l'ancien biographe, suivi sur ce point par Anastase, ait pu se tromper sur la véritable origine de ces patrimoines, il fallait du moins qu'à l'époque où cet auteur écrivait , ils appartinssent déjà depuis très-longtemps à l'Église romaine, pour qu'on fût alors généralement persuadé qu'elle les avait reçus de Constantin.
Quoi qu'il en soit de cette dernière question , les monuments qui nous restent de l'histoire des Papes , depuis le milieu du iv^ siècle , nous montrent le nombre des patrimoines de l'Éghse romaine s'augmentant de jour en jour
(1) « Miserabilis Prœtextatiif!, qui desîgnatus consul est mortiiiis, homo « sacrilegus, iduloium cultor, solebat IndtMis beato papœ Damaso dicere : « Facile me Rnmanœ urbis episcopum, et ero protïniis christianus. » S. Hieron., Epist. 38 (aliàs Gl), ad Fammachium. (Oper. tom. iv, parte2,pag. 310.)
(2) Od peut consulter, sur cette matière, laidixième Dissertation du P. Zaccaria, dans le tome ii, page 68, du recueil intitulé : De rébus ad Hist. et Antiquit. Eccles. pertinentibus Dissertationes. Ftilgmiœ, 1781, 2 vol. in-40.
par les libéralités des princes et des peuples. « Toutes les « vies des Papes, dit Fleury , depuis saint Silvestre, et le «commencement du iv^ siècle jusques à la fin du ix^, « Sbht pleines des présents faits aux églises de Rome par « les papes, par les empereurs et par quelques particulieis; « et ces présents ne sont pas seulement des vases, d'or et « d'argent , mais des ihaisons dans Home, et des terres a « la campagne , non-seulement eri Italie , mais en diveirseS « pi"Ovinces de l'empire (I).» H serait aisé de riidhtrer , piâr une multitude de témoignages , la vérité de cette assertion. II iious suffira de rappeler à ce sujet quelques faits plus remarquables, et tirés des monuments les plus àdthentiques.
On voit, par les lettres de saint Grégoire le Grand, que, de son temps , l'Église romaine avait des patrimoines considérables, non-seulement en plusieurs endroits de l'Italie, iM\s en Dalmalie , en Sicile , en Sardaigne , en Corse , ed Espagne, dans les Gaules , en Afrique , et en plusieurs autres provinces (2). Parmi ces patrimoines, les uns étaient des biens-fonds , dont l'Église romaine percevait le revenu ; d'autres étaient de véritable seigneuries , qui embrassaient quelquefois des villes et des provinces entières, et dans lesquelles le Npe exerçait, par le moyen de ses officiers, tous les droits d'un seigneur temporel (5). Le nombre de
(t) Fleury, Mœurs des Chrétiens, n. 50. — Zaccaria, ubi suprà, cap. 2 et seqq. — Hallam, V Europe au moyen âge, tome m, page 29G
(2) S. Gregorii Vita,per Joann. Diac., lih. ii, cap, 53, 65, etc. — Ejusdem Vita recens adornata ( auctoie D. de Sainte-Marthe) , lib. m, cap. 9, n. 6. ( Oper. tom. iv.) — Fleury, Hist. Ecclés., tom. viii, liv. xxxv, n. 15 et 45. — Zaccaria, ubi suprà, cap. 3. — Hist. de l'Égl. Gall., tome m, page 311.
(3) Zaccaria, ubi suprà, cap. 1. — Saint Grégoire, Epist. lib. i; Epist. 44 et 75; lib. ix ; Epist. 19, 99, 100, etc. Le P. Denys de Sainte-Marthe, dans la Vie de saint Grégoire {ubi sziprà), le P. Thomassin {Ancienne et nouvelle Discipline, tome m, liv. i, chap. 27, n. 7); le P. Zaccaria {ubi suprà, cap. 3, n. 13), et plusieurs autres savants, sont portés à croire qu'au temps de saint Grégoire , l'Église romaine avait la seigneurie des villes de Naples et de Népi, où elle exerçait un grand pouvoir temporel j mais ce n'est là qu'une conjecture, de l'aveu de ces au-
ces patrimoines s'accrut beaucoup dans la suite, par les donations successives de plusieurs souverains, et des empereurs eux-mêmes (i). Des monuments authentiques nous apprennent qu'avant la fin du vu*" siècle, l'Église romaine côiuptait, parmi ces patrimoines, le pays des Alpes Cottiennes, comprenant la ville de Gênes et toutes les côtes voisines, jusqu'aux frontières des Gaules. Les Lombards ayant usurpé ce pays , vers la fin du même siècle , le restituèrent au pape Jean Vil (vers Tan 708), comme une ancienne propriété de l'Église romaine (2). Les patrimoines de cette Église en Sicile et en Calabr'e, confisqués vers le même temps , par l'empereur Léon l'Isaurien , étaient si considérables , qu'elle en retirait un revenu annuel de trois talents et demi d'or, c'est-à-dire plus de 400,000 francs de notre monnaie, selon l'estimation la plus vraisemblable (5). Cette Valeur peut sans doute paraître exorbitante au premier
leurs. On peut supposer, en effet, que le Pape, en exerçant le pouvoir temporel dans ces «leux villes, comme dans plusieurs autres villes et provinces de l'Italie, n'agissait alors qu'au nom et comme représentant de l'empereur. Les détails que nous donnerons, dans la première partie de cet ouvrage, sur le pouvoir temporel exercé par saint Grégoire , mettront cette observation dans un nouveau jour.
(l)Thomassin, Ane. etnoitv. Discipline, tom. m, liv. i, cliap. 27, n. â et 17. — Zaccaria, iibi suprà, cap. 4.
(2) Voici les propres expressions de Bède, sur ce sujet, dans sa Chronique, sous l'année 708: « Aripertus, rex Longol)ardornm,multas cohortes, et pa- «trimonia Alpium Cottiarum, quœ quondam ad Jus pertinebant aposto- ^< Ucœsedis, sed à Longobardis nmlto tempore iuevdnt ahhtai^resti fuit ju7'i « ejusdem sedis; et banc donationem, aureis scriptam litteris, Romamdi- <i rexit. » (Tome m des Œuvres de Bède, édition de Cologne, 8 vol. in-fol.)
Le même fait est rapporté, presque dans les mêmes termes, par Paul Diacre, dans son Rist. des Lombards, liv. vi, cap. 28. (Tome xm de la Bihlioth. des Pères.) Voyez aussi Baronius, Annales, an. 704, n. 1. — Fleury, Hist. EccL, tom. ix, Uv. xli, n. 13. — Zaccaria, i^jr/., cap. 3, n. 22-28.
(3) Ce fait est rapporté, en ces termes, dans la Chronique de Tbéopbane, a l'article de Léon l'Isaurien : « Patrimonia Calabriœ et Siciliae, quse dicuntur « sauctorum et corypbeeorumapostolorum qui in veteri Româ coltmlur, tria « nimirum cum medio auri talenta, eorum ecclesiis ab antiquo assignata f< et pensa, in publicum aerarium conferii jussit. » Tbeopbanes, Chronographia. Parisiis, 1655, in-fol., pag. 344.— Sur la valeur des trois talents et demi d'or dont il est question ici, voyez la note 4 parmi les Pièces justificatives , à la fin de ce volume.
abord ; toutefois , elle ne semblera pas incroyable , si Pon fait attention que, selon une opinion très-commune et trèsprobable , la plus grande partie des patrimoines de rÉ[;lise romaine en Sicile et en Calabre, lui avait été donnée par les empereurs , depuis Théodose le Grand , en échange de ceux qu'elle possédait dans plusieurs provinces de l'Orient, et dont il lui eût été difficile de percevoir les revenus , à cause des fréquentes irruptions des Barbares dans ces provinces (^). Cet accroissement continuel des biens ecclésiastiques , sous suîtais les empereurs chrétiens , depuis le iv® siècle jusqu'au viii^,
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du clergé montre assez quelle était , à cette époque, la libéralité des
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le bien de la pnnccs ct dcs pcuples envers 1 Eglise. Mais ce qui n'est pas moins certain ni moins remarquable, c'est que les ecclésiastiques et les religieux se montraient généralement dignes de cette libéralité, souvent même l'excitaient, sans le vouloir, par le saint usage qu'ils en faisaient. L'accroissement de leurs biens temporels tournait généralement au profit des pauvres, et au soulagement de toutes les misères de l'humanité. On peut même avancer avec confiance, que ce précieux résultat des richesses du clergé fut un des principaux effets de l'influence du christianisme sur la société , et spécialement sur la classe des pauvres , de tout tenq)s la plus nombreuse , mais si universellement négligée parmi les païens (2). L'Église chrétienne, dès son origine, parut
(1) Zaccaria, ubi suprà, cap. 2, n. 9. — Orsi, Délia origine del dominio e délia sovranita de' Romani Ponte/ici. In Roma, 1788, cap. 2. La conjecture de ces auteurs semble fondée sur le témoignage même de Théophane, qui suppose qu'à l'époque où Léon l'Isaurien saisit le revenu des patrimoines de Sicile et de Calabre, ces provinces étaient depuis longtemps obligées de le payer au saint-siége. Il est bien difficile de croire que les seuls patrimoines de Sicile et de Calabre eussent été depuis longtemps si considérables, s'ils n'eussent été donnés au saint-siége en échange de plusieurs autres, situés dans des provinces plus éloignées.
(2) Fleury, Mœurs des Chrétiens, n. 51. — Ryan, Bienfaits de la Religion chrét., chap. 3, n. 29, etc. — Thomassin, Ancienne et nouvelle Discipline, tom. m, liv. 4, cbap. 47, etc. — De Héricourt, Abrégé du même OMyra</e, troisième partie, cbap. 19, n. 2. — Bergier, l>?c/ion. ThéoL, article Hôpitaux. — '!\diuAet, Des Changements opérés dans V administration de l'empire, tom. i, page 118. On trouve aussi quelques détails intéressants sur ce sujet dans l'ouvrage de M. de Gérando, intitulé : De la Bien/aisance pu-
suscitée de Dieu, pour réveiller, à cet égard , les sentiments de riiumanilé , et pour inspirer à tous les hommes un esprit de commisération , auquel ils avaient paru jusqu'alors tout à fait étrangers. Celait pour les païens un spectacle tout nouveau. A la vue de la tendre charité qui unissait tous les fidèles entre eux, ils s'écriaient avec étonnement, au rapport de Tertullien : Voyez comme ils s'aiment les uns les autres (i). L'empereur Julien lui-même, cet ennemi
blique. (Tome iv, 3' partie, pages 271, etc., 459, etc.) Toutefois, l'auteur ne paraît pas exad dans le jugement qu'il porte sui' les services que la leligion chrétienne a rendus à la société, par l'établissement des hôpitaux. Il reconnaît, à la vérité, qu'on ne trouve rien de semblable dans l'antiquité, avant le ive cjècle de notre ère; et il pense (pie le christianisme a créé ce nouveau genre d'établissements, précisément à l'époque où le besoin commençait à s'en faire sentir. Mais il soutient en même temps que les peuples anciens n'éprouvaient pas ce besoin; que les usages et les mœurs antiques l*^ prévenaient par trois sortes d'institutions; savoir : Yhospitalité, les infiiiiieries domestiques, et Vesclavage, qui mettait à la chargo du niaître l'entretien du servfteur. (Pages 271, etc., 460, etc.) La plus légère connais.sance de l'histoire suflit, à ce qu'il nous semble, pou r montrer combien ces assertions sont peu fondées. II est certain, en effet, 1° que l'usage AqY hospitalité primitive s'affaiblit peu à peu, et disparut même presque entièrement chez les peuples anciens, particulièrement chez les Grecs et les Romains, à mesure qu'ils s'éloignèrent de leur première simplicité ; ce qui arriva certainement longtemps avant la naissance du christianisme ; 2° les infirmeries domestiques n'appartenaient pas, comme le suppose M. de Gérando, à la constitution de la famille chez les peuples anciens; elles n'existaient que dans quelques familles riches, et seulement pour leur utilité particulière; 3° quant aux esclaves, on sait qu'ils étaient généralement traités avec une dureté excessive, particulièrement chez les Grecs et les Romains, lors de l'avènement de Jésus-Christ, et même longtemps auparavant. (Voyez à ce sujet un Mémoire de M. Bonamy, Sur les Esclaves romains, dans les Mém. de VAcad. des inscript., tome xxxv de l'édition in-4'', page 328; tome lxui de l'édition in-12, page 102.— Voyage d'Anacharsis, tome ji, page 108, etc.; tome iv, page 105, etc. — Leland, JDémonst. Évang., tome ni, pag. 100,etc., 135, etc.) M. de Gérando lui-même cite, à cet égard, des faits qui auraient dû lui fiure moditier beaucoup ses assertions (Remarquez en particulier les pages 468, etc.) Au reste, il semble reconnaître lui-même l'insuffisance de ses preuves, en avouant que « les di- ' vers établissements de bienfaisance qu'on trouve chez les peuples anciens Me répondaient que d'une manière imparfaite aux nécessités du malheur' dans l'état de la société, telle qu'elle existait alors » (page 277). M. de Gérando eîlt sans doute évité cette espèce de contradiction, s'il eût étudié plus attentivement , sur cette matière, les auteurs que nous indiquons au commencement de cette note.
(1) « Sed ejusmodi vel maxime dilectionis (mutiiœ) operatio, notamnobis « inurit pênes quosdam. Vide, inquiunt, ut invicem se diligant ; ipsi enim « invicem oderunt. Et, ut pro alterutro vioi'i sintparati; ipsi enim ad
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déclaré du christianisme , rougissait en comparant , sous ce rapport, les païens avec les chrétiens; c'est ce qu'on voit en particulier par sa lettre à Arsace , pontife de Galatie , dans laquelle il l'exhorte à établir des hôpitaux pour le soulagement des pauvres, à l'exemple des chrétiens, qui, « outre leurs pauvres, dit-il , nourrissent encore les nôtres, « que nous laissons manquer de tout (1). » 82. En effet, la charité compatissante et universelle du clergé
mcntsciiar!- ct dcs Cdèles nc se manifestait pas seulement par des auhôpitaux. mônes passagères 'et habituelles , mais encore par l'éta blissement d'un grand nombre d'asiles publics destinés au soulagement de toutes les misères de l'humanité. Les Grecs et les Romains, si distingués entre tous les peuples par leur civilisation , leur politique , leurs succès dans les arts et les sciences, ignoraient ou négligeaient absolument cet admirable moyen de Soulager les misères et les infirmilés humaines. Toute leur politique en ce genre, selon la remarque de Fleury (2), se bornait à bannir la fainéantise et les mendiants valides, tout au plus à quelques mesures passagères, pour les soulager dans certains temps de calamité. On ne voit point chez eux d'ordre public et habituel pour prendre soin des misérables qui ne peuvent rendre aucun service à la société : on n'y voit aucun de ces établissements charitables , que le christianisme a rendus si communs dans la plupart des pays où il s'est établi, et dont il paraît avoir donné au monde la première idée. Les anciens auteurs , qui ont décrit plus en détail les monuments de Rome , de Constantinople , et des autres villes célèbres de l'antiquité, font bien mention des palais, des bains, des théâtres, des temples, des ports, des greniers publics, des prisons, et d'autres édifices d'utilité publique; mais ils ne par-
« occidendum alteriitrum paratiores. » TertuUien, ApologetiCj cap. 39.
(1) Julien, Jî/j/s^ 49, «^ Arsacium Pontif. {Juliani Oper. pag. 430 de l'édition in-fol.) Cette lettre se trouve à la suite de la Vie de l'empereur Jovien, par Labletterie, pag. 468, etc.
(2) Fleury, Mœurs des Chrét.y n. 51.
lent d'aucun établissement destiné à recevoir les malades et les inforUini's (I). Les premiers hôpitaux dont il soit parlé dans l'histoire, sont dus à la charité des chrétiens. Saint Grégoire de Nazianze, dans son Discours contre Julien , composé en 565, suppose qu'ils avaient déjà formé un grand nombre de ces pieux asiles, avant le règne de ce prince, qui essaya inutilement d'en lormer de semblables (2). Depuis celte époque, on vit ce nouveau genre d'établissements se multiplier avec rapidité dans toutes les parties de l'empire, et dans tous les lieux où pénétra le christianisme. Saint Basile fît bâtir, dans sa ville épiscopale , un hôpital pour les pauvres, vers l'an 572, et parvint même depuis à en faire construire dans plusieurs autres villes ou bourgades de son diocèse (5). Quelques années après, saint Pamiuaque en établissait un à Porto, près de Rome, pour les étrangers , et un autre à Rome, de concert avec une dame romaine, nommée Fabiola, qui s'y consacra elle-même, avec la plus tendre charité , au service des malades (4). Vers le même temps, saint Augustin fit construire à Hippone un hospice pour les étrangers (5), et saint Gallican un autre à Ostie (6).
(1) Les infirmeries (valetudinaria) dont il est question dans Sénèqne, Co- Inmelle, et quelques autres anciens auteurs, n'étaient point des établissements publics, mais des appartements placés dans l'intérieur ou dans le voisinage de la maison des grands, pour ceu\ de leurs serviteurs qui y étaient attachés. Voyez les notes de Juste Lipse sur Siinèque, De Ira, lib. i, cap 16; et Epist. 11 . — Columelle, De re Rusticâ, lib. xi, cap, 1. — Ryan, Bienfaits du Christ. y chap. 3, n. 31.
(2) « Diversoria et bospitales domos, monasteria item et virginum cœ- ' nohia aedificare statnebat, simùlque et benigiiitatem erga paiiperes ad- ' jiingere, cùiu in aliis rébus, tum in commendatitiis epistolissitam, quibus « eos qui inopià premuntur, ex gente ad gentem transmittiuuis; quaevide- ■^ licet ille in nostris rébus prœsertiui aduiiralus fiierat Illius autem co-
natus inanis et irritns fuit, etc. » Saint Greg. de Naz., Orat. 1, contra Jiilian , n. 1 11 et 112. {Edit. Benedict., tom. 1, pag. 138.) I (3) Saint Basile, Epist. 94, 142, 143, 176, etc. {Oper. tom. m.) — Saint j Greg. de Naz., Orat. 43 (aliàs 20); n. 63. {Oper. tom. i, pag. 817.) I (4) Saint Jérôme, Epist. 54 ad Pammach., pag. 586; Epist. 84, ad ' Oceanum. {Opcrum, tom. iY,pag. 662.)
(5) Saint Augustin, Serm. 356, n. 10. (Operumy tom. v.)
(6) Barouius, Martyrol.y 25 juin.
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Plusieurs constitutions de l'empereur Justinien supposent qu'il y avait, de son temps, un grand nombre d'hôpitaux établis dans les différentes parties de l'empire, et accordent de grands privilèges à ces précieux établissements (^).
Ducange, dans la description des monuments élevés à Constantinople sous les empereurs chrétiens, y compte jusqu'à trente-cinq maisons de charité, destinées au soulagement de différentes sortes de pauvres (2). La plupart de ces u.aisons étaient désignées perdes noms qui annonçaient leur destinatioiî. On appelait Brepholrophium ^ l'hôpital destiné à recevoir les petits enfants à la mamelle ; Orphanotrophium, l'hospice des orphelins; Nosocomium, celui des malades; Xenodochium, celui des étrangers ou des passants; Gerontocomiuniy celui des vieillards ; Ptochotrophium^ celui où l'on recevait généralement toutes sortes de pauvres. Ces établissements étaient, pour l'ordinaire, placés sous la surveillance de l'évêque, qui chargeait un prêtre de le représenter dans celte fonction , et qui n'épargnait rien pour procurer aux pauvres et aux malades toutes sortes de soulagements (5). 83. Les évêques avaient aussi srand soin de la sépulture des
captifs: pauvres, et du rachat des captus qui avaient ele pris par les
affranchisse- * , ., . . , ,1-1 1
ment Barbarcs, comme il arrivait souvent dans la décadence de l'empire. Ils vendaient jusqu'aux vases sacrés pour ces sortes d'aumônes. C'est ce que fit en particulier saint Ambroise, pour le rachat des captifs enlevés par les Goths, sous l'empire de Valenset de Gratien (4). Vers le même temps, saint Exupère de Toulouse se réduisit par là à une telle pauvreté, qu'il
(1) Cod. Justin. f lib. i, lit. ii, n. 19 et 22, et alibi passim?
(2) Diicange, Hist. Byzant. parte 2", Descript. Constantinopoleos Christianœ, lib. iv, § 9 (page 113 de l'édit. de Venise).
(3) Saint Épipliane, Hœresi, 75, n. I. On doit corriger, d'après ces détails, celte assertion singulière de quelques auteurs modernes, qui rapportent à l'époque des premières croisades l'origine des hôpitanx. Voyez Peyrillie, Hisf. de la Chirurgie y liv. v, pag. 421. — Clioiseul-Daillecourt, Influence des Croisades, page 203.
(4) Saint Ambroise, De Oj^c.,lib. n, cap. 11 et 28.— Fleury, liv. 17, n. 39.
des esclaves.
était obligé de déposer le corps de ISotre-Seigneur dans une corbeille d'osier, et le précieux sang dans un calice de verre (1).
Un autre exercice de charité, singulièrement estimé dans l'Église, et dont le clergé surtout donnait l'exemple, c'était le rachat et l'affranchissement des esclaves, principalement de ceux qui étaient chrétiens, et qui appartenaient à des maîtres juifs ou païens. Dès l'origine du christianisme , cet acte de charité avait été considéré comme un des plus excellents, et des plus conformes à l'esprit de la religion. Ce fut pour en favoriser l'exercice, que Constantin permit d'abord, en 521 , de faire les affranchissements dans l'Église, en sorte que la seule présence du clergé et du peuple fidèle tînt lieu de toutes les formalités auparavant requises pour leur validité. Bien plus, il permit généralement aux clercs d'affranchir leurs esclaves, môme en particulier, sans aucun acte public, et par une simple manifestation de leur volonté (2) ; et, quoiqu'il eût généralement défendu d'exercer le dimanche aucun acte judiciaire, il excepta formellement de cette défense les affranchissements, les considérant comme acte de piété trèsconvenable en ce saint jour (5). Depuis cette époque, les af-
(1) Saint Jérôme, Epist. 95, ad Rusticum Monach. ( Operum tom. iv, pag. 778.)
(2) « Qui religiosâ mente, in Ecclesiae gremio, servnlis suis meritam con- « cesserit libertatem, eamdem eodeni jure douasse videatur, quo civitas « Romana solemnilatibus decursis dari consnevit ; sed hoc duntaxat ils qui « sul) aspectu antistitiim dederint, placiiit relaxari. Ciericis aulem ampliùs « concedimus, ut, cùni suis famulistribunnt libertatem, non solùm iu con- « spectu Ecclesiœ ac religiosi populi plénum fiuctum libertatis concessisse « dicautur (i. e. censeantur), verùm etiam, cùm postremo judicio libeita- « tes dederint, seu quibuscumque verbis dari prœceperint; itaut, ex die « publicatœ voliintatis, sine aiiqiio juris teste vel interprète, competat di- « recta (i. e. intégra et plena) liberlas. » Cod. T/icod., lib. iv, tit. vu, n. 1. — D. C(^illier, Hist. des Aut. eccl., tome iv, page 171. —Voyez à ce sujet un Mémoire de Bouchaud, parmi les Mémoires de l'Académie des Inscript. j édition iu-'i"^, tome xl, page 1 19.
(3) «Sicul indigiiissimum videbatur (vigente paganismo) diemsolis, « veneralione snî celebrem, aitercantibus jurgiis, et noxiis parlium conten- « tionibus occuiiari; ita gralum ac juciinduiu esf, eo die qua? sunt maxime « votiva (i. e. quœ votis maxime expetuntur) rompleri. Atque ideo eman-
Libéralités im
menses de
l'Église
romaine.
franchissements devinreni de jour en jour plus fréquents. Les ecclésiastiques , et surtout les évêques , non contents de recommander la compassion envers les esclaves, affranchirent ordinairement un grand nombre de ceux qui leur appartenaient. Saint Grégoire le Grand renouvela souvent cet exemple de charité , et ne négligea aucune occasion d'en inspirer la pratique aux évêques, et même généralement à tous les fl(lèles(l). Les principes et les exemples des premiers siècles sur ce point, généralement suivis, même chez les nations les plus barbares, à mesure qu'elles se soumirent au christianisme, amenèrent insensiblement l'abolition de l'esclavage dans toute l'Europe chrétienne (2).
L'Église romaine surtout multipliait ses aumônes et ses libéralités , à mesure qu'elle voyait augmenter ses revenus. Depuis le temps dis persécutions, l'histoire nous montre les souverains pontifes, constamment appliqués à faire tourner au soulagement des pauvres et à Tentrelien des églises, les riches offrandes que leur attirait, de tous côtés, la piété des princes et des peuples. C'est ce que saint Jérôme rapporte en particulier du pape Anastase V% qu'il nonmie, à cette occasion, un homme d'une très-riche pauvreté, et d'une sollicitude vraiment apostolique (5). Saint Léon le Grand consacrait, avec une générosité sans bornes, les revenus du saint-siége , à réparer les calamités que Tltalie avait alors à souffrir de l'irruption des Vandales, et spécialement à rétablir les églises de Rome qu'ils avaient détruites ou pillées (4). Le pape Gélase V^ se réduisit volontairement à la
(t cipandi et manumittendi, die festo, cuncti licentiam hal)eant, et super his « rehus actus non prohibeantur. » Ibid., lib. ii, lit. vin, n. 1.
(1) Joan. Diac. Vila S. Greg.y lib. iv, cap. 44.— S. Greg. Epislol. lib. vi^ Epist. 32 et 33, et alibi passim.
(2) Ryau, Bienfaits du Christianisme, cbap. 3, n. 32. — VAmi de la Religion, tome lxxxviii, page 17. — Bibliographie Catholique, 1" année, page 221. — De Maistre, Du Pape, tome n, liv. m, cliap. 2.
(3) « Vir ditissiniœ paupertatis, et apostolicse sollicitudinis. » S. Hieron. Epist. 97, ad Demttriad. [Oper. tom. iv, parle 2, pag. 793.)
(4) « Hic renovavit, post cladeni Yandalicam, omnia niinisteria (i. e. orna- « menta siveutensilia) argentea, per omnes titulos (Ecclesiarum Romanae
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pauvreté, pour nourrir une multitude de malheureux (4). Le pontiflcal de saint Grégoire surtout mérite d'être cité comme un des plus parfaits modèles de la charité pastorale (2). Ce grand pape était saintement prodigue des biens de l'Église, pour le soulagement des pauvres, non-seulement à Home et en Italie, mais dans toutes les parties de la chrétienté. Le recueil de ses lettres est plein de celles qu'il écrivait aux administrateurs ou recteurs des patrimoines de l'Église romaine, situés en divers pays, pour exciter de plus en plus leur charité envers les monastères, les orphelins, les veuves, les pauvres de toute espèce , et surtout les pauvres honteux. Pour animer ses inférieurs par son exemple, il faisait lui-même journellement à Home des aumônes abondantes, qu'il redoublait encore en certains temps de l'année, le premier jour de chaque mois, aux approches des grandes solennités , et surtout au milieu des calamités que les incursions des Barbares attiraient alors si fréquemment sur l'Italie et sur les autres provinces de l'empire, en Occident. Parmi les pauvres qu'il soulageait à Rome, il nous apprend lui-même qu'il y avait trois mille religieuses, auxquelles il donnait chaque année quatre-vingts livres d'or, c'est-à-dire, environ 92,160 francs de notre monnaie (5). On voyait encore, au ix'' siècle, dans
« urbis) Renovavit. Basilicam beati Pétri aposloli, et fecit ibi cameram
« (i. e.fornicem) quam et ornavit; et beali Paiili Basilicam post ignem divi- « mim renovavit; lecit et cameram in eàdem similiter, et inBasilicâConstaii- « tinianâ, etc. » Anastas. Bibiioth. VitaS- Leonis. — Labbe, Concll., tom. m, pag. 1290.
(1) Ce lait est consigné, par Denys le Petit, <lans une Préface qu'il mit à la tête de son Code de Canons, en l'adressant à Julien, prêtre du litre de sainte Anastasie. L'auteur de cette Préface y fait lui j^rand éloge du pape Gélase, et surtout de sa cliarilé envers les pauvres: « Tantâ misericoniià, cum « animi alacrilate, clarescebat, ut omnes lerè pauperes satians, inops ipse « moreretur. » Dionys. Exig. Prœf. in Can. (Labb. Concilior. tom. i, pag. 4.)
(2) Joan. Diac, VitaS. Greg., lib. ii, n. 24, etc., 51, etc.— S. Greg. Vita recens adornata, lib. u, cap. 3, n. 5; lib. uj, cap. 9, n. 2, etc. (Tomeiv des Œuvres de saint Grégoire.)— Thumassin, Ancienne et nouvelle Discipline, tome m, liv. m, cliap. 29, n. 14, etc.— Fleury, Hist. EccL, tome viu,
liv. 35, n. 16.
(3) Voici les propres expressions de saint Grégoire, dans une lettre à la
le palais de Latran, un registre des pauvres de tout âjje et de tout sexe, que le saint pape soulageait habituellement à Rome, en Italie, et dans les villes d'outre-raer, et des aumônes réglées qu'il leur faisait. Le nombre de ces pauvres était si prodigieux, que l'auteur qui en parle n'ose le marquer en détail, dans la crainte de fatiguer son lecteur (4). Longtemps avant saint Grégoire, il y avait, dans tous les lieux où l'Eglise romaine avait des patrimoines, un hôpital pour les pauvres, nommé Diaconie, parce qu'il était ordinairenjent administré par un diacre. Non content de maintenir cette charitable institution, saint Grégoire mandait souvent aux recteurs des patrimoines du saint-siége, d'employer tous les revenus qu'ils en tiraient, à soulager les pauvres du pays; et il déclare nettement, dans une de ses lettres, que s'il envoie des clercs pour gouverner ces patrimoines, c'est bien moins pour en éviter la dissipation, que pour les faire tourner, par une sage administration, au profit d'un plus grand nombre de malheureux (2).
Ce n'était pas seulement envers les pauvres, qu'il se montrait si prodigue des biens de l'Église. Nous le verrons
princesse Théoctiste, sœur de l'empereur Maurice, qui lui avait envoyé trente livres d'or (environ 34,560 francs de notre monnaie) pour le rachat des captifs, et pour le soulagement des pauvres. « Medietatem pe- <c cuniœ (juam transmisistis, in eorum {captivorum) redenjptionem Irans- « misi. De medietate vero ancillis Dei , qtias vos Gra^cà linguâ monastrias « (latine sanctimomales) dicilis, leclisternia emere disposui, quia in lectis «< suis gravi nuditale, in Imjus liieuîis vehementissinio Iri^ore, laborant. Quse « in hàc urbe niullse siint ; nam juxta notitiam quâ dispensantur, tria millia « rej)eriuntur ; et quideni de sancti Petti apostolorum principis rébus, octo- « cjinta annuas libras acciphtnt. Sed ad tantam multitudinen» isla quid « sunt, maxime in hàc urbe, ubi onmia gravi pretio emuntur? » S. Greg. Epistol. lib. VII, Epist. 2(S.{0per. toni. ii, pag. 872.) Pour l'estimation des quatre-vingts livres d'or, voyez la note 2, parmi les Pièces justificatives, à la fin de ce volimie.
(1) Joan. Diac. Vila S. Grcg., lib. n, n. 30.
(2) « Non soliim frequontibus priieceptionibus, sed etiam prcTsentem te sae- « piùsmonuisse me memini, ut illic vice nostrâ, non tantiim pro utiUta- « abus ecclesiasticis , quanliim pro sùblevandis imuperum necessitati- 'i bus, fiingereris, et eos magis à cujuslibet oppressionil)us vindicares. » S. Gieg. Epistol. lib. i, Epist. 55. {Oper. tom. ii, pag. 547.)
L'accroissement des biens ecclé-
bientôt les employer, avec la même libéralité, pour la défense de l'empire, alors si fortement attaque en lîalie par les Lombards; et nous verrons sa générosité, sur ce point, servir de règle et de modèle à tous ses successeurs, pendant toute la durée de Tempire romain en Occident.
En présentant ce tableau des vertus et de la charité du clergé à l'époque dont nous parlons , nous sommes bien éloigné de croire qu'il n'y eût alors aucun abus dans l'u- '^'^X^^;„s^^' sage et l'administralion des biens ecclésiastiques , ou que ^""^"^^^f^^J ^ tous les membres du clergé se rendissent également recommandables par leur désintéressement et leur générosité. Il faudrait être aussi étranger à la connaissance de l'homme qu'à celle de l'histoire, pour ignorer que les siècles mêmes les plus féconds en vertus, ont à gémir sur bien des désordres. Tant qu'une société sera composée d'hommes et non pas d'anges , on pourra bien désirer , mais non espérer la fidélité constante de tous ses membres aux règles sévères du détachement et de l'abnégation évangéliques. Il était donc impossible que l'accroissement des richesses de l'Église ne fût, pour quelques-uns de ses ministres, une occasion de luxe et de relâchement ; et nous avouerons sans peine que l'histoire même des beaux siècles dont nous venons de parler offre plusieurs exemples de cet abus. Mais quelque réels qu'aient pu être ces abus , trop souvent exagérés par la malignité des ennemis de la religion, il est constant que les écarts de quelques particuliers ne sauraient diminuer, aux yeux d'un esprit droit et impartial, l'éclat des vertus généralement pratiquées dans le corps dont ils étaient membres. Pour peu qu'on lise attentivement l'histoire de l'époque dont nous parlons, on ne peut s'empêcher de reconnaître que le clergé se rendait alors généralement recommandable par sa charité , comme par toutes les autres vertus propres à son état ; que l'accroissement de ses richesses fut , pour la société tout entière , et spécialement pour toutes les classes de malheureux , une source féconde d'institutions utiles , et
de ressources jusqu'alors inconnues ; enfin , que l'Église, loin de favoriser dans ses ministres le g[OÛt du luxe et des superfluités que les grandes richesses entraînent naturellement après elles, le combattit efficacement par de sages règlements, et par Texemple d'une multitude de saints pasteurs ; en sorte que , malgré les abus particuliers qu'elle n'a pu empêcher, ou qu'elle a été obligée de tolérer , l'accroissement de ses richesses n'a pas été moins avantageux à la société, qu'honorable aux sentiments religieux qui avaient engagé les princes et les peuples à se montrer si généreux envers le clergé.
inustfce des ^^ P^"^ j"!}®**» P^'^ ^^^ obscrvatious, combien sont injustes '7onirr^ et déplacées , les invectives de quelques auteurs modernes
^* el^ujet."'"^ contre le clergé des plus beaux siècles de l'Eglise , à l'occasion du rapide accroissement des biens ecclésiastiques, depuis la conversion de Constantin. « Dans cette transition « rapide , d'un état de misère et de persécution au faite de {( la prospérité , dit un de ces auteurs, l'Eglise dégénéra bien- « tôt de sa pureté primitive , et perdit ses titres au respect « des siècles futurs, dans la même proportion qu'elle ac- « quérait l'aveugle vénération du sien. La cupidité surtout « devint un vice caractéristique du clergé (^). » Des accusations si odieuses , dirigées contre le corps entier du clergé, à l'époque dont il s'agit , sont en opposition manifeste avec l'histoire, qui nous montre, au contraire, le clergé alors généralement digne de la^ libéralité des princes et des peuples, par la pratique de toutes les vertus chrétiennes, et surtout par une tendre et inépuisable charité envers les pauvres. La loi de Valentinien V^ que nous avons citée plus haut (2) , et que l'auteur invoque à l'appui de ses assertions, suppose bien qu'un certain nombre de clercs étaient alors suspects, peut-être même coupables d'avarice et de cupidité. Mais prétendre que ces vices dominaient
(1) Hallam , L'Europe au moyen âge, t. m, p. 294.
(2) Ci-dessus, n. 75, pag. 116.
alors dans le clerj^é , et formaient son caractère distinctif, c'est une supposition , non-seulement gratuite, mais clairement démentie par l'histoire. Aussi , l'auteur que nous venons de citer n'a pu s'exprimer ainsi sans contredire le témoignage universel des plus savants auteurs , même de sa communion (^1).
Au reste, ce n'est pas d'aujourd'hui que les biens du clergé lui ont attiré les reproches et la jalousie de ses ennemis, et que la conduite irrégulière d'un petit nombre d'ecclésiastiques a donné lieu aux langues médisantes de déclamer contre le corps entier dont ils étaient membres. Danâ le temps même dont nous parlons, il se trouvait non- seulement parmi les païens, mais quelquefois parmi les chrétiens, des esprits critiques et malins qui jugeaient le clergé avec une excessive sévérité, et qui, sous le prétexte de le rappeler à la perfection de son état, lui reprochaient hautement ses richesses , et l'abus qu'il en faisait pour se procurer les douceurs et les commodités de la vie. C'est ainsi qu'Ammien Marcellin, auteur païen et très-opposé au christianisme, affecte de relever la différence qui se trouvait dès la fin du iv^ siècle, entre le Pape et les évèques des provinces, sous le rapport de l'aisance et des richesses (2);
(1) Ryan , Bienfaits du Christianisme , cliap. 3, n. 29, etc. Cet auteur en cite plusieurs autres, appartenant comme lui a l'Église anglicane.
M. Bengnot, dans son Hist. de la destruction du pagan. eu Occident, est sans doute bien éloigné d'adoptei' les odieuses déclamations de Hallam, sur cette matière. Toutefois, ou peut lui reprocher de les favori.ser, par l'idée peu avantageuse qu'il donne en général des dispositions du clergé, à cette époque , et môme des dispositions de saint Ambroise , qu'il représente comme dominé par un esprit de cupidité , assez mal dissimulé dans ses protestations apparentes de désintéressement. (T. i, p. 429 et 430 ; texte et note. ) Ce jugement, comme bien d'autres , est une suite de ce fâcheux préjugé, sous l'influence duquel M. Beugnot a composé son ouvrage, que, pour bien écrire l'hisloire de la chute du paganisme , il faut se délier des auteurs chreliens , et s'attacher principalement aux écrits de leurs adversaires ( ibid. p. 4). Voyez les observations que nous avons faites, à ce sujet, n. 1 des Pièces jusiijic., à la tin de ce volume.
(2) Ce passage d'Ammien Marcellin est relatif aux troubles occasionnés dans Rome par l'anti-pape Ursin , qui ne pouvait souffrir que le pape Damase lui eût été préféré, pour succéder au pape Libère (eu 366). Aiiimien
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« comme s'il y eût eu de quoi s'étonner , selon la remarque (( de Fleury, que l'évêque de la capitale du monde eût « une voiture , pour aller dans les différents quartiers d'une «si grande ville, qu'il fût bien vêtu, et qu'il tînt une « bonne table, où il pût recevoir tout ce qu'il y avait de « plus grand dans l'empire (-\). »
^,^7- Mais il est curieux surtout d'entendre saint Jean Chrvso-
Reponse •
de sailli jenn stouic , preudrc la défense de son clerjïé, contre les repro-
Ciurysostome ' r u / i
à ces q]^q^ que ggg richesses lui attiraient de la part d'un certain
invectives. * *
nombre de laïques (2). La réponse du saint docteur est d'autant plus remarquable, que personne n'a combattu d'ailleurs avec tant de force le luxe et la mondanité des clercs; et qu'en justifiant, sur ce point, le clergé de Constantinople, il justifie à plus forte raison celui des autres villes de l'empire, beaucoup moins exposé et moins sujet que celui de la capitale, à prendre le goût du luxe et des superfluités.
Saint Jean Chrysostome remarque d'abord, que ceux qui font au clergé un crime de ses richesses, se mettent , par là, bien au-dessous des Juifs , qui ne se conduisaient pas ainsi envers les prêtres de l'ancienne loi, auxquels ils payaient si exactement les dîmes, les prémices, et plusieurs autres sor-
Marcellin attribue les prétentions opposées des deux partis, au désir qu'ils avaient tous deux de jouir des grandes richesses attacliées dès lors au souverain pontificat : « Neque ego abnuo . dit-il , ostentationem rerum consi- « derans urbanarum , hiijus rei cupidos, ob impetrandum id quod appert tunt,onini contentione laleruni jurgari debere ; cùm id adepti , l'uluri « sint ila securi , ut ditentiir oblationibus matronariim , procedaiit(pie ve- K biculis insidentes , ci rcu inspecté vestiti , epulas curantes proftisas , adeo « ut eorum convivia regales superent niensas. Qui esse poterant beati re- « verâ, si, magniludine urbis despectà, quam vitiis opponunt, ad imitatio- « nem quorunidam provincialium virèrent, quos tenuitas edendi potandi- « que parcissiniè, vilitas etiam indumentorum, et supercilia liumum spe- « ctantia, peipetuo numini , verisque ejiis cultoribus , ut puros comnien- « dant et verectindos. » Animien Marcellin, Histor. lib. xxvii , cap 3 ( p. 481 de l'édition de Paris, 1681, in-fol. ). — Fleury , Hist. EccL, t. iv, liv. XVI, n. 8 — Mœurs des Chrétiens, n. 49.
(1) Mœurs des Chrétiens, n. 49, vers la fin. Voyez, à l'appui de ces réflexions, les Annales de Baronms , année 367, n. 8, etc.
(2) Saint Jean Chrysost., Homil. IX in Epistol. ad Philipp. , n. 4 et 5. — Idem, Homil. I inEpist. ad Titum, n. 4. (Opernm t. xi.)— Thomassin , Ane. et nouv. Discipl, t. m, liv. 3, cliap. 36, n. 13, etc.
tes de redevances. 11 représente ensuite aux accusateurs du clergé, que, vivant pour la plupart au milieu des richesses et de l'abondance, ils ont bien mauvaise grâce à lui reprocher le luxe et les délices dont il est généralement fort éloigné ; qu'ils appellent richesses et abondance, dans un prêtre, ce qui n'est au fond qu'une simple bienséance , comme d'être proprement vêtu, de se nourrir convenablement, d'avoir un domestique pour le servir; que la richesse des ecclésiastiques consiste cà savoir se contenter de peu; tandis que les laïques, pour l'ordinaire, se trouvent pauvres, même au sein de l'abondance. Si vous avez donné à un clerc ce qu'il possède , continue le saint docteur , pourquoi lui en faitesvous un crime? 11 valait mieux ne lui rien donner, que de lui reprocher ainsi vos dons. Mais si c'est un autre qui lui a donné ce qu'il a , vous êtes encore plus coupable de blâmer les bienfaits d'autrui ; et vos reproches sont d'autant plus mal fondés , que celui qu'ils attaquent a librement renoncé à toutes les professions lucratives , pour se consacrer au service de Dieu et de l'Église. « Que gagne-t-il en effet « dans l'exercice de ses fonctions? Le voyez-vous porter « des habits de soie, se faire accompagner en public d'une «multitude de valets, aller à cheval, bâtir une maison « lorsqu'il en a une qui suffit pour le loger? S'il fait tout « cela , je le blâme aussi bien que vous ; et loin de l'excuser, «je le crois indigne du sacerdoce; comment, en effet, « pourra-t-il exhorter les autres au mépris des superfluités, « s'il ne peut apprendre à s'en passer lui-même? Mais « si vous lui faites un crime de ne pas manquer du « nécessaire, vous voulez donc l'obliger à mendier? De « bonne foi , n'en auriez-vous pas honte , vous qui êtes son « disciple? Certes, si votre père selon la chair était « réduit à cette extrémité , vous le regarderiez comme «un déshonneur pour vous; et si votre père spirituel 0 était dans le même cas vous n'en rougiriez pas (^}? » (1) Saint Jean Chrys., Homil. IX in Epist. ad Philipp., n. 4.
Les accusateurs du clergé prétendaient encore que l'esprit de rÉvan^jile oblige tous les ecclésiastiques à une entière pauvreté. Le saint docteur répond qu'il ne faut pas être si aveugle sur ses propres défauts, et si clairvoyant pour ceux des autres; que l'exliorlation de saint Paul, de se contenter des aliments et des vêtements nécessaires (\) , ne s'adresse pas seulement aux clercs, mais à tous les fidèles ; que les uns et les autres peuvent posséder sans attache les biens de ce monde; que les apôtres eux-mêmes ont ainsi entendu l'esprit de l'ÉvangiJe ; et que saint Paul en particulier ne faisait aucune difficulté d'exercer un métier lucratif, pour se procurer un entretien convenable (2). A l'appui de ces réflexions, saint Jean Ghrysostome ajoute, dans un autre endroit, que les apôtres eux-mêmes étaient servis et soulagés dans leurs besoins par des personnes de la plus haute qualité, de l'un et de l'autre sexe, qui tenaient à honneur d'exposer leur vie pour la défense des ministres de Jésus-Christ; d'où il conclut que, si les délices et les superfluités sont blâmables dans un prêtre, il est juste aussi de lui permettre un som raisonnable et modéré de son corps , afin qu'il puisse supporter le travail de son ministère, les voyages, les visites pastorales, et tant d'autres fonctions également pénibles et indispens ibles (5).
§ IV. Immunités ecclésiastiques^ sous les empereurs chrétiens; droit d'asile (4).
Parmi les avantages temporels que l'Église retira de la
hmwui/éT protection des empereurs chrétiens , on doit surtout remarquer les privilèges honorifiques ou utiles , qu'on a depuis nommés immunités. On en trouve l'origine dans une lettre
(1) I Tim. yi, 8.
(2) Saint Jean Chrys., Ilonùl. IX in Epist. ad PhiUpj}., n. 5.
(3) Idem, Homil. I in Epist. ad TH., n. 4,
(4) Cod. Theodos. avec les Commentaires de Godefroij, lib. xi, lit. 16; lib. XVI, lit. 2, etc. — Cod. Justin., lib. i, tit. 2, 3, 4, IM4; et alibi passim. — Thomassin, Ancienne et nouvelle Discipline, t. m, liv. i, chap. 33
ecclésiastiijues.
adressée par Constantin, tiès l'an 515, au proconsul d'Afrique Anulin. « Comme il est constant, dit ce yrand « prince , que le mépris de la religion chrétienne , qui ho- « nore Dieu d'une manière si parfaite, a causé les plus « grands maux à l'empire; tandis que la fidélité à l'em- « brasser et à la pratiquer est, par la bonté divine, une « source de prospérité pour l'Etat comme pour les parti- « culiers; j'ai résolu de récompenser ceux qui se consacrent « au soutien de cette auguste religion , par la sainteté de « leur vie, et par l'assiduité de leur ministère. C'est pour- « quoi je veux que tous ceux que l'on appelle clercs ^ et qui « sont attachés au service de cette religion , dans l'Eglise « catholique dont Cécilien est pasteur (i), et dans Tétendue « de la province qui vous est confiée, soient exempts de « toutes les charges publiques ; de peur que, par une erreur « funeste, ou par une entreprise sacrilège , on ne les défi tourne du culte divin; et afin qu'ils puissent, en toute « liberté, se consacrer aux fonctions de leur ministère ; car « je suis persuadé que les hommages qu'ils rendront , par « ce moyen , à la divine majesté , procureront à l'empire « les plus grands avantages (2)o »
Animés par l'exemple de Constantin , et guidés par le même esprit de religion, ses successeurs confirmèrent, et souvent même augmentèrent les immunités qu'il avait ac-
et 34. — De Eérkoart, Abrégé du même ouvrage , 3^ partie, chap. 7. — Bingliam, Origines et antiquitates ecclesiasticœ, t. ii,lib. v, cap. 2 et 3.
— INoel Alexaiulre, Hist. Ecoles, sœciili iv, cap. 5, art. 12 ; Hist. sceculi V, cap. 6, art. 6 ; Hist. sœc. vi, cap. 6, art. 7. — Naudet , Des Changements opérés dans V administration de l'Empire, t ii, chap. 2, p. 40, elc.
— Diipny, Traité de laJurisp. crùmn., V^ partie, chap. 2, 8, etc. (à la suite du Traité des libertés de l'Église gallicane). —Bergier, Diction. Thcol., art. Immunités.
(1) CéciHen était alors évêque de Carthage, et en cette qualité métropolitain de \'à Province d'Afrique, c'est-à-dire, de l'Afrique occidentale. Voyez, à ce sujet, Baudrand, Geogr. Sacra, lib. iv, pag. 79. — Apparatus Concïl. Append. Geogr. episc, cap. 12.
(2) Euseb., Hist. Eccles., lib. x, cap. 7.— Fleury, Hist.Eccl., t. m, liv. x, n. 2. — D. Ceillier, Hist. des Auteurs ecclés., t. iv, p. 150 et 170. — Comment, de Godefroy sur le Cad. Theodos., lib. xvi, tit. 2, n. 1.
cordées à l'Église. Quelquefois cependant ils crurent devoir les restreindre , soit à raison des besoins de l'Etat, soit pour d'autres considérations d'intérêt public. Nous n'entreprendrons pas d'exposer ici en détail les vicissitudes du droit romain sur cette matière, dont l'entier éclaircissement présente quelques difGcultés , qui ont beaucoup exercé les savants (4). Il suffit à notre objet de montrer, dans le droit romain, Fori^jine des immunités ecclésiastiques j auxquelles la libéralité des princes chrétiens a donné, dans la suite, une si grande étendue, ^ous nous bornerons donc à indiquer, en peu de mots, les principales immunités, soit personnelles y soit réelles, du clergé, sous les empereurs chrétiens (2). immLies '^ " ^^^ iiumunités personnelles dont jouissait alors le personnelles, clcrgé, pcuvcut sc rapportcr à quatre principaux chefs :
\ ° V exemption des fonctions curiales ou municipales (5J. La lettre déjà citée de Constantin au proconsul d'Afrique Anulin, montre Torigine et les principaux motifs de cette immunité, qui fut depuis expliquée et conGrmée dans un grand nombre d'édits , par Constantin et ses successeurs.
(1) Cette matière paraît traitée avec beaucoup de soin et de solidité par BiughAm, îibi snprà. Cet auteur peut servir à corriger, sur quelques points, le P. Thouiassin {ubi siiprà), et même le savant Commentaire de Godefroy sur le Code Théodosien.
(2) On appelle immunités personnelles , celles qui regardent directement les personnes ; et iriimunUés réelles , ceWes qui regardent directement les biens.
(3) Dans l'année même qui suivit sa conversion au christianisme , Constantin rendit une loi qui suppose Yimmunité dont il est ici question, déjà établie par l'autorité de l'empereur. Voici le texte de cette loi , adressée à un gouverneur de province : 'i Hœreticorum factione comperimus E(;clesiae « catliolicee clericos ita vexari, ut nominationibus {ad publlca mimera) « seu susceptiouihus aliquibus (eorumdem munerum) quas publicus « mos exposcit , contra indulta sibi privilégia prœgraventur. Ideoqiie «placet,si quem tua Gravitas invenerit ita vexatum , eideni aiium sub- « rogari, et deinceps à supradictœ religionis hominibus {elericis nempe) « hujusmodi injurias prohiberi. » Cod. Theod.,\\b. xvi, tit. 2, n. 1.
Cette loi fut confirmée, l'an 319, par une autre loi de Constantin, conçue en ces termes : « Qui divino cultiii ministeria religionis impendunt « (id est , hi qui clerici appellaiitur) , ab omnibus omninù muneribus excu- « senlur; ne sacrilego livore quorumdam, àdivinis obsequiis avocenlur. » Ibid., n. 2. Voyez sur le même sujet, les n. 7, 9, 11, 16, 24, etc., du même titre. — Fleur y, mst> EccL, t. m, liv. x, n. 2 et 40; liv. xi, n. 46.
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Cette exemption, dont jouissaient depuis lon^rtemps les pontifes païens, était alors très-recherchée , même par les personnes d'un rang et d'une fortune distingués , à cause des embarras et des dépenses qu'entraînaient un grand nombre de fonctions curiales ou municipales. Ces embarras et ces dépenses étaient si considérables, que ceux qui étaient choisis par les villes ou par le prince pour remplir ces fonctions , mettaient souvent en œuvre toutes sortes de moyens pour les éviter (4).
2" Lexemption des servitudes personnelles , principalement de celles qu'on appelait fonctions viles ou sordides , et dont les personnes distinguées dans l'État , par leur rang ou leur naissance, étaient ordinairement exemptes (2). Telles étaient certaines corvées, généralement imposées aux particuliers pour le service de l'État, par exemple, pour l'entretien des chemins publics , le service des postes , le logegement des troupes ou des officiers du prince dans leurs voyages, etc. Plusieurs de ces corvées supposaient , dans
(1) Godefroy , Comment, sur le Code Théodos., liv. xit. Préambule du titre 1.— Beugnot, Hlst. de la destruction du Pagan. en Occident, t. i, p. 77, 78, 93.
(2) On trouve dans le Code Théodosien plusieurs constitutions de l'empereur Constance sur ce sujet. Nous citerons seulement quelques-unes des plus reniai quables. La première , adressée à tous les clercs , est conçue en ces termes : « Juxta sanctioiiem (seii legem) quam dudum meruisse per- ' « hibemini , et \os et mancipia vestra nullus novis colialionibus obligabit ; « sed vacatione gaudebilis. Praeterea neque liospites suscipielis; et si qui «de vobis, alimoniœ causa , negotiationem exercera volunt, immunitate « potientur. » Cad, Theod. lib. xvi, tit, 2, n. 8.
Celte immunité fut étendue et confirmée par une constitution postérieure des empereurs Constance et Constant , adressée à tous les évoques de leur territoire , et conçue en ces termes : « Ut Ecclesiarum cœtus concursu po- « pulorum frequentetur, clericis ac juvenibus (i. e. clericorum ministris) « prœbeatur immunitas; repellaturque ab bis exactio munerum sordido- « rum; negotiatorum dispendiis minime obligentur, cùm certum sit quœ- « stus quos ex tabernaculis atque ergasteriis colligunt , pauperibus profu- « turos. Ab bominibus etiam eoium qui mercimoniis student, cuncta di- « spendia (amovenda) esse iv^wcïmws.ParangariaruM quoque (seu cursiis apublici) parili modo cesset exactio. Quod et conjugibus , et liberls «eorum, et ministeiiis, maribus pariter et fœminis, indulgemus; quos à « censibus etiam jubemus perseverare immunes. « Ibid., n. 10. Voyez, pour un plus ample développement , lib. xi, tit. 16, n. 15, 18, 21, 22.
ceux qui les exerçaient par eux-mêmes, l'exercice de quelque métier ou art mécanique , ordinairement réservé aux personnes de basse condition.
5** Uexemption de la capitation ou des impôts personnels {\). Cette immunité, accordée d'abord à l'Église romaine par Constantin , fut depuis étendue à tout le clergé catholique, par ce prince et par ses successeurs. Valentinien P"" retendit même aux vierges, aux veuves et aux diaconesses (2). Ce qui semble plus étonnant au premier abord , c'est que cette exemption s'appliquait même aux clercs qui faisaient le négoce , à leurs femmes , à leurs enfants et à leurs serviteurs (5). Voici quelle fut Toccasion et le motif de cette disposition. Il est certain que l'Église permettait alors aux clercs de se procurer , par le travail ou le négoce , les moyens de subsister honnêtement, et de faire des aumônes plus abondantes (A). Ce fut pour entrer dans ces vues de l'Église, que les premiers empereurs chrétiens accordèrent aux clercs l'immunité dont il s'agit. Toutefois , pour prévenir les abus qu'elle pouvait occasionner , l'empereur Constance déclara qu'elle regardait uniquement les clercs qui se bornaient à un petit trafic, et non ceux qui seraient inscrits sur le rôle
(1) Cod. Theodos. lib. xvi, t. 2. Outre le n. 10, que nous avons cité dans la note précédente, voyez aussi les n. 13 et 14. Nous supposons ici, selon le sentiment commun , l'existence de la capitation ou de l'impôt personnel y sous Constantin et ses successeurs. Godefroy, dans son Commentaire sur le Code Théodosien, a fortement combattu cette opinion ; mais il a été généralement abandonné des savants, sur ce point, Bingham, entre autres, nous paraît l'avoir solidement réfuté. ( Bingham, ubi suprà ; cap. 3, § 1. Voyez aussi Naudet," «6i suprà , 1. 1, p. 345, etc. ; t. ii , p. 322.
(2) « In virginitate perpétua viventes, et eam viduam de quà ipsa matu- « ritas pollicetur nuUi jam eam esse nupturara, à plebeiae capitationis inju- «. riâ vindicandos esse decernimus ; item pupillos in virili sexu, usque ad « viginli annos , ab istiusmodi functione immunes esse debere; mnlieres au* « tem, donec virum unaquœqiie sortitur. » Cod. Theod. lib. xiii, tit. 10, n. 4. Voyez aussi le n. 6 du même titre. —Fleury, ffist. Ecoles., t. iv, liv. XVI, n. 1.
(3) Cod. Theodos. lib. xvi, tit. 2, n. 8, 10 et 14. Nous avons cité les n. 8 et 10 dans la note 2 de la page précédente.
(4) Thomassin, Ancienne et nouv. Discipline, i. m, liv. m, chap. 17 et 18. —De Héricourt , Abrégé du même ouvrage , 3^ partie, chap. 17.
des principaux négociants (4). Celte exemption, même ainsi restreinte , fut enfin supprimée par Valentinien III , à une époque où raccroissement des biens ecclésiastiques rendait le commerce beaucoup moins nécessaire aux clercs , et où TÉglise elle-même crut devoir le leur interdire , à cause des abus qu'il pouvait entraîner (2).
4"^ Enfin , une des principales immunités du clergé , sous les empereurs chrétiens, était l'exemption de la juridiction séculière. Nous en parlerons plus en détail dans le paragraphe suivant , où nous examinerons quelle était , à cette époque , la juridiction ou le pouvoir judiciaire des évêques^ en matière temporelle.
L'importance et l'étendue de ces immunités ne tarda pas à donner lieu à quelques abus , que les empereurs se hâtèrent de réprimer par leurs édits. On voyait quelquefois des particuliers entrer dans le clergé, sans autre motif que celui de jouir des immunités ecclésiastiques, et surtout pour éviter les fonctions municipales, auxquelles ils étaient sujets par leur naissance ou leur fortune. Pour arrêter ce désordre , Constantin défendit d'ordonner un plus grand nombre de clercs qu'il n'en fallait pour le service de TÉglise , et de les choisir parmi ceux que leur naissance ou leur fortune rendait sujets aux charges publiques ; car il est juste , dit la loi , que les riches portent les charges du siècle , et que les pauvres soient entretenus par les biens des Églises (5). Cette
(1) «Clerici...itaà sordidis muneribus debent immunes,atque à coUatione « praestari (i. e. à trihuto negotiatorihus imposito ), si exiguis admoduni « mercimoniis tenuem sibi victum vestitumqiie conquirent. Reliquiautem, « quorum nomiua negotiatorum matricula comprebendit, eo tempore quo « collatio celebrata est (seu institula est ), negotiatorum munia et pensi- « tationes agnoscant ; quippe postmodum clericorum se cœtibus aggrega- « runt. )) Cod. Theodos. bb. xvi, tit. 2, u. 15.
(2) « Jiibemus ut clerici niliil prorsus negotiationis exerceant ; si ve- « lint negotiari , sciant se judicibus subditos, clericorum privilegio non « muniri. » Valentiniani Novella 2, versus médium. (Ad calcem Codicis Theodos. édition deRitter,t. vi, p. 417.) _ Thomassin, Ancienne et nouv. Discipline, t. ni, liv. i, cbap. 33, n, 5, etc.; chap. 34, n. 4.
(3) Cod. Theodos. lib. xvi, tit. 2, n. 3 et 6. « Opulentos enim, dit cette « dernière loi, sœculi subire nécessitâtes oportet, pauperes Ecclesiarum
loi fut cependant modifiée , dans la suite , par Tempereur Constance, en faveur des évoques, et même généralement en faveur des clercs appelés au service de l'Église avec le consentement du conseil municipal , et par le suffrage universel du peuple, qui avait alors une grande influence dans l'élection des ministres sacrés (1).
Immunités ^^' ^^^ immunîtès réelles du clergé subirent beaucoup réelles, pjyg ^q yariations que ses immunités personnelles , sous les empereurs chrétiens. Constantin'exempta d'abord des contributions publiques toutes les propriétés de l'Église (2). Mais cette exemption ne dura pas longtemps ; et tout porte à croire qu'elle n'eut , dans le principe , d'autre motif que la pauvreté des Églises. L'accroissement que leurs biens avaient pris insensiblement sous le règne de Constantin , engagea l'empereur Constance , son successeur , à révoquer cette exemption , et à soumettre aux contributions réelles les biens de l'Église comme ceux des particuliers (5). Celte
« divitiis sustentati. )> — Fleuryj Hist. Ecclés., tom. m, liv. xi, n. 31. — D. Ceillier, Hist. des Auteurs ecclés., t. iv, p. 175. — Thomassin, Ancienne et nouv. Discipline, t. i, liv. m, chap. 61.
(1) (c Solum episcopum facilitâtes suas cnriœ, siciit antè fiierat constitu- « ttim, iiuUus adigat mancipare ; sed autistes maneat, nec faciat substantia3 « cessionem. Sanè si qui ad presbyterornm giadus, diacononim etiani seu « snbdiaconoriim , c.Tteronimque (clericoriun gradus) pervenerint , assi- «t stente curiâ, ac sub obtutibiis jiidicis promente consensiim ( cùm eorura « vitam insignem atque innocentem esse omni probitate consliterit)habere « débet {eonummusqiiisque) patrimonium piobabilis instituti (i. e.jJatri- « moniiun légitimé acquisitum), \\i retineat pioprias facilitâtes; maxime « si totius populi Yocibus expetatur. >» Cod. Theodos. iib. xii, tit. 1, n. 49, etc. Voyez aussi le Commentaire de Godefroy sur cette partie du Code Théodosien.
(2) « Praeter privatas res nostras, ci Ecclcsias catholicas , et domum « clarissimœ memoriœ Eusebii ex consule et ex magistro equitum et pedi- «tnm, et Arsacis régis Armeniorum {utpote, ab antiquo, Romanoruni «fœderati et amici), nemo ex nostrâ jussione prœcipuis (i. e. immunibiis) « emolumentis familiaris juvetnr substaïUise. » Cod. Theodos. Wh. xi, tit. 1, n. 1. Voyez, pour l'explication de cette loi, le Commentaire d'à CMà^hoy, et Bingbam, ubi supra , cap. 3, § 3.
(3) « In Ariminensi synodo, super Ecclesiarnm et clericorum privilogiis <c tractatu babilo, usque eô dispositio progressa est, utjuga (i. e. prœdia) « quœ videntur ad Eccksiam ptertinere , à publicd fimctione cessarent
« (i. e. inmunia esssent); quod nostra videtur dudum sanctio repulisse
« De liis sanè clericis qui prœdia possident, sublimis auctoritas tua, non so-
disposition fut toujours maintenue dans la suite , du moins quant aux contributions ordinaires. Toutefois, l'empereur Honorius rétablit ou confirma les immunités réelles du clergé , quant aux contributions et aux charges sordides (^); et cette disposition fut adoptée par Justinien , dans ses Novelles , où il marque , dans un grand détail , quelles sont les charges extraordinaires et sordides dont les biens du clergé sont exempts (2) .
Indépendamment des immunités réelles et personnelles dont jouissait le clergé, dans toutes les parties de l'empire, quelques Églises particulières avaient obtenu , à raison de leur dignité ou de leurs besoins , des immunités beaucoup plus étendues. L'empereur Théodose le Grand, pour honorer les lieux saints de la Palestine, voulut que les laïques mêmes préposés à la garde de ces saints lieux , fussent exempts , comme les clercs, des contributions persotmellesÇ^). Quelques
« lùm eos aliéna juga iieqiiaquam statuet excusare (i. e. immunia facere) ; H sed etiam pro lus qiiœ ipsi pos^ident , eosdem ad pensitanda liscalia per- « urgeri. » Cod. Thcodos. lib. xvi, tit. 2, n. 15.
(1) «Placet, lationabilis concilii (verlsimiliter Africanï) tenore perpenso, K districtà moderatione piœsciibere, à qiiibus specialiter necessilatibus ec- « clesiœ iitbium singiilarum babeantur immunes. Prima quippe illiiis usurpa- « tionis conUinielia depellenda est, ne praîdia usibus cœlestiiun secretoruni « (i. e. mystenorum) dicata, sord'idorum munerumfœce vexentur; niillâ «jugatione (i. e. memurd j)(^nsUatlonis) (\\mg talium privilegionim sorte « gratulatur, muniendi itineris constringat injuria; n'ilill extraordinarium « ab bàc (/w9'rt^io»e)iSuperindictitiumve flagitetur; nulla poutium instau- « ratio; nulla translaiionum sollicitudo gignatur; non aurum cœteraque « lalia {adiustralem vollationemperUnentki,sive adcensumnerjotiatori- (<■ bus imposHum)\)(i?>Q.2L\\\\\v. Postremè nibil pra^ter canonicam iilationem « (i, e. ordinarium trihutum) quod adventitiae necessitatis sarcina repen- « tina depoposcerit , ejus (unctionibus adscribatur. Si quis contravenerit, « post debitœ ultionis acrimoniam , quœ erga sacrilegos jure promenda est , « exilio perpétuée deportationis uratur. » Cod. Theodos. ihid.y n. 40. — Fleury, H'ist. Ecclés., t. v, liv. \xiu, n. 4. ' (2) Jnstiniani Novellœ 37, 43, 131, etc.
(3) « Universos quos constiterit custodes ecclesiaruni esse vel sanctornm « locoruni, ac religiosis obsequiis deservire, nuUius attentationis (i. e. one- « ris, seu muneris personalis) molestiam sustinere deceinimus. Quis enirn « capite censos patiatur esse devinctos, quos necessariè inteiligit suprà me- « morato obsequio mancipatos? » Cod. Theodos. lib. xvi, tit. 2, n. 26. — Fleury, JUst. Ecclés.^ t. iv, liv. xvni, n. 9. — Bindiam, îibi suprà, lib. ni, cap. 13, § 2.
11 paraît, d'après cette loi de Théodose, qu'il y avait alors un certain
années après , les empereurs Honorius et Théodose le Jeune exemptèrent de tout impôt réel les Églises de Thessalonique, de Constantinople et d'Alexandrie , à condition cependant qu'elles ne profiteraient point de cette faveur pour prendre sous leur protection les biens des particuliers, soit clercs, soit laïques , et les faire ainsi participer à la même exemption, au détriment de l'État (■{). Justinien accorda , dans la suite , une nouvelle exemption du même genre à l'Église de Constantinople , en considération des dépenses qu'elle était dans l'usage de ftiire, pour la sépulture gratuite d'un grand nombre de pauvres (2). Nous ne voyons pas que l'Église romaine ait alors obtenu de semblables exemptions. Il y a tout lieu de croire que les grandes richesses dont elle jouissait , par suite des libéralités de Constantin et de ses successeurs, ôtaientaux empereurs l'idée de lui accorder, relativement aux contributions publiques , d'autres immunités que celles dont jouissaient généralement toutes les Églises de l'empire.
JMais ce qu'il importe surtout de remarquer ici , c'est qu'au milieu des fréquentes variations que subirent les
mise aux • •. ' i ' * i* i i < a'
lois, nnmunites ecclésiastiques, sous les empereurs chrétiens,
nombre tle Gardiens établis dans les lieux saints de la Palestine, soit pour veiller k la garde de ces saints lieux, soit pour maintenir l'ordre parmi le grand concours de pèlerins que la dévotion y attirait habituellement. On trouve des détails intéressants, sur ces anciens pèlerinages, dans Gretser, De Cruce, 1. 1, lib. i, cap. 73 et 76. Voyez aussi Micliaud, Hist. des CroisadeSy 4<^ édition, 1. 1, p. 11, etc., 546, etc.
(1) L'exemption dont il s'agit fut accordée à l'Église de Thessalonique, par une loi de lan 424, qui déterminait la quotité des impôts pour la Macédoine, dont Thessalonique était la ville capitale. L'exemption accordée à cette ville est conçue en ces ternies : « Sacrosancta Thessalonicensis Ecclesia civi- « tatis excepta ; ita tamen ut apertè sciât propriœ tanlùmmodo capitationis « modum beneficio mei numinis sublevandum; nec externorum (seu extra- « neonim ) gravamine trihutorum rempublicam ecchsiastici nominis « abusione lœdendam. » Cod. Theodos. lib. xi, tit. i, n. 33. Une semblable exemption avait été accordée, quelijues années auparavant (en 415), aux églises de Constantinople et d'Alexandrie, par une loi d'Honorius et de Théodose le Jeune, dont nous croyons inutile de rapporter les propres expressions. Cod. Theod. ibid., tit. xxiv, n. 6. — Binghara, ubi supi% lib. v, cap. 3, §3.
(2) Justiniani JSovella 43, cap. 1.
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l'Éplise ne faisait aucune difficulté de se soumettre en cette même les
. . , . , . • f moins favora-
niatière , aux lois mêmes qui lui étaient moins lavora- biesen
. ,. j . I 1 . j cette matière.
bles. C est ce qu on vit en particulier depuis la loi de l'empereur Constance , qui avait révoqué les immunités réelles accordées au clergé par Constantin. Les évêques , loin de réclamer contre cette restriction, regardaient comme un devoir de conscience, de se soumettre, sur ce point comme sur tous les autres, aux ordonnances des princes, dans l'ordre temporel. C'est le témoignage que leur rend Valentinien V^ , dans sa lettre aux évêques d'Asie , pour la confirmation du concile d'Illyrie. Entre autres éloges qu'il fait des évêques catholiques, il les loue de ce qu'i7s ne sont pas moins fidèles aux lois des princes temporels qu'à celles de Dieu luimême , et de ce qu'ils payent exactement les tributs établis par les lois (I). Saint Ambroise reconnaît expressément la même chose , dans son Discours contre Auxence , où il réclame avec tant de fermeté contre les instances de Valentinien le Jeune, qui demandait une Église pour les Ariens. Le saint docteur , pour montrer que son refus n'a d'autre motif que l'intérêt de la foi , déclare qu'en toute autre matière , il fait profession , avec toute l'Église , d'obéir aux ordres des empereurs , et qu'il se croit particulièrement obligé à payer les impôts qu'ils ont coutume de lever sur les terres de l'Église. « Si l'empereur, dit-il, demande un tribut, nous ne le
« refusons pas: les terres de l'Église le payent Nous
« donnons à César ce qui est à César ^ et à Dieu ce qui est (< à Dieu. Le tribut appartient à César ^ on le lui paye; « mais l'Église appartient à Dieu , elle ne peut être donnée « à César (2). »
Faute d'avoir fait attention à la dernière partie de ce texte,
(1) Theodoret, Hist. Eccles., lib. iv, cap. 8.
(2) « Si tribiitum petit (imperatoi), non ncgamns : agri Ecclesiœ solvunt
« tribtitum Sohimus quœ sunt Cœsaris Cœsari, et quœ sunt Del Deo.
« Tribntum Caesaiis est, non negatur; ecciesia Dei est, Cœsari iitique non « débet addici. » S. Ambroise, Serm. contra Auxentium, n. 33 et 35. {Ad calcem JEpistol. 21, Operum tom. ii.)
que nous avons soulignée, le cardinal Baronius , et après lui un certain nombre de théologiens et de canonistes, pensent que saint Ambroise ne parle pas ici d'une obligation rigoureuse, mais iWine obligation de simple convenance^ fondée sur la douceur chrétienne , qui prescrit, en certains cas, aux fidèles, de se laisser dépouiller injustement, plutôt que de contester (I). Mais il suffit de lire attentivement et sans préju[jé les paroles de saint Ambroise, pour voir qu'il parle ici d'une obligation rigoureuse ^ fondée sur le précepte de Notre-Sei}]neur : Bandez à César ce qui appartient à César, et à Dieu ce qui appartient à Dieu (2).
Saint Gréjjoire le Grand (émoi^jne les mêmes sentiments, dans plusieurs de ses lettres (5). Quelque zélé qu'il fût pour les immunités accordées par les princes à l'Eglise et à ses ministres, il suppose et reconnaît souvent l'obligation de payer les tributs, qui, d'après les constitutions impériales, se levaient alors sur les terres de l'Église. Dans une de ses lettres au défenseur de Sardaigne (4) , il lui recommande de
(1) Baronius, Annales, tom. iv, anno 387, n. 11, etc.
(2) Matth. XMi, 21. Le passage de saint Ambroise , que nous venons de citer, semble, au premier abord, difficile à concilier avec le langage qu'il lient dans une de ses lettres, à l'occasion du tribut payé par Notre-Seigueur. (Mattli. xvii , 26.) Saint Ambroise, expliquant ce passage de l'Ëvangile, paraît croire que Jésus-Cbrist et ses apôtres étaient naturellement exempts de l'obligation de paver les impôts, et ne les payaient que par condescendance, pour ne pas scandaliser les Juifs. (S. And)roise, Ep'ist. 7, n. 17 et 18, Opcnim, tom. ii.) Mais si l'on examine attentivement l'objet et la suite de cette lettre, on verra que l'exemption dont parle ici le saint docteur, en tant qu'elle s'applique aux apôtres et aux ministies sacrés en général, doit se prendre pour une exemption de pure convenance, très-compatible avec Vobitgat'ion rigoureuse que le saint docteur reconnaît ailleurs si clairement dans son Discours contre Au.rence , et qu'il prouve par le sens littéral de ces paroles du Sauveur : Rendez à César ce qui est à César.
La difficulté de concilier ces deux passages a donné lieu au P. Tbomassin de s'exprimer là-dessus d'une manière si embarrassée, qu'elle permet à peine de comprendre quels sentiments il attribue à saint Ambroise sur l'obligation imposée aux clercs de payer les impôts. Tbomassin, Ancienne et nouvelle Discipline, t. m, liv. i, ciiap. 33, n. 10, etc.)
(3) Tbomassin, ibid., cbap. 34, n. 10, etc.
(4) On donnait alors le nom de défenseîirs,au\ administrateurs des patrimoines de l'Église romaine, situés en divers pays. Voyez Zaccaria, De rébus
faire bien cultiver les terres de V Église, afin qu* elles soient en état de payer les impôts (■{). Ailleurs, il oblige des religieux de Palerme à payer les impôts qu'on exigeait d'eux , d'après les lois alors en vigueur (2).
Tous ces détails sur l'orifrine et les vicissitudes des immu- ^ 9'- ^
o Erreur de Ba-
nités ecclésiastiques , sous les empereurs chrétiens , peuvent s^|;"^,"'su•et. servir à corriger une erreur assez grave de Baronius , sur cette matière. Cet auteur avance avec confiance, que, depuis la conversion de Constantin, aucun empereur n'a exigé les impôts du clergé , excepté Julien l'Apostat, Valens , attaché à la secte des Ariens, et Valentinien le Jeune, dominé par l'impératrice Justine, qui était dévouée au même parti (5). Il résulte, au contraire, des témoignages et des faits que nous venons de rapporter , que tous les empereurs chrétiens, depuis Constantin jusqu'à Justinien^ ont exigé du clergé des contributions plus ou moins fortes ; que les empereurs même les plus religieux , tels que Gratien et Théodose le Grand , suivirent , à cet égard , l'usage établi par leurs prédécesseurs ; et que les saints docteurs, loin de réclamer contre cet usage , se croyaient obligés , en conscience , à y conformer leur conduite.
Nous remarquerons aussi, en passant^ l'importance de ces 93.
n . , j . . , . . 1-3 question
laits , pour eciaircir la question agitée entre les théologiens tuéoiogique
ad Hist. et AntiquU. Ecclesiœ perUnentibus, tom, ii, Dissert. 10, cap. 5, § 2.— Diicange, Glossarium infimœ Latin. ,\erho Defensor.— S. Greg. Epistol. lib. V, Epist. 29.
(1) «Ut possessiones Ecclesise ad tri buta sua solvenda idoneœ exis-
« tant. " S. Greg. Epistol. lib. ix, Epist. 64.
(2) Voici ce que saint Grégoire écrit sur ce sujet à Zittanus, maître de la milicede Palerme : «Epistolasvestras,Graeco sermone dictatas, meinilico susce- « pisse, in quibus dicilis quod qusedam religiosa loca responsum (i. e. saiis- «factionemseusolutionem) juri piiblico, de rebusei compelentibns, reddere
« contemnant. Qua^ res me omninù contristavit Proiiide Fautino delen-
« sori qu.ie scripserim Gloriœ vestra^ transmis!, ut ipse religiosos quosque in « Panormitanis partibus apud electos judices venire compellat , et suorum « actimm rationem reddant. » S. Greg. Epistol. lib. x, Epist. 27.
(3) Baronius, Annal, tom. iv, anno 387, n. 11 et 14. Cette erreur de Baronius est relevée avec beaucoup de dureté par Bingham, ubi suprà, lib. v, cap. 3, § 1 et 4, pag. 227 et 230.
l'origine des et les canonistes , sur Vorigine des immunités ecclèsiasti^ MJ^rcTi'ar Qucs (i). Le sciitiment commun des théolojjiens est, qu'elles sont uniquement fondées sur le droit positif-humain ; les canonistes, au contraire, pensent communément qu'elles sont fondées sur le droit divin, naturel et positif. Entre ces deux sentiments , le cardinal Bellarmin croit pouvoir établir une opinion mitoyenne , qui lui semble propre à les concilier. Selon cet habile controversiste , les immunités ecclésiastiques ne sont pas de droit divin, en ce sens qu'elles soient fondées sur* un précepte divin proprement dit , et formellement exprimé dans V Écriture , mais uniquement \ en ce sens qu'elles se déduisent , par une conséquence naturelle , de certains exemples de TÉcriture , tels que celui du patriarche Joseph, qui exempta de toute contribution les prêtres égyptiens (2) , et celui du roi de Perse Artaxerce , qui accorda la même exemption aux prêtres israélites (5). Selon le même auteur, les immunités ecclésiastiques ne sont pas de droit naturel , en ce sens qu'elles appartiennent aux premiers principes y ou aux conséquences prochaines et nécessaires du droit naturel^ mais uniquement en ce sens qu'elles sont tout à fait convenables et conformes à l'équité naturelle; ce ne sont point, ajoute-t-il , des conséquences évidentes et absolument nécessaires du droit naturel^ mais des conséquences obscures et éloignées, qui ont besoin d'être déterminées par les lois humaines; et elles sont en effet déterminées , pour le fond , par le droit des gens , ou par le consentement unanime de tous les peuples, qui ont toujours accordé aux ministres sacrés des immunités plus ou moins étendues.
Il n'entre pas dans notre plan d'examiner jusqu'à quel point ces explications sont propres à concilier les divers sentiments des théologiens et des canonistes sur cette matière ;
(1) Bellarmin, Controv. de Clerkis, cap. 28 et 29. {Operum, tom. ii.)
(2) Gènes, xlvii, 22.
(3) I Esdr. vu, 24.
mais il résulte assez clairement , des faits que nous avons rapportés, qu'on ne peut regarder les immunités ecclésiastiques comme fondées sur le droit divin proprement dit , et qu'elles sont uniquement fondées sur le droit positif-humain, au moins dans le sens où l'explique le cardinal Bellarmin. En effet , il est certain que ces immunités ont subi , sous les empereurs chrétiens , de nombreuses variations ; que l'Église ne faisait aucune difficulté de se soumettre aux différentes lois des empereurs sur cette matière , lors même qu'elles lui étaient moins favorables ; et que, loin de réclamer contre les lois qui restreignaient ses immunités , elle regardait comme une obligation rigoureuse de se soumettre, sur ce point, comme sur tous les autres, aux ordonnances des princes, dans l'ordre temporel. Or, il est aisé de voir combien tous ces faits seraient difficiles à concilier avec le sentiment qui représente les immunités ecclésiastiques comme appartenant au droit naturel ou divin proprement dit , que toutes les puissances de la terre sont obligées de respecter , loin d'y pouvoir jamais déroger. On voit , au contraire , combien les mêmes faits sont faciles à concilier avec le sentiment qui regarde les immunités ecclésiastiques comme fondées uniquement sur le droit positif , dans le sens où l'explique le cardinal Bellarmin (4).
IIÏ. On peut rapporter aux immunités réelles du clergé , 94.
I If- 1 1 • i> •» ■) ^ T Droit d'asile;
sous les empereurs chrétiens , le droit d asile , c est-a-dire , son origine. le droit accordé aux accusés qui se réfugient dans l'Église , ou dans quelque autre lieu saint, de ne pouvoir y être poursuivis, du moins pendant un certain temps, et par certaines personnes (2). L'origine et la nature de ce droit sont très- Ci) On peut voir, à l'appui de ces observations, Pey, De V Autorité des deux Puissances, 'à" partie, cliap. 3, § 7, tome m, pages 138, 525; et alibi passim.
Les mêmes observations peuvent servir à corriger quelques assertions exagérées de l'abbé Bonnaud, sur cette matière, dans son ouvrage intitulé : Réclamations pour l'Église Gallicane, pages 308-347; et alibi passim.
(2) Cad. Theod. lib. ix, tit. xlv. — Cod. Justin, lib. i, tit. xu. — Tho-
bien expliquées dans un Mémoire sur ce sujet, lu, en 4744 , à l'Académie des inscriptions, parFr. Simon, l'un des académiciens les plus distingués de cette époque. « Dès que les « hommes, dit-il (4), ont commencé à invoquer l'Auteur « de la nature, qu'ils lui ont élevé des autels et offert des « sacrifices , pour le reconnaître comme l'arbitre souverain « de leur sort et implorer son assistance ; ils l'ont regardé « comme présent, d'une manière particulière, dans les lieux « où l'on célébrait ses mystères , et ont appréhendé d'y pa- « raître inflexibles pour les autres, lorsqu'ils tachaient de le « fléchir pour eux-mêmes. Cette crainte respectueuse les « disposa à traiter favorablement ceux qui venaient s'y ré- « fugier , et à empêcher qu'on ne leur fit violence. C'est en « quoi consiste proprement le droit d'asile , « comme l'auteur du Mémoire l'étabht solidement par l'histoire des Asiles chez les peuples anciens. Il résulte clairement , des détails de cette histoire , que le droit d'asile n'a pas été établi pour mettre les criminels à l'abri des poursuites de la justice, mais pour ouvrir aux innocents un lieu de refuge , pour mettre les accusés à couvert de la violence et des voies de faits, et pour laisser aux juges le temps d'examiner mûrement les délits, avant de leur infliger la peine convenable. 95. Tels furent aussi les motifs qui engagèrent les empereurs
Il esl maintenu |,. , ,,. ii.iî.i
parles chréticus 3 trausportcr aux églises le droit d asile, dont
empereurs, ... , ,
avec jouissaient auparavant les temples et quelques autres lieux
de sages res- , , . j . . . , • i • ro • i i
iriciions. consacres au culte des divinités païennes. Il serait difficile de dire si ce droit fut attribué d'abord aux églises par une loi expresse , ou s'il fut simplement regardé comme une consé-
massin, Ancienne et nouvelle Discipline y tome ii, liv. «r, clmp. 95-101. — De Hnicourt, Abrégé du même ouvrage, 2*^ partie, chap. 28, § 2. — Bingham, Origines et Antiq. ecclcs., tome m, lib. \iir, cap. 11. — Bergier, Dict. Théol.,M{. Asiles. — Van-Espen, Disscrtatio de immunitaie locatif seu de asijlo templorum. {Operuni toin. ii ; ad calcem.)
(1) Mémoire sur les Asiles, dans V Histoire de V Académie des inscript. , édition in-12, tom. ii, page 52. L'auteur de ce mémoire est Fr. Simon, conservateur des médailles du cabinet du Roi, mort en 1719, à l'âge de soixante- cinq ans.
INTRODUCTION. loY
quence naturelle du droit dont les temples du paganisme avaient joui dans toute l'antiquité. Cette dernière supposition , généralement admise des savants , semble confirmée par la plus ancienne des constitutions impériales sur ce sujet, qui est de l'empereur Théodose le Grand (i). Il est à remarquer , en effet , que cette constitution , aussi bien que toutes les autres plus récentes, n'établit point le droit d'asile, mais le suppose déjà établi , et se borne à y mettre de sages restrictions , pour prévenir les abus auxquels il pouvait donner lieu , et pour empêcher qu'il ne tournât au détriment de Tordre public, en assurant l'impunité aux criminels. C'est dans cette vue que les empereurs ordonnèrent de saisir, même dans l'Église, les débiteurs publics, les homicides, les adultères, les ravisseurs, et d'autres criminels notoires, dont il importait à l'ordre public de ne pas différer le châtiment (2).
Le droit d'asile , renfermé dans de justes bornes , était 96. trop conforme aux principes de la douceur et de la charité ^^ po«VJr^^ chrétienne, pour que le clergé ne s'y montrât pas très-attaché, "cè'drou. ^ Aussi voyons-nous les évêques et les conciles témoigner , en général , beaucoup de zèle pour la conservation de ce droit , et l'invoquer presque toujours avec succès , tantôt pour défendre les innocents injustement persécutés, tantôt pour implorer la grâce des criminels qui se réfugiaient dans l'Église , ou du moins pour obtenir l'adoucissement de la peine qu'ils avaient encourue , mais surtout pour empêcher que la rigueur de la justice humaine ne les privât , comme il arri-
(1) (c publicos debitores(i. e. trihutorum debitores), si confugiendiim « ad eccleslas crediderint, aut illico extrahi de latebris oportebit, ant pro « his ipsos qui eos occultare probantnr, episcopos exigi (i. e. ad solvendum « compelli.) Sciai igitur prœcelleiis anctoiitas tua, neminem debitorum (pii- « blicorum) postbac à clericis delendendum ; aut per eos ejus qnem defen- « dendum esse crediderint debitum esse solvendum. » Cod. Theod. lib ix, tit. 45,u. 1.
(2) Cod. Theodos. et Cod. Justin, ubi stiprà. — Tables de VHist. Eccl. de Fleury , et de VHist. des Auteurs ecclés. de D. Ceiliier ; art. Asiles.
vait quelquefois , des secours spirituels que la religion offre toujours aux pécheurs , et dont les plus grands criminels ont encore plus besoin que les autres (i). Tels étaient les véritables motifs du zèle que témoignaient habituellement les évoques et les conciles, pour le maintien du droit d'asile. Sans doute, ils n'ignoraient pas l'autorité donnée aux magistrats, pour la répression et le châtiment des crimes qui attaquent l'ordre public, ou les droits des particuliers ; et, loin de désirer que ces crimes demeurassent impunis, ils reconnaissaient hautement la nécessité d'user, en certains cas, de sévérité à l'égard des criminels (2) ; mais ils souhaitaient que la fermeté des magistrats , comme celle du gouvernement, fût tempérée par la clémence, et qu'en punissant le péché, on ne négligeât rien pour sauver le pécheur, aOn que le châtiment temporel des coupables pût contribuer à leur salut éternel. C'est ce que saint Augustin explique admirablement, dans une lettre à Macédonius, vicaire d'Afrique, où il traite à fond cette matière (5). «Voulez-vous savoir , dit le saint docteur, « pourquoi nous intercédons, autant que nous le pouvons, « pour tous les criminels? C'est que tout péché paraît par- « donnable , lorsque le coupable promet de s'amender. C'est « votre maxime, et c'est aussi la nôtre. Nous sommes donc « bien éloignés d'approuver le péché, puisque nous voulons « qu'on s'en corrige ; et si nous demandons qu'il demeure « impuni, ce n'est pas qu'il nous plaise; mais c'est qu'en « même temps que nous détestons le crime , nous avons pitié « du criminel; et que plus nous avons d'horreur du mal,
(1) Thomassin, ubi suprà. Les \ies de S. Augustin, de S. Basile et de S. Jean Chrysostome offrent plusieurs exemples remarquables de cette charitable intervention des prélats , en faveur des innocents et des criminels. Voyez Fleury et D. Ceillier, ubi suprà.
(2) voyez les réflexions que nous avons faites plus haut (n. 47 et suiv., page 67, etc. ) sur l'usage modéré des peines temporelles contre l'hérésie et les autres délits publics de l'impiété.
(3) S. Augustin, Epist. 1^3 {allas 5i) ad Macedonium. On peut voir l'analyse de cette lettre dans Fleury, Hist. EccL, t. v, liv. xxii, n. 52. — D. Ceillier, Hist. des Auteurs ecclés., t. xi, p. 245 , etc. — Thomassin , ubi suprà f chap. 95, n. 2, etc.
« plus nous craig[nons que celui qui Fa commis ne meure,
«sans avoir eu le temps de s'amender L'amour que
« nous avons pour les hommes nous oblige donc d'intercéder « pour les criminels , de peur que, du supplice qui finit avec « leur vie , ils ne tombent dans un supplice qui ne finira « jamais. Vous ne devez point douter que la religion n'auto- « rise cette pratique , puisque Dieu même , en qui il n'y a « point d'injustice, ce Dieu dont la puissance est sans bornes, « qui voit non-seulement ce que chacun est , mais ce qu'il
«doit être dans la suite , ne laisse pas néanmoins,
« comme dit l'Évangile , de faire lever son soleil sur les mé- « chants, et de faire tomber la pluie sur les impies, aussi
« bien que sur les justes Que si parmi ces méchants
« qu'il épargne, et à qui il laisse la santé et la vie, il y en « a plusieurs dont il prévoit bien qu'ils ne feront jamais « pénitence , et qu'il ne laisse pas de souffrir avec la même « patience que les autres, à combien plus forte raison devonsnous être touchés de compassion pour ceux qui promettent « de s'amender, puisque, encore que nous ne sachions pas « s'ils seront fidèles à leurs promesses, nous devons toujours
- en bien espérer Il est vrai qu'on emploie très-utile-
« ment la terreur des lois, pour réprimer l'audace et la li- « cence des méchants : cette sévérité est utile, non-seulement « aux bons , qui , par ce moyen , vivent en sûreté parmi les « méchants , mais aux méchants eux-mêmes , qui , parmi les <' justes châtiments qu'on leur inflige, peuvent invoquer Dieu, « et se convertir. Cependant, les intercessions des évêquesne « sont point contraires à l'ordre établi parmi les hommes : elles « ne subsistent même que sur cet ordre ; et la grâce que l*in- « tercesseur obtient pour le coupable est d'autant plus
« grande, que le supplice lui était plus justement dû
« Il peut arriver , sans doute , que la grâce accordée à un « criminel qui allait être condamné ait des suites toutes « contraires à ce que nous prétendions. Il peut arriver que « celui-là même à qui nous aurons sauvé la vie par nos inter-
160 LMROOtJCTION.
« cessions, Vote ensuite à plusieurs, et que son audace, « augmentée par l'impunité , abuse de l'indulgence qu'on u aura eue pour lui ; ou que, s'il en profite pour se corriger, « l'espérance d'une semblable impunité en perde quelques « autres, et les jette dans de semblables désordres, ou même « dans de plus grands. Ces maux, qui peuvent résulter de « nos intercessions , ne doivent pas nous être imputés : on a ne doit mettre sur notre compte que le bien que nous « avons en vue , et que nous tâchons de procurer ; car nous « n'intercédons poar les coupables que dans le dessein de « rendre la religion aimable par des exemples de douceur , « afin que ceux que nous délivrons de la mort temporelle B vivent de telle sorte , qu'ils ne tombent pas dans la mort « éternelle, dont personne ne saurait les délivrer. « 97. On voit assez , par ces observations , ce qu'il faut penser
7e"d"oit, * de l'opinion de quelques auteurs modernes, qui représentent ""irjlîstes''"' le droit d'asile comme un fruit de l'ignorance et de la superstition, comme un abus du pouvoir ecclésiastique, enfin comme n'étant propre qu'à favoriser les criminels, en leur assurant l'impunité. On eût évité, sur ce sujet, bien des déclamations , si l'on eût fait attention que le droit d'asile remonte à l'origine même de la société; qu'il a été admis , avec plus ou moins d'étendue , par tous les anciens législateurs , et chez les peuples même les plus civilisés; que Dieu lui-même l'avait autorisé, quoique avec de sages restrictions , dans la loi de Moïse (4); qu'à l'époque de l'étabHssement du christianisme , il était naturel d'appliquer aux Eglises ce droit fondé sur un usage si ancien et si universel; enfin, que ce droit, renfermé dans de justes bornes, tend, par sa nature, à entretenir parmi les peuples un profond respect pour le lieu saint et pour la Divinité même , et à prévenir une multitude d'excès également funestes à l'ordre public et à la sûreté des particuliers (2). Sans doute on peut
(1) Numer. xxw.
(2) Il faut corriger d'après ces observations, les Annales du moyen
bornes.
abuser de ce droit comme on abuse tous les jours des institutions même les phis utiles et les pbis légitimes; mais les abus ne doivent pas nous empêcher de reconnaître les grands avantages qui résultent de ce droit. Dans l'enfance de la société surtout , et généralement chez tous les peuples peu avancés dans la civilisation , rien n'est plus avantageux que le droit d'asile, pour suppléer au défaut des lois et du gouvernement ; pour arrêter la violence des particuliers, qui s'imaginent communément avoir le droit de se faire justice par eux-mêmes ; enfin, pour prévenir ou modérer les premiers mouvements d'une vengeance souvent injuste, et toujours dangereuse (I). ÎMonlesquieu lui-même , frappé de ces considérations, n'a pu s'empêcher d'admirer, sur ce point, la sagesse des lois de Moïse, et d'approuver généralement le droit d'asile, pourvu qu'on y mette les restrictions nécessaires pour en prévenir les abus. « Comme la « Divinité, dit-il (2) , est le refuge des malheureux, et qu'il ' n'y a pas de gens plus malheureux que les criminels , on a « été naturellement porté à penser que les temples étaient « un asile pour eux; et cette idée parut encore plus natu- « relie chez les Grecs, où les meurtriers, chassés de leur « ville et de la présence des hommes , semblaient n'avoir « plus de maisons que les temples , ni d'autres protecteurs « que les dieux. Ceci ne regarda d'abord que les homicides in- « volontaires ; mais lorsqu'on y comprit les grands criminels, « on tomba dans une contradiction grossière : s'ils avaient « offensé les hommes, ils avaient, à plus forte raison, of-
« fensé les dieux Les lois de Moïse furent très-sages.
H Les homicides involontaires étaient innocents; mais ils
âge, t. VII, p. 337, etc.—Hegewisch, Hist. de Charlemagne, pag. 176, etc. — Gaillard, Hist. de Charlemagne , t. ii, p. 105, etc. —De Pouilly, Dissert, sur l'origine et les progrès de la Jurid. ecclés. ( Mém. de l'Acad. des inscrip., lom. xxxix, iii-4^ p. ô76, etc.)
(1) Voyez, à l'appui de cos observations , Bernardi , De l'Origine et des Progrès de la Législation française, liv. i,chap. Il, p. 76. — Lingard , Antiquités de l'Église Anglo-saxonne, chap. 3, p. 116, etc.
(2) Montesquieu , Esprit des LoiSf liv. xxv, chap. 3, vers la fin.
« devaient être ôt6s de devant les yeux des parents du mort ; (( il établit donc un asile pour eux (1). Les grands criminels « ne méritent point d'asile : ils n'en eurent pas. Les Juifs « n'avaient qu'un tabernacle portatif, et qui changeait court tinuellement de lieu ; cela excluait l'idée d'asile. Il est vrai « qu'ils devaient avoir un temple; mais les criminels, qui « y seraient venus de toutes parts , auraient pu troubler le « service divin. Si les homicides avaient été chassés hors du (( pays, comme ils le furent chez les Grecs, il eût été à (( craindre qu'ils n^adorassent des dieux étrangers. Toutes « ces considérations firent établir des villes d'asile, où l'on « devait rester jusqu'à la mort du souverain pontife. » La lecture attentive de l'histoire suffit pour se convaincre que , dans la loi nouvelle, comme dans l'ancienne, les ministres de la religion , et les souverains pontifes en particulier, loin d'abuser de leur autorité, pour soutenir ou étendre imprudemment le droit d'asile, ont de tout temps concouru avec les princes, pour en corriger les abus, et même pour le restreindre de plus en plus, à mesure qu'il devenait plus abusif et moins nécessaire au maintien de l'ordre public (2).
§ V. Pouvoir judiciaire des évêques , en matière tetnporelkf sous les empereurs chrétiens (^).
Une des principales immunités personnelles du clergé
Origine de la , i i r n i »• %
juridiction sous les empereurs chrétiens , comme nous lavons déjà re- Tn^naST' marqué, était Vexemption de la juridiction séculière^ c'est-
temporelle.
(1) Numer., xxxv.
(2) Voyez , à l'appui de cette assertion , les auteurs que nous avons cités plus haut, p. 155, note 2, et p. 157, noie 2.
(3) Cod. Theodos. lib. xvi, tit. 2, passim. — Cod. Justin, lib. i, fit. 4.
— Tliomassin, Ancienne et nouvelle Discipline ^ t. n, liv. m, cliap. 101, etc. —De Héricourt, Abrégé du même ouvrage, 2« partie, chap. 29.
— Petit-Pied, Traité des Droits et des Prérogatives des ecclésiastiques. Paris, 1705 , in-4«, !«■« partie, p. 62, etc. — Bingham, Origines sive antiquït. Eccles., t. 1, lib. n, cap. 7 ; t. n, lib. v, cap. 2. — Fleury, Hist. Eccl.j t. XIX, 7« Discours, n. 4. — Dupuy , Traité de la Jurid. crimin.^ !'■« partie, chap. 2, 8, etc. (à la suite du Traité des Libertés de V Église Gall.).
à-dire, le privilège accordé aux clercs, de ne pouvoir être traduits devant les tribunaux séculiers , et de faire juger leurs causes, en matière même temporelle, par un tribunal ecclésiastique. Mais le pouvoir de terminer les contestations entre les clercs n'était qu'une partie de la juridiction temporelle des évêques ; et ils étaient investis, en bien des cas, de la même autorité par rapport aux laïques. Il est d'autant plus important de montrer ici l'origine et les progrès de cette juridiction temporelle du clergé, que le droit romain^ sur cette matière, a servi de modèle à celui de toutes les nouvelles monarchies qui se sont élevées en Occident, depuis le quatrième siècle, sur les ruines de l'empire (i).
Dès le temps des persécutions, l'usage des fidèles, fondé ?0; sur la doctrine et les exhortations de saint Paul (2), était de aibur-s
' des diffeipnds
prendre les évêques pour arbitres de leurs différends. Le dès le temps caractère auguste des premiers pasteurs, joint aux vertus perséaaious. éminentes qui distinguaient alors le plus grand nombre d'entre eux, leur attirait généralement le respect et la confiance des peuples, et les faisait regarder comme les arbitres naturels de toutes les contestations qui pouvaient s'élever entre les i fidèles. Leur arbitrage pacifique et désintéressé était en effet ' bien préférable au jugement des magistrats séculiers, presque itous idolâtres, pleins de préjugés, souvent même de haine ; contre les chrétiens, et devant lesquels^ par conséquent, les I fidèles ne pouvaient porter leurs différends sans danger pour ; eux-mêmes, et sans scandale pour les païens. ; Ces considérations, qui avaient naturellement introduit et loo.
i . , , » • 11 1 • Raisons de
imaintenu, pendant tout le temps des persécutions, l arbitrage maintenir cet ides évêques, eurent sans doute moins de force depuis la con- «Jepùi'^s la
' • J /-I • Il 1 ri> M !• 1 • conversion de
jversion de Constantin; elles s ailaiblirent même de jour en constamin. ijour, à mesure que le christianisme fut plus répandu et plus
î) L'entier éclaircissement de celte matière, comme nous l'avons déjà lemarqué (ci-dessus, p. 144), présente de grandes difficultés, que notre iplan ne nous permet pas d'examiner à fond. La lecture des auteurs que jnous indiquons en note , pourra suppléer à notre brièveté. (2) I Cor. VI.
autorisé dans l'empire. Toutefois, rusa[je de prendre les évêques pour arbitres des différends entre les fidèles, avait des avantages trop manifestes pour que les empereurs chrétiens ne cherchassent pas à le conserver. Cet usage, autorisé par les anciennes lois de l'empire, et par la pratique des peuples les plus policés ( I ), était d'ailleurs conforme aux vues d'une sage politique, dans l'état où se trouvait alors la société. Outre que le jugement des évêques avait, par lui-même, quelque chose de plus doux et de plus paisible que l'appareil des jugements séculiers, il était ordinairement plus désintéressé, et moins dispendieux pour les parties, étant rendu par des hommes plus éminents en vertu, plus détachés du monde, moins exposés par conséquent à la séduction des présents, et à tant d'autres vues intéressées, qui corrompent souvent la justice dans les tribunaux séculiers. „ ,^"^- Tous ces motifs, qui devaient naturellement enffafïer les
Raisons en- ' ■» u u
*oie empereurs chrétiens à favoriser l'arbitrage des évêques, ^°7Ty'^'^ même par rapport aux simples fidèles, devaient, à plus forte i de la juridic- raisou, les engager à exempter le clergé de la juridiction i lière. séculière. Il ne faut en effet qu'un peu de réflexion, pour être ' frappé des raisons de convenance qui semblent exiger cette ' immunité, et des graves inconvénients qu'entraînerait infail- I liblement, pour la religion et la société, l'assujettissement des ministres sacrés aux tribunaux séculiers , en matière même purement temporelle (2). Le résultat naturel de cette pratique, serait d'enlever insensiblement au clergé le respect et la considération qui lui sont absolument nécessaires pouri l'exercice de son ministère. Qu'y a-t-il en effet de plus propre à décréditer, dans l'esprit du peuple, les ministres sacrés, que de les voir traînés à des tribunaux séculiers, où leurs faiblesses réelles ou apparentes seront publiées avec éclat, et
(1) Voyez les détails que nous avons donnés sur ce snjet, dans l'article 1" de cette Introduction, p. 8, 20, etc.
(2) Voyez les observations que nous avons faites dans le § précédent, sur V Origine des Immunités ecclésiastiques. (Ci-dessus, p. 143, 154, etc.)
manifestées avec scandale? Combien de fois le corps entier n'aura-t-il pas à souffrir, pour les écarts ou les imprudences de quelques particuliers? combien de fois ces graves inconvénients ne seront-ils pas occasionnés par de pures calomnies, et par la malignité de certains hommes toujours prêts à croire le mal qu'on débite sur le compte du clergé, quelquefois même poussés à le diffamer , par un esprit de vengeance ou d'impiété? On a vu, même dans les plus beaux siècles de l'Eglise, des hommes de ce caractère, à qui les accusations les plus absurdes, et les plus odieuses calomnies, ne coûtaient rien, pour diffamer les plus saints personnages, et pour faire retomber sur l'ordre entier du clergé la honte des accusations dirigées contre quelques particuliers. Saint Augustin, dans plusieurs de ses écrits, se plaint hautement de ces fâcheuses dispositions des ennemis de l'Eglise, et même d'un certain nombre de mauvais chrétiens (1). Si de pareils inconvénients ont pu avoir lieu dans les plus beaux temps de l'Eglise, combien sont-ils plus à craindre à certaines époques de relâchement et de dissolution?
Aussi est-il à remarquer que ce motif est un de ceux qui loa,
... f.,1 1 jv • I Constantin et
ont toujours tait le plus d impression sur les empereurs ses suces-
, , . ^ , • !• (••.., seurs, frappés
cliretiens. Constantin en particulier en était si pénètre , de ces
,■■ , ,. • . . . raisons.
qu il ne négligeait rien pour assoupir et terminer sans éclat toutes les accusations dirigées contre les ministres de l'Église. Peu de temps avant l'ouverture du concile de Nicée, au rapport de Théodoret (2), « quelques évêques « voulant profiter de la présence de l'empereur dans cette « ville, pour obtenir sa protection dans les différends qu'ils fl avaient avec leurs collègues, lui remirent des mémoires « pour soutenir leurs accusations. Constantin reçut les mé- « moires, les fit rouler et cacheter sans les ouvrir, et ordonna
(1) s. Augustin, Eplst. 77 (aliàs i3G), ad Felicem et Hilarinwn, n. 1. — Epist. 78 (aliàs 137 ), ad Clerum Hippon. n. 5 et 6. {Operum, t. ii, P- 181, I8i, etc )
(2) Théodoret , Hist. EccL, lib. i, cap. il. — Sozomène, Hist., lib. i, cap. 17. — Fleury, Hist. Eccl., t. m, liv. xi, n. 8.
« qu'on les lui conservât soi^^neusement jusqu'à un certain « jour; puis il s'appliqua aiissilôt à réconcilier entre eux les « prélats qui se plaignaient les uns des autres. Le jour mar- « que étant venu, et la paix étant rétablie entre les évoques, « il se fit apporter les mémoires, et les brûla en leur pré- « sence, en assurant avec serment qu'il n'en avait pas lu la (( moindre partie. Il ajouta qu'il ne fallait jamais faire con- l « naître au peuple les fautes des prêtres, parce qu'elles ' « étaient pour lui un sujet de scandale, et une occasion de « se porter plus facilement au mal. On rapporte qu'il dit « encore, dans cette occasion, que s'il voyait un évêque « commettre une faute, il le couvrirait de son manteau, pour « dérober au public la connaissance d'un pareil scandale. » Pour peu qu'on examine de près l'origine et les progrès de la juridiction ecclésiastique, sous les empereurs chrétiens, on verra ces admirables sentiments de Constantin servir de ! règle à ses successeurs, et leur dicter la plupart des consti- j tutions qu'on trouve dans le droit romain, sur cette matière. ; To3. Le premier soin de Constantin fut de favoriser l'arbitrage >
Pouvoir jiidi- ^ . , . ■
claire dcs cvcqucs, et de doimer une nouvelle autorité à leurs u- ;
des évè<iiiesen
uiaiière gemcuts. Daus cette vue, « il permit généralement, dit So- i sous « zomène, à ceux qui avaient des procès, de récuser les' « juges civils et d'en appeler au jugement des évoques; il, « voulut même que les sentences rendues par le tribunal' « ecclésiastique eussent plus de force que celles des juges « séculiers; qu'elles eussent la même autorité que si elles i « eussent été rendues par Tempereur lui-même; enfln, que « les gouverneurs de provinces et leurs ofCciers fussent; « obligés d'en procurer l'exécution (4). » On trouve en effet,
(1) « Fuit hoc etiam argumentum vel maximum reverenliœ quam pius « princeps evga religionem gerebat. Kam et omnes iibique clericos immu- « nitaie donavit, lege liâc de re specialiter data; el liligantibus perniisit ut' «ad episcoporuni judicium provocarent , si magislratns civiles rejicere « vellent; eorum antem sententia rata esset, ;iliornmqiie judicnm senten-i « tiis praevaleret , perinde ac si ab imperatore ipso data fiiisset; utqne res « ab episcopis judicatas, rectores provinciarum eorumque otficiales execu-, « tioni mandaient. » Sozomène, Ris t. Eccl. iib. i, cap. 9. — Fleury, msU\
Constantin.
à la suite du Code Théodosien^ une loi de Constantin, adressée à Ablave, préfet du prétoire, et qui est, au jugement de plusieurs savants, la même dont parle Sozomène. L'empereur y ordonne « que tous ceux qui auront des procès, soit comme « demandeurs, soit comme défendeurs, aient la liberté, soit « au commencement, soit dans la suite de la contestation, « soit pendant la plaidoirie, soit au moment de la conclu- « sion, d'en appeler au jugement de l'évêque ; et cela, malgré « l'opposition qu'une des parties pourrait former à cet ap- « pel (I).)) Il est vrai que l'authenticité de cette loi est contestée par quelques savants(2) ; mais, outre que leurs difficultés ont paru faibles au plus grand nombre des critiques, cette discussion est, au fond, peu importante, la plupart des dispositions de la loi que nous venons de citer étant clairement exprimées dans le texte de Sozomène que nous avons rapporté, et dont Tauthenticité est généralement reconnue (5). Il résulte en effet de ce texte, que l'arbitrage des évêques, qui, en matière civile, était, avant Constantin, impur ministère de charité, prit alors le caractère d'une véritable juri^ diction, émanée du souverain lui-même ; que les sentences des évéques, qui n'avaient auparavant d'autorité que par /a
Eccl., t. III, liv. X, n. 27. — Lebeau, Hist. du Bas-Empire, t. i, liv. v, n. 57. — Annales du moijen âge, t. i, liv. ii, p. 260.
(1) « Quiciimqiie litem habens, sive possessor, sive petitor erit, inter " initia lilis, vel decnrsis temporum ciiiriculis, sive cùm negolium peroia- « tur , sive cùm jam cœperit proiui sententia , judicinm eligit sacrosanctœ « legis antistitis; illico sine nllà dubitatione, etiamsi alla pars lefragatur, « ad episcopum cum sermone (i. e. cum allegciHonibus ) litigautium di- '< rigatur. « Extravag. 1, (ad calcem Cod. Theodos. ).
(2) Voyez principalement le Co?«mew^ai/'e de Godefroy sur l'Extravagante que nous venons de citer.
(3) Tillemont établit solidement, à ce qu'il nous semble, l'authenticité de la 'oi adressée à Ablave, contre les dilficultés de Godefroy. {Hist. des Emper., t. IV, p. 29ô et 663.) Le sentiment de Tillemont, sur ce point, est généralement suivi par les auteurs plus récents. Voyez, entre autres, le P. ïbomassin, ubi suprà , chap. 102, n. 2. —Petit-Pied, ubi suprà , p. 65. — D. Ceillier , Histoire des Auteurs ecclés., t. iv , p. 176. — Concilia Galliœ ( édition de Paris, 1789, 1. 1, p. 755. ) Il est à remarquer que Bingham, tout en inclinant à l'opinion de Godefroy, ne se prononce pas absolument. (Bingham, Origines et Anliquit. eccles., 1. 1, lib. ii, cap. 7, § 3.)
■Wessenrs de ce prince.
convention des parties j commencèrent alors à avoir, en vertu de la loi, toute la force des jugements rendus par les tribunaux séculiers, et même plus de force que les jugements rendus par les juges ordinaires; enfin, que les tribunaux séculiers purent dès lors être récusés par tous ceux qui avaient des procès, et qui désiraient les soumettre au tribunal ecclésiastique (^).
Ce potvoîr ^' "^ paraît pas que cette juridiction accordée aux évêques ou^moins P''''' Gonstautiu ait été restreinte par ses successeurs, jusqu'à
re.sjrein..^sous j^ /]„ ^^^ r^.g„e dc Tliéodosc le Grand. La conduite des plus saints évêques de cette époque suppose même clairement, comme nous le verrons bientôt, que les évêques continuaient alors d'exercer sans contradiction une juridiction temporelle très-étendue. Il est vrai que, depuis Théodose le Grand, cette juridiction fut quelquefois restreinte par les constitutions impériales. Ou trouve même une loi, publiée par les empereurs Arcade et Honorius, qui semble restreindre la juridiction des évêques aux causes religieuses ou purement spirituelles (2). Mais il est également certain que ces deux princes, soit qu'ils se fussent d'abord mal expliqués, soit
(1) On doit corriger ou expliquer, d'après ces observations, plusieurs auteurs modeines qui représentent les évoques, sous Constantin , comme simples arbitres des différends entre les laïques, sans juridiction proprement dite, eu matière temporelle. ( Fleury , Hist. Eccl.^ t. iir, liv. x, n. 27; t. v, liv. XX, n. 35 ; t. xix, 7** Discours, n. 2 et 4. — Idem, Jnsiit. au Droit Eccl., chap. I , p. 4. Remarquez aussi la note de Bouclier d'Argis sur ce passage.) Ces auteurs n'ont pas fait attention que , depuis la loi de Constantin adressée à Ablave , la même vraisemblablement dont parle Sozomène , les évêques n'étaient \A\\s,SQn\tmQ\\{ arbitres volontaires, librement choisis par les parties, mais qu'ils étaient, du moins en certains cas, arbitres nécessaires , et imposés aux parties par la loi; ce qui leur donnait une véritable juridiction, et le caractère de véritables juges. (Voyez , à ce sujet , Devoti , Instit. Can. t. m, tit. 17, § 3. ) Il paraît que cet état de choses subsista jusqu'à Honorius, qui restreiguit, à certains égards, la juridiction accordée aux évêques par Constantin , en laissant toutefois une giande autorité à leurs sentences , comme on va le voir un peu plus bas.
(2) « Quoties de religione agitur, episcopos convenit judicare ; caeteras « vero causas, quœ ad ordinarios cognitores [9,q\\ judices) vel ad usum puce blici juris (i. c.juris communis) pertinent, legibus oportet audiri. » Cod. Theodos. lib. \vi, tit. 1 1 , n. 1. Voyez aussi le Commentaire de Godefroy sur cette loi.
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qu'ils aient depuis ehangé de dispositions, se montrèrent dans la suite Irès-favorables à la juridiction temporelle desévêques. On trouve, en effet, dans le Code Justinien, deux constitutions de ces empereurs, qui attribuent généralement aux évèques le pouvoir de juger en dernier ressort, en matière même temporelle, comme le préfet du prétoire (-1), et de faire exécuter leurs sentences par les officiers ordinaires de la justice séculière. On met toutefois à ces droits deux restrictions importantes; savoir : ^° que l'évêque ne pourra en user que dans les causes déférées à son tribunal par le consentement commun des deux parties; 2° qu'il ne pourra en user que dans les causes civiles y et non dans les causes criminelles (2).
Le pouvoir judiciaire des évéques était beaucoup plus ce pouvoir étendu à l'égard des clercs. Plusieurs constitutions impé- ^^^"étendiî'"'* riales exemptent absolument ces derniers de la juridiction ^^derd" séculière, non-seulement dans les causes purement ecclésiastiqueSy mais encore dans les causes purement civiles ou pécuniaires y et même dans les causes criminelles qui n'ont pas pour objet certains crimes énormes , tels qiie ceux de lèse-majesté, de rébellion, d'homicide, et quelques autres (5).
(1) Sur la charge de préfet du prétoire, voyez ci-dessus la note 2 de la page 44.
('2) « Si qui ex conseimi apud sacrœ legis antistitem litigare voluerint, 'c non vetabunlur; sed experientur illius , in civilï duntaxat negotio, more « arbitri sponte rcsidentis, judicium. « Cod. Justin, iib. i, tit. 4, ii. 7.
« Episcopale judicium ratnm sit omnibus qui se audiri à sacerdotibus ele- « gerint ; eamque illorum judicationi adbibendam esse reverentiam jube- «mus,quam vestris deferri necesse est polestatibus (i. e. potestatibus « prœfectiprœtorio), à quibus non licet provocare. « Jbid., n. 8 — Fleury, Hist. Ecclés., t. V, liv. xx, n. 35.
(3) « Cod. Theod. Iib. xvi, tit. 2, n. 23, 41, 47. On doit surtout remarquer ici la loi d'Honorius, conçue en ces termes : « Clericos non nisi apud « episcopos accusori convenu. Igitur si episcopus, vel presbyter, diaconus, « et quicumque inferioris loci (seu cjradûs ), cbristianfe legis minister, apud « episcopum {siquklem alibi non oportet) à quâlibet peisonâ fuerint accu- « sati, sive ille sublimis vir honoris, sive uIHus alterius dignitatis;... no- « "verit docenda probationibus, monslranda documentis [crimina) se debere « inferre. » Ibid. n. 41.— Fleury, Hist. Ecclés., t. v, liv. xxiii, n. 4; t. vi, liv. xxvni, n. 54 ; liv. xxix , n. 30.
io6.
Dispositions
du Code Juslinien , su
Toutefois, Valentinien III, expliquant ces constitutions, y apporte des restrictions importantes, et qui semblent annoncer de sa pari peu de respect et de bienveillance pour le clergé. Il déclare que révoque ne peut juger, même les clercs, que de leur consentement, et en vertu d'un compromis; et il ajoute que, dans le cas où un clerc sera en contestation avec un laïque, celui-ci aura le droit de citer son adversaire devant le juge séculier, soit en matière civile ou pécuniaire, soit en matière criminelle; seulement les évèques et les prêtres auront le privilège de se défendre par procureur, en matière criminelle {\).
Tel était à peu près l'état de la juridiction ecclésiastique avant le règne de Justinien, qui recueillit dans son Code la point, plupart des constitutions précédentes, en y ajoutant quelques nouvelles dispositions pour flxer avec plus de précision, et d'une manière plus kvorable au clergé, les limites de la juridiction ecclésiastique et de la juridiction séculière. Voici
(1) « De episcopali judicio diversorum saepe causatio (i. e. mem seu opînio) « est. Ne iilleiiùs querela procédât, necesseest pia3seiiti lege sanciri. itaque « cùni inler clericos jurgium vertitur, et ipsis liligatoribus convenit, liabeat <' episcopus licentiain judicandi, prœeunle taïuen vinculocomproiuissi. Qiiod « et laïcis, si consentiant, aiictoritas nostra permittit. Aliter eos judices esse « non patimur, nisi voluntas jiirgantinni, interposità, siciit dictum est, con- « ditione procédât. Quoniani constat episcopos et presbyteros forum legibus « non habere, nec de aliis causis, secundum Arcadii et Honorii Divalia consti- « tuta , qiia? Tbeodosianum corpus ostendit, prœter religioneni, posse co- « gnoscere. Si ambo ejusdein oKicii liligatores nolint, vel alteruter, agant « publicis legibiis et jure commiini. Si verô petitor laicus , seu in civili, seu « \m) criminali causa, cujuslibet loci clericiim adversarium suuni, si id « magis eligat, per auctoritateni legiiiniam in i)ubiico jndicio respondere com- « pellat. Quani l'orniam,etiam circa episcoporum personani, observari opor- « tere censemus, ( ita tamen ) ut si in iiujuscemodi ordiuis bomines actio- « nem prœvaricationis et alrocium injuriât umdirigi necesse fuerit, per pro- « curatorem solemniter ordinatum, apud judicem publicuni, inter leges et « jura conlligant.... Quod ils religionis et sacerdotii veneralione permitti- « mus ; nam notum est procurationem in criminalibus negotiis non posse « concedi. Sed ut sit ulla discretio meritorum, episcopis et presbyteiis tantùm « id oportet impedi. » Valentinianl II [ Novella 12; (ad calcem Codicis Theodosiani). — Hist. de l'Église Gallicane , t. n, p. 76. — Tillemont, Nist. des Emp., t. \i, p.i 2ô4 — Fieury, Hist. Eccl.fi. vi, liv. xxviii» n. 39. — Baronius, Annales, t, vi, anno 452, n. 52.
les principales dispositions du Code Justinieriy sur cette matière {\).
\° Pour ce qui regarde les causes des laïques, Justinien adopte la loi des empereurs Arcade et Honorius, que nous avons citée plus haut (2), et autorise de plus le recours du juge séculier à Tévêque, toutes les fois que les parties se croiront lésées par la sentence du premier.
T En matière cwile^ les clercs, les moines, les vierges et les veuves, doivent être poursuivis devant l'évêque, en première instance ; et devant le juge séculier, seulement en cas d'appel. En matière criminelle ^ ils peuvent être poursuivis devanl l'évêque ou devant le juge séculier, au choix de l'accusateur.
5" Les économes des églises , et les administrateurs des hôpitaux, ne peuvent être poursuivis que devant l'évêque, pour le fait de leurs charges; et, en cas d'appel, leurs causes doivent être terminées par le métropolitain ou par le patriarche.
4*^ Les évêques ne peuvent être poursuivis devant les juges séculiers, pour quelque cause que ce soit, mais seulement devant le métropolitain ou le patriarche, qui doivent terminer la cause dans le concile de la province.
Ces dispositions du droit romain^ généralement adoptées depuis dans les nouvelles monarchies qui s'élevèrent en Oc- ^^"l^^îeurs*^^ cident sur les ruines de l'empire, fournissent l'explication «^oncii^.expiinaturelle d'un grand nombre de règlements qu'on trouve ^g^Js^^iong. dans les conciles, depuis la fin du quatrième siècle, pour défendre aux clercs, et même aux laïques, en certains cas, de
(1) Nous croyons inutile de citer textuellement ces dispositions ; il nous a paru suifisant à notre objet, d'en donner une simple analyse. On peut voir , pour de plus amples développements, le Code Justinien, lib. i, tit. 4, De Epïscopali audientid. ^ Justiniani Novellœ 83, 86, 123, etc. — Thonmssm, iibi siipi^à, chap. 1U3.— Fleury,//^s^ Ecoles., t. vu, liv. xxxni, n. 6;t. XIX, 7« Discours, n. 4. — D. Ceillier, ^«5^. des Auteurs eccl, t. XVI, p. 470, 473, etc.
(2) Ci-dessus, p. 1G9, note 2.
porter leurs causes aux tribunaux séculiers (^). Le troisième concile de Carthage, tenu en 597, décerne la peine de déposition contre les évêques, les prêtres, les diacres et les aulres clercs, qui, ayant la liberté de porter leurs causes au tribunal ecclésiastique, les portent à un tribunal séculier. La raison que le concile apporte de ce décret est digne d'attention : c'est que les clercs dont il s'agit font affront à l'Église, en soumettant à des juges séculiers des différends que l'apôtre saint Paul engage même les laïques à porter au tribunal ecclésiastique (2). Aussi le décret du troisième concile de Carthage, sur ce sujet, fut-il renouvelé dans le concile œcuménique de Chalcédoine, en 451 (5). Le quatrième concile de Carthage, en 598, excommunie même les laïques qui porteront leurs causes à des juges bérétiques ou infidèles (4). On trouve ces règlements confirmés ou renouvelés dans une multitude de conciles postérieurs (5).
(1) Thomassin, ibid., cliap. 102, n. 15.— Muzzarelli, Dissert, sur les Immunités ecch'Shasfiq7(es,i>ag. 14, etc.
(2) « Placiiit ut quisqiiis episcoponim, presbyteroriim et diaconoriim sea « clericorum, cùm in ecclesiâ ei crimen fuerit intentatuni, vel civilis causa « fuerit commota ; si, relicto ecclesiastico jiidicio, publicis jiidiciis purgari « Yolnerit, etiamsi pro ipso fiieiit prolata sententia , locum siium amittat, « et hoc in criminali jndicio ; in civili verè perdat quod evicit, si locum suum « oblinere volnerit. Cui enim ad eligendos jiidices iindique patet auctoritas, « ipse se indignum fraterno consortio judicat, qui, de universà Ecclesiâ malè « sentiendo, de judiciosœculari jwscit aiixiliiim; cùm privatorum clnistiano- « mm causas aposlohis ad Ecclesiam deferri, atqne ibi determinaii pr«Tci- « piat. » Concil. Carfliagin. m, can. 9. (Labbe, Concil. tom. ii, page 11G8.) — Fleury, Hist. Ecclés., tome v, liv. 20, n. 25.
(3) " Si quis clericus habet cimi clerico iitem ant negotium , proprinm « episcopum ne relinquat, et ad s.Tcularia judicia ne exciirrat; sed cansam « priùs apud proprium episcopum agat ; vel de episcopi sententia, apud eos « quos utra(]ue pars elegerit, judicium agitetur. Si quis autem prœter bœc « fecerit, canonicis pœnis sul)jiciatur. » Concil. Chalcedon. act. 15, can. 9. (Labbe, Concil. tom. iv, page 760.) • Fleury, Hist. EccL, tom. vi, liv. 28, n. 29.
(4) « Catbolicus qui causam suam, sive justam sive injustam, ad judicium « alterius fidei judicis provocat, excommunicetur. » Concil. Carthagin.w, can. 87. (Lablje, Concil. tom. n, pag. 1206.)
(5) Quelques auteurs modernes ont cru pouvoir conclure de ces règlements, que les immunités personnelles des clercs étaient fondées sur le droit divin. (Voyez, entre autres, Muzzarelli, Dissert, sur les Immunités ecclés., page 14, etc.) Mais il est aisé de voir que celte conséquence n'est pas rigoureuse. On conçoit, en effet, que l'exempliou de la juridiction séculière étant
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Une conséquence également naturelle de la juridiction tem- los.
1 1 • if n- Ul Peines tempo-
porelle des évêques, était le droit d infliger aux coupables relies
. II 1 • 1 n II i' 1 infligées aux
des peines temporelles, comme la prison, la flagellation, les coupables, amendes pécuniaires, la confiscation et l'exil {\). Saint Au- naux
j I J ' ecclésiasti-
gustin suppose clairement cet usage, dans une lettre adressée, «jues. vers l'an 442, au tribun Marcellin, pour l'exhorter à ne pas punir les Donatistes selon la sévérité des lois. Le saint docteur souhaite « qu'on n'emploie contre eux , ni les chevalets, ni « les ongles de fer , ni le feu , mais seulement les verges, « qui sont une sorte de châtiment dont les pères se servent « envers leurs enfants, les maîtres envers leurs écoliers, et « souvent même les évêques dans leurs jugements (2). » Le cinquième concile de Carthage, tenu en 599 ou 400, décerne, contre certains crimes, des amendes pécuniaires (5). Le cinquième concile Romain, tenu en 503, sous le pape
une fois accordée aux clercs par les lois civiles, l'Église peut, en vertu de cette concession, obliger ses ministres à profiter de ce privilège, fondé sur de si fortes raisons de convenance. Cette explication des règlements ecclésiastiques concernant les immunités personnelles des clercs est d'autant plus naturelle, qu'il semble nécessaire de l'appliquer aux canons qui défendent, en certains cas, aux laïques eux-mêmes de plaider devant des juges infidèles ou hérétiques. Il est sans doute permis de penser que cette dernière défense n'est pas fondée sur le droit divin, mais uniquement sur le droit civil; toutefois, elle n'est pas exprimée en termes moins absolus, dans plusieurs anciens conciles, que la défense faite aux clercs de plaider devant les tribunaux séculiers. Rien n'empèclie donc de penser que l'une et l'autre défense, est uniquement fondée &m le [droit civil, et sur une pure concession des princes. (Yoyez ci-dessus, page 154, etc.)
(1) Thomassin, Ancienne et nouv. Discipline, tom. ii, lib. m, cliap. 102, n. 19. — Devoti, Instit. Canon., tom. iv, lib. iv, lit. 1, n. 10.
(2) « Impie, christiane judex, pii patris officium ; sic succense iniqui-
« tati, ut consulere humanitati memineris Noli perdere paternam dili-
« gentiam, quam in ipsà inquisitione {scelerum) servasti, quando tantorum « scelerum confessionem, non extendente equuleo, non sulcantibus ungulis, « non urentihus flammis, sed virgarum verberibus eruisti; qui modus coer- « citionis à magistris artium liberalium, et ab ipsis parentibus , et sœpe « etiam in judiciis solet ah episcopis adhiberi. 5> s. Augustin , Ejnst. 133 (aliàs 159), ad Marcellinum, n. 2. (Operum, tom. ir, pag. 396.)
(3) « Et illud statuendum, ut si quis cujuslibet honoris clericus, judicio « episcoporum, pro quocumque crimine fuerit damnatus, non liceat eum, « sive ab Ecclesiis quibus praefuit, sive à quolibet homine defensari; interpo- «sitâpœnà damni , pecuniœ atque honoris, quâ nec œtatem nec sexum « excusandnm esse prœcipimus. » Concil. Carthagin.y, can. 2. ( Labbe, Concif.tom.il, pag. 1215.)— Fleury, Hist. Ecclésiast. ftomeYf\iv.20,nA3.
Symmaque, condamne à l'exil et à la perte de tom leurs biens les calomniateurs des évêques, conformément aux anciens décrets des Pères (i). L'histoire ecclésiastique fournit un grand nombre d'exemples semblables depuis le quatrième siècle (2).
Pour l'exécution de leurs sentences, les évêques n'ayant alors, d'après les lois, que le pouvoir judiciaire, et non le pouvoir coactify dans l'ordre temporel, étaient ordinairement obligés de recourir au magistrat séculier. Cependant ils avaient déjà, vers Ip fin du quatrième siècle, des prisons pour les clercs condamnés à la réclusion (5). Il est fait mention de ces prisons dans une constitution des empereurs Arcade et Honorius, publiée en 59G ; dans les actes du concile d'Ephèse, tenu en Ao\ ; et dans une Novelle de Justinien, datée de l'an 559 (4). On verra bientôt que le souverain pontife et les patriarches commencèrent, vers le même temps, à avoir sous leurs ordres des corps d'officiers, destinés à faire respecter leur autorité.
5urcro'îtd'em- Ou se fîgurc aisémeut quel surcroît d'affaires et d'emcas^olrfnV;!ux barras devait attirer aux évêques l'exercice de leur juridiclarceuïjûn. tion temporelle. L'histoire de saint Augustin, de saint temporeUe. Ambroisc, dc saint Grégoire de Nazianze, de saint Jean
(1) « Hi qui adversa eis moliuntur, sicut à sanctis Pafribus ditdum sta- «( tuium esse, et hodiesynodali et apostolicâ ancloiitate fîrmatnr, penitus u abjiciantur, et exilio , suis omnibus siiblatis, perpetuo tradantur. » Concil. Rom. v. (Labbe, Concil. tom. iv, pag. 1366 E.) Ce décret si remarqualile est omis par Fleury, D. Ceillier, et plusieurs autres, dans l'analyse de ce concile de Rome.
(2) Voyez les auteurs cités à la page précédente, note 1 .
(3) Ces prisons étaient nommées Deca7iica, ou Diaconica, parce qu'elles étaient ordinairement placées dans le voisinage d'une Diaconie, c'est-à-dire, d'une sacristie dont le service était confié aux diacres. Voyez Ducauge, Glossar. med. et inf. Latin, verb. Decanicum et Diaconicum. — Bingliam, Origines et Antiquitates eccl., iom. m, lib. yiii, cap. 7, § 9. — Devoti, Instit. Can., tom. m, lib. m, tit. 1, n. 21. —GodetVoy, Cojnment, in Cod. Theodos., lib. xvi, lit. 5, n. 30.
(4) Cod. Theodos. ibid.— Concil. Ephes., parte 1, cap. 30, n. 3. (Labbe, Concil Aom. m, pag. 429.) — Justiniani Novella 79, cap. 3 (à la suite du Code Justinien).
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Clirysostome, et de plusieurs autres saints évêques, montre qu'ils regardaient cette partie de leurs fonctions comme une des plus importantes, pour le maintien de la paix et de l'union parmi les fidèles, et qu'ils ne faisaient aucune difficulté de consacrer habituellement à l'administration de la justice un temps considérable (\). Saint Augustin en particulier se plaint, dans plusieurs de ses ouvrages, de ce que le soin des affaires temporelles lui ôte la liberté de vaquer aussi assidûment qu'il le voudrait à l'étude et à la méditation des livres saints (2); et, vers le même temps, Synésius, évêque de Ptolémaïde en Libye, fatigué de ces embarras temporels, demandait avec instance qu'il lui fût permis de donner la démission de son siège (5). Il est vrai que, pour concilier le soin des affaires temporelles avec les autres obligations de leur emploi, les évêques se déchargeaient ordinairement en partie de l'administration de la justice sur des prêtres ou des diacres, quelquefois même sur des laïques d'une probité reconnue (4). Toutefois, ils ne s'en déchargeaient pas tellement , qu'ils n'y conservassent une part très-active, soit en surveillant de près leurs officiers, soit en examinant par euxmêmes les affaires les plus importantes. Quelque pénible que fût pour eux ce surcroît d'occupations, ils ne balançaient pas à sacrifier, sur ce point, leurs inclinations particuHères à l'intérêt de leur troupeau , au bien de la religion , et aux ordonnances mêmes de l'Église, qui obligeaient, en certains cas, les laïques aussi bien que les clercs à soumettre leurs eontestations au tribunal ecclésiastique.
(1) Thomassin, ubi suprà, chap. 101 et siiiv. — D. Ceillier, Histoire des Auteurs ecclésiast., toni. xiv, pag. 256.
(•i) S. Augusl., InPsalm. 118, Serm. 24, n. 3. {Operiim, tom. i\.)—Idem, Dé Opère Monachorum, cap. 29. [Operum, tom. vi.)— Fleury, Hist. Eccles., tom. V, liv. XX, 11. 35.
(3) Synesii, Epist. b7, pag. 198, etc. —Fleury, Hist. Ecoles., ihid. liv. xxii, 11. 45.
(4) Thomassin, M&i swprà. — Bingham, Origines et Antiquit, eccles., tom. I, lib. II, cap. 7, § 5.
ItÔ INTRODUCTION.
§ VI. Influence du clergé dans V administration civile, sous les empereurs chrétiens (I).
,,o. Le pouvoir judiciaire dont nous venons de parler, n'était
^"Tndait*'' qu'une faible partie du pouvoir temporel des évêques, sous "ce!d'aprTs l«s empcreuFS chrétiens. Il suffit de parcourir les monuments le droit j^ l'histoire, à cette époque , et particulièrement les dispo-
romain.
sitions au droit romain , concernant la juridiction épisco-
pale, pour se convaincre que les évêques avaient alors une
très-{jrande part à l'administration civile, et qu'ils étaient,
en quelque sorte, les hommes de confiance du gouvernement,
qui croyait devoir se décharger sur eux du soin des objets
les plus importants au bien des peuples et à Tordre public.
On en jugera par les détails que nous allons donner sur le
pouvoir temporel dont les évêques et les patriarches étaient
alors investis, en vertu des constitutions impériales.
1,1. I. Pour ce qui regarde d'abord les évêques en général ,
"d'eV"" on ne peut lire sans étonnement le détail de leurs attribu-
^''Térar^* tions, dans le droit romain (2).
(1) Thomassin, Ancienne et nouvelle Discipline, tome ii, liv. iir, chap. 103, n. 13; tom. m, liv. i, chap. ,26 et 27. — Fleury, Hist. Ecclés., tome xix, 7" Discours, n. 4. — Instit. au Droit ecclés., tom. n, 3« partie, chap. i.
(2) Cod. Theodos. Ub. xvi, passim. — Cod. Justin. Mb. i. Voyez surtout le titre 4 : De Ejïiscopali audientiâ. — Justiniani Novcllœ; passim.
Le P. Tliomassin paraît croire que, dès le temps de Constantin, tous les bons évêques étaient chargés de la meilleure partie du gouvernement civil. (Thomassin, ^?2dcnwe et nouvelle Discipline, tom. m, liv. i,chap. 26, n. 19.) Cette assertion lui semble prouvée par un passage de Théodoret, qui représente saint Jacques de iNisibe, et tous les bons évêques de ce temps, comme les protecteurs et les défenseurs des orphelins, des veuves, et de tous les gens misérables ou opprimés. (Théodoret, Bist. Relig. sive Solitar., cap. 1.) Mais il ne paraît pas que les évêques aient eu alors d'autre pouvoir temporel que celui dont nous avons parlé dans le paragraphe précédent, et qui regardait uniquement l'administration de la justice. Le passage de Théodoret prouve bien la sollicitude paternelle des bons évoques pour le bien même temporel de leur troupeau, et l'ascendant que leur donnait, sur l'esprit des peuples, la sainteté de leur vie et de leur caractère, jointe au pouvoir judiciaire dont ils étaient investis; mais tout cela ne suppose, en aucune manière, ce pouvoir extraordinaire que le P. Thomassin leur attribue, sur la meilleure partie du gouvernement civil.
^" Dès l'an 568, une loi des empereurs Valentinien V^ et Valens chargea les cvèques de veiller sur les marchands, pour empêcher ou corriger leurs injustices, surtout à l'égard des pauvres (^).
2° Une loi des empereurs Honorius et ïhéodose le Jeune, publiée en 409 , et renouvelée depuis par l'empereur Anastase, ordonne que les défenseurs des villes soient choisis et institués par les évêques , dans une assemblée de clercs et de notables (2) ; elle ajoute qu'ils ne pourront être choisis que parmi les catholiques. Ce dernier point était une conséquence naturelle des lois alors en vigueur , qui déclaraient les hérétiques incapables de tout emploi civil (5).
5" Une constitution publiée , en 428 , par les empereurs Théodose le Jeune et Valentinien IIÏ, permet aux filles libres
(1) « Negotiatores , si qui ad domum nostram pertinent, ne modum mer- « candi videantur excédera, christiani (qnibus vems ciiltus est adjuvare pau- « pères, et positos in necessitate) provideant episcopi. ^> Cod. Justin, lib. i, tit. 4, n.l.
(2) Voici le texte de la loi pnbliée par les empereurs Honorius et Tiiéodose le Jeune : < Defensores ita prsecipimiis ordlnari, ut sacris orthodoxîe reli- « gionis imbuti mysteriis, reverendissimorum episcoporum, necnon clerico- « rum, et bonoratoriim, ac possessorum et curialium decreto constituantur; « de quorum ordinatione refereudum est ad illusîrissimam prsetorianam po- « testatem ; ut litteris ejusdem magnificat; sedis earum solidetur auctoritas. » Cod. Justin, lib. i, tit. 55, n. 8.
La loi publiée sur le même sujet par l'empereur Anastase se trouve dans le titre 4 du même livre, n. 19.
Il y avait alors , dans les principales villes de l'empire , un défenseur chargé , comme son nom même le fait entendre , de protéger les citoyens contre toute espèce d'oppression, soit de la part des magistrats, soit de la part des simples particuliers. On peut voir le détail des fonctions et des obligations des défenseurs dans le Code Théodosien, lib. i, tit 11 ; le Code Justinien, lib. i, tit. 55, et les Novelles de ce dernier empereur. (Voyez surtout la quinzième.)
Il ne faut pas confondre ces défenseiirs des villes, institués vers le milieu de iv** siècle, avec les défenseurs des églises, établis un peu plus tard, pour soutenir auprès des magistrats séculiers les intérêts de l'Église et des pauvres. Sur l'origine elles fonctions de ces derniers, voyez le Commentaire de Godcfroij sur le Code Théodosien, lib. n, tit. 4 , n. 7 ; lib. xvi, tit. 2, n. 38. — Tliomassin, Ancienne et nouvelle Discipline, tom. i, liv. n, chap. 97, etc. — De Héricourl, Abrégé du même ouvrage, V^ partie, chap. 19, § 3.— Bingham, Origines et Antiquit. ecclesiast., tom. ii, lib. 3, cap. li.
(3) Voyez plus baut, art. 1", page 87, etc.
OU esclaves, que leurs pères ou leurs maîtres voudraient prostituer, d'implorer la protection de Tévêque pour conserver leur innocence (I). L'empereur Léon T" étendit, dans la suite , cette disposition aux filles qu'on voudrait faire monter malgré elles sur le théâtre (2). Jiistinien , non content de confirmer ces différentes constitutions, en les insérant dans son Code, porta encore plus loin le pouvoir temporel des évêques. Voici les principales dispositions qu'il ajouta , sur ce point, à celles de ses prédécesseurs :
4^ Il chargea les*évêques de la protection des orphelins, des esclaves, des prisonniers, et généralement de toutes les personnes faibles ou misérables , que leur âge ou leur condition exposaient davantage aux vexations (5). En vertu de cette commission, Tévêque devait intervenir, conjointement avec les magistrats civils, dans la nomination des tuteurs et
(1) (f Si lenones patres et domini suis filiabus vel ancillis peccandi ne- « cpssitatem imposiierint ; liceat filiabus et ancillis, episcoporum iiiiplorato « suffragio, omnimiseriarum necessitate absolvi. )» Cod. Justin. lib. i, tit. 4., n. 12.
(2) « (Magistratibus oppidornm et episcopis) curse erit , ne etiam invitara <c mulierem, liberam aiit ancillain, conjiingi patiantnr animis aiit clioris (i. e. « matrimonio jungi, aut choris profanis adjungi)^ aut aliud spectaculum « in tbeatro agere invitam. » Ibid.,ï\. 14.
(3) La plupart des constitutions impériales, sur cette matière, sont réunies dans le premier livre du Code Justinien, tit. iv, n. 22, 23, 24, 30, 33, etc. Nous remarquerons en particulier celle qui charge les évêques de la surveillance des prisons : « Neminem volumus in custodiam j « conjici , absque jussu gloriosissimorum , vel illustrium , vel clarissi-
« morum magistratuum hujus felicissimœ urbis ( Constantinop.) vel pro- « Yinciarum, aut defensorum civitatum. De bis autem quicuraque conjecti j « aut conjiciendi sunt, Deo amabiles locorum episcopos jubemusper unam •
« cujusque hebdomadae diem, eos qui in custodiâ habentur visitare, ,
net diligenter inquirere causam ob quam detinentur, et sive servi sint j (c sive liberi, sive pro pecuniis, sive pro aliis criminationibus, sive pro liomi- î « cidiis conjecti, illustrissimos, et spectabiles, et claiissimos magistratus , « admonere, tam eos qui sunt in Iiâc lelicissimâ urbe, quam qui sunt in pro- « vinciis, ut ea exequantur circa ipsos , (puT divalis nostra constitutio, ad « illustres praefectos eâ de re emissa, pratipit; licentià data Deo carissirais « pro tenipore episcopis, si quam negligeiitiam admissam cognoveriiit ab il- j « lustrissiniis, et magnificentissimîs , atqiie clarissimis pro tempore magis- (c tratibus, vel iis quae illis parent ofliciis, talem ipsorum negligcntiani indi- j « candi, ut conveniens adversùs neiiligentes animi nostri motus insurgat. » j Xbid., n. 22. I
curateurs, veiller à la conservation de la liberté des enfants trouvés, visiter chaque semaine les prisonniers, tant libres qu'esclaves, s'informer du sujet de leur détention , avertir les magistrats civils des désordres qu'ils remarquaient en cette matière , et donner avis à l'empereur lui-même de la négligence des magistrats à réprimer ces désordres.
5" D'après le Code Justinien , les évêques étaient encore chargés de veiller à l'observation des lois de police concernant les jeux de hasard , et de réprimer , de concert avec les magistrats civils, les transgresseurs de ces lois (4).
6^ Ils étaient également chargés, conjointement avec trois notables de la ville, de l'administration de ses revenus, de l'inspection des travaux publics, et de plusieurs autres objets concernant les intérêts de la cité (2).
7^ Une constitution de Justinien , qui fait partie des No- Vielles placées à la suite de son Code, charge les évêques de veiller à la conservation des poids et mesures (5). Pour cet effet , l'empereur ordonne qu'on en conserve le type dans la principale église de chaque ville. Il est à remarquer que cette disposition était empruntée à la législation de plusieurs anciens peuples , particulièrement à celles de Moïse , des Égyptiens , et même des anciens Romains, qui ordonnaient
(1) « Quae de aleâ, sive (ut Tocant) cottis [quâdam ludï aleatorii specie) « ac de eomm prohihitione, à nobis sancita sunt , ea liceat Dei amicissimis « episcopis et perscrutari, et cohibere si fiant, et flagitiosos, per clarissimos « picTsides provincial um, et patres defensoresque civitatum, ad niodestiara « rediicere. » Cod. Justin, lib. i, tit. 4, n. 25.
Il paraît que l'espèce de jeu désigné ici par le mot cotta, prend son nom des osselets qui lui servent d'instruments, et que les Grecs modernes appellent xôxî;i. (Voyez le mot Cotta ^ dans le Dictionyiaire latin de Facciolati, édition de Padoue, 1827.) — Ducange, Glossarium medice et infimœ Grœcitatis; \evbo'/.o-:^ioi.
(2) Ibid., n. 26. Cette constitution de Justinien entre dans un détail remarquable sur les attributions des évêques dans l'administration des revenus de la cité ; mais quelque iutéiessant que soit ce détail, sa longueur même nous oblige à le supprimer.
(3) « Mensuras et pondéra in sanctissimâ uniuscujusque civitatis ecclesiâ ^ sery^ri (prœcipimus), ut secundùm ea, et gravamencollatorum, et fisca- « lium illatio, et militares et alise expensae fiant, » Justin. Novella 128,
cap. 15.
180 INTEODUCTION.
de conserver dans les temples les types des poids et mesures , comme des choses sacrées et inviolables (I).
8" Sous Jnstinien et ses successeurs, il était d'usage que les lois concernant des matières ecclésiastiques, fussent adressées par l'empereur aux patriarches , qui devaient les faire passer aux évoques, parle canal des métropolitains (2). La même chose avait lieu quelquefois par rapport aux lois concernant des matières civiles (5). Dans l'un et l'autre cas , les évêques étaient chargés de surveiller l'observation des lois, et de faire connaître à l'empereur la négligence des magistrats à observer ses ordres, particulièrement en ce qui re gardait la recherche et la punition des hérétiques (4). 112. Les successeurs de Justinien, loin de voir avec peine cet
%'iôns ' accroissement du pouvoir temporel des évoques, lui donné ^^"p3cs '* rent encore plus d'étendue , principalement en Italie, où la '"soSi' la" * situation des affaires rendait le concours du clergé plus né-
(1) Exod. XXX, 13 ; Levit. xxvii, 2j. — Clem. Alex., Stromat. lib. 6
Fannius, De Amphorâ. — D. Calniet, Dictionnaire de la Bible, article Poids.
(2) On en trouve un exemple remarquable, clans la sixième Novelle de Justinien, qui regarde les ordinations, et l'administration teuiporelle des églises. La conclusion de cet cdit est conçue en ces termes : « Sanctissimi patriarcliae « uniuscujusque diœcesis hœc proponant in Ecclesiis sub se constitutis, et « manifesta laciant Deo amabilibus metropolitis , quœ à nobis conslituta « sunt. Illi quoque rursus etiam ipsi propoiiant ea in metropoiitanà sanctis- « simà Ecclesiâ, et constitutis sub se episcopis lia^c manifesta faciant. IJio- « rum verè singuli in propriâ Ecclesiâ ba^c proponant, ut nullus nostrae rei- « publicœ ignoret quœ à nobis, ad bonorem et augmentum magni Dei et « salvatoris nostri Jesu Cbristi , disposita sunt. » Justinien, Novella 6 ; Epilogus.— De Marca, De Concordiâ, lib. h, cap. 11, n. 9; cap. 15, n. 2.
(3) La buitième Novelle de Justinien , qui a pour oi)jet l'élection et les principaux devoirs des magistrats, fut adressée aux patriarcbes et aux métropolitains, par un édit conçu en ces termes : « Traditie nobis à Deo reipublicaî « curam babentes,et in omni justifia vivere nostros subjeclosstudentes, sub- « jectam legem conscripsimus ; qnam tua^ sanctitati , et per eam omnibus « qui tua^ provinciœ sunt, facere manifestam, bene liabereputavimus. Tuso « igitur sit reverentiœ etca^terorum (episcoporum), bac custodire; et si quid u transcendatur à judicibus, ad nos referre ; ut nibil contemnatur borum fc quœ sanctè et juste à nobis sancita sunt. » Justiniani edictum (ad calcem Aovellœ 8).
(4) Ibid. Voyez aussi le Code Justin., lib, i, tit. 5, n. 18»
cessaire au bien de l'État {\). Depuis rétablissement de la monjuciue monarchie des Lombards , qui porta un si grand coup à l'au- >» Lombards, torité des empereurs en Italie, la faiblesse toujours croissante de l'empire obligea ces derniers à témoigner aux évè(|ues une confiance presque sans bornes, jusqu'à se reposer sur eux de la défense des villes, dans les provinces les plus exposées aux incursions des Barbares. Les Lettres de saint Grégoire le Grand fournissent des preuves décisives de ce fait, qui semblerait tout à fait incroyable, si l'on ne savait d'ailleurs quelle était, à cette époque, la situation déplorable de l'empire en Occident. L'empereur Maurice comptait si bien sur le concours des évoques, pour la défense des villes, qu'il demandait au Pape, avec de grandes instances, la déposition d'un évêque que ses infirmités empêchaient de veiller, avec toute l'activité nécessaire, à la défense de sa ville épiscopale. Saint Grégoire ne jugeant pas à propos de déposer un évêque pour un semblable motif, lui donna cependant un coadjuteur capable de veiller à la défense de la ville, en cas d'attaque (2). Plusieurs lettres du même pontife ont pour objet d'exciter les évêques à remplir ce devoir avec zèle, I à veiller assidûment à la garde des murailles , à l'entretien des places fortes , à leur approvisionnement , en un mot , à ! tous les autres objets qui, dans un autre temps, eussent été ' entièrement abandonnés aux soins des magistrats civils (5).
n. A mesure que les empereurs augmentaient le pouvoir ii3. temporel des évêques, il était naturel qu'ils donnassent aussi <ieV"" I une nouvelle étendue à celui des patriarches. L'histoire nous ^ JépnL'"' ! offre, en effet , de nombreuses preuves de cet accroissement, ' siècle."* I depuis le iv^ siècle. Nous croyons d'autant plus im- I portant de recueillir les détails qu'elle nous a conservés sur
(1) Voyez plus haut, art. 2, page 42, etc. j (2) Il s'agit ici de l'évêqiie de la première Justinienne, dans la province
d'Illyrie. S. Greg. Eptstol. lib. xi , Epist. 47 (aliàs 41). I (3) S. Greg. Epislol. lib. vni, Ej/ist. 18 (aliàs 20); lib. ix, Epist. 4 et 0 ! {aliàs 2 et 5) ; et alibi passim,
ce sujet, qu'ils semblent avoir échappé aux recherches d'un gfrand nombre d'auteurs modernes (\),
Jusqu'à la lîn du iv^ siècle, on ne voit pas que les patriarches aient eu, d'après les lois ou la coutume, un pouvoir temporel plus étendu que celui des évêques (2). Mais le pontificat de saint Cyrille paraît être l'époque d'un accroissement considérable dans le pouvoir temporel du patriarche d'Alexandrie, et vraisemblablement des autres patriarches (5). L'historien Socrate nous apprend , en effet ,
(1) Voyez, à ce sujet, Thomassin, Ancienne et nouvelle Discipline, tom. m, Hv. I, chap. 26, n. 3, 4, etc.; chap. 27, n. 14 et 16.
(2) Le P. Thomassin suppose qu'avant le pontificat de saint Cyrille (c'està-dire avant l'année 412), et même dès le temps de saint Athanase, le patriarche d'Alexandrie avait déjà un gj-and pouvoir (temporel), non-seulement dans sa ville épiscopale , mais dans toute l'Egypte. (Thomassin, nbi suprà, chap. 26, n. 3, 9, etc.) A l'appui de cette assertion, il cite : 1° les accusations intentées à saint Athanase par les Ariens, d'avoir imposé un trihut de linge à toute l'Egypte, et d'avoir voulu empêcher le transport de hlé qui se faisait tous les ans d'Egypte à Constantinople ; (Socrate, Hist. Eccles., lib. I, cap. 27 et 35. — Fleury, Hist. Ecclés., tome ni, liv. \i,passim. — Tillemont, Mémoires sur V Hist. Ecclés. tomevni; Vie de saint Athanase, pages 71, etc.) 2° la conduite de Théophile envers les moines de Nitrie, qu'il chassa de l'Egypte , au moyen de la force armée. (Fleury, Hist. Ecclés., tome v, liv. xxi, n. 3. — Tillemont, ibid. tome x, page 474, etc.)
Ces exemples prouvent sans doute que les patriarches avaient alors, à raison de leur auguste caractère, un grand ascendant sur l'esprit des peuples ; mais nous ne croyons pas qu'on puisse en conclure que les patriarches eussent alors, d'api es les lois on la coutume, un pouvoir temporel plus étendu que celui des évêques. La réponse même de saint Athanase aux calomnies des Ariens, semble tout à fait inconciliable avec la supposition de ce grand pouvoir temporel que le P. Thomassin lui attribue; car il repousse principalement ces calomnies, en représentant qu'il n'est qu'un simple et pauvre particulier (S. Athanase, Apologia contra Arianos, n. 9); ce qu'il n'eût pu avancer avec tant soit peu de vraisemblance, s'il eût joui d'un grand poU' voir temporel.
L'exemple de Théophile ne semble pas plus propie à établir l'opinion du P. Thomassin. En effet, il est à remarquer que Tliéopiiile, pour chasser de l'Église les moines de Kitrie, ne fait point usage d'un pouvoir temporel attaché à son siège ; il se contente d'implorer le secours du gouverneur d'Egypte, qui met des soldats à sa disposition, pour appliquer aux moines de INitrie les mesures de rigueur que le gouvernement avait alors coutume d'employer généralement contre tous les hérétiques, comme nous l'avons montré ailleurs. (Voyez plus haut, art. 2, page 84, etc.)
(3) Il y avait en Orient, au v« siècle, quatre patriarcats, ceux d'Alexandrie , d'Antioche , de Constantinople et de Jérusalem. Les deux premiers
que saint Cyrille porta sa puissance beaucoup plus loin que Théophile, son prédécesseur, et que, « depuis ce temps, « l'évéque d'Alexandrie joignit à l'autorité spirituelle le « gouvernement des choses temporelles '4). » Le même auteur ajoute un peu plus bas que, sous le pape Célestin, contemporain de saint Cyrille, « Tévêque de Rome, comme « celui d'Alexandrie, joignait depuis longtemps à l'autorité (I spirituelle une domination temporelle (2). » Ces paroles de Socrate nous portent à croire que l'évéque de Rome fut le premier des patriarches dont le pouvoir temporel reçut , vers la fin du iv^ siècle , un accroissement extraordinaire ; et que la générosité d'Honorius, empereur d'Occident, envers le souverain pontife , excita celle de Théodose le Jeune, empereur d'Orient, envers le patriarche d'Alexandrie. Quoi qu'il en soit de cette conjecture, l'historien Socrate, dans les passages mêmes que nous venons de citer, se plaint hautement de l'usage que les évêques de Rome et d'Alexandrie faisaient de cette nouvelle autorité, pour empêcher les assemblées publiques des Novatiens , pour fermer leurs églises , enlever leurs ornements et leurs vases sacrés , et dépouiller de ses biens leur évêque Théopompe. Ces plaintes n'ont rien d'étonnant dans la bouche de Socrate, qu'on sait avoir été favorable aux Novatiens ; mais elles montrent clairement l'étendue qu'avait alors le pouvoir temporel des évêques de Rome et d'Alexandrie , et l'usage qu'ils en faisaient pour le soutien de l'Église et pour la ruine de l'hérésie.
Il serait difficile de dire jusqu'où s'étendait, dans ces premiers temps , le pouvoir temporel du patriarche d'Alexan- Tcydîîe
avaient été fondés par saint Pierre lui-même ; celui de Constantinople ne fut érigé que vers la fin du iv'' siècle, dans le concile général qu'on y célébra en 381. Enfin, celui de Jérusalem fut définitivement reconnu dans le concile de Chalcédoine, en 451. Yoyez Thomassin, Ancienne et nouvelle Discipline ^ tome I, liv. i, chap. 7 etsuiv. — De Héricourt, Abrégé du même ouvrage, repartie, chap. 3.
(t) Socrate, Hist.Eccl \ib. vu, cap.'7.
{2)/6id., cap.U.
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drie. Mais on peut assurer que, dès le temps de saint Cyrille, !)n pouvoir ce pouvoir était assez grand pour exciter la jalousie du gouverneur, qui trouvait son autorité fort diminuée par celle du patriarche. C'est ce que l'historien Socrate nous apprend encore, à l'occasion de la conduite de saint Cyrille envers les Juifs, qu'il chassa d'Alexandrie, en punition des violences auxquelles ils s'étaient portés contre les chrétiens (4). Le patriarche se servit, pour cette exécution, d'un corps d'officiers nommés Parabolains^ qu'il avait à sa disposition pour soutenir sa puissance et faire respecter les actes de son autorité (2). Ce corps d'officiers n'était, à ce qu'il paraît , dans le principe, qu'une pieuse association destinée au service des malades; mais il devint, avec le temps, et avec le consentement des empereurs , le principal soutien de l'autorité des patriarches d'Alexandrie. C'est ce qui résulte clairement d'une loi de Théodose le Jeune sur cette matière, et des détails mêmes que Socrate nous a laissés sur la conduite de saint Cyrille, dans l'occasion dont nous venons de parler. En effet, Oreste , qui était alors gouverneur d'Alexandrie , mécontent de la rigueur dont saint Cyrille avait usé envers les Juifs, s'en plaignit à ïhéodose le Jeune, qui paraît avoir désapprouvé d'ahord la conduite du patriarche ; on croit même qu'il faut rapporter à cette époque la loi du même empereur, qui réduit à cinq cents le nombre des Paraholains, et en ôte la nomination au patriarche (5). Toutefois, il est certain que l'empereur, adouci ou mieux informé dans la suite, révoqua cette première loi par une autre , qui porte le nombre des Para/^o/ani5 jusqu'à six cents, tous à la nomination et sous la dépendance du patriarche (4).
(1) Socrate, Hist. Ecclcs. lib. vu, cap. 13. — Fleiiry, Hïst. Ecclés., tome V, liv. xxiii, n. 25.— Thomassiii , nbi sîiprù, cliap. 26 , ii. 12 et 13.
(2) Sur les Paraholalns cV Alexandrie, voyez le Code T/ieod., lib. xvi, tit. 2, n. 42 et 43. — TilleiTioiit, Mémoires sur VHist. Ecclés., tome xiv, page 277. — Fleury , îibi siiprà. — Biiigluun, Origines sive Antiquit, eccles., tom. ii, lib. m, cap. 9.
(3) Cod. Theodos., ubi suprà, n. 42.
(4j i^Paraholani (qui ad curanda detiilium aegra corpors» (Jeputantur) ,
Nous remarquerons, à ce sujet,'que des auteurs estimables, pour n'avoir pas assez observé Torigine et les progrès du pouvoir temporel des patriarches, ont paru surpris de la conduite de saint Cyrille , soit à l'égard des Novaliens, soit à l'égard des Juifs (^). Mais, outre que l'éminente vertu de saint Cyrille ne permet pas de croire qu'il se soit attribué de lui-même un si grand pouvoir , le témoignage déjà cité de l'historien Socrate suppose clairement qu'à l'époque dont il s'agit , l'autorité des évêques de Rome et d'Alexandrie avait reçu de grands accroissements , du consentement même des empereurs.
L'histoire de Dioscore, successeur de saint Cyrille dans „5. le siège d'Alexandrie , offre de nouvelles preuves de ce ^^^^fau" *"" grand pouvoir, dont il fît un usage si déplorable , pour ^'"^"'■^• soutenir le parti d'Eutychès (2). Parmi les différentes requêtes présentées contre lui, dans la troisième session du concile de Chalcédoine, en 451 , on remarque celle du diacre Ischyrion , du prêtre Athanase , et du laïque Sophronius, qui accusent le patriarche d'avoir désolé les campagnes, saisi et ruiné les maisons de ses ennemis, d'en avoir banni plusieurs, d'avoir confisqué les biens des autres, enfin d'avoir agi dans Alexandrie comme si elle eût été son propre domaine , et comme s'il y eût exercé une autorité supérieure à celle même de l'empereur (5). Il paraît que ces accusations n'é-
« quingentos esse antè prœcepimus. Sed quia hos minus sufficere in prae- « senti cognovimiis', pro quingenlis sexcentos constitui praecipimiis; ita ut, « pro arbitrio Yiri leverendissinii, antistitis Alexandrinœ urbis,de lus qui « antè fuerant, et qui pro consuetudine cuiandi gerunt experientiara , sex- «centi parabolani ad ejusmodi sollicitudinem eligantur (exceptis videlicet «honoratis et curialibus, i. e. extra horum corpus). Si quis autem ex his «( naturali sorte fuerit absumptus, alter in ejus locum, pro voluntate ejusdem « sacerdolis ( seu antistilis ) sul)rogetur ; ita ut hi sexcenti, viri reverendis- « simi sacerdotis praeceptis ac dispositionibus obsecundent, et sub ejus cura « consistant. )> Jh\d. , n. 43.
(1) Fleury, uU suprà.— Alban Butler, Vies des Pères, 28 janvier, p. 457.
(2) Thomassin, îibi suprà, cbap. 26, n. 8 et 9. — Fleury, Hist. Ecoles., t. VI, liv.xxviH, n. 13.
(3) Concil. Chalcedon., act. 3, n. 4. (Labbe, Concil. t, iv, p. 399, etc.) — Fleury, Jiist, LJcclés.^ t, vi, liv. xxvin, n, 7, etc.
II G Pouvoir ex
taient pas sans fondement, puisque Dioscore, cité par le concile pour se défendre, et ayant refusé de comparaître, fut condanmé par contumace , et déposé pour toujours de sa dignité. Sans doute, on ne peut juger du pouvoir légitime du patriarche d'Alexandrie, par les actes de violence auxquels se porta Dioscore ; mais quelque abusifs que fussent ces actes, ils supposeùt au moins que le patriarche avait alors à sa disposition de puissants moyens, pour influer dans l'administration des choses temporelles.
Les monuments du vf et du vii« siècle nous offrent des
tVrordînalre cxcmplcs bicu plus proprcs à faire connaître le pouvoir
pnr jnstinitn légitime du patHarche d'Alexandrie, et l'usage qu'en faisaient
patriarche Ics préhits Ics plus émincuts en sainteté, et les plus exempts
de tout soupçon de violence et d'ambition (^).
Libérât, diacre de TÉglise de Carthage au vi^ siècle, nous apprend que l'empereur Justinien donna au patriarche Paul, vers Tan 540, une pleine autorité sur les ducs et les tribuns de rÉgypte, c'est-à-dire, sur les officiers civils et militaires de cette province , pour éloigner de ces emplois les hérétiques, et mettre à leur place des catholiques (2). Cette mesure extraordinaire n'était au fond que l'application des lois sou^ vent publiées contre les hérétiques, et renouvelées par Justinien lui-même (5); mais il est remarquable que l'exécution de ces lois, pour ce qui regarde les magistrats hérétiques de toute l'Egypte, soit confiée au patriarche d'Alexandrie. „,. L'histoire de saint Jean l'Aumônier, qui occupa le même
°"porei ^™ siège au commencement du siècle suivant , renferme des VAumônier. détails aussi curieux qu'édifiants, sur l'exercice de son pouvoir temporel (4). Il consacra les prémices de son ponti-
(1) Thomassin, Ancienne et nouvelle Disdpline, t. ii, liv. m, chap. 103, n. 10, etc. ; t. m, liv. i, chap. 27, n. 14 et 16.
(2) Voyez, ci-dessiis, la note 1 de la page 91.
(3) Voyez plus haut, art. 2, p. 87, etc.
(4) S. Joannis Vita, per Leontmm scripta , cap. 3, 5, 34, etc. (Apud BoUandum, SOjanuarii.)— Fleury,//i5^. Ecclés.y t. viii,Iiv. xxxvii, n. 12.
ficat par la réforme des poids et mesures , et obligea tons les marchands à se conformer à ses règlements sur ce point , sous peine d'amendes et de confiscation. Il employait un grand nombre d'officiers à surveiller la police et les mœurs de la ville. Ces officiers étaient autorisés à emprisonner les coupables , à saisir leurs biens , et à leur infliger d'autres peines temporelles. Mais pour prévenir les vexations dont ils auraient pu se rendre coupables, le saint évêque faisait placer, tous les mercredis et les vendredis, devant la porte de l'église, un siège où il écoutait publiquement les plaintes de tout le monde, et faisait promptement rendre justice à chacun.
L'histoire nous a conservé peu de détails sur le pouvoir lu»-
* Influence du
temporel des autres patriarches. Nous croyons même peu patriarche vraisemblable qu'ils eussent tous, dans le principe, la même constaminoautorité que celui d Alexandrie, qui fut toujours considère rëiecUon de
. , . , l'empereur.
comme le premier palriarche de l Orient, du moins avant serment
,,, . , . , -/^ • iT»T''i exigé de l'élu
1 érection du patnarchat de Lonstantinople. JVlais il est certain que , depuis la fin du v^ siècle, le patriarche de la ville impériale fut souvent appelé aux assemblées poHtiques, surtout à celles où se faisait l'élection des empereurs , et qu'il y exerçait ordinairement une grande influence {\). C'est ce que prouve en particulier l'histoire d'Anastase , élevé au trône impérial, en 49 1 , par les suffrages du sénat et de l'armée. Comme il était attaché au parti d'Eutychès, le patriarche Euphémius refusa constamment de lui donner la couronne impériale , jusqu'à ce qu'il eût promis avec serment de conserver la foi catholique , et de ne rien innover dans la religion (2). Depuis cette époque, on voit le patriarche, quelquefois même les évêques , appelés aux assemblées politiques, dans plusieurs occasions importantes, principalement à celles
(1) Thomassin, Ancienne et nouvelle Discipline, t. ii, liv. ii, chap. 4 , n. 1 ; liv. m, chap. 46, n, 1-5.
(2) Evagre, Hist. Eccles. lib. in, cap. 32, — Fleury, ffist. Ecclés., t. VII, !iv. XXX, n. 22. — Lebeau, Hist. du Bas-Empire, t. viii, liv. xxxviii. — Bossuel, Defensio Declar., lib. ii, cap. 7. — Idem , Défense de VHist. des variations f n. 6.
ger ce serment.
OÙ se faisait Pélection des empereurs. Le consentement du patriarche était regardé comme nécessaire pour leur couronnement; et il ne le donnait qu'en leur faisant jurer de conserver la foi orthodoxe, et de maintenir la paix des Églises (\).
Cette conduite d'Euphémius et de ses successeurs peut, sans doute , paraître extraordinaire au premier abord ; et peut-être bien des lecteurs trouveront-ils étonnant que ces prélats aient fait dépendre le couronnement de l'empereur, d'une condition tout à fait sans exemple sous les premiers empereurs chrétiens. Mais on doit remarquer qu'au temps où les patriarches de Constantinople commencèrent à exiger cette condition , les circonstances étaient bien différentes de ce qu'elles avaient été auparavant. Depuis le règne de Théodose le Grand, plusieurs constitutions impériales avaient déclaré les hérétiques incapables de tout emploi et de tout droit civil (2). Cette disposition avait été successivement appliquée aux différentes sectes hérétiques, et spécialement à celle des Eutychiens , dont Anastase professait la doctrine avant son élection à l'empire (5). Est-il étonnant que , dans ces conjonctures, le patriarche de Constantinople, appelé par la confiance du sénat et du peuple aux assemblées publiques où se faisait l'élection de l'empereur, ait fait difficulté de couronner un prince hérétique? Pouvait-il se conduire autrement sans compromettre tout à la fois les intérêts de la religion et ceux de l'empire? Elever un hérétique au trône impérial, au milieu d'une société catholique, et dans un État où les hérétiques étaient déclarés, par les lois, incapables de tout emploi et de tout droit civil , n'était-ce pas exposer l'Église et l'État aux plus violentes commotions? Loin donc que la conduite du patriarche Euphémius et de ses successeurs
(1) Voyez les auteurs cités, h ce sujet, par le P. Thomassin, ubi suprà.
(2) Voyez plus haut, article, 2, p. 87, etc.
(3) Voyez , à ce sujet , les Constitutions de l'empereur Marcien , que nous {^vons citées plus haut, pages 88 et 89.
soit répréliensibleen ce point, elle était pleine de sagesse et de prudence : on doit la regarder comme une conséquence naturelle de la législation alors en vigueur, et des mesures que les empereurs eux-mêmes avaient cru devoir adopter, pour le maintien de la religion catholique dans leurs États.
L'usage de ce serment, exigé des empereurs à l'époque ' 120.
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de leur élection , depuis le v siècle, a lait naître, dans la de ce suite, une question de droit public du plus haut intérêt, uiivement savoir, si, en vertu de ce serment, un empereur hérétique déposition pouvait être déposé? Sans entrer ici dans Fexamen spéculatif héréti!que. de cette question, qui nous jetterait dans le champ des controverses théologiques, tout à fait étrangères à notre plan, nous ferons seulement quelques remarques historiques, trèspropres à éclaircir la question dont il s'agit , et à mettre dans un nouveau jour la doctrine de l'antiquité sur cette matière.
^^ Avant rétablissement du nouvel empire d'Occident, sous Charlemagne , il ne paraît pas que cette importante question ait jamais été agitée; du moins nous n'avons trouvé jusqu'ici, dans les monuments authentiques de l'histoire, aucun vestige d'une pareille discussion. On voit bien quelques mouvements populaires s'élever contre les empereurs hérétiques , spécialement contre Anastase et Léon l'Isaurien ; mais le clergé est tout à fait étranger à ces mouvements, et l'on ne voit aucune discussion sérieuse entre les docteurs , sur la permanence des droits d'un prince hérétique (I).
2° La conduite du clergé , et même des souverains pontifes, envers les empereurs de Constantinople, depuis le v^ siècle jusqu'au ix% paraît toujours supposer la perma-
(1) Sur les mouvements populaires qui s'élevèrent à Constantinople contre l'empereur Anastase, à l'occasion de son attachement au parti d'Eutychès. voyez les auteurs que nous avons cités, p. 187, note 2. Nous parlerons ailleurs de semblables mouvements qui eurent lieu en Italie contre Léon l'Isaurien, à l'occasion de son attachement à l'hérésie des Iconoclastes, et qui furent apaisés par la piudence de Grégoire II, (Voyez ci-après, !»•« partie, chap. 1.) » 7 r »
nence des droits d'un prince même notoirement hérétique. C'est ce qui résulte assez clairement des détails que l'histoire nous a conservés , sur la conduite du pape Symmaque et du clergé de Gonstantinople envers l'empereur Anastase, La même chose semble résulter des détails que nous donnerons plus bas sur la conduite des papes du viii*" siècle envers les empereurs hérétiques, et spécialement envers Léon l'Isaurien.
5° Pour expliquer la conduite différente des souverains pontifes eifvers les princes hérétiques, avant le ix*^ siècle et depuis cette époque , il importe de remarquer une différence essentielle entre la constitution de i'eni pire romain et la conslitution des nouvelles monarchies qui s'élevèrent en Occident, depuis le iv^ siècle, sur les ruines de cet empire. Ni l'usage , ni la constitution de l'empire romain ne déclaraient déchu du trône un prince hérétique. Quoique les empereurs chrétiens fussent obligés, nonseulement par une obligation naturelle, mais encore (depuis le v^ siècle) en vertu du serment de leur élection , à maintenir et protéger la religion catholique , il ne paraît pas que l'engagement contracté par ce serment fut alors considéré comme une condition rigoureuse de leur élection. Cette clause n'était point formellement stipulée à l'époque de l'élection ; et rien ne prouve que l'usage suppléât, sur ce point, à une stipulation formelle. Dans les nouvelles monarchies, au contraire, ou du moins dans la plupart d'entre elles, la profession de la foi catholique a été, pendant plusieurs siècles , une cmidition rigoureuse de l'élection du souverain (i) ; cette condition était formellement stipulée j tantôt dans les lois fondamentales de l'État, tantôt dans l'acte même de l'élection du prince , tantôt par l'usage et la persuasion universelle des princes et des peuples; d'où il résultait natu-
(1) Nous verrons plus bas que cette condition a été autrefois en usage en Espagne, en Angleterre, en Allemagne, et dans plusieurs autres États. (Voyez ci-après, 2* partie, chap. 3.)
Tellement qu'un prince hérétique était déchu du trône, par la constitution de l'État , et que la sentence du tribunal ecclésiastique qui déclarait un prince hérétique , le déclarait, par cela même, déchu de tous ses droits. Nous exposerons ailleurs plus en détail les principaux faits qui établissent, à cet égard , le droit public de l'Europe au moyen âge.
La suite des faits que nous avons exposés dans cette /n- 121. troductioUy ne montre pas seulement l'origine et les progrès ^""reE""*'* du pouvoir temporel de l'Eglise , sous les empereurs chré- "^"""fiits tiens; mais elle montre en même temps la véritable origine ^''^°ceTte '"' de celui qu'elle exerça dans les différentes monarchies éle- ï"*^''^"'^"''''vées sur les débris de l'empire romain en Occident, depuis le iv^ siècle. Plusieurs écrivains modernes représentent ce pouvoir comme un effet de Tambitiou et des intrigues du clergé , secondés par l'ignorance et la superstition du moyen âge. Il résulte, au contraire , des faits que nous avons exposés :
^^ Que les fondements de ce pouvoir furent jetés par Constantin et ses successeurs, à une époque remarquable par l'état florissant de la civilisation , des arts et des sciences. 2 Qu'en accordant au clergé un si grand pouvoir, les empereurs chrétiens ne firent que transporter à l'Église les honneurs et les prérogatives accordés, de tout temps, aux ministres sacrés chez les Romains , comme chez tous les anciens peuples.
5 Que cette conduite des empereurs chrétiens était aussi conforme aux principes d'une sage politique, qu'à l'usage et aux maximes de l'antiquité, sur l'étroite union qui doit exister entre la religion et l'État.
4" Enfin , que le clergé , loin d'avoir ambitionné ce pouvoir, ne l'exerçait qu'à regret; et que, parmi les évêques surtout, ceux qui l'ont exercé avec plus d'éclat, sous les empereurs chrétiens , sont précisément le plus à couvert du reproche d'ambition et de cupidité.
l92 INTRODUCTION.
Toutes ces conséquences seront mises dans un nouveau jour, par les détails que nous donnerons, dans la première partie de cet ouvrage, sur ïorigine de la souveraineté temporelle du saint-siège.
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ORIGINE ET FONDEMENTS DE LA SOUVERAINETÉ TEMPORELLE DU SAINT-SIÈGE
L'établissement de la souveraineté temporelle du saint-siége n'a pas été une de ces révolutions subites et imprévues, qui étonnent le monde par la rapidité de leur marche. La lecture attentive de l'histoire nous montre, au contraire, l'établissement de cette souveraineté insensiblement amené et préparé, pour ainsi dire, de loin , par un concours de circonstances tout à fait indépendant de la volonté des souverains pontifes ; circonstances dont ils eussent vainement essayé d'arrêter l'influence, et dont ils n'eussent même pu empêcher le résultat naturel , sans compromettre également les intérêts de la religion et de la société. Un aperçu rapide de ces circonstances montrera, dès ce moment, au lecteur l'importance et les difticultés du sujet que nous devons traiter dans cette première partie.
Les détails que nous avons donnés, dans V Introduction , sur les honneurs et les prérogatives temporelles accordés à la religion et à ses ministres, sous les premiers empereurs chrétiens, font déjà connaître une partie des événements qui ont préparé de loin la souveraineté temporelle du saint-siége. On conçoit, en effet, que les mêmes considérations qui engageaient alors les empereurs à donner à tous les évêques, et surtout aux patriarches, une si grande influence dans les affaires civiles, les engageaient naturellement à donner une autorité encore plus
Circonsl.Tiiccs qui ont préparé de loin la souveraineté teinporelle du saiut-siéxc
grande au saiut-siége, que toutes les Églises vénéraient comme le centre de la catholicité; il était assurément bien convenable que ce siège, distingué entre tous les autres par ses prérogatives dans l'ordre spirituel, le fut également par ses prérogatives dans l'ordre temporel.
Mais, à cette première cause du pouvoir temporel dont le saint-siége fut investi, depuis la conversion de Constantin, il faut en ajouter plusieurs autres, tirées de la situation déplorable de l'empire, principalement en Occident, sous les successeurs de ce grand prince , et des services importants que les papes rendirent à^l'Italie, dans les circonstances difficiles où elle se trouvait (1).
2. Personne n'ignore, en effet, quelle fut, depuis le iv^ siècle,
dépbïïiTdela triste situation de l'empire, surtout en Occident (2). Les ir- ^occfdenr ruptions continuelles des Barbares lui enlevèrent successivele ly^^siède ^^^^ ^cs plus bcllcs proviuccs , et attirèrent sur leurs malheureux habitants les plus affreuses calamités. Les invasions se multiplièrent à un tel point, qu'avant la fin du v^ siècle, l'empire était déjà presque éteint en Occident, et que Rome ellemême, assujettie d'abord à la domination des Hérules, puisa celle des Ostrogoths, semblait enlevée pour toujours à ses anciens maîtres. Il est vrai que, sous le règne de Justinien, les conquêtes de Bélisaire et de Narsès rétablirent, pendant quelques années , la gloire de l'empire en Italie. Mais à peine ces i deux grands capitaines eurent quitté cette province, que les Lombards l'asservirent de nouveau presque tout entière, et fondèrent, dans sa partie supérieure, une monarchie qui fut, pendant plus de deux siècles, une source de calamités pour les provinces d'Itahe encore soumises à la domination impériale, j Au milieu de ces calamités, sans cesse renaissantes, ces malheu- 1 reuses provinces étaient presque entièrement destituées du se- \
(1) Parmi les auteurs français qu'on peut citer à l'appui de cet exposé , voyez en particulier Bossuet , De/ens. Declar. , lib. ii , cap. 36-39. ' — Thomassin, Ancienne et nouvelle Discipline, t. nr, liv. i, ch. 27, n. 6-9^ ch.29, n. 2, etc. — AfTre, Essai historique sur la Puissance temporelle \ du Pape et de l'Église, cli. 8. — Lebeau, Hist. du Pas-Empire , t. xi?i i liv. Lxvi, n. 51. — Annales du moyen âge, t. iv, liv. xui, p. 40, etc. -^ ! De Maistre, Du Pape, liv. ii, ch. 6, p. 249, etc.
(2) Outre les auteurs cités dans la note précédente, voyez Bossuet, Hiii. universelle , V partie, u« Époque.
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cours des empereurs. Ceux-ci , qui pouvaient à peine se soutenir en Orient contre de semblables attaques , étaient presque toujours obligés de refuser à l'Italie les secours qu'elle ne cessait de réclamer. Plusieurs même, oubliant les principes et les exemples de leurs prédécesseurs, sur la soumission due à l'Église et au saint-siége, semblaient travailler eux-mêmes à ruiner leur autorité en Italie, par la protection ouverte qu'ils accordaient à l'hérésie , et par les vexations qu'ils exerçaient contre les peuples, en punition de leur attachement au saint-siége et à la foi catholique.
Dans ces tristes conjonctures, la Providence avait ménagé à 3. l'Italie une puissante ressource, dans la sagesse et la vertu des ^^onrcêrpour' papes qui occupèrent alors le saint-siége. Depuis la conversion j^'^^'g!,';,;';';','^ de Constantin jusqu'au règne de Charlemagne, ils furent près- ^J^'l'\^ que tous distingués par leurs lumières, leur prudence et leur éminente sainteté. Les grandes richesses et la considération universelle dont ils jouissaient, loin d'être l'écueil de leur vertu, ne servaient qu'à lui donner plus d'éclat. L'augmentation de leurs patrimoines tournait constamment au profit des pauvres, dans toutes les parties de la chrétienté (l); et l'Italie surtout dut plus d'une fois à la prudence et à la générosité des papes, le soulagement ou la cessation des fléaux que lui attirait sans cesse le voisinage des Barbares.
Tous ces motifs réunis devaient naturellement lui rendre de jour en jour plus chère et plus précieuse la protection des papes, et donner en même temps à ceux-ci une plus grande influence dans le gouvernement temporel ; influence d'autant plus légitime, qu'elle était le résultat inévitable de circonstances et d'événements tout à fait indépendants de leur volonté. Aussi, les auteurs même les moins favorables au saint-siége sont-ils forcés de reconnaître, que ce concours de circonstances fut la
1 (1) On appelait alors patrimoines de l'Église, les biens-fonds qu'elle pos-
I sédait pour son entretien et pour le soulagement des pauvres. La plupart
I des grandes Églises avaient des patrimoines plus ou moins considérables ;
I mais la plus riche, en ce genre de propriétés, était l'Église romaine. Voyez
j Fleury, Mœurs des Chrétiens, n. 49, 50, 58, etc. ~ Hist. Ecclés.,
I t. vn[, liv. \\\v, n. 16. — Thomassin, Ancienne et nouvelle Discipline,
I t. m, liv. m , chap. 29. — Zaccaria, De rebtis ad Hist. et Antiquit. Eccles.
I pertinentibus. Fulginiœy 1781 ; 1. 11, Dissertatio x.
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principale cause de l'accroissement prodigieux du pouvoir temporel des papes, depuis le v^ siècle (1). Toutefois, en s'accordant avec nous sur ce point, ils ne s'accordent pas également sur la nature du pouvoir que les papes ont exercé en Italie avant la donation de Pépin, ni sur l'époque précise à laquelle on doit placer l'origine de leur souveraineté temporelle, ni sur les véritables fondements de cette souveraineté. 4. L'importance de ces questions, relativement à l'objet de nos
Objet ^ei plan fccJiQrcJies , la grande variété d'opinions qui existe sur ce •^'^'^^'^p;^^"'''*' sujet entre les auteurs modernes, et le prétexte qu'elles ont trop souvent fourni aux plus odieuses déclamations contre l'Église et le saint-siége, nous engagent à ne rien négliger pour éclaircir cette matière, et à la traiter avec tout le développement que nous permettent le plan et le but de notre ouvrage. Pour cet effet, nous partagerons cette première partie en deux chapitres. Nous exposerons, dans le premier, les principaux faits relatifs au pouvoir des papes en Italie, depuis la conversion de Constantin jusqu'à l'élévation de Charlemagne à l'empire. Cette exposition servira de base à l'examen que nous ferons, dans le second chapitre, des questions agitées entre les auteurs modernes, sur l'origine et les fondements de la souveraineté temporelle du saint-siége.
r (l) Outre les auteurs déjà cités ( p. 194, note 1), voyez Vertot , OnV^me de la grandeur de la Cour de Home, p. 10 et 11. — Daunou, Essai hislo- Tique sur la Puissance temporelle des Papes yt\\. 1.
CHAPITRE PREMIER
Exposition des faits relatifs au pouvoir temporel des Papes en Italie, depuis la conversion de Constantin jusqu'à l'élévation de Charlemagne à l'empire.
Depuis le règne de Constantin jusqu'à celui de Théodose le s. Grand, c'est-à-dire, jusqu'à la fin du iv^ siècle, nous ne pon'uiu i\"pe voyons guère de différence entre le pouvoir temporel du Pape d^ive 'siècle et celui des autres évoques. La générosité des empereurs envers le saint-siége se manifestait souvent , il est vrai , par de riches offrandes , même en biens- fonds ( l ) ; mais il ne paraît pas qu'elle se soit alors manifestée en lui donnant, dans l'ordre temporel, un pouvoir plus étendu que celui dont jouissaient généralement les évêques et les patriarches, dans les autres parties de l'empire.
On a longtemps supposé que l'empereur Constantin , pour ho- e. norer le saint-siége, lui avait donné pour toujours, par un acte '^^"'endnë ,1^* solennel, la ville de Rome avec V Italie ^ et toutes les pro- '-«"s''»"""vinces de l'empire en Occident (1). L'acte de cette prétendue donation, qui parait avoir été publié, pour la première fois, au ix^ siècle, dans le recueil des fausses décrétâtes, a été cité depuis avec confiance par un grand nombre d'auteurs , et même généralement regardé comme authentique, depuis le x*^ siècle jusqu'au xv^. Mais, depuis la renaissance des lettres, plusieurs savants en démontrèrent la supposition (3) ; et il est généralement reconnu aujourd'hui, que h donation de Constantin, telle qu'on la trouve dans le recueil des fausses décrétâtes, et dans les principales collections des conciles, est une pièce apocryphe.
(1) Voyez les détails que nous avons donnés sur ce sujet , dans V Introduction de cet ouvrage , art. 2, § 3 , p. 103 , etc.
f (2) On peut voir cet acte dans la Collection des Conciles du P. Labbe (t. II, p. 1530). Voyez aussi le n. 5 des Pièces justificatives ^ à la lin de ce volume.
(3) Nous avons cité, dans les Pièces justificatives , les principaux défenseurs de ce sentiment. Voyez le P. Alexandre, Dmer/f. xxv sur VHist. Ecclés. du iv« siècle y dxi. î, Piop. 1 , 2 et 3.
7. 11 est certain, en effet, que, du vivant de Constantin , et ^Ir^uyéT longtemps après sa mort, la ville de Rome, aussi bien que
par l'histoire, foutes Ics provinces de l'empire en Occident, fut toujours sous la domination des empereurs. Constantin lui-même, dans le partage qu'il fit de l'empire entre ses enfants, assigna l'Italie, avec l'Afrique et l'Illyrie, à Constant , le plus jeune d'entre eux, qui en prit effectivement possession, et y exerça l'autorité souveraine, sans le concours ni la participation du Pape (l). Tous les successeurs de Constantin exercèrent la même autorité à Rome et en Italie jusqu'au viii* siècle, excepté pendant la courte durée de la domination des Hérules et des Ostrogoths, depuis l'an 475 jusqu'en 553 ; et l'on ne voit pas que les papes aient jamais réclamé contre cette conduite des empereurs, ni qu'ils se soient jamais attribué l'autorité souveraine cà Rome, ou dans le reste de l'Italie, avant le vin*' siècle. Il est vrai qu'ils eurent beaucoup de part au gouvernement temporel de cette province, depuis le iv^ siècle , et surtout depuis l'établissement de la monarchie des Lombards, en 572. Mais quelque étendu que fût, à cette époque, leur pouvoir temporel, on verra bientôt qu'ils l'exerçaient toujours sous la dépendance de l'empereur, et comme ses représentants en Italie. Soit qu'ils agissent comme seigneurs temporels, dans \qs patrimoines du saintsiège j soit qu'ils agissent pour l'intérêt général de l'Italie, ils reconnaissaient toujours la souveraineté de l'empereur; ils employaient leur autorité à maintenir la sienne , et à contenir dans l'obéissance les peuples disposés à la révolte.
Le règne des empereurs Honorius et Théodose le Jeune
Accroissement ... -i'/ i -^ , i, • ^
d.i pouvoir peut être considère comme la première époque d un accroissed./p!."'r'lous ^^^^^ considérable dans le pouvoir temporel du Pape, aussi iio.iorius. jjjgn que des autres patriarches (2). L'histoire nous montre en effet, depuis ce temps, les plus saints papes se servant de leur autorité pour empêcher les assemblées des hérétiques, pour fermer leurs églises, les dépouiller de leurs biens, et condamner même à l'exil leurs principaux chefs. C'est ainsi que l'hérétique
(1) Eusèbe, Vita Constantini , lib. iv, cap. 51.— Fleury, Hist. Ecclés*-, 1. 111, liv. XII, n. 1.
(2) Voyez les détails que nous avons donnés sur le pouvoir temporel ftw patriarches, dans l'Introduction de cet ouvrage, art. 2, § 6, p. 181, etc.
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Célestius fut banni de l'Italie par ordre du pape saint Célestin (l), et les Manichéens par les ordres des papes Gélase et Symmaque (2). Pour l'exécution de ces mesures, il y a tout lieu de croire que le souverain pontife, aussi bien que le patriarche d'Alexandrie, avait à sa disposition quelques corps d'officiers (3). Mais il fallait du moins que les magistrats civils fussent obligés de lui prêter main -forte, pour faire respecter les actes de son autorité ; c'est ce que suppose clairement la conduite de saint Augustin , conjurant le pape Célestin de ne point employer la force armée , pour rétablir dans le siège de Fussale , en Afrique, l'évêque Antoine, qui avait appelé au saint- siège d'une sentence de déposition prononcée contre lui dans un concile provincial (4) .
L'histoire, qui nous a conservé ces détails , ne nous fait pas g-
Cet nccroîssG*
connaître la date et l'origine précise des divers accroissements met autorisé que prit, pendant le cours du v^ siècle , le pouvoir temporel du ^''' ^eurf' saint-siège. 31ais l'èminente sainteté des papes qui gouvernaient pt'pTceiaJ'e alors l'Église, et les principes dont ils faisaient profession sur jj^^i'^"';^;, j^^ la soumission due à la puissance temporelle, ne permettent pas Jeux puisde douter que le saint-siège ne fût alors autorisé par l'empereur à exercer les actes dont nous venons de parler. 11 est certain, en effet, que la doctrine de la distinction et de l'indépendance réciproque des deux puissances était alors ouvertement professée par, le saint-siège, comme fondée sur l'institution divine et sur la tradition constante de l'Église. On sait avec quelle précision et quelle clarté cette doctrine est exposée par le pape Gélase, dans une lettre à l'empereur Anastase, protecteur déclaré des Eutychiens. Ce passage est d'autant plus re-
(1) s. Prosper, Contra Collât., cap. 21, n. 138. {OperumS. Augustini, tom. X. Append. p. 195.)— Fleury, Hist. EccL, t. vi , liv. xxv, n. 2.
(2) Anastase le Bibliothéc. , Vi(œ SS. Gelasii et Symmachi. (Labbe, Concil. t. IV, p. 1144 et 1297.) — Fleury, Hist. Ecclés.^ t. vu, liv. xxx, 11. 41 et 55.
(3) On a vu plus haut que le patriarche d'Alexandrie avait à sa disposition un corps d'olliciers , nommés Paraholains , pour soutenir sa puissaiice, et l'aire respecter les actes de son autorité. (Voyez ci-dessus Vlntrod., ut. 2,§ 6,p. 184, etc. )
(4) S. Augustin, Epistol. 209, aliàs 261. {Opentm t. ii.)_ Fleury, ]0ist. Ecclés. , t. V , liv. xxiv, n. 34. — Tillemont, Mémoires sur VHist. EGclés.yX. xiii, art. 315 et 316.
lïitarqiiable, qu'il a été adopté depuis parle sixième concile de Paris, et inséré dans les Capitulaires , qui ont fait pendant si longtemps le fond de la législation, en France, en Italie et en Allemagne (i). Le Papje voulant faire comprendre à l'empereur l'irrégularité de sa conduite , lui parle en ces termes : « Ce monde, auguste empereur, est gouverné par deux puis- « sances , celle des pontifes et celle des rois ; entre lesquelles la K charge des prêtres est d'autant plus grande , qu'ils doivent « rendre compte à Dieu, dans son jugement, pour l'âme des «rois. Vous savez , mon très -cher fils, qu'encore que votre « dignité vous élève au-dessus des autres hommes, cependant « vous vous humiliez devant les évêques chargés de l'adminis- « tration des choses divines; vous vous adressez à eux pour « être conduit dans la voie du salut ; et dans tout ce qui con- « cerne la réception et l'administration des sacrements, vous «reconnaissez que, bien loin de pouvoir leur commander, « vous êtes obhgé de leur obéir. Vous savez, dis-je, que, sur « tout cela, vous dépendez de leur jugement, et que vous « n'avez pas droit de les assujettir à votre volonté. Car si les « ministres de lareligio7i obéissent à vos lois, dans tout ce « qui concerne l'ordre temporel, parce qu'ils savent que vous « avez reçu d'en haut votre puissance , avec quelle affection, «je vous prie, devez- vous obéir à ceux qui sont chargés de « dispenser nos augustes inystères (2) ? »
(1) Voyez à ce sujet la seconde partie de ces Recherches yCh. 3,ait. l,n. 178.
(2) « Duosiint, Imperator auguste, quibus principaliter mundus hicregi- «tur, anctoritas sacra pontificum , et regalis potestas ; in quibus tantô « gravius est pondus sacerdotnm , quantè etiani pro ipsis regibus in di- « vino leddituri sunt examine rationem. Nosti enim , <ili clementissime, « quod, licèt pra;sideas bumano geneii, dignitate, reruni tanien prcX'suliu bus divinaruin dévolus colla submitlis, atque ab eis causas tuae sahitis <c expetis ; inque snrnendis cœlestibus sacramentis , eisque, ut competit, « disponendis , subdi te debere cognoscis, religionis ordine, potiùs quàm « pracesse. Nosti ilaque inter bœc ex illorum te pendere judicio , non illos « ad tuam velle redigi voluntatem. Si enim, quantiim ad ordinem pertinet « publicœ discipUnœ, cognoscentes imperium tihi supernd dispositione col- « latum, legihus tuis ipsi qiioque parent religionis antisHies,... quo, rogo, « decet affectu eis obedire,qui pro erogandis venerabilibus sunt attributi «mysteriis?» S. GelasH Papœ Epist. ad Anast. Aug. (Labbe, Concil.'it. IV, p. 1182.) — Fleury,^i5^ Ecoles., t. vu, lib. xxx, n. 31. Pour plus ample développement de ce passage, voyez Bossuet, Defens. Declar., lib. I, sect. 23 , cap. 33, etc.
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îl est impossible, assurément, d'exprimer en termes plus clairs la distinction et l'indépendance réciproque des deux puissances ; car elles sont ici représentées comme ayant, chacune en particulier, leur objet propre et leurs fonctions distinctes, d'après l'institution divine ; bien plus, comme étant également souveraines, en tout ce qui est de leur compétence, puisqu'elles sont également soumises l'une à l'autre, en tout ce qui concerne leur autorité respective. Comment seraient-elles véritablement souveraines , chacune dans son ressort, comment leurs fonctions seraientelles véritablement distinctes , si l'une des deux pouvait régler les objets qui appartiennent à la juridiction de l'autre, annuler ses actes, et môme la destituer, en vertu cVune juridiction supérieure, directe ou indirecte? Il est vrai que, dans les principes du pape Gélase, la puissance spirituelle est supérieure, en un sens, à la temporelle; savoir , en ce sens que les pontifes doivent rendre compte à Dieu dans son ju(jement pour Vâme des rois. Mais il est clair que, dans le sentiment de ce pontife, cette supériorité ne donne pas à la puissance spirituelle le droit de régler les objets soumis à la juridiction de la puissance temporelle, bien moins encore le droit de la destituer: un pareil droit serait manifestement incompatible avec la distinction de deux puissances souveraines , chacune dans son ressort. La supériorité que le pape Gélase attribue à la puissance spirituelle se réduit donc à diriger la puissance temporelle par de sages conseils, par des avis paternels, et s'il le faut, par l'usage des peines spirituelles (l).
(1) Plusieurs théologiens ultraraontains se servent, aussi bien que nous, (les paroles du pape Gélase, pour montrer que l'Église n'a aucun pouvoir direct sur les choses temporelles. (Bellarmin, De Summo Pontif. lib. v, cap. 3. — Roncaglia, Animadv. in Dissert. 2 Nat. Alex, ad Hist. Ecoles, saec. xi, § 1.) Mais ils ne croient pas que ces paroles excluent \e. pouvoir indirect dérégler ces objets, en vertu du pouvoir qu'a l'Église de faire tout ce qu'exige le plus grand bien de la religion.' Cette explication semble manifestement contraire au texte de Gélase. Qu'importe, en effet, que l'Église règle les choses temporelles en vertu d'un pouvoir direct, ou en vertu d'un j90îfî;oir indirect, si elle a réellement le pouvoir de les régler sans le concours de la puissance temporelle, et même malgré elle, pour le pins grand bien de la religion ? Dans l'un comme dans l'autre cas , la distinction de deux puissances souveraines , si clairement établie par le pape Gélase , devient inutile et chimérique. Sur la notion du pouvoir direct et du pouvoir indirect y voyez le n. 8 des Pièces justificatives à la fin de ce volume.
lo. L'opiniâtreté de l'empereur à soutenir l'hérésie obligea , quel-
Cetle doctrine , , , ^ < i • i , , i
inculquée ques années après , le pape Symmaque a lin rappeler cette doc-
^sj^inmaîiue! ^^'^^^ fondamentale (l). « Croyez-vous, dit-il, parce que vous
« êtes empereur, qu'il vous soit permis de mépriser le jugement
« de Dieu , et de vous élever contre la puissance de saint
« Pierre? Comparons la dignité de l'empereur avec celle
« des pontifes. Il y a entre elles autant de différence qu'il y « en a entre un administrateur des choses de la terre et un «administrateur des choses du ciel. Vous, prince, vous re- « cevez du pontife le baptême et les sacrements : vous lui de- '« mandez des prières, vous souhaitez sa bénédiction, et vous " le priez de vous accorder la pénitence ; en un mot , tandis « que vous n'avez soin que des choses humaines , il vous dis- « pense les biens du ciel. Sa dignité est donc au moins égale ^
« pour ne pas dire supérieure à la vôtre Vous direz peut-
« être que, suivant l'Écriture, nous devons être soumis à « foutes les puissances (2). Sans doute, nous obéissons aux « puissances de la terre, lorsqu'elles se tiennent à leur place, « et qu'elles n'opposent point leur volonté à celle de Dieu. Au « reste, si toute puissance vient de Dieu (3), celle qui est éta- « blie pour régler les choses divines en vient à plus forte rai- '< son. Respectez Dieu en nous , et nous le respecterons en «vous. Mais si vous n'obéissez pas à Dieu, vous ne pouvez « user du privilège de celui dont vous méprisez les droits, ni
(1) «An, quia imperator es , divinum pulas contemnendum esse judi- « cinm? ... An, qnia imperator es, contra Pétri niteris potestatem? . . . ((■ Conl'eiamns anlem lionorem imperatoris cum honore pontillcis ; inter qnos « tantùm distat, quantum ille renmi lumianarum curam gerit , iste divina- « rum. Tu , imperatoi-, à pontifice baptismum accipis, sacramenta sumis, « orationem poscis, benedictionem speras, ptenitentiam rogas. Postremô, tu « liumana administras, illetibi divina dispensât. Itaque, ut non dicam su- << perior, certè îequalis lionor est. . . . Fortassis dicturus es scriptum esse, '< omni pofeslati nos subditos esse debere. rsos quidem potostates liuma- « nas silo loco suscipimus, donec contra Deum suas erigant Yolunlates. ^^ C?fiiQ\i\m %\ omnis potestas à Deoesf, magis ergo quœ rébus est prœ- « stitutadivinis, Defer Deo in nobis, et nos deferemus Deo in te. Cœterùin « si tu Deo non déferas, non potes ejus uti privilégie, cujus jura contem* « nis. » Symmachi Papœ Apoloyia ad Anast. (Labbe, ConciL t. iv ^ p. 1298.) — Fleury , Ibid. , n. 65. — Bossuet, Jbid.y lib. ii, cap. 7.
(2) Rom. XIII, 1 .
(3) Ibid.
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« exiger de nous une soumission que vous refusez à Dieu lui- «même(l).»
On voit que le pape Symmaque, à l'exemple de Gélase, non content de marquer avec précision la distinction des deux puissances , par la nature des objets sur lesquels s'exerce leur autorité, oblige les pontifes eux-mêmes, en vertu de l'institution divine , à obéir aux puissances de la terre en tout ce qui regarde l'ordre temporel, comme les princes sont obligés d'obéir à l'Église en tout ce qui regarde l'ordre spirituel. Le seul cas où il croie la désobéissance permise, c'est lorsque le prince, excédant les bornes de son autorité, oppose sa propre volonté à celle de Dieu. Prétendre après cela que les papes du V® siècle se sont attribué, de leur propre mouvement, unej'wndiction directe ou indirecte sur les choses temporelles, ne seraitce pas faire une supposition évidemment gratuite, contraire à l'histoire et à la doctrine constante des souverains pontifes?
Au reste, la générosité des empereurs envers le saint-siége, à „ l'époque dont nous parlons, n'a rien d'étonnant, si l'on fait at- Motifs de la
X i ' 7 générosité des
tention qu'ils avaient alors les plus puissants motifs de s'atta- empereurs
, , . .p , II 1-1 / !• / envers le saint-
cher les souverains pontiles par de nouvelles libéralités , et que siège. ceux-ci étaient obligés, par la nécessité des circonstances, et pour l'intérêt même de l'empire , à prendre une part trèsactiveaux affaires publiques. L'Italie, continuellement harcelée par les Barbares, n'avait pas de plus ferme rempart contre eux que l'autorité du saint-siége. On sait que le pape saint Léon, vers le milieu du v® siècle, sauva deux fois la ville de Rome , par sa médiation auprès des rois barbares Attila et Genséric (2). Le pape Agapet se chargea, dans le siècle suivant, avec la même générosité , quoique avec moins de succès , de négocier la paix entre Théodat, roi des Goths, et l'empereur Justinien (3). Le pape Vigile fut plus heureux dans ses négociations auprès du même empereur, pour les intérêts de l'Italie;
(1) Ces dernières paroles paraissent faire allusion au danger qu'Anastase avait déjà couru de perdre sa dignité , au milieu des révoltes occasionnées par la protection qu'il donnait aux Eutychiens.
(2) Fieury, Eist. Ecclés. , t. vi, liv. 28, n. 39 et 55 — Tillemont , ^/m. sur l'Hist. EccÏL's., t. xv, p. 750, 779, etc. — Thoraassin, Ancienne et nouv. Discipline, t. in, liv. i, chap. 26.
(3)Cassiodore, Epistol. lib. x, Epist. 19 et 20. — Lebeau, Hist. du Bas-
des Loniburds.
car il obtint de ce prince une constitution ou pragmatique y dont l'objet principal était de confirmer les donations faites aux Romains par les rois goths Athalaric et Théodat(l). Cassiodore, sénateur romain, fait sans doute allusion à cette grande influence du Pape sur les affaires publiques, lorsque, étant promu à la dignité de préfet du prétoire (2), en 534, il s'adresse au pape Jean II , pour lui demander ses prières et ses conseils, dans l'exercice de sa nouvelle dignité. «Vous êtes, lui dit-il, « le gardien du peuple chrétien ;.... et votre qualité de pasteur « n'exclut pas le soin des choses temporelles ; tous les intérêts « des peuples sont en vos mains ; vous devez les défendre avec « le zèle et l'affection d'un père (3). » la. Mais quelque sensible qu'eût été l'accroissement du pouvoir
encorrpjîfs t^mporcl du saint-siégc, pendant le v*' et le vi'' [siècle, il le 'la monSi"' ^^^ ^^^'^ davautagc depuis l'établissement de la monarchie des Lombards, en 572. Depuis cette nouvelle révolution, la faiblesse toujours croissante de l'empire, et l'état d'abandon [où se trouvaient de plus en plus les provinces d'Italie encore soumises à la domination impériale, rendirent de jour en jour plus nécessaire à ces provinces l'autorité dusouverain pontife (4). Sans cesse vexées par les Lombards, elles ne cessaient d'implorer , mais presque toujours inutilement, le secours des empereurs, tantôt par l'organe des papes , tantôt par l'organe des exar-
Empire, t. ix, liv. 43, n. 20 et 25. — Fleury, Hist. Ecclés., t. vu, liv. 32, n. 53.
(1) Baron'U AnnaleSy anno 554, n. 9, etc. —Fleury, Hist. Ecclés., t. vu, liv. 33, n. 52.
(2) Sur la charge de préfet du prétoire , voyez ci-dessus, p. 44 de l'/wtrod., note 2.
(3) « Vos enira speculatores christiano populo prœsidetis ; vos patris no- « mine omnia dirigitis. Securitas ergo plebis ad vestram respicit famam, cui « divinitns est commissa custodia. Quapropter nos decet custodire ali- « qua, sed vos omnia. Pascitis quidemspiritualiterconnnissum vobisgregem; « tamen nec ista potestis negligere, quie corporisvidentur substantiam con- « tinere; nam; sicut homo constat ex dualitate, ita boni patris est utroque « refovere. » Cas&ioôoie,- Epis toi. lib.xi, Epist. 2. (Operiim, 1. 1.)— Ejusdem Vita; parte 1, n. 3i (au commencement du m{'me tome). — Tliomassin, Ancienne et noiiv. Discipline, t. in, liv. i, cliap. 27, n. 10.
(4) Outre les auteurs cités plus haut, p. 194, note 2, voyez aussi ÀJinales du moyen âge, t. m, p. 191-198. — Montesquieu, Considérations sur les causes de la grandeur et de la décadence des Romains, chap. 19, etc.
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ipesy qui gouvernaient alors ces provinces au nom de l'empereur (1). Dans une situation si déplorable, la principale et sou-
(1) Il ne faut pas confondre les exarques civils, dont il est souvent question dans l'histoire du Bas-Empire , avec les exarques ecclésiastiques dont il est parlé dans l'histoire des premiers siècles. La dignité de ces derniers répondait à peu près à celle Aqs patriarches ou des primats. (Voyez, à ce sujet, Thomassin, Ancienne et nouv. Discipline, t. i, liv. i, chap. 17, etc. — De Héricourt, Abrégé du même ouvrage, r^ partie, chap. 4. ) Dans Tordre civil, on appelait exarque, un magistrat préposé.par l'empereur au gouvernement de certaines provinces. L'histoire fait surtout mention des exarques d'Italie , d'Afrique et de Sicile. Mais le plus célèbre de tous est celui d'Italie, qu'on appelle aussi quelquefois V exarque de Ravenne, parce qu'il résidait ordinairement dans cette dernière ville. Celui-ci avait, dans sa province, une autorité absolue et presque sans bornes, tant pour l'administration civile, que pour le gouvernement nnlitaire. Il donnait lui-même le titre de duc aux gouverneurs de Rome, de la Pentapole, de Naples, et des autres villes d'Italie encore soumises à l'empereur. Les seules marques de sa dépendance étaient la révocabilité, et l'obligation de payer chaque année à l'empereur une certaine somme, que celui-ci avait stipulée , en conférant à l'exarque son emploi. Le premier exarque d'Italie fut Longin, qui y fut envoyé en 568, par Justin II , pour défendre cette province contre les Lombards. Mais l'autorité des exarques fut une bien faible barrière contre les progrès de ces barbares, qui ne cessèrent presque pas de ravager l'Italie, jusqu'à ce qu'elle eût appelé les Français à son secours, par l'organe des papes. L'exarchat de Ravenne, après avoir duré 184 ans, fut éteint dans la personne d'Eutychius , en 752. Son autorité fut aussitôt remplacée par celle des papes , qui, appelés par le vœu et la contiance des peuples, gouvernaient déjà depuis quelques années, avec une souveraine autorité, la plus grande partie des provinces de l'empire en Italie. (Sur l'origine des exarques d'Italie, voyez Lebeau, Hist. du Bas-Empire, t. xi, liv. l, n. 21; t. xni, liv. lxiv, n. 18. — S. Grégoire le Grand , Epistol. lib. i, Epist. 33 , nota b. — Ducange, Glossarium injimce Latinit.,\^\ho\Exarchus. On trouve, dansl'^?'^ de vérifier les dates, la suite chronologique des exarques d'Italie. Mais tout ce qui tient à leurliistoire est surtout traité avec soin par Beretta , De Italiâ medii œvi dissert, chorograph., sect. IG et 20, apud Muratori, Rerum Italie. Script., t. x.)
Pour ce qui regarde la dénomination et la position géographique des provinces soumises à la juridiction de l'exarque d'Italie, il est important de remarquer que le mot exarchat , depuis l'établissement du royaume des Lombards , et pendant toute sa durée , se prend en deux sens différents dans les anciens auteurs. Dans le sens le plus étendu , il désigne toutes les provinces d'Italie alors soumises à la domination impériale, c'est-à-dire principalement, la Vénétie , une partie des côtes de la Ligurie , la partie orientale de l'ancienne Emilie^ la Flaminie, la partie occidentale de l'ancien Picénum, et le duché de Rome. Dans un sens moins étendu , le mot à'exarchat désigne seulement la partie orientale de l'ancienne Emilie et la Flaminie; ce qui répond à peu près à la Romagne actuelle. Dans ce dernier sens, V exarchat est distingué de la Pentapole et du Duché de Rome. La Pentapole répond à peu près à la partie occidentale de l'ancien Picénum : c'est ce qu'on appelle aujourd'hui le duché d'Urbin , et partie de la Marche d'Âncône. Le Duché de Rome renferme une partie de l'Étrurie ou de la Toscane, avec la Sabine,
vent l'unique ressource de l'Italie , était l'autorité du saint-siége,
dont la protection était nécessaire à l'exarque lui-même,
tantôt pour subvenir aux frais du gouvernement , tantôt pour
apaiser les peuples disposés à la révolte, tantôt pour négocier
avec les Barbares, qui respectaient beaucoup plus la dignité et
surtout la parole du pontife que celle de l'exarque ; en sorte que
les papes, en intervenant alors, comme ils faisaient si souvent dans
les affaires publiques, ne faisaient que céder à la nécessité absolue
des circonstances, et aux vœux réunis des princes et des peuples.
^3 L'histoire du pontificat de saint Grégoire, qui concourt avec
Pouvoir tem- les prcmicrs temps^de la monarchie des Lombards, fournit une
saint°Grégo.re multitudc dc faits cà l'appui de ces assertions (l). Jamais homme
le Grand. ^,^^^j. ^j^^^ d'éloigncmcut que ce grand pape pour rembarras et le
tumultedesaffairesdusiècle, ni plus d'attrait pour laviederetraite
et de recueillement qu'il avait longtemps menée dans le cloître,
avant son élévation au pontificat (2). Sa répugnance pour cette
éminente dignité était si grande, qu'il employa toutes sortes de
une partie de l'Ombrie, et la Campanie"; ce qui répond à peu près à ce qu'on appelle aujourd'hui le patrimoine de saint Pierre , avec partie de l'Ombrie et la t;ampagiie de Rome. Pour ces détails fîéograpiuques , voyez Beretta, ubi suprà, sect 16, etc.— Baudrand, Geographia online lUterarum disposita ; verbis Exarchatus , jEmilia, PentapoUs, Romanus ducadis, etc.
(1) Thomassin, Ancienne et nouvelle Discipline, t. n, liv. ni, chap. 106,
n. 7; t. uf, liv. i, cliap. 27, n. 6-9 S. Grcgorii Vita recens adornata
{Openim, t. iv) , lib. ii et m, passim. Voyez surtout lib. m, cap. 9, n. 6. — — Fleury, Hist. Ecclés., t. viii, liv. xxxv, n. 1 5 et 25. — Annales du moyen âge, t. IV, liv. xiii, p. 37-58. — Orsi, Délia origine delDominio et délia Sovraniia de' llomani Pontefici: prefazione.
(2) Hallam, Gibbon, et quelques autres écrivains protestants, attribuent à saint Grégoire un esprit d'ambition et d'intrigue tout à fait indigne de son caractère. (Hallam, l'Europe au moyen âge, t. m, p. 326-328. — Gibbon, Hist. de la Décad. de V Empire rom., t. viii, chap. 45, p. 370.) La plus légère connaissance des écrits de saint Grégoire, de S(^s lettres surtout ( t. ii de ses Œuvres), et des anciens auteurs qui ont écrit sa vie, suffit pour montrer, à un esprit non prévenu, l'injustice de ce reproche. Aussi, de célèbres écrivains protestants s'accordent-ils avec les catholiques à représenter saint Grégoire comme un pontife aussi recommandable par l'éminence de ses vertus que par l'étendue de ses lumières , et par la sagesse de son gouvernement. Tel est, en particulier, le jugement de Cave, dans son Histoire Littéraire. Les éloges qu'il donne aux talents et aux vertus de saint Grégoire sont d'autant moins suspects , qu'il juge d'ailleurs ce pontife avec beaucoup de sévérité sur quelques autres points , particulièrement à l'occasion des témoignages de respect qu'il crut devoir donner à l'usurpateur Phocas, et à l'occasion de l'accusation intentée au même pontife, d'avoir voulu anéantir tousles auteurs et les monuments de l'antiquité païenne. Sur le premier point, voyez Alban Butler, Vie de saint Grégoire; et sur le second , les Éclaircls-
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moyens pour l'éviter, et qu'il persista constamment à la refuser, jusqu'à ce que la volonté de Dieu, sur ce point, se fût manifestée par des miracles (t). Toutefois, il nous apprend lui-môme que, de son temps, l'évêque de Rome était, à raison de sa charge pastorale y tellement occupé de soins extérieurs, qu'il y avait souvent lieu de douter sHl faisait Voffice de pasteur ou celui de seigneur temporel {1). Eu effet, un souverain de Rome et de l'Italie n'eut pas été plus accablé qu'il ne l'était des soins du gouvernement temporel. Indépendamment de ceux qu'il était obligé de donner à l'administration des put rimoines et des seigneuries de l'Église romaine (3) , le voisinage des Lombards, et leurs continuelles incursions dans les provinces d'Italie encore soumises à la domination de l'empereur , lui attiraient une multitude d'embarras, qui lui faisaient dire avec douleur, qu'en punition de ses péchés^ il avait été fait évéque , non des Romains mais des Lombards (4). On le voit habituellement remplir les fonctions d'un seigneur temporel , et presque d'un souverain , pour l'administration et la défense des villes les plus exposées aux incursions des ennemis. Il envoie un gouverneur à Népi, avec injonction au peuple de lui obéir comme au souverain pontife lui-même (5). Il envoie à Naples le tribun
sements donnés par M. Émery, dans le tome ii du Christianisme de Bacon, \). 332 et suiv.
(1) S. Gregorii Vita recens adornata, lib. i , cap. 7 , n. 2, etc. ; lib. ii , cap. 1, n. 5, etc. — Flenry, uhi suprà, n. 1.
(2) « Hoc in loco quisquis pastor dicitur, ciiris exterioribus graviter occu- « patur, ita ut sœpe incertum fiat, utrùm pastoris ofticiinn, anterreni pro- «cerisagat.» S. Gregorii Epistol. lib. i, Epist. 25 (aliàs24),p. 514, c. (Oper. t. II.) Les derniers éditeurs de saint Grégoire (note sur la lettre 5® du même livre, p. 491) supposent avec le P, Thoniassin {uhi suprà, t. ni, liv. 1, cliap. 27, n. 6), que saint Grégoire, dans ce passage, parle des soins temporels dont tous les évêques d'Occident étaient alors cliargés. Mais il paraît assez clair que saint Grégoire ne parle ici que de l'évêque de Rome. C'est ainsi que ce passage est entendu par Oi-si (ubi suprà, note 2).
(3) Voyez les détails que nous avons donnés sur ce point, dans Vlntrod. art. II, § 3, n.80.
(4) « sicut peccata mea merebantur , non Romanorum , sed Longobardo- " rum episcopus factus sum. » S. Gregorii Epistol. lib. i, Epistol. 31 ( aliàs 30 ).
(5) a Leontio curara sollicitudinemque civitatis (Nepesinœ) injunximus ; « ut incunctis invigilans, quœ ad utilitatem vestram vel reipublicse pertmere
« dignoscet, ipse disponat Quisquis congruœ ejus ordination! restiterit ,
« nostrœ resultare dispositioni cognoscetur. » S. Gregor. Epistol. lib. ii, Epist. 11 {aliàs %).
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Constance, pour commander les troupes de cette ville menacée par les ennemis de l'empire (i). 11 excite et ranime dans plusieurs de ses lettres la vigilance et le zèle des évoques pour la défense des villes, pour la garde des murailles, et l'approvisionnement des places l'ortes (2). Il donne des ordres, sur le même sujet, aux officiers militaires (3); il traite lui-même de la paix avec les Lombards , et il facilite le succès des négociations , tantôt par ses libéralités , tantôt par ses instances réitérées auprès des exarques, des empereurs et des Lombards eux-mêmes. En un mot, son autorité, également respectée des princes et des peuples , des Romains et des Barbares , est comme le centre du gouvernement et de toutes les affaires politiques en Italie (4), i4. Les embarras et les difficultés de sa position étaient surtout
^difficuîTcs^* augmentés par la mauvaise volonté des exarques , qui , loin de *^^ iTo,!'""'' s'unir à lui pour protéger les peuples en proie à tant de calasa prudence. Riités , abusaicut souvent de leur autorité , 'pour exercer toutes sortes de rapines et de vexations. « Je ne puis vous dire , écrit-il « à un évèque, tout ce que nous avons ici à souffrir de la part « de l'exarque Romanus, votre ami. Je^vous dirai, en deux mots, « que sa méchanceté est pire pour nous que les armes des Lom- «bards; en sorte que nous préférons les ennemis qui nous « tuent , aux officiers de l'empire qui nous consument par leurs « fraudes et leurs rapines. Être en même temps chargé du soin «des évéques, du clergé, des monastères et du peuple; être « continuellement en garde contre les surprises des ennemis,
(1) « Devotio vestra, sicut et mine didicimiis, epistolis nostris, quibus « magnificum virum Constanthim trihumim custodiœ civitatis ( Neapoli- « tanae ) deputavimtis prœesse , paruit, et congruam niilitaris devotionis « obedientiam demonstravit. » S. Gregorii Epistol. lib. ii , Epist. 31 (aliàs 24).
(2) Ihïd.y lib. VIII, Epist. 18 ( aliàs 20 ) ; lib. ix , Epist. 4 et 6 ( aliàs 2 et 5).
(3) Ibid., lib. II, Epist. 3 et 29.
(4) « Sicut, in Ravennap partibus , dominorum pietas apud primum exerce citum Italiœ sacellaiium babet ( i. e. œrar'n dispensatorem), qui, caiisis « supervenienlibus, quotidianas expensas faciot; ita et iu bâc urbe, in cau- «c sis tabbus, sacellariiis eorum ego snm. » Ibid.^ lib. v, Epist. 21 (aliàs, lib. IV, Epist. 34 ) ; paulô post médium. — S. Gregorii Vita recens adornata, lib. ii, cap. Yiii,n.3; lib. in, cap. 2, n. 1 , etc.; lib. iv, cap. 1 , n. 1 , et alibi pas^i w. —Lebeau, Hist. du Bas-Empire, t. xi, liv. lui, n. 47, etc. — Fleury, Hist. Ecclés., t. viii , liv. xxxv, n. 40, etc. ; liv. xxxvi, n. 4.
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« contre la perfidie et la malice des gouverneurs : voilà une idée « des travaux et des sollicitudes auxquels m'expose journelle- « ment l'exercice de mon emploi (l). » Dans une situation si délicate et si pénible, le sage pontife se conduisait avec tant de prudence et de désintéressement, que son autorité, loin de nuire à celle de l'empereur en Italie, ne servait qu'à la maintenir et à la faire respecter. Il était si éloigné de s'attribuer le titre ou les droits de la souveraineté, qu'il faisait hautement profession de suivre, en tout ce qui regardait l'ordre temporel, les instructions et les ordres de l'empereur.
On en trouve une preuve bien remarquable, dans sa conduite ,5. envers l'empereur Maurice, à l'occasion d'une loi de ce prince, ^" S's"a'^^* qui excluait des monastères tous ceux qui occupaient des em- „i?t"vement à plois civils, ou qui étaient engagés dans la milice (2). La dernière •» soumission partie de cette loi était , au jugement de saint Grégoire, con- l'empereur. traire au bien de la religion, en ce qu'elle fermait, pour ainsi dire , le chemin du ciel, à des hommes qui pouvaient avoir un besoin pressant de la retraite, pour opérer leur salut. Toutefois, l'empereur lui ayant adressé cette loi, selon l'usage (3), pour la publier dans les provinces de l'Occident, le saint pape ne fit aucune difficulté de l'envoyer dans ces provinces, pour obéir aux ordres dupriîice; il se contenta de lui adresser de sages remontrances, pour l'engager à modifier ou à retirer sa loi (4). « Étant « soumis à vos ordres, dit-il, j'ai envoyé votre loi dans les di- « verses parties du monde; mais comme elle ne s'accorde pas « avec la loi du Dieu tout-puissant, j'ai cru qu'il était de mon « devoir de vous faire des remontrances. J'ai rempli en cela « un double devoir : d'un côté, en obéissant à l'empereur, et de
(1) s. Grégoire, Epistol. lib. v, Epist. 42.
(2) Fleury, Hist. Ecclés., t. viii, liv. xxxv, n. 31. — Bossuet, Defens. Declar., lib. 11, cap. 8. —S. Gregor'd, Papœ Vita recens adornata, lib. II, cap. 10, n. 1-4.
(3) Nous avons remarqué ailleurs que l'usage des empereurs, depuis Justinien , était d'adresser les lois concernant des matières ecclésiastiques , aux patriarches, qui devaient les faire passer aux évêques par le canal des métropolitains. ( Voyez ci-dessus , page 180 de Vlntroductioji.)
(4) Il paraît, en effet, que l'empereur ne tarda pas à modifier cette loi , d'après les représentations de saint Grégoire. S. Grégoire, Epist. lib. m, Epistol 65 et 66 (aliàs 62 et 65). — Fleury, Hist. Eccl. , t. vni, liv. xxxv, n. 35 et 60.
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« l'autre, en lui faisant connaître mes pensées pour l'honneur « de Dieu (i). » Saint Grégoire se iut-il exprimé de la sorte , s'il eût cru avoir, en vertu de la loi divine , une juridiction directe ou indirecte sur les choses temporelles^ c'est-à-dire, s'il eût cru avoir le droit de régler par lui-même ces sortes d'objets , pour le plus grand bien de la religion ? Avec de pareils principes, se fùt-il cru obligé en conscience d'obéir à l'empereur, en publiant lui-môme une loi qu'il jugeait contraire aux intérêts de la religion?
Pour éluder la force de ce raisonnement, quelques auteurs modernes ont prétendu que saint Grégoire, en promulguant la loi dont il est ici question, la modifia , ou du moins ordonna d'en suspendre l'exécution (2). D'autres soutiennent que Vobéissance de saint Grégoire, en cette occasion, n'était pas une obéissance de droit, à laquelle il se crût obligé par le précepte divin, mais une obéissance de fait , à laquelle il se détermina, contre son inclination, dans la crainte des troubles que sa résistance eût pu occasionner (3). Ces différentes explications paraissent également inconciliables avec le texte de saint Grégoire. En effet, ce texte suppose clairement que le pontife, malgré sa répugnance,
(1) « Ego quidem, jiissioni subjectus, eamdem legem per diversas terra- « rum partes transmitti feci ; et quia lex ipsa omnipotenti Deo minime « concordat, ecce per suggestionis mctT paginam serenissiuiis dominis nunn tiavi. Utrobique ergo qiiœdebuï exolvi , qui et imperatori ohedientiam « prœbui, et pro Deo quod sensi , minime tacui. » S. Grégoire, lib. ni, Epist. 65 (aliàs 62).
(2) Bdronius f Annales f ad annum 593. — De Marca, DeConcordiâf lib. II , cap. 11 , n. 9. — Thomassin, Ancienne et nouvelle Discipline, 1. 1, liv. ni, chap. 61, n. 12. — Rohrbacher, Des rapports naturels entre les deux Puissances , 1. 1, chap. 19. Les défenseurs de ce sentiment s'appuient principalement sur une lettre de saint Grégoire à plusieurs évêques et métropolitains de l'Occident, qui apporte, en effet , quelques modifications à la loi dont il est ici question. { Èpistol. lib. viii, Epistol. 5.) Mais en lisant attentivement cette lettre , on voit que saint Grégoire ne moditie pas la loi, de sa propre autorité, mais au nom de l'empereur lui-même, qui avait accordé ces modifications à la prière du pontife. C'est ainsi que la lettre de saint Grégoire est généralement entendue par les critiques , et particulièrement par les derniers éditeui-s de saint Grégoire. ( Vita sancti Greg. recens adornata; ubi suprd. — D. Ceillier, Hist. des Auteurs eo clés, y t. xvii, pag. 280.)
(3) Bellarmin, De Potes fafe sitmmi Pontif. adversiis Barclaiumt cap. 3 , n. 10. ( Operum, t. vu, ) — Mamachi , Origines et Antiquit. christtanœ, t. iv, p. 125, texte et note.
rf il
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se crut obligé en conscience de publier la loi, telle qu'il l'avait reçue de l'empereur, par conséquent sans aucune modification , et sans en diminuer aucunement l'autorité. Le même texte suppose que son obéissance fut véritablement une obéissance de droit y fondée sur le précepte naturel et divin qui oblige tous les sujets, et les pontifes eux-mêmes, à obéir à leur souverain légitime, en tout ce qui regarde l'ordre temporel.
Une lettre qu'il adressa, vers le même temps, à l'impératrice Constantine, épouse de Maurice, met dans un nouveau jour ses véritables sentiments. Il se représente, dans cette lettre, comme un simple officier de l'empereur, cbargé de veiller aux intérêts de l'empire dans la capitale de l'Italie. « Voici vingt-sept ans , « dit-il , que nous vivons dans cette ville , parmi les glaives des « Lombards. Mais pour vivre avec eux, je ne puis vous dire « quelles sommes il faut que l'Église leur paye journellement. « Pour vous le faire entendre en peu de mots , je vous dirai « seulement que , comme l'empereur a soin de placer dans la ft province de Ravenne, auprès de sa principale armée d'Italie, « un trésorier chargé de subvenir aux besoins journaliers des « troupes, de même, je suis à Rome le trésorier de V empereur y « pour subvenir aux besoins de cette ville , sans cesse attaquée « par les Lombards (i). »
Les successeurs de ce grand pape n'héritèrent pas moins de ,6. sa générosité que de son pouvoir (2). Les mêmes circonstances ^^' ç^^'cf^^ qui l'avaient obligé à prendre une part si active aux affaires po- p°'"*' ''"''^'
, pur SCS
htiques et au gouvernement temporel de l'Italie, y obligèrent successeurs. également la plupart de ses successeurs; mais ils le firent, à son exemple, avec tant de modération et de prudence, que tout l'exercice de leur autorité semblait avoir uniquement pour but, de soutenir et de consohder celle de l'empereur. Dans le temps même où ils avaient contre lui de plus grands sujets de plainte, ils employaient généreusement leur crédit et leurs trésors pour la défense de l'empire, pour entretenir les murs et les fortifica-
(1) s. Grégoire, EpistoL, lib. v; Epist. 21 (aliàs, lib. iv^Epist. 34). Hous avons cité plus liaut la dernière partie de ce texte (page 22, note 4 ).
(2) Thoniassin , Ancienne et nouvelle Discipline ^ t. m, liv. i, chap. 27, n. 8; chap. 29, n. 2, etc. — Fleury, Mœurs des Chrétiens, n. 58, vers la fin.
tionsde Rome, pour réparer ses aqueducs et ses établissements publics, et surtout pour garantir l'Italie de la fureur des Lombards. Aussi est-il à remarquer que les empereurs, loin de se croire offensés par la conduite des papes, et par l'accroissement de leur puissance temporelle, entretenaient habituellement avec eux les relations les plus pacifiques. Cette heureuse harmonie ne put être troublée que par l'attachement opiniâtre de quelques empereurs au parti de l'hérésie, qui les entraîna, principalement au viii^ siècle, dans les mesures les plus imprudentes, et les plus propres à ruiner entièrement leur autorité en Itahe (1). 17. En effet, à cette époque, où ils avaient plus'besoin que jamais
^"prudemê" ^^ ménager les peuples de cette province , que le seul amour du des empereurs devoir pouvEit maintculr dans l'obéissance, ils v ébranlaient de i'iiaiie et saus ccssc Icur autorité, en combattant ouvertement la religion
du saiDt-siege. ^ ■,' , i • • ' • • • i
catholique, en persécutant le saint-siege, et contrariant ainsi les peuples dans leurs plus chères affections. Par suite de ces mauvaises dispositions, ils envoyaient en Italie, et à Rome même, des magistrats aussi mal disposés , souvent même des hérétiques , que les lois alors en vigueur déclaraient incapables de tout emploi civil (2). Ces magistrats , naturellement odieux à un peuple profondément attaché à la foi catholique, au lieu de l'adoucir par de sages ménagements, l'irritaient souvent à un tel point par leurs vexations , qu'ils le poussaient en quelque sorte à la révolte, et lui rendaient de plus en plus odieuse la domination de l'empereur (3). De pareilles imprudences accéléraient nécessairement la ruine de l'empire d'Occident, abandonné tout à la fois et persécuté par ses propres souverains; et, par une conséquence naturelle, dans les circonstances où l'on se trouvait, elles augmentaient de jour en jour le pouvoir des papes dans l'Italie, accoutumée depuis longtemps à les regarder comme sa principale ressource, au milieu des calamités qui la désolaient.
(0 Voyez les auteurs cités plus haut, page 194, note 1.
(2) Nous avons rapporté , ()idLï\?,V Introduction, les principales disposi* lions du droit romain à cet égard. {Introd. , art. 2, § 2, p. 87, etc.)
(3) Anastase le Bibliothéc. Vitœ SS. Pontificum Sergil y Joannis VI, Constantini, Gregorii II, etc. ( Labbe, Concil. t. vi. ) — Baronius, Annales,\. VIII , anno 711, n. 12. — Annales du inoyen âge, t. vf, liv. xx, p. 80-85.
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Tel fut en effet le résultat de la conduite des empereurs. Dans ^ ^s. l'impuissance d'obtenir d'eux les secours qui lui étaient néces- Va"pe"'ac-" saires, l'Italie s'affectionna de plus en plus au saint-siége, et se '"'''''J'ilf'^ montra disposée à le défendre, même par la force ouverte, con- imprudence. tre les vexations de l'empereur et de ses officiers. La milice d'Italie était si bien dans cette disposition, à la fin du vu® siècle, que l'empereur Justinien II, ayant voulu faire amener de force à Constantinople le pape Sergius, pour l'obliger à souscrire les actes du Concile Quinisexte , elle obligea les envoyés du prince à renoncer à leur projet (l). Elle se fût même portée contre eux aux derniers excès, si elle n'eût été retenue par l'autorité du pontife , qui les prit sous sa protection (2). Jean VI , successeur de Sergius, fut défendu de la même manière, en 701, contre l'exarque, soupçonné de vouloir user envers lui de semblables violences (3).
Telle était , h cette époque, l'autorité du Pape, que lui seul pouvait apaiser les émeutes , souvent occasionnées à Rome et en Italie par les vexations de l'empereur, et lui conserver un reste d'autorité, dans un pays qu'il était incapable de défendre. Déjà on avait pu s'en convaincre, sous le pontificat de Sergius et de Jean VI , dont l'autorité seule avait pu sauver les envoyés de l'empereur, au milieu des séditions occasionnées par leurs projets hostiles contre le Pape (4). On remarque un fait du même genre sous le pontificat de Constantin , en 7 13 , à Poc-
(1) Le concile Quinisexte, convoqué par l'empereur Justinien II, en 692, est ainsi nommé, parce qu'il était destiné à servir de supplément aux cinquième et sixième conciles généraux. On le nomme aussi Trullus, ou in Tnillo, parce qu'il se tint dans le dôme du palais, nommé en latin trullus. Les Grecs l'ont regardé comme concile général; mais les Latins l'ont rejeté; et le pape Sergius ne voulut jamais y souscrire , malgré toutes les instances de l'empereur Justinien, déclarant qu'il aimerait mieux mourir, que de consentir aux erreurs et aux nouveautés qu'on y avait établies. Il est certain d'ailleurs qne le Pape n'avait eu aucune part à la convocation de ce concile, et qu'il n'y avait assisté, ni en personne, ni par ses légats. Voyez D, Ceillier, Hist. des Auteurs ecclés., t. xix, p. 785. — Fleury, Hist. Ecclés. , t. ix, liv. XL, n. 49, etc.
' (2) Anastase le Bibliothéc. , Fi^a .Ser<7M, p. 1290 et 1291.— Fleury, //is^. Ecclés., t. IX, liv. XL, n. 54. — Atinales du moyen âge, ubi supràj p. 80, etc.
(3) Anastase, Vita Joannis VI, p. 1382. — Fleury, Hist. Ecclés., t. ix, liv. xLi, n. 5. — Annales du moyen àgCy ubi suprà, p. 84.
(4) Anastase, ubi suprà.
casion du soulèvement des Romains contre l'empereur Philippique, qui s'était ouvertement déclaré en faveur de l'hérésie des MonothéUtes (l). Ce prince ayant envoyé à Rome le duc Pierre, pour prendre possession du gouvernement de cette ville, le peuple refusa de le reconnaître , et entreprit môme de le repousser à main armée; un combat qui fut engagé , à cet effet, devant le palais du duc , aurait eu les suites les plus graves , si; le Pape n'eût envoyé des évoques, avec les évangiles et les croix, pour apaiser la sédition. « Le parti du gouverneur était désespéré, et « lui-même exposé à perdre la vie ; mais les catholiques se re«*. «tirèrent à Tordre du Pape, et laissèrent ainsi leurs adver- « saires se relever, comme s'ils eussent été victorieux (2). » 19- . Ce prodigieux pouvoir du Pape se manifesta encore avec plus
en îuilië.Tous d'éclat, vers l'an 726, sous le pontificat de Grégoire II, qu'on e pont, icat ^^.^ rcgurdcr comme la véritable époque de la grande révo- ^'strvëriî^' lution, qui, en achevant de ruiner l'empire romain en Occident, tables causes. ^YépSiYSL Ics voics à la souvcraincté temporelle du saint-siége. L'importance de cette révolution demande que nous en exposions ici les principales circonstances, d'après les auteurs les plus dignes de foi (3).
La protection ouverte que l'empereur Léon l'Isaurien donnait à l'hérésie des Iconoclastes, et les violences auxquelles il se
(1) Anastase, Vita Constantinï,^. 1395. — Fleury, Hist. Ecclés., t. ix, liv. XLi, n. 23.
(2) « Pars Pctri ( ducis Romani) ita angustiata (emO > "t niilla illi esset « spes Vivendi; veiiim, ad poiitilicis jnssionem pars alia, qiiaeet christiana « vocabatur, recessit ; sicqiie defensoris liapretici pars vaiuit Pétri, ac si illa « altrita recederet. » Anastase, iibi suprà.
(3) Parmi les auteurs anciens, voyez principalement Paul Diacre, De Ges* tis Langobardorum, \ih. M y csi\i.\9. (Bibliothec. Patnany t. xm, p. 198 , etc.) — Anastase le Bibliothécaire, Vita Gregorii II. ( Labbe, Concil. t. VI, p. 1430, etc. )
Parmi les auteurs modernes, voyez surtout Bossuet, Defensio Declâr.f lib. n, cap. il, etc.; 3o, etc.— Thomassin, Ancienne et nouvelle Discipline^ t. III, liv. I, chap. 27, n.8; cbap. 29, n. 2, etc. -De Marca, De Concordiâ, lib. ni, cap. Il . — Orsi, Délia origine del Dominio de' Romani Pontefid^ cap.l, etc. —Observations sur l'Hist. de la seconde race de nos rois, paf leP. Griflet; dansle t. ni de V Histoire de France du P. Daniel, p. 250, etc.
Les principaux événements relatifs à la révolution dont il s'agit, sont bieû appréciés, et présentés sous leur véritable point de vue, par Alban Butler, dans une Note sur la Vie de Henri II, empereur {Vies des Pères, etc., 15 juillet); et par l'abbé Pey, De l'Autorité des deux Puissances ,t ly T partie, chap. 1, p. 106, etc.
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portait, par suite de cette malheureuse disposition^ contre les catholiques et contre le souverain pontife lui-môme, furent, au témoignage de ces auteurs, la véritable cause de cette révolution. Voici le récit abrégé qu'en fait Paul, diacre d'Aquilée, au viii^ siècle, dans son Histoire des Lowbards : « Le roi des «Lombards, dit-il (i), assiégea Ravenne, et s'empara de la « flotte impériale qu'il détruisit. Alors le patrice Paul envoya « de Ravenne des émissaires, avec ordre de faire mourir le « Pape ; mais cette conspiration échoua par la résistance « des Lombards , qui prirent la défense du pontife , et qui « furent secondés, en ce point, par les habitants de Spolette, « et par d'autres Lombards de Toscane. Ce fut dans ce même « temps que l'empereur Léon fit brûler à Constantinople les « les images des saints , dont il avait dépouillé les églises ; et il « manda au Pape de faire la même chose , s'il voulait recou- « vrer ses bonnes grâces. Mais le Pape méprisa ses ordres. Toutes « les troupes de Ravenne et de Venise s'y opposèrent aussi una- «nimement; et si elles n'eussent été retenues par le Pape, a elles eussent choisi un autre empereur (2). Luitprand, de
« son côté, s'empara de plusieurs villes de l'Emilie Il prit
« aussi la ville de Sutri ( en Toscane) ; mais il la rendit peu de « temps après aux Romains. Cependant, l'empereur Léon, par « un nouvel excès d'impiété , ordonna aux habitants de Con- * stantinople, d'enlever en tous lieux les images du Sauveur, de « la sainte Vierge et des saints , et de les brûler publiquement ; et n plusieurs s'étant opposés à l'exécution de ce crime , furent tués « ou mutilés en punition de leur résistance. Ce fut à cette occa- «sion que Germain, patriarche de Constantinople , fut chassé « de son siège, et remplacé par le prêtre Anastase. »
Tous les faits que l'historien des Lombards se contente d'in- 20. diquer ici en peu de mots, sont exposés beaucoup plus en dé- PaurDiacre, tail par Anastase le Bibliothécaire, dans la Vie du pape Gré- ^confiraîé''p"r goire II, composée au milieu du siècle suivant, d'après les d'AnSase.
(1) Paul Diacre, De Gestis Lcmgob., ubi suprà.
(2) « Omnis quoque Ravennœ exercitus vel Venetiariim falibusjussis una- «nimiter restiteiunt ; et nisi eos prohibuisset pontifex, imperatorem « super se constituer e fuissent aggressi. « Paul Diacre, De Gestis Lan- 90b., ubi suprà.
archives de TÉglise romaine. «Le roi des Lombards , dit-il (l), «ayant levé une nombreuse armée, s'avança vers Ravenne, « qu'il assiégea pendant plusieurs jours ; et s'en étant emparé, « il prit aussi la flotte, avec des richesses immenses. Quelque « temps après, le duc Basile et quelques autres officiers de l'em- « pereur formèrent le dessein de faire mourir le Pape. Us fu- « rent autorisés dans ce complot par Marin , qui gouvernait « alors le duché de Rome, et à qui l'empereur lui-même avait « donné de pareils ordres. Mais Dieu ne permit pas qu'ils
«réussissent Paul ayant été ensuite envoyé en Italie, en
« qualité de patrice et d'exarque, les conspirateurs songèrent « de nouveau à exécuter leur criminel dessein ; mais il fut dé- '< couvert par les Romains, qui mirent à mort deux des prince cipaux conspirateurs Cependant, l'exarque Paul, d'après
« les ordres de l'empereur lui-même , cherchait à faire mourir « le Pape , sous prétexte qu'il empêchait la levée des impôts
i^dans la province (2) Il envoya môme de Ravenne et de
« quelques autres villes, des émissaires qu'il avait séduits pour « l'exécution de ce crime ; mais les Romains et les Lombards « s'étant réunis pour la défense du pontife, empêchèrent les « suites de ce complot. Peu de temps après, l'empereur envoya « des ordres en Italie pour détruire en tous lieux les images « des saints et des martyrs, menaçant de sa colère ceux qui «refuseraient d'obéir, promettant de rendre ses bonnes grâ- « ces au Pape, s'il acquiesçait à ses ordres , et menaçant de le « déposer s'il résistait. Le saint pontife, ayant appris ces ordres « impies , se prépara à résister à l'empereur comme à un en- « nemi, rejetant ouvertement son hérésie, et écrivant de tous « côtés aux fidèles pour les prémunir contre une pareille im- « piété (3). Aussi, les habitants de la Pentapoleet les troupes
(1) Anastase le Bibliothécaire, Vita Gregoriill. (Labbe, Concil. t. vi, p. 1430, etc.) — Fleury a inséré la plus grande partie de ce récit dans son Bist. Ecclés. (t. ix, liv. xlii, n. 6); mais il en a dérangé l'ordre, nous ignorons pour quelle raison. La suite des laits rapportés par Anastase est mieux conservée par Lebeau , Uist. du Bas-Empire , t. xni, liv. Lxm, n. 40, etc. Voyez aussi Annales du moijen âge, t. vi, liv. xxni, p. 384, etc.
(2) «Paulus verô exarchus, imperatoris jussione, eumdem pontificem « conabatur interficere, eo quùd censum in provinciâ ponere prœpedie- « bat. » Anastase, iibi suprà, p. 1433. Nous justifierons un peu plus bas le sens que nous donnons ici aux mots soulignés.
(3) « Respiciens ergo plus vir profanam priiicipis jussionem, jam contra
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«de Venise, touchés des exhortations du Pape, refusèrent « d'obéir aux ordres de l'empereur, déclarant que jamais ils '( ne souffriraient qu'on attentât à la Yie du pontife, et qu'ils « étaient prêts à prendre ouvertement sa défense. Ils anathémati- « sèrent en conséquence l'exarque Paul avec tous ses adhérents; « et, au mépris de son autorité, les peuples d'Italie se choisi- « rent de tous côtés des chefs (l) , afin de pourvoir ainsi à leur « liberté et à celle du Pape. Bien plus, à la nouvelle des mau- « vais desseins de l'empereur , toute V Italie résolut de se choisir « un autre empereur, et de le conduire à Constantinople ; « mais le Pape, qui espérait la conversion du prince, empêcha
« V exécution de ce dessein (2) Peu de temps après , l'empe-
«reur envoya à Naples l'eunuque Eutychius, patrice, qui avait «été autrefois exarque, lui recommandant d'exécuter les mau- « vais desseins que l'exarque Paul et ses adhérents n'avaient pu «accomplir; mais Dieu permit que ses projets fussent décou-
« verts ; et comme il avait envoyé à Rome un agent, avec
« des ordres pour mettre à mort le pontife et les principaux de « la ville, les Romains, qui eurent connaissance de ce cruel des- « sein, se disposèrent à tuer l'envoyé d'Eutychius; et ils l'eussent « fait, s'ils n'eussent été arrêtés par la défense du Pape. Ils « anathématisèrent aussi l'exarque Eutychius , s 'en gageant par « serment, grands et petits, à ne jamais permettre qu'on insultât « ou qu'on éloignât d'eux un pontife si zélé pour la foi , et à « mourir , s'il le fallait, pour sa défense. L'exarque, de son côté, « envoya des députes au roi et aux seigneurs lombards , pour
« iraperatorem quasi contra hostem se armavit , renuens hœresim ejus, scri- «bens ubique cavere christianos, eô quôd orta fuisset impietas talis. » Anastase, ^ihi suprà, p. 1433 et 1434.
(1) « Spernentes- ordinationem e'jus , sibi omnes uhique in Italiâ duces « clecjerunt , atque sic de pontificis , deque suà immunitate ciiiicti stude- «bant. » Anastase, 2f6<5«pm, p. 1434.
On a vu plus haut que, depuis l'établissement de Vexarchat en Italie, les principales villes encore soumises à l'empereur étaient gouvernées par des dîfcs subordonnés à l'exarque (ci-dessus, p. 205, note 1). A l'époque de la révolution dont nous parlons, ces chics furent remplacés [lar d'autres, au choix des villes qui secouèrent le joug de l'empereur. C'est le sens naturel du texte d'Anastase.
(2) « Cognitâ vero imperatoris nequitiâ, omnis Italia consilium iniit, ut « sibi eligerent imperalorem , et Constantinopolim ducerent; sed compes- « cuit taie consilium Pontifex, sperans conversionem principis. » Anastase, uhi suprà, p. 1434.
« les engager, par la promesse de riches présents, à retirer leur «protection au pontife. Mais les Lombards, détestant la per- « fidie de l'exarque , contraclèrent avec les Romains une étroite «alliance, par laquelle ils s'engageaient tous ensemble à « mourir glorieusement pour la défense du Pape, à ne jamais « souffrir qu'on l'inquiétât, enfin à soutenir de tout leur pou- « voir la religion chrétienne et la vraie foi. Cependant , le Pape «redoublait ses aumônes, ses prières et ses jeûnes, comptant « beaucoup plus sur la protection de Dieu que sur celle des « hommes ; et en témoignant au peuple sa reconnaissance pouy « ses généreuses dispositions , il l'exhortait , par de touchants « discours, à persévérer dans la foi et les bonnes œuvres; mais « il r avertissait aussi de ne pas oublier Vattachement et la fi- « délité qu'ils devaient à V empereur , adoucissant ainsi tous les « cœurs, et les consolant au milieu de leurs continuelles dou- « leurs (1). Vers ce même temps, les Lombards ayant surpris la « ville de Sutri ( en Toscane ) , le Pape , par ses lettres , ses « instances et ses présents, obligea le roi des Lombards à resti- « tuer cette ville , dont ce prince fit présent aux saints apôtres
« Pierre et Paul Bientôt après, le patrice Eutychius et le
« roi Luitprand formèrent une alliance criminelle, par laquelle « ils s'engageaient à réunir leurs forces , afin que le roi pût sou- « mettre à son obéissance les ducs de Spolette et de Bénévent, « tandis que l'exarque se rendrait maître de Rome, et exécute- « rait le projet qu'il avait formé depuis longtemps contre la « personne du Pape. Le roi vint en effet à Spolette, où il reçut «le serment de fidélité des deux ducs, avec des otages pour « garantir ce serment. Gomme il approchait de Rome, le Pape « en sortit pour aller au-devant de lui , et l'adoucit tellement « par ses représentations , que le prince se prosterna à ses pieds, « et lui promit de ne faire mal à personne. Le roi fut même si « touché dos exhortations du pontife, qu'il se dépouilla de ses « armes, et déposa devant le corps de saint Pierre son man- « teau, ses bracelets, son baudrier et son épée dorée, avec une
(1) « Gratias voluntati populi referens pro mentis proposito, blando om- « lies sermoiie, ut bonis in Deiim prolicerent actihiis, et in fide persistèrent, « rogabat; sed ne désistèrent ab amore velfide Ixomani Imperii admo- « we/;a^. Sic cunctorum corda molliebat, et dolores continuos niitigabat. » Anastase, ubi suprà, p. 1434 et 1435.
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« couronne d'or et une croix d'argent. Ayant ensuite fait sa « prière, il supplia le pontife de recevoir aussi l'exarque à la
paix, ce qui fut fait. L'exarque étant donc entré dans Rome, « un séducteur nommé Tibère , et surnommé Pétase , vint à « Manture en Toscane, où il entreprit de se faire reconnaître « empereur , et se lit même prêter serment de fidélité par les « habitants de plusieurs villes. A cette nouvelle, l'exarque fut « très-alarmé ; mais le Pape l'encouragea, et envoya avec lui, » contre les perturbateurs , des troupes auxquelles il adjoignit •(les principaux de son clergé. Étant arrivés à Manture, ils firent « mourir Pétase , dont ils envoyèrent la tête à Constantinople. « Toutefois , l'empereur ne s'apaisa pas encore à l'égard des Ro- « mains, il continua au contraire de donner de nouvellespreuves (c de ses mauvaises dispositions contre le Pape, jusqu'à obliger les " habitants de Constantinople, soit par séduction, soit par vio- « lence, à enlever en tous lieux les images du Sauveur, de sa « sainte mère et de tous les saints , et à les brûler au milieu de « la ville. Ce fut à cette occasion que Germain , patriarche de * Constantinople, fut chassé de son siège, et remplacé par le « prêtre Anastase, partisan de l'empereur. »
Nous avons cru devoir citer au long ces fragments historiques de Paul Diacre et d'Anastase le Bibliothécaire, non-seu- ^remaTqlT' lement parce que ces deux auteurs sont les plus estimés de tous .ç^t^je'^^es les anciens qui ont rapporté les faits dont il s'agit, mais encore auteurs. parce qu'on y trouve exposées en détail, les circonstances et les véritables causes de la révolution arrivée en Occident sous Grégoire II. Il résulte , en effet, de ces témoignages : l° que le soulèvement de lltalie contre l'empereur, à cette époque, fut provoqué par l'imprudence et les excès de l'empereur Léon et de ses officiers, qui, non contents de laisser l'Italie en proie à la fureur des Lombards, lui étaient sa principale défense, en déclarant ouvertement la guerre au Pape et à tous les fidèles catholiques de cette province; 2" que le pape Grégoire II, bien loin de favoriser le soulèvement de l'Italie contre l'empereur, et d'en profiter pour établir sa propre domination dans cette province, s'opposa de tout son pouvoir à la révolte, et usa de son crédit pour conserver à l'empereur et à ses officiers un reste d'autorité ; 3° que, malgré tous ses efforts pour maintenir en
Opposition de ce réci t avec
Italie l'autorité de l'empereur, il était réellement investi d'une puissance presque souveraine, par la confiance des peuples, qui le regardaient avec raison comme leur principal reiuge contre la fureur des Lombards, et contre les vexations continuelles de l'empereur et de ses officiers.
13. ^ Mais , après avoir exposé l'histoire de cette grande révolution, d'après les auteurs les plus exacts et les plus dignes de des hâmicns fol, uous no disslmulerous pas que cette môme histoire est prégrecs. seutée sous un jour bien différent par les historiens grecs. S'il en faut croire ïhéophane, auteur du \îif siècle, suivi, sur ce point, par les écrivains plus récents de la môme nation, l'empereur Léon s'étant déclaré, la neuvième année de son règne (environ l'an 726), contre le culte des saintes images, le pape Grégoire II, non content de lui adresser, à ce sujet, les plus fortes représentations, défendit aux habitants de Rome et de r Italie deluipaijer les impôts. Voici les propres expressions de cet auteur : «< (La neuvième année de l'empereur Léon), ce prince « impie ft ses premières tentatives contre les saintes images," « qu'il résolut de proscrire et d'abolir. Le pape Grégoire l'ayant «appris, défendit à l'Italie et à Rome de lui payer les im- ('pôts, après lui avoir écrit une lettre dogmatique, pour lui « représenter qu'il n'appartient pas au prince de statuer sur la «foi, el de réformer l'ancienne croyance de l'Église, fondée sur «l'enseignement des saints docteurs (1). «Quatre ans après, selon le même auteur, l'empereur persistant opiniâtrement dans l'hérésie , « le Pape détacha de son empire et de son «obéissance, tant dans l'ordre civil que dans l'ordre ecficlésiastique, la ville de Rome, l'Italie, et tout l'Occi- « dent (2). »
(t) Théopbane, C hronog raphia ; ann. Leonis Isauri 9. Parisiis, 1655, in-fol. , p. 338. La traduction que nous donnons de ce passage est un peu différente de celle du P. Mamaclii. {Origines et Antiquit. eccles. , t. IV, p. 208, note 1. ) Nous croyons que celui-ci n'a pas vérifié , ou qu'il a mal traduit ce passage. Au reste , notre traduction s'accorde parfaitement avec celle de Baronius {Annales, anno 726); de Bossuet ( Defens. Declar., lib. H, cap. 12 ), etc. Voyez aussi Cedrenus, Chronique; art. de Léon l'Isaurien. — Zonaras, Annales, ibid. ( ApudHislor. Byzantin, et apud Baronium , ibid., n. 24 et 26. )
(I) Théophane, C/irono^/r., ibid., p. 342.— Baronii Annales ^ anno 730, n. 3.
l'autorité des
historiens
grecs, sur ce
point.
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Ce récit des historiens grecs est invoqué , avec une égale con- 23. fiance , par les défenseurs de deux sentiments très-opposés , dont d'exambe* l'un est aussi peu respectueux envers le saint-siége, que l'autre est favorable à ses droits même les plus douteux et les plus contestés. 1) un côté, un certain nombre d'auteurs modernes invoquent ce récit, à l'appui du reproche qu'ils font à Grégoire II et à ses successeurs, d'avoir habilement profité des circonstances, pour établir leur domination en Italie, aux dépens des empereurs de Constantinople(i). D'un autre côté, plusieurs théologiens, surtout parmi les étrangers, ont cru voir , dans ce môme récit , une preuve du sentiment qui attribue à l'Église et au souverain pontife une juridiction au moins indirecte sur le temporel des princes; et, par une conséquence naturelle de ce principe, ils ont loué le pape Grégoire II, de s'être soustrait à la domination d'un prince hérétique, et d'avoir soulevé l'État pour sauver la religion (2). Mais, avant de rien conclure du récit de Théophane et des autres historiens grecs, il est juste d'en examiner l'autorité , et de le comparer avec le récit des Latins, qui présente les faits d'une manière si différente.
On a vu plus haut que Paul Diacre, qui écrivait un peu m. avant Théophane, bien loin d'attribuer à Grégoire II le sou- pau^Diacre' lèvement de l'Italie contre l'empereur, l'attribue aux troupes TBibUolT d'Italie, tellement irritées contre ce prince, qu'elles eussent '^^''*choisi un autre empereur, si elles n'eussent été retenues par le Pape (Z). Anastase le Bibliothécaire, qui écrivait au miUeu du neuvième siècle , confirme évidemment ce récit ; car il représente le pape Grégoire II s'opposant de toutes ses forces à la révolte de l'Italie. « Toute l'Italie, dit-il, ayant appris l'impiété « de Léon , résolut d'élire un autre empereur, et de le mener à « Constantinople ; 7nais le Pape, qui espérait la conversion de
(1) Nous examinerons , dans le chapitre suivant (art. 2), ce qu'il faut penser de cette accusation, intentée aux papes du vni'' siècle par un certain nombre d'auteurs protestants , et trop facilement adoptée par quelques écrivains catholiques.
(2) Voyez, entre autres, Bellarmin, De Rom. Pontif. , lib. v, cap. 8. — Blanchi, Délia Fotesta délia CJiiesa , lib. n, § 16. — Mamachi, Origin. et Antiquit. Christian. ,i. iv , pag. 208 , etc. — Rohrbacher, Des Rapports naturels antre les deux Puissances, chap. 19.
(3) Paul Diacre, De Gestis Langob.y lib. vi , cap. 49 ( ci-dessus , p. 215),
éSJ SOUVERAINETÉ TEMPORELLE DU PAPE.
« Léon, empêcha V exécution de ce dessein; » et, sans rien négliger pour maintenir les peuples d'Italie dans rattachement à la vraie foi, il les avertissait en même temps de ne pas oublier rattachement et la fidélité qu'ils devaient à V empereur {\). Il est vrai que le môme auteur semble, au premier abord, confirmer le fait du relus des impôts, en disant, un peu plus haut, «que l'exarque Paul, d'après les ordres de l'empereur, cher- «chait à faire mourir le Pape, parce qu'il empêchait la levée « des impôts dans la province (2). « Mais, si l'on examine attentivement le récit d'Anastase, on verra qu'il rapporte ici, non ce que faisait Grégoire, mais le prétexte allégué par l'empereur et par l'exarque pour colorer leur crime. En effet, bien loin de croire ce prétexte fondé, Auastase lui-même représente, dans la suite de ce passage, le pape Grégoire II s'opposant de toutes ses forces à la révolte de l'Italie, et ne négligeant rien pour maintenir les peuples d'Italie dans l'attachement et la fidélité qu'ils devaient à l'empereur. Il ajoute que le Pape, atjant appris les ordres impies que l'empereur avait donnés pour le renversement et la destruction des saintes images, se prépara à lui résister comme à un ennemi (3) ; mais il explique aussitôt la nature de cette résistance, en disant que le Pape, « non content de rejeter l'hérésie de l'empereur, écrivit de tous «côtés aux fidèles, pour les prémunir contre cette erreur im- " pie ; » ce qui fait assez entendre que la résistance du Pape se réduisit aux exhortations et aux avis adressés de tous côtés aux peuples fidèles, pour les prémunir contre l'impiété de Léon (4).
(I)Anastase le Bibliothécaire, Vita Gregorii II. (Labbe, Concil. t. f, p. 1434 et 1435; ci -dessus, p. 217, etc.)
(2) Aiiastase le Bibliotliécaire. ibkl. ( ci-dessus , p. 216, note 2).
(3) Voyez le texte même d'Anastase ( ibid., note 3 ).
(4) Il ne sera pas inutile de remarquer ici que le P. Thomassin {uM suprà, cil. 27, n. 5 ) cite Anastase le Bibliothécaire comme favorable au récit de Théopliane; mais le savant Oratorien, par une singulière méprise, attribue ici à Anastase un texte dont il n'est que le traducteur. Ce texte est pris de V Histoire Ecclésiastique d'Anastase, qui n'est qu'une simple traduction de la Chronique de Théophane et de quelques autres. (Voyez , à ce sujet, Bossuet, Defens. DecZar., lib. ii,cap. 17. — D. Ceillier, Hist. des Auteurs sacrés et ecclésiast. , t. xix, p. 417. — Cave, Script, ecclesiast. Hist. ntter. sœculi octavi. ) Le P. Thomassin liii-môme corrige cette méprise, en citant , un peu plus bas, le véritable texte d'Anastase. (Thomassin, iàid., ch. 27,n. 8jch. 29,n. 2.)
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Pour concilier le récit des historiens grecs avec celui des la- ^s- . , tins, quelques auteurs modernes supposent que la révolte de di'conciliw l'Italie et le relus des impôts, dont parlent les premiers, sont ''tiensg^èï" postérieurs, de quelques années, à la révolte dont parlent les aveciesiatins. seconds ; que le pape Grégoire II, dans l'espérance de ramener l'empereur à de meilleurs sentiments, arrêta d'abord les peuples disposés à la révolte, et qu'il les y autorisa ensuite , pour punir le prince de son opiniâtreté (i). Mais il est aisé de voir que ces suppositions n'ont aucun fondement dans les auteurs latins , et qu'elles sont tout à fait inconciliables avec le récit des grecs. Les premiers disent clairement, comme on Ta vu, que le Pape, loin de songer à soulever l'Italie, usa de son autorité pour comprimer la révolte. Les seconds ne distinguent point deux révoltes différentes, dont la première ait été apaisée par le Pape, et l'autre excitée ou autorisée par lui ; ils supposent, au contraire,
I que le Pape ayant appris les premières tentatives de l'empereur
' contre les saintes images, défendit aussitôt à Rome et à l'Italie de lui payer les impôts; c'est ce qui résulte clairement des ex-
I pressions de Théophane que nous avons citées.
I Au reste, quelque étonnante que paraisse, au premier abord, ^c.
j l'opposition qui existe, sur ce point, entre le récit des histo- ^ ''J^^'^s'"''
i riens grecs et celui des latins, elle est facile à expliquer, d'après ^J'^"']; ^^*=''« les circonstances différentes dans lesquelles ils se trouvaient (2). Les premiers voyant, d'un côté, la révolte de l'Italie occasionnée par la conduite imprudente de Léon, et, de l'autre, la grande influence du Pape dans les affaires publiques en Italie, durent être naturellement portés à lui attribuer le soulèvement des peuples ; et ce préjugé ne put que s'accréditer de plus en plus dans la suite, par un effet naturel de la haine toujours crois-
I santé des Grecs contre les Latins, surtout depuis que l'Italie eut contracté alliance avec les Français (3). Les historiens latins, au
(4) Tel est le sentiment de Baronius ( Annales ^ anno 730 , n. 4 et 5 ) , et de Mamachi {iihi suprà, p. 210, etc. ). Le Cardinal Orsi, dans sa Dissertation déjà citée, convient que cette supposition de Baronius n'a aucun fondement dans les anciens historiens latins, et que les Grecs ne méritent , sur ce point, aucune croyance, cb. 1. (P. 5 et 6 ; édit. in-8", 1688.)
(2) Orsi , ubi suprà, capit. 1 , p. 15, etc.
(3) Sur l'origine et les progrès de l'aliénation des Grecs contre les Latins, Hist. du Bas-Empire, t. xiv, liv. lx>i, n. 50, etc.—
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contraire, outre qu'ils étaient beaucoup plus à portée de connaître et de vérifier des faits d'une si grande importance , et récemment arrivés dans le pays même où ils écrivaient , n'avaient aucun intérêt à les déguiser ou à les altérer, dans un temps où l'Italie n'avait plus rien à craindre ni à espérer de l'empereur de Constantinople.
>7. Quoi qu'il en soit de ces observations, dans l'impossibilité
aiueurs' grecs dc concilicr, sur le point en question, les historiens des deux nesi^pasici jj^^^jQjjg ^ jj^yg cfoyous, avcc le plus grand nombre des critigrand poids, q^gg ^ ^^^ jg j.^ç-j. j^g ^utcurs grecs est ici d'une bien faible autorité en comparaison de celui des latins, soit que l'on considère ces deux récits en eux-mêmes, soit qu'on en juge d'après le caractère et les sentiments bien connus de Grégoire II (1).
D'abord, si l'on considère le témoignage de Théophane en luimême, il est aisé de se convaincre qu'il n'est pas ici d'un grand poids. Les fréquents anachronismes de cet auteur, son peu d'exactitude et de critique, sont généralement reconnus des savants (2). Ces défauts se fout surtout remarquer dans la partie de son histoire qui regarde les affaires d'Occident; la difficulté de connaître et de vérifier des faits arrivés dans un pays si éloigné de celui où il écrivait, l'oblige souvent à les rapporter sur des bruits populaires et sans aucun fondement. Il est d'ailleurs naturel de penser que cet auteur, malgré sa bonne foi , a pu être quelquefois entraîné, sans le savoir, par les préjugés que les Grecs avaient déjà conçus , de son temps, contre les Latins , et qui se manifestèrent avec tant d'éclat , peu de temps après sa mort, à l'occasion du schisme de Photius. Ces considérations, qui rendent très-suspect en lui-même le témoignage de Théophane, s'appliquent, à plus forte raison, aux
Thomassin, Ancienne et nouvelle Discipline , t. i , liv. i, ch. 10, etc. — De fléricourt, Abrégé du même ouvrage , 1'"^ partie , ch. 3 , n. 2.
(1) Outre les auteurs déjà cités (p. 214, note 3), voyez Launoy, Epistol. lib. VII , Epist. 7. ( Oper. t. x .) —Natal. Alex. Hist. Ecclcs. sœculi viii, Lissert. P. L'auteur des Annales du moyen âge (t. vi, liv. xx, p. 169) paraît d'abord incliner pour le récit des Grecs; mais il se corrige lui-même un peu plus bas (liv. xxiii , p. 390 ).
(2) Cave, Scriptorum Ecoles. Hist. litter. ; sœculo vin. — D. Ceillier, Hist. des Auteurs ecclés.,i. xviii, p. 261 — Bossuet, Defens. Declar., lib. II, cap. \z. Voyez aussi les Notes du P. Combefis sur l'ouvrage de Théopliane.
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historiens grecs Cedrenus et Zonare, qui l'ont suivi sur le fait de Grégoire II. Ces auteurs, qui écrivaient au xif siècle, et par conséquent plus de quatre cents ans après les événements dont il s'agit, étaient encore plus exposés que Théophane à se laisser entraîner par les préjugés de leur nation contre l'Église romaine.
Ce qui rend encore plus suspect le témoignage de ces auteurs, i,^3j',^;pp„. c'est au'il est manifestement en opposition avec le caractère et , ^^^'^'^ -vec
^ ^ '■ Je caractère et
les sentiments bien connus de Grégoire H. En effet, les Lom- les principes
bards ayant profité des troubles occasionnés en Italie par Fini- Grégoire ii.
prudence de l'empereur, pour s'emparer de l'exarchat de Ra-
venne,sous prétexte de le soustraire à la domination d'un prince
hérétique , le Pape écrivit en ces termes au doge de Venise :
« Faites en sorte que la ville de Uavenne soit rendue à l'empire,
« et remise sous lubéissance de nos seigneurs , les illustres em-
« pereurs Léon et Constantin ; aiin que , remplissant toujours
« avec zèle les devoirs que nous imposeïit notre sainte
« croyance, nous puissions, avec l'assistance divine, demeu-
« rer inviolable ment attachés à l'Etat et aux empereurs (l). »
De bonne foi, est-ce là le langage d'un Pape disposé à secouer
le joug de Fempereur, et à soulever les peuples contre lui?
Deux autres lettres du môme pontife à Fempereur Léon , respirent la même soumission et le même zèle pour la défense de Fempire (2 ;. Ces deux lettres sont d'autant plus remarquables,
(1) « Quia, peccato faciente,Ravennatura civitas, quse capiitextat omnium, « à nec dicendâ gente Longobardorum capta est , et lilius iiosler eximius « dominus exarchus apud Venetias ( ut cogoovimus) moratur; dei)eat no- «bilitas tua ei ( exarcho scilicet) adhaerere, et cura eo nostrâ vice pari- « ter decertare , ut ad piistinum statum sanctœ reipublicœ , in impe- «riali servitio doniinorum filiorum nostrorum Leonis et Constantini, « magnorum imperatoiuni , ipsa revocetur Ravennatum civitas; ut zelo et « amore sanctœ fidei nostrce in statu reipublicœ et imperiali servitio '^firmi persister e, Domino coopérante, valeamus.^ Gregorii II Epistola ad Ursum, Venetiarum ducem. (Bàronii Annales , t. ix, anuo 726, n. 27. Lahbe, Concil.i.yi,\^. 1447.) — Lebeau, Bist. du Bas-Empire, t. xm, liv. Lxm, n. 44.
(2)Baronius, ^wwa^., ibid., n. 28. — Labbe, Concil. t. vu, p. 10, etc. Nous supposons , avec Baronius, Bossuet, et la plupart des critiques modernes, que ces deux lettres sont de Grégoire II , et non de Grégoire III. Le sentiment contraire, suivi par quelques auteurs ( Fleury, Hist. Ecclés., t- K, liv. xLii, n. 8 et 9. -- Annales du moyen âge, t. vi, liv. xxm, P- ^U), paraît solidement réfuté par plusieurs savants, cités et analysés,
là
qu'elles furent adressées à l'empereur dans un temps où il persécutait l'Église avec violence, et où le Pape avait plus de facilité que jamais pour lui résister, s'il eût voulu opposer à l'ennemi de l'Église d'autres armes que celles de la persuasiott. C'est ce que le pontife lui-même représente à l'empereur, avec beaucoup de force , dans la première de ces lettres. « Vous « croyez, lui dit-il, nous épouvanter en disant : J'enverrai à « Rome briser Vimage de saint Pierre ; et je ferai enlever le « Pape Grégoire, chargé de chaînes, comme Constant fit à « Martin (1). Mais sachez que les papes sont les médiateurs
« et les arbitres ^e la paix entre l'Orient et l'Occident
<c Nous ne craignons point vos menaces : à une lieue de Rome,
« vers la Campanie, nous sommes en sûreté Si vous voulez i
K en faire l'expérience, vous n'avez qu'cà venir; vous trouvereï « les Occidentaux tout disposés à venger les injures que vous
« avez faites aux Orientaux L'Occident offre de donner au
" siège de saint Pierre des preuves effectives de sa foi. Si vous « envoyez quelqu'un pour renverser l'image de saint Pierre, « je vous en avertis , il pourra bien y avoir du sang répanda. <( Pour moi , j'en suis innocent; et tout le crime retombera sur « vous (2). » Ce discours n'était point une pure ostentation dans i
sur ce point, dans l'ouvrage |d'Orsi '{ubl sxiprà , cap. 1 , notes 30 et 31 ). | Au reste, on voit assez que ces deux lettres ne sont pas nécessaires \M)\a \ établir notre sentiment sur la conduite de Grégoire II. Qu'elles soient de ce | pontife ou de son successeur, on peiit toujours les regarder comme un j témoignage éclatant des dispositions pacifuiues du saint-siége envers l'em- i pereur de Constantinople , à une époque où le Pape avait contre lui les plos ; justes sujets de plainte. !
(1) Il s'agit ici de l'enlèvement du Pape Martin II, exécuté, en 653, par i ordre de l'empereur Constantll , qui voulait obliger le pontife à souscrire le j Type ou l'édit publié par ce prince en faveur du monotbélisme. Voyez Fleury, \ Hist. Ecclés.y t. vui , liv. xxxix , n. 1 et 2. \
(2) « At enim nos perterrefacis , aisque : Romain mittam, et maginem\ « sa7îctl Pétri confringam ; sed et Gregorium illinc pontifcem vinctum «< adduci curabo^ s'icut Martinum Constans adduxit. Scire autem de- « bes ac pro certo babere, pontifices qui, pro tempore, Romae extiterint, ; « conciliandaî pacis causa sedere tanquam parietem médium Orientis et!
« Occidentis, ac pacis arbitroset moderatores esse Qnôd si nobis io-l
« solenter insultes, et minas intentes, non est nobis necesse tecuraipi « certamen descendere ; ad quatuor et viginti stadia secedet in regiondhi « CampaniîB Romanus pontifex. .... Quèd si hoc velis experiri, plîMBè •< parati sunt Occidentales ulcisci etiam Orientales, quos injuriis a!Tecisti....- « Totus Occidens sancto principi apostolorum fidei Iructus offert. Quôd
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la bouche de Grégoire; car on a déjà vn (1), et la suite de l'histoire montre de plus en plus, quel était alors l'attachement des peuples de l'Italie pour le saint-siége, et combien ils étaient peu disposés à souffrir les violences de l'empereur et de ses envoyés contre le Pape. Mais, quelque favorables que ces conjonctures fussent à Grégoire II, s'il eût voulu opposer à l'empereur la force ouverte, il se contente d'employer auprès de lui les remontrances et les exhortations. La plus grande partie de ses lettres est employée à établir, par de solides raisonnements, le culte des saintes images; et loin de songer à diminuer en rien la puissance impériale, il rappelle et professe hautement, dans ses deux lettres, les principes de l'antiquité, sur la distinction et l'indépendance mutuelle des deux puissances. « Vous savez, seiguenr, dit-il, que la décision des « dogmes de la foi n'appartient pas aux empereurs , mais aux « évèques, qui veulent, en conséquence, les enseigner librement. « C'est pourquoi les évêques , préposés au gouvernement de « l'Église, ne se mêlent point des affaires publiques; que les « empereurs donc ne se mêlent pas non plus des affaires ec- « clésiastiqiies, et se bornent à celles qui leur sont confiées.... « Apprenez donc, seigneur, la différence qui se trouve entre les « palais des princes et les églises, entre l'empire et le sacerdoce ; « apprenez-le pour votre salut, et ne vous livrez pas opiniàtré-
« ment à la dispute Comme Vévêque n'a pas droit d'étendre
R son inspection sur le palais , et de donner les dignités « royales; ainsi l'empereur ne doit pas étendre la sienne sur « les églises, ni s'ingérer de faire les élections dans le clergé, de « consacrer ou d'administrer les sacrements, ou même d'y par- « ticiper sans le ministère du prêtre. Il faut que chacun de nous « demeure dans l'état auquel Dieu l'a appelé {2). «
« si quospiam ad eveitendam jmaginem miseris sancti Pétri , vide , pro* » testamur tibi , innocentes siimus à sanguine quem fusuri siint ; verùm in « cervices tuas et in caput tuum ista recident. » Gregoril Epist. I, versics fmeni. {Ld^hhe, ubl suprà, p. 19 et 22.)
(1) Voyez plus haut, p. 213, etc.
(2) «Scis, imperator, sanctse Ecclesiae dogmata non imperatorum esse,sed « pontificum, qui tutô volunt dogmatizare. Idcircô Ecclesiis prœpositi sunt « ponlijicesy à reipuhlicœ negotiis absiineîites ; et imperatores ergo simi- « Hier ah ecclcsiasticis abstineant, et quœ sibi commissasunt capcssant... « Ecce tibi palatii et Ecclesiarum scribo discrimen, imperatorum et pontifi-
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La conduite de Grégoire II fut toujours conforme à ces principes ; et jusqu'à la fin de sa vie, on le vit sans cesse appliqué à soutenir en Italie l'autorité de l'empereur. L'histoire de la révolte de Pétase , que nous avons rapportée plus haut d'après Anastase , fournit une preuve remarquable de ces dispositions (i). L'usurpateur ayant gagné à son parti plusieurs villes d'Italie, et s'y étant même l'ait reconnaître empereur, l'exarque effrayé se voyait hors d'état de lui faire la guerre. Grégoire l'encouragea , et lui envoya même un corps de troupes , qui triompha en peu (Je temps des rebelles; en sorte que Pétase luimême fut réduit à se renfermer dans une place forte, où il perdit la vie , avec son titre d'empereur.
29. On doit conclure de tous ces faits, que la conduite de Gré-
La corn une ^^-^^ jj ^ ^^^^ j^^ circoustauces difficiles où il se trouvait, offre "^7^10^3!^' "" parfait modèle, non-seulement de prudence et de fermeté lesautenrs pQyj. [^ maintieu de la saine doctrine , mais encore du respect
modernes les ^ , ' *-
moins sus- et dc la soumisslou que l'Eglise a toujours professés, même pour les plus méchants princes, en tout ce qui concerne l'ordre temporel. Aussi la conduite de ce pontife a-t-elle été généralement louée, même par les auteurs les moins accoutumés à fiatter le saint-siége , et qui blâment plus ouvertement la conduite des successeurs de Grégoire 11 envers les empereurs de Constantin nople. « Dans la conjoncture la plus critique qui fut jamais, dit « un de ces auteurs (2), lors(iue, d'un côté, l'hérésie armée de la « puissance impériale s'efforçait de s'introduire en Italie, et que, «de l'autre, 1 Italie semblait ne pouvoir repousser l'hérésie
« ciim : agnosce illud , et salvaie, nec contentiosiis esto... Quemadmodum | « pontifex introsjïiciendi in palatium potestatcm non Iiabet, uc dignitaies ! K regias deferendi ; sic neqiie imperator in Ecclesias introspicicndi,^ \ « electiones in clero peiagendi, iieque consecraiidi , vel symbola sauctorum , « sacrameutorum administraiidi , sed ncqiie participandi, absqiie operà sa- ! «cerdotis; sed uniisquisque nostrùm, in qiui vocalione vocatus esta ; « Deo, in eâ maneat. » Gregorii Epistolœ 1 et 2. (Labbe, ibid.j pag. 18 et 26.) '
(1) Voyez le texte d' Anastase, que nous avons cité plus haut, page 219.— | Baronii Annales^ anno 729. — Lebeau, Hist. du Bas-Empire^ tome xiii, j liv. LXiii, n. 48. !
(2) Lebeau, Hist. dit Bas-Empire, tome xiii, liv. lxui, n. 54. — Voyez, à l'appui de ces observations , Annales du moyen dge , tome vi, liv. xxui, pag. 391, 413, etc. — Daunou, Essai hist. sur la puissance temp. des Papes, chap. 1, page 23, etc.
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« qn'cn se révoltant coulre son souverain, le Pape Grégoire II « remplit également deux devoirs qui paraissaient alors in- « corapatibles. Chef intrépide de l'Église, il s'opposa constam- « ment à l'exécution d'un édit contraire à la pratique du chris- « tianisme : il fit tous ses efforts pour détourner l'empereur de c^ son dessein impie ; il fortifia les peuples dans la résolution de « rejeter des ordres auxquels ils ne pouvaient obéir sans tra- « hir leur religion ; mais en même temps, fidèle sujet du prince, « il se tint lui-même, et maintint les peuples dans une juste « obéissance ; il étouffa l'esprit de révolte; et, malgré les noirs « complots que le prince même tramait contre sa vie , prélat <( vraiment apostolique, supérieur à tout sentiment de vengeance « ainsi que de crainte , il fut assez généreux pour conserver « au prince l'Italie prête à lui échapper. »
S'il faut en croire un certain nombre d'auteurs modernes , so. les successeurs de Grégoire II n'imitèrent pas sa conduite res- ^^Inl^e'^Jr pectueuse envers les empereurs de Coustantinople ; et Gré- G''*'&"'''« "•■ goire III, son successeur immédiat, ne fit pas difficulté de I renoncer ouvertement à l'ohéissaiice qu'il devait à son sou- \ verain légitime (1 ). Mais, si l'on examine attentivement la suite i des faits, et la difficulté des conjonctures, on verra que le I nouveau pontife ne se conduisit pas avec moins de sagesse et ! de modération que son prédécesseur (2). Un des premiers I actes de son pontificat, fut d'écrire aux empereurs Léon et I Constantin Copronyme, pour les exhorter, par de sages re- : montranceSj à revenir à de meilleurs sentiments sur le culte des saintes images (3). Un concile tenu à Rome , peu de temps
(1) Lebeau, Histoire du Bas-Empire, tomexiii, liv. lxiii, n. G3, page 385.
■—Annales du moyen âge, tome vi, liv. xxiu, page 439. — Velly, Hist. de
France, tome i , page 33G , etc. — Daunou , Essai historique , chap. 1 ,
page 27. — Vertot, Origine de la grandeur de la cour de Rome, pag. 18,
i 22, etc.
(2)Thomas5;in, Ancienne et nouvelle Discipline, tome m, liv. 1, chap. 29, n. 3. — Bossiiet, Defensio Dcclar., lih. 11, cap. 18 et 37. — Fleury, Hist. Ecclés., tome ix, liv. xlii, 11. 8, 17, 24 , etc. —Daniel, Histoire de France, année 740. — Annales du moyen âge, tome vi, livre xxiii, page 414, etc. — Lebeau, Histoire du Bas-Empire, tome xiii, livre lxiii, n. 58, etc.
(3) « Idem sanctissimus vir {ad Leoneni et Constantinum), ut ab hoc re- « sipiscerent ac se removerent errore, commonitoria scripta, quemadmotliim " et sanctœ mémorise decessor ipsius direxerat, misit per Georgium presbyte-
après, par le même Pape, décida que ceux qui condamneraient ce culte, seraient retranchés de la communion de l'Eglise catholique. Mais on ne voit ici, de la part du Pape, aucun acte contraire à l'aulorité des empereurs en Italie : Auastase suppose même assez clairement que cette province n'avait pas encore définitivement renoncé à leur obéissance ; car il rapporte qu'elle leur adressa, en ce même temps, une requête pour le rétablis^ sèment des saintes images; ce qu'elle n'eût sans doute pas fait, si elle eût absolument et pour toujours secoué leur au* torité.
î^ôon^risau- Cependant l'empereur Léon , loin de céder à de si pressantes i ' 'X ni'us'e.r*' sollicitations, redoubla de fureur contre les catholiques. Il en-
i^ius ritaiie y^yrj j'abord en Italie une flotte considérable, destinée à sacca*
])nr ses excès. •'
ger Rome et plusieurs autres villes, en punition de leur attachement au culte des saintes images. Le commandant de la flotte avait ordre de saisir le Pape lui-même , et de le conduire , pieds et mains liés , à Constantinople. L'exécution de ces cruels projets ne fut empêchée que par la perte de la flotte , dispersée près de Uavenue par une furieuse tempête. Irrité de ce contre-temps, l'empereur se porta à de nouveaux excès contre l'Italie, et surtout contre le Pape: il accabla le peuple de nouveaux impôts, et fit saisir les patrimoines de l'Église romaine en Sicile et en Calabre (l). Une conduite si peu mesurée indisposa de plus en plus l'Italie contre l'empereur , et donna, pour ainsi dire, les derniers coups à la puissance impériale en Occident. Gréiroh'e \\\ ^^ ^^^^^^ <^^'^i^s ccs tHstcs coujoncturcs, la ville de Rome était appelle vivemcut prcsséc par les Lombards, et réduite aux dernières i
Charles Martel t ^ '
au secours de extréuiités par le roi Luitprand. Les Romains n'espérant plus i
« rum Majore [dein] fulei aidore permotus, synodale decretum '
« decrevit, ut si qiiis demceps advcrsîis eamdem venerationem sa-
« crarum imaginum profanator vel blasphemiis extiterit, sit ex- '
« torris à corpore et sanguine Domini nosiriJesu Christi, vel totius Ec-
« clesiœ unilate alquecompage Post peractum igifur hoc sijnodale
« constitutum, cuncta gcneraUlas istius provinciœ Italiœ simili-
« 1er, pro erigendis imaginibus, supplicatiomun scripfa iinanimiter ad , « eosdem principes direxerunt.» Auastase le Bibliothéc, Vila Gregor. lU. , (Labbe, Concil. lom. vi, pag. 1463 et 14G4.)
(l)Theopliane, Chronograpliia, pag. 343. On a vu pins liant que le revenu annuel de ces patrimoines s'élevait à trois talents et demi d'or, qui font plus de 400,000 francs de notre monnaie. (Jntrod., art. u, page 127.)
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aucun secours de l'empereur , qui , loin de protéger Rome et l'Italie, leur déclarait ouvertement la guerre , ne virent plus d'autre ressource que d'implorer l'assistance des Français. Le Pape Grégoire III écrivit , pour cet objet, plusieurs lettres trèspressantes à Charles Martel, qui, sous le titre de maire du palais, gouvernait alors la France, au nom du roi Thierry IV (1). Ces premières démarches n'ayant produit aucun résultat, le Pape envoya, en 741 , une ambassade solennelle au maire, pour lui faire de nouvelles instances (2). Les ambassadeurs portaient avec eux de magnifiques présents pour Charles Martel; mais ils étaient surtout chargés de lui offrir, au nom du Pape, des
(î) Les deux lettres de Grégoire III à Charles Martel, sur ce sujet, se trouvent dans la collection des Conciles du P. Labbe, tome yi, page 1472. Ces deux lettres sont les premières du recueil connu sons le nom de Code Carolin, parce qu'il parait avoir été formé, dans le principe, par les soins de Chailemagne. Ce recueil contient quatre-vingt-dix-neuf lettres, adressées, pour la plupart, aux rois de France et aux Français, par le pape Grégoire III et ses successeurs, de 739 à 791. Il fut publié pour la première fois à Ingolstadt, en 1613, in-i", par les soins de Gretser. On le trouve aussi dans le tome m du Recueil des Historiens de France de Ducliesne. (Paris, 1641 et 1644, in-fol.) Mais la meilleure édition est celle qui se trouve dans le tome i du recueil de Cenni, Monumenta dominationis Poniijiciœ : Romœ , 1760; 2 vol. 111-4". Les avertissements et les notes de cette édition répandent beaucoup de jour sur l'histoire des papes du vui*= siècle, et sur la véritable origine de la souveraineté temporelle du saint-siége. C'est d'après cette édition que nous citerons désormais le Code Carolin.
Snr les deux lettres de Grégoire III à Charles Martel, voyez le tome i de ce recueil, pag. 1, etc. — Daniel, Histoire de France, tome ii , année 740. — Mist. de l'Église GalL, tome iv, année 741. — Annales du moyen dge, tome VI, Uv. xxin, pag. 431, etc.
(2) Nos anciens annalistes ont soin de remarquer qu'on n'avait point vu, ni ouï parler, avant cette époque, d'une pareille ambassade. (Voyez en particulier les Annales de Metz, et le continuateur de la Chronique de Frédégaire.) Isous rapportons textuellement ces témoignages à la page suivante, note 2. Bossuet les cite dans la Défense de la Déclar., lib. ii, cap. 18. Anastase le Bibliothécaire, dans la Vie d'Etienne II, semble dire le contraire; car il assure que ce pontife écrivit secrètement à Pépin, à l'exemple de ses prcklécesseurs , Grégoire II, Grégoire III et Zacharie, qui s'étaient adressés à Charles Martel, pour obtenir sa protection contre les Lombards. (Labbe, Concil. , tom. vi, pag. 1622.) On peut cependant concilier Anastase avec les auteurs français , en disant que Grégoire II se contenta d'écrire à Charles Martel, et que Grégoire III lui envoya une ambassade solennelle. Au reste , il est aisé de voir que cette discussion n'a aucune importance, relativement au sujet qui nous occupe. Les mêmes raisons qui servent à justifier la conduite de Grégoire III, en cette occasion , pourraient également servir à justilier Grégoire IL
seigneurs et du peuple romain, la dignité de consul (t) , pourvu
qu'il les assurât de sa protection. En conséquence d'un décret
adopté par les seigneurs de Rome, le Pape disait, dans sa
lettre au prince français, que le peuple romain, renonçant à
la domination de V empereur, suppliait Charles de prendre
sa défense, et avait recours à sa protection invincible (2).
33. Cette conduite du Pape et des seigneurs de Rome était sans
warci.r facile doutc uuc démarchc hardie ; mais elle est facile à justifier d'après
ci\n,"rJfTcs les principes du droit public les plus universellement reconnus (3).
circoiislances.
(1) Le titre de considf(\\\\ donnait autrefois chez les Romains une si grande autorité à relui (jui en était revêtu, n'était plus, sous les empereurs, qu'un titred'lionneur, comme ont été depuis, parmi nous, ceux de duc, de comte, à^ marquis, et plusieurs autres. Il fut même supprimé par Justinien, qui cessa, en 54 1 , do nommer (les consuls, comme il avait fait jusqu'alors chaque année, à l'exemple de ses prédécesseurs. Toutefois, depuis celte époque, les empereurs prirent encore quelquefois ce litre, et le donnèrent même par honneur à des personnages distingués. L'histoire du vni*' siècle en offre de nomhreux exemples. (Anastas. BibHolhec, Vitœ Grcgorii III, Zachanœ et Hadriani I; apud Lahbe, Coucil. tom. vr, pag. 14(^3, 1487, 1726, 1744.) On voit assez, d'après cela, quels étaient la natuie et le but du consulat offert par le Pape et les Romains h Charles Martel. Ils ne prétendaient pas le reconnaître par là pour leur souverain , mais seulement l'attacher à leurs intérêts par un titre honorable, et l'engager plus efficacement à les protéger contre la tyrannie des Lombards.
Nous croyons inutile d'examiner plus en détail les conjectures des savants sur ce point. On peut consulter là-dessus Ducange, Glossariiim infimœ Latinitatis, article Consul. — Va'^l, Critica in Annales Daronti, tora. in, anno 740, n 6. — Cenni, uM suprà, pag. ^. — Lebeaii, Hist. du Bas-Empire, tom. X, liv. 40, n. 41. — Daniel, Hist. de France, édition du P. Criffet, tom. I, pag. 65 ; tom. ii, pag. 219.
(2) « F» teinpore bis à Româ, sede sancti Pétri apostoli, heatus papa Gre- «■ gorius claves venerandi sepulcii, cum vincuhs sancti Pétri, et muneribus « mngnis et inlinitis, legatione, qiiod antea nullis auditis aut visis tempo- « rihus fuit, memorato principi (Carolo) destinavit, eo paclo patrato, ut ad «( i>artes (hoc est, consueto hujus a3vi stylo, h partilms) imperatoris recedeu ret, et Ilomannm consulatum iirœfato principi Carolo sanciret. » Fredegarii Clironicon continuatum, n. 110. (Ad calcem Hist. Francorum S. Creg. Turon. ; édition de D. Ruinart.— Tom. i du necncil de Ducbesne.)
Les Annales de Metz rapportent, presque dans les mêmes termes, l'ambassade du Pape à Charles Martel; à quoi elles ajoutent ce qui suit: « Epistolam quoque, decreto Romanorum principum, sibi (i. e. Carolo prin- «■ cipi) prfedictus pr.Tsul Gregorius miserai, qiiod sese popuhis Romanns , « relictd imperatoris dominatione , ad siiam defensionem et invictam « clemenfiam convertere voluisset. » Annal. Metenses, anno 741. (Tom. ni du Recueil de Ducbesne, pag. 271.)
(3) De Marca, De Concordid, lib. m, cap. 11, n. 5 et 6. — Thomassin, Ancienne et nouv . Discipline, t. m, liv. i, cliap. 27, n. 8, chap. 29, n. l,etc. — Bossuet, Politique sacrée, liv. vi, art. 2, prop. 5. — Pey, Aiitorité des
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En effet, il est certainement permis à un peuple abandonné de ses anciens maîtres , et injustement opprimé par ses voisins , de se donner un chef capable de le défendre ; le droit naturel, qui autorise, en pareil cas, un simple particulier à réclamer la protection de ses semblables, n'y autorise pas moins un peuple entier. « Tout le monde convient, dit Puffendorf, que les sujets «d'un monarque, lorsqu'ils se voient sur le point de périr, « sans avoir aucun secours à attendre de leur souverain , peu- « vent se soumettre à un autre prince (l). « « Aucune partie de «l'État, dit Grotius, n'a droit de se détacher du corps, à ii moins que, sans cela, elle ne soit manifestement réduite « à périr: car tous les établissements humains semblent ren- « fermer l'exception tacite du cas d'une extrême nécessité , qui « ramène les choses au seul droit naturel (2). > A l'appui de ce principe , Grotius cite un passage de saint Augustin , qui n'est pas moins formel : «Parmi toutes les nations, dit le saint doc- « teur , on a mieux aimé se soumettre au joug d'un vainqueur, « que d'être exterminé en s'exposant aux derniers actes d'hos- «tilité ; c'est comme la voix de la nature (3). «
Les auteurs même les plus opposés aux principes ultramontains, ne font aucune difficulté d'appliquer ces principes d'équité naturelle aux circonstances où se trouvait l'Italie depuis le pontificat de Grégoire II. Il est vrai que ces auteurs ne conviennent entre eux, ni sur Vépoque précise à laquelle s'éteignit, à Rome et dans l'exarchat, le pouvoir des empereurs de Constantinople , ni sur la nature du pouvoir que le Pape et le roi de France y exercèrent depuis; mais ils conviennent ou supposent manifestement que ces provinces, abandonnées des empereurs, comme elles l'étaient depuis le pontificat de Grégoire II, avaient le droit de se soustraire à leur dominalion, pour se donner un autre chef. « Dans la chute de l'empire,
deux Puissances, tom. i, pag. 210 Fleury, Hist. EccUs., tom. x, liv. xlv,
n. 21. — Orsi, uU siiprà, cap. 6.
(1) Puffendorf, De Jzire rictt. et genf., lib. vu, cap. 7, § 4.
(5) Grotius, De Jure helli et pacis, lib. ii, cap. 6, § 5.
(3) « In omnibus ferè gentibus, quodam modo vox natnrœ ista personuit, « utsubjugari victoribus mallent, qnihus contigit vinci, quàm bellicâ onini- « fariàni vastatione deleri. « S- Augustin, De Civifate Del, lib. xvni, cap. 2, »• 1- {Oper. Xom. vu.)
Zacharle.
« dit Bossuet, lorsque les Césars suffisaient à peine à défendre « rOrient, où ils s'étaient renfermés; Rome, abandonnée, près « de deux cents ans, à la fureur des Lombards, et contrainte « d'implorer la protection des Français , fut obligée de s'éloigner « des empereurs. On pâtit longtemps avant que d'en venir à * cette extrémité; et on n'y vint enfin que quand la capitale de « l'empire fut regardée par ses empereurs comme un pays ex- « posé en proie, et laissé à l'abandon (1) . « g^4^^ Charles Martel reçut avec plaisir les propositions de Gréinieuigence goirc III. Déjà mêmc 11 paraissait disposé à passer en Italie,
du Pape et de ? ,-, /■ • , , . , , ,
rempeieur, lorsqu il lut sur|)ris par la mort , peu après le départ des amponXat%e bassadcurs. La mort de l'empereur Léon et celle du Pape, qui arrivèrent cette même année 741, engagèrent les Romains à suspendre les négociations entamées avec la France; et la conduite modérée du pape Zacharie, successeur de Grégoire III, sembla rétablir un peu les affaires de l'empire en Italie (2).
Le nouveau pape ne fut pas plutôt monté sur le saint-siége^ qu'il employa tous ses soins à pacifier cette province, à obtenir la restitution des villes et territoires de l'exarchat dont les Lombards s'étaient emparés , h maintenir contre eux l'autorité de l'exarque, et par conséquent celle de l'empereur, dont l'exarque n'était que le représentant. Le succès répondit au zèle du pontife : le roi des Lombards, touché de ses prières et de ses remontrances, lui rendit d'abord quatre villes du duché de Rome, et bientôt après , plusieurs autres villes et territoires de l'exarchat (3). Toutefois, il est à remarquer que le Pape^ en sollicitant ces restitutions auprès du roi des Lombards , ne les réclamait point au nom de l'empereur, mais en son propre nom, et comme chef de la république romaine^ c'est-à-dire, des villes et des provinces d'Italie qui l'avaient librement choisi
(1) Bossuet, Politique sacrée, uhi siiprà, pag. 274. Voyez aussi les auteurs cités dans la note 2 de la page 232.
(2) Baronius, Annales, tom. ix, anno 743, n. 12 , 29 et 30. — Bossuet, Defensio JJeclar., lib. n, cap. 19. — Fleuiy, Nist. Ecoles., tom. ix, liv. xlii, n. 31, 38 et 40 — Annales du moyen âge, tom. vi, liv.xxiu, pag. 439, etc. — Lebeau, Histoire du Bas-Empire, ton), xiii, liv. 64, n. 2, etc.
(3) Anastase le Bibliotliéc. , Vita Zachariœ. (Labbe, Conciliorum tom. v[, pag. 1487 et 1489.) Voyez les détails que nous avons donnés plus liant (page 205, note 1) sur la position géographique de {'exarchat et du duché de Rome.
PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE I
pour leur chef (1). Le roi des Lombards lui-même, cédant aux instances du Pape, accorda ces restitutions , non à l'empereur, mais au saint-siége et à la république romaine (2); ce qui suppose clairement, qu'aux yeux des peuples d'Italie, toute la force et l'autorité du gouvernement, dans le duché de Rome et dans l'exarchat , était alors entre les mains du Pape.
Quoi qu'il en soit de ce dernier point , il est certain que l'empereur Constantin Copronyme, successeur de Léon, malgré son attachement à l'hérésie, se montra pleinement satisfait de la conduite du Pape , et lui donna un témoignage non équivoque de cette satisfaction, en ajoutant aux patrimoines de l'Église romaine, deux métairies considérables, situées dans les provinces d'Italie encore dépendantes de l'empire (3). Ce dernier
(1) Les mots de république romaine , souvent employés par Anastase et (l'auttes écrivains de cette époque, pour désigner les villes et provinces d'Italie qui reconnaissaient alors le Pape pour leur chef, ne supposent pas que cesvilles et provinces formassent une république proprement dite. On sait, en effet, que le mot âe république, dans les écrivains du moyen âge, comme dans les auteurs plus anciens, ne désigne pas toujours une république proprement dite, mais en général, Y État, le royaume ou Vempire, selon la nature des gouvernements auxquels il se rapporte. (Muratori, Antiquit. Ital. medii œvi, tom. i, Dissert. 18, pag. 987, etc.) La lettre de Grégoire II au doge de Venise, que nous avons citée plus haut, fournit, sur ce sujet, un exemple lemarquahle. (Ci-dessus, page 225, note 1.) C'est dans cette acception générale qu'il est employé par Anastase et parles auteurs de cette époque, lorsqu'ils parlent de la république romaine; on voit, en effet, par la suite de riiistoire , qu'ils parlent des habitants de cette république comme des sujets du Pape, ce qui suppose que le Pape était leur véritable souverain. Cette observation sera mise dans tout son jour, par les détails que nous donnerons sur les progrès de l'autorité du Pape, depuis le pontificat de Zaçharie.
(2) Voici les propres expressions d'Anastase, sur la restitution des quatre villes
du duché de Rome. « (Zachariae) piis eloquiis tlexus (Longobardorum rex),
« praedictas quatuor civitates eideni sancto viro , cum eorum habitatoribus,
redonavit ; (quas) per donationis tituium, ipsi beato Petio apostolo-
" rum principi reconcessit. ^> Le même auteur emploie de semblables expressions, en parlant de la restitution des villes et territoires de l'exarchat. « Ab «■ eodem rege nimis honoi ificè susceptiis (Zacharias), salutaribus monitis eum
« allocutusest, obsecrans ut ablalas Ravennatum urbes sibi redonaret.
«Qui pradictus rex, post multam duritiam inclinatus est, et duas
« partes ttrritorii Cesenœ Castri ad partent reipublicœ restituit, etc., etc. » (Labbe, ConciL, ibid.)
(3) <( Post hœc, requirens {Constantinus princeps) missuni apostolicœ « sedis, qui ibidem (Constantinopolim) in tempore perturbationis contigerat «advenisse, cuncpit' repertum ad sedem absolvit (i, e. dimisit) apostolicam ; « et juxta quod beutissimus pontifex postulaverat , donationem in scriplis
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fait est d'autant plus remarquable, qu'il montre clairement les dispositions pacifiques de l'empereur envers le Pape, malgré la grande autorité qne celui-ci exerçait alors en Italie, à l'exemple de ses prédécesseurs Grégoire II et Grégoire III (l). 35. Cependant, la bonne intelligence qui régnait alors entre le
ihienne II ira- Papc et l'empcreur, n'empochait pas que l'autorité de ce der- ^e'Jion'de nier ne s'affaiblit de jour en jour en Italie, par un effet naturel pej.inj:j)ntrc ^^^ circonstauccs que nous avons indiquées, et surtout par Lombards, g^j^g ^gg yexatïons que les Lombards ne cessaient d'y exercer (2). L'année même delà mort de Zacharie, c'est-à-dire, en 752, ils s'emparèrent d(î l'Italie, de la Pentapole, et de l'exarchat. L'exarque Eutychius , hors d'état de résister , s'enfuit à Naples ; et ainsi finit l'exarchat, qui subsistait depuis cent quatre-vingtquatre ans. Après de pareils succès, Astolphe, roi des Lombards , ne voyant plus que la ville de Rome qui pût mettre des bornes à ses conquêtes, dirigea contre elle toutes ses forces. Etienne II, successeur de Zacharie, ne pouvant espérer aucun secours de l'empereur contre ces nouvelles attaques , employa d'abord la voie des négociations auprès d'Astolphe. L'empereur, loin de blâmer cette conduite du Pape, lui envoya des députés, pour l'engager à prendre en main les intérêts de l'empire, et à sommer le roi des Lombards de restituer les provinces d'Itahe qu'il avait usurpées. Ces négociations parurent d'abord avoir quelques succès; mais elles devinrent bientôt inutiles, par la perfidie d'Astolphe, qui, après avoir signé un traité de paix, revint presque aussitôt menacer Rome. Dans cette extrémité, le
« de diiabiis massis (i. e.fiindis seu prœdus), qnœ ^ymphas et Normias ap« « pellantnr , jiiris existentes publici, eidem sanctissiino ac bealissimo Pap.Te *i sanclae Romaiiœ Ecclesiœ, jure perpétue, direxit possidendas. » Anastase, uhi siiprà, pag. 1491.
(1) Nous examinerons ailleurs les reproches qu'on a faits au pape Zacharie, à l'occasion de sa réponse à la consultation des Français sur la déposition de Childéric III. (Ci-après, chap. 2, art. 9, n. 92, elc.)
(2) Anastase le Bibliotliéc, Vita Stcphani II. (Labbe , CowdZ. tom. vr, pag. 1620, etc.) — Tlîomassin, Ancienne et nouvelle Discipline , tom. ni, liv. I, chap. 29, n. 6, etc. — Flonry, Hisf. Ecclés., tom. ix, liv. xun,n. 4, 9, etc. — Lebeau, Hist. du Bas-Empire, tom. xni, liv. lxiv, n. 18, etc., 30, etc. —Daniel, Hist. de France, tome n, année 752, etc. —Annales du moyen âge, tom. vu, liv. xxiv. — Bossuet, Defensio Declar., lib. n, cap. 19. — Cenni, Momimcnta donùnationis Pontificiœ, tom. i, pag. 11, 57, etc.— Orsi, Délia origine del Dominio, et délia Sovranita de Rom. Ponteficif cap. 6. — Natal. Alex. Dissert. 25, in Hist. Ecoles, sœculi iv, prop. 5.
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Pape ayant inutilement sollicité le secours de l'empereur, ne vit plus ^d'autre ressource pour lui et pour sou peuple, que d^ implorer le secours du roi de France, à Vexeynple de ses prédécesseurs Grégoire II , Grégoire III et Zacharic (\). Il lui écrivit, pour cet eifet, eu 753, une lettre très-pressante, par laquelle il -lui demandait tout à la fois , un asile dans ses États, et sa protection contre les Lombards. Pépin accueillit favorablement la demande du Pape, lui promit sa protection, et l'invita à venir chercher en France l'asile qu'il souhaitait. Malgré ces invitations et ces promesses, Etienne H, avant de 36.
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passer en France, voulut s arrêter a la cour du roi des Lom- favorables bards, et faire auprès de lui un dernier effort, po?/r obtenir la ^reEe" restitution de Ravenne , de l'exarchat, et des aidres places ^^''^ail"" *° usurpées par les Lombards sur la république romaine (2). Astolphe demeurant ferme dans son refus , le Pape se retira en France, où il fut accueilli de Pépin avec les pins grandes marques d'honneur et de respect. Ce prince s'engagea même solennellement, dans une assemblée générale des seigneurs du royaume, tenue à Quierzy-sur-Oise, à faire rendre au saintsiége l'exarchat de Uavenne , avec les autres villes et territoires d'Italie usurpés par les Lombards (3). Bien plus, il dressa dès lors un acte de donation , qui fut signé de lui et des princes ses
(1) «Tune prsefatus sanctissimus vir, agnito maligni régis (Aistulphi) « coDsilio, misit in regiam urbem ( Constantinopolim ) suos niissos,..., «deprecans imperialem clementiam, ut, juxta quod ei sœpiùs scripserat , « cumexercitu ad tuendas lias Italise partes, modis omnibus adveniret, et de « iniqiiitatis filii morsibus Romanam banc urbeni, vel cunctam Italiae pio-
« Yinciam bberaret Cernens prœtereaet ab imperlali potentiel nulliim
« esse subveniendl auxilium ; tune, quemadmodnm prœdecessores ejus bea- « tœ memoriœ, Gregorius, et Gregorius alius, et Domiiius Zacbarias, beatis- « simi Poiilifices, Carolo excellentissinice mémorise régi Francorum direxe- « runt, pelentes sibi subveiiiri propter oppressiones ac invasiones quas et « ipsi, in luic Romanorum ptovincià, à nefandà Longobardoium gente per- « pessi sunt; ita mode et ipse venerabilis pater ( Stepbanus ) , divinà gratiâ « inspirante , clam per quemdam peregrinum suas misit litteras Pippino «régi Francorum, nimio dolore buic provinciœ adhœrenti conscriptas. » Anastase, ihkl, p. 1621 et 1622.
(2) <t Conjungente verô eo (Stephano) Papiam civitatem, et praefato ne- " fando régi ( Aistulpho) prœsentato, plurailli tribuit munera, et nimis eum " obsecratus est atque lacrymis piofusis eum petivit, ut Dominicas quas « ahstulerat redderet oves, et propria propriis resiituerct. » Anastase, Vita Siephuni II, p. 1623.
(3) Anastase, ibld., p. 1624.
fils, et par lequel ils s'engageaient à mettre le saint-siége en possession des mêmes villes et territoires (l). Le Pape, de sou côté, pour reconnaître et encourager de plus en plus la générosité du roi, lui donna, ainsi qu'à ses deux fils, Charles et Carloman, le titre de jjatrices des Romains (2), qu'il continua toujours depuis de leur donner dans ses lettres, et qui sul)sistî> dans la famille des rois francs , jusqu'au moment où Cliarlemagne le changea en celui d'empereur.
(1) Aiiastase, dans la Vie du pape Etienne II {xihi stcprà ), ne parle que de la promesse laite paw Pépin et les seigneurs IVaurais, dans rassend)lée de Qnierzy, de faire rendre au saint siège les villes et territoires dont il s'agit; mais il ne parle pas de l'acte de donation des mômes villes et territoires, signé dans la même assemblée, par le roi et les princes ses lils. Ce dernier fait est rapporté par Anastase, dans la Vie du pape Adrien /^'' {Ibid., p. 1738), à l'occasion de la lecture qui fut faite à Charleniagne, en 772, de la Donation de Pépin, qui fut suivie d'un nouvel acte de Donation pour contirnier le premier. Le pape Etienne II lui-même suppose clairement la Donation de Pépin, dans une lettre écrite à ce prince après l'assemblée de Qnierzy, en 754, peu de temps après la première expédition de Pépin en Italie. {Cod. Carol.y Epist. 7, aliàs9; apud Cenni, Monument. 1. 1, p. 81. )
(2) U paraît , d'après les Annales de Metz ( année 754 ) , que le Pape conféra ce titre aux princes français, pendant son séjour en France; mais il est certain qu'il ne leur donne ce titre dans aucune de ses lettres, avant son retoiu- en Italie. (Voyez Pagi, Critica in Annales Baronil, anno 755, n. 3.— Cenni, ubi siiprà, p. 12 et GO. )
La dignité de j9fl/?7Cf, créée par Constantin pour rabaisser et diminuer celle de?, préfets du prétoire, était une des plus considérables du Bas-Empire. Elle ne conférait, par elle-même, aucune fonction particulière; mais on la joignait souvent à d'autres dignités, telles que le consulat, la préfecture du prétoire, etc. ; et elle donnait à celui qui en était revêtu, le droit de siéger dans le conseil de l'empereur, au-dessus ùes ])réfets du prétoire. (Lebeau, Hist. du Bas-Empire, t. i, liv. v, n. U. — Godefroy, Comment, sur le Code Théodos., lib vi, tit. 6. — Kaudet, Des Changements opérés dans la constitution de Vempire, t. ii, p. 76, etc.)
Il faut donc distinguer deux sortes de jmtrices : les uns, purement honoraires, jouissaient des honneurs et des prérogatives du patriciat, sans exercer aucune autorité particulière, en vertu de ce titre. C'est ainsi que Adalgise, fds de Didier, roi des Lombards, et Vitigez, roi des Gotlis, eurent à la cour de Constantinople le rang et la qualité de jmtrices. {Hist. du Bas-Empire, t. X, liv. \m, n. 48. — Annales du moyen âge , t. viii, liv. xxvn , p. 39.) C'est ainsi que Clovis reçut, en 507, le titre et les ornements de cette dignité, qui lui fut conférée par l'empereur Anastase, en signe d'alliance et d'amitié réciproque. {Hist. de l'Église Gallicane, t. u, année 508. — Hist. du Bas- Empire,[t. vni, liv. 39, n. 12. — Daniel, Hist. de France, t. i, année 507; t. II, p. 219. —Pagi, Critica, anno 508. ) Une antre sorte de ^^a^rida^ donnait à celui qui en était revêtu , le gouvernement ou la défense de quelque province, au nom de l'empereur, qui en conservait la souveraineté proprement dite. Tels étaient les patrices de Sicile, d'Afrique, de Rome, etc. Le
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En conséquence des promesses faites à Etienne II , et sur les instances mômes du pontife, Pépin envoya aussitôt à Astolphe des ambassadeurs chargés de solliciter la restitution des villes et territoires enlevés par lui ou ses prédécesseurs à l'Église et à la république romaine [\), Sur le refus d' Astolphe, Pépin entra en Italie, en 754^ avec une nombreuse armée , tailla en pièces celle des Lombards, et poursuivit Astolphe jusque dans Pavie, où il le tint, pendant plusieurs jours, étroitement assiégé. Enfin, le prince lombard, ne voyant plus de ressource, offrit d'entrer en accommodement, et promit avec serment, de rendre sans délai à l'Église et à la république romaine, la ville de Ravenne , avec plusieurs autres (2) . C'est ainsi que Pépin établit, ou plutôt reconnut et confirma la souveraineté temporelle que le Pape exerçait déjà longtemps auparavant, en vertu du libre choix des peuples, sur ces provinces abandonnées de leurs anciens et légitimes souverains. On doit remar-
titre de patrke des Roniains fut toujours attaché à celui d'exarque de Ravenne, jusqu'à l'extinction de l'exarchat, en 752 ; ce qui a donné lieu à plusieurs historiens, soit anciens, soit modernes, de prendre l'un pour l'autre les titres de patrke et iVexarque. (Anastase le Bibliothéc. , Vita Adriani /, apud Labbe, Concd. t. vi, p. 1736.) C'est en ce dernier sens que Pepiu et ses enfants reçurent du Pape le titre de patriccs des Romains, qui substituait le roi de France à l'exarque, pour la défense de l'Italie. Telle est l'idée que tous les anciens auteius nous donnent du patriciat de Pépin et de Charlemagne. Ce n'est que dans ces derniers temps, qu'on a vu quelques auteurs attaclier à ce titre la souveraineté de Rome et de l'exarchat. On verra, dans le cbapitre suivant, combien celte supposition est peu fondée, et même contraire à l'histoire. On peut consulter là-dessus Ducange, Glossarimn injimœ Latïnit., verbo Patrkius.—k\àm-à\m\, De Lateranensibus Parietïnis, cap. 11. — De Marca, De Concordkl, lib. i, cap. 12 ; hb m, cap. U . — Pagi, Crïtka in Annales Baronii , anno 740, n. 6, etc. — Daniel , Hist. de France, édition du P. Griffet, t. m, p. 254, etc. —De Maistre, Du Pape, Uv. H, chap. 6, p. 257.
(1) « Porro chrislianissimus Pippinus, Francorum rex , ut verè beati Pétri lidelis ( i. e. defensor ) , atque jam tanti sanctissimi pontificis salutiferis oblemperans monitis, direxit suos missos Aistulpho , nequissimo Longobardorum régi, propter pacis fœdera, et prœfatœ sanctœ Dei Ecclesiœ
■- ac reqmhlkœ restituenda jura ; atque bis et tertio enm deprecatus est, ' et plura ei pollicitus est munera, ut tantummodè pacificè jîrqpria resti- ' tueret propriis. » Anastase, Vita S. Stephani, p. 1G23.
(2) « Spopondit ipse Aistulphus cum universis suis judicibus (i. e. magna-
< tibus) , sub terriliili et fortissimo sacramento, alcpie in eodem pacti fœ- " dere per scriptam paginam aflirmavit, 5e illko reddituruni civitatem
< Ravennatium , cum aliis diversis civitatibus. » Anastase, ubi suprà, p. 1626.
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quer, en effet, d'après le récit mùme d'Anastase qui nous apprend ces faits, que Pépin ne prélendit pas faire à l'Église et à la république romaine une pure donation, mais leur faire restituer ce qui leur avait été injustement enlevé par les Lombards. Aussi le mot donation est-il employé indistinctement avec celui de restitution, soit par Auastase, soit par les anciens auteurs français qui ont écrit sur ce sujet , comme on le verra bientôt.
A peine le roi de France eut-il quitté l'Italie, que le roi des Lombards, au lieu d'exécuter ses promesses, recommença ses hostilités contre lès Romains, leur enleva plusieurs places, et ravagea, de tous côtés, les environs de Rome, sans épargner Rome a'ssiégëe même Ics églises(i). Dans cette nouvelle extrémité, le Pape e n«»veau ^^j.-^,'j ^ pepji^ plusicurs Ictlres très-pressantes, pour le conjurer 'îeur!-"' p'iet' ^c mcttrc enlin un terme aux calamités de la religion et des lîuenne'H r P^up^^s cu Itallc. Daus une de ces lettres, pour frapper davanl'ei.i.i. tage l'esprit des Français, et les exciter plus efficacement à le secourir, il emploie un tour d'éloquence que la nouveauté des circonstances pouvait sans doute inspirer à un pontife si zélé pour le bien de la religion et pour le soulagement des peuples confiés à ses soins. C'est au nom de saint Pierre, qu'il écrit au roi et aux seigneurs français, mettant dans la bouche même du prince des apôtres les plus touchantes sollicitations, pour obtenir le secours que réclame la triste situation de l'Église et du peuple romain. Nous rapporterons ici textuellement le début et les principaux traits de cette lettre, si malignement interprétée par quelques auteurs modernes. <^ Pierre, appelé à l'apostolat « par Jésus-Christ Fils du Dieu vivant; et par moi, toute l'Église «moderne, catholique et apostoHque; à vous, très-excellents «princes. Pépin, Charles et Carloman, rois; ainsi qu'aux évé- «ques, abbés, ducs et comtes ; aux armées et au peuple fran- « çais.... Moi, Pierre, apôtre de Dieu, à qui il a daigné singu- « lièrement confier ses ouailles, et donner les clefs du cielj je « vous regarde, vous autres Français, comme mes enfants adop- «tifs; et comptant sur l'amour que vous me portez, je vous
(1) Anastase, ibid.— Codex Carolinus, Epist. 7-10. (Cenni, t. i, p. 78, etc. Labbe, Concil. t. vi, p. 1632 , etc.) — Daniel, Hist. de France, t. u, année 764. —Hist- de l'Église Gallicane^ t. iv, année 754.
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« exhorte et je vous conjure de délivrer ma ville de Rome, mon «peuple, et la basilique où je repose selon la chair, des vio- « lences que les Lombards y commettent. Car cette perfide nation «opprime cruellement l'Église qui m'a été confiée. Mes chers «enfants, persuadez-vous que je parais devant vous en per- « sonne, pour vous en conjurer dans les termes les plus pres- «sants; parce qu'en effet, suivant la promesse de notre Ré- «dempteur, c'est vous, peuple français, que nous considérons « particulièrement entre toutes les nations.... La mère de Dieu , t toujours vierge, vous fait les mômes instances que moi. Elle «vous presse et vous commande, avec tous les chœurs des «anges, tous les saints martyrs et confesseurs, d'avoir com- « passion des maux de Rome. Défendez-la contre les Lombards, « de peur que ces persécuteurs ne profanent mon corps qui a été «immolé dans les tourments pour Jésus-Christ, et ne souillent «l'église où il repose. Secourez au plus tôt mon peuple, afin que «moi Pierre, appelé de Dieu à l'apostolat, je vous protège à «mon tour au jour du jugement, et que je vous prépare des « places dans le ciel.... On sait que parmi toutes les nations qui sont sous le ciel, c'est la nation française qui a montré le plus «d'attachement pour moi Pierre, apôtre; c'est pour cela que je « vous ai recommandé par mon vicaire, de délivrer l'Église que « le Seigneur m'a confiée ; c'est moi qui vous ai secourus dans «vos besoins, quand vous avez eu recours à moi; qui vous ai «donné la victoire sur vos ennemis, et qui vous la donnerai «encore dans la suite, si vous accourez au secours de ma « ville (1). '>
Pour peu qu'on se représente les fâcheuses extrémités aux- 38 quelles le Pape et les Romains étaient réduits, à cette époque, par la tyrannie des Lombards , on s'explique aisément la vivacité du style de celte lettre, et cette fi^rure hardie par laquelle le «ans rauso.i
•* ' o i j. pj,j. quelques
Pape met à la bouche même du prince des apôtres les exhorta- auteurs mo-
,., T . 1 • 1 dénies.
tions pressantes qu U adresse aux Français , pour obtenir leur secours. « Cette méthode de faire parler les morts, dit à ce sujet « un historien célèbre, était familière aux anciens orateurs (2) j »
(1) Cod. [Carol. Epist. 10 (aliàs 3). (Cenni, îibi suprà, p. 98. — Labbe, îibisuprà, p. 1639.)
(2) Gibbon, ffi.st. de la Décad. de l'Empiré, t. ix, cbap. 49, p. 306. Après un pareil aveu, on est surpris de lire, au même endroit, que le Pape
Le langage du
Pape dans
ces lettres,
critiqué
et jamais peut-être elle n'avait été employée dans une occasion plus importante, puisqu'il ne s'agissait de rien moins que de la délivrance du chef de l'Église, menacé par des ennemis acharnés à sa perte.
Conçoit-on, après cela, que des auteurs judicieux aient pu voir dans cette lettre une supercherie ou une fiction indigne de la gravité de celui qui l'a employée? A entendre Fleury, et quelques auteurs qui l'ont suivi, la lettre que nous venons de citer est pleine d'équivoques j et par un artifice sans exemple dans toute r histoire de l'Église , les motifs de la religion y sont employés poUr une affaire d'État[\)\ comme si la délivrance du chef de l'Église, opprimé par Astolphe, et celle de l'Église romaine, cruellement persécutée par les Lombards, étaient une simple affaire d'É/at , et non une affaire du plus haut intérêt pour la religion. « La défense de Rome, dit à ce «sujet un auteur non suspect, était considérée comme une « guerre religieuse, parce que les Lombards étaient les uns « Ariens, les autres, attachés encore au paganisme (2). » Au reste, ce n'est pas la seule occasion où Fleury, et après lui tant d'écrivains entraînés par son exemple , faute d'avoir bien compris la situation des papes du moyen âge, c'est-à-dire, leur double caractère de pasteurs spirituels , et de chefs ou représentants
employa cette belle figure avec la grossièreté de V époque où il écrivait. On ne voit pas sur quoi porte ce reproche de grossièreté, à l'occasion d'im tour d'éloquence que l'anteur convient avoir été familier aux anciens orateurs. Rien, en effet, de plus ordinaire aux orateurs, soit anciens, soit modernes, que le laniiage finuré qui personnifie les choses inanimées, et les morts eux-mêmes , pour donner plus de force et de vivacité au discours. L'Écriture sainte elle-même en offre une foide d'exemples. Voyez entre autres, Isaie, XIV, 10; Jérém. xxxi, 15;Ézéchiel, xxxii, 21 ; Matth. ii, 18.
(1) Fleury, Hist. Ecclés., t. i\, liv. xlui, n. 17. Ces réflexions de Fleury ont été répétées par un certain nombre d'auteurs , entraînés sans doute par son exemple. Voyezen particulier Muratori, Annales d'Italie, année 7r>5.— Lebeau, Hist. du Bas-Empire, t. vui, liv. 64, n. 28. — Annales du moyen âge, t. VII, liv. xxiv, p. 58. — Micliaud, Hist. des Croisades, t. iv,p. 462. — De Héricourt , Lois Ecclésiastiques de France , iv*" partie, p. 185. — Daunou. Essai hist. sur la Puissance temporelle des Papes, t. i, p. 33; t. H , p. 68 , etc. — Gaillard , Hist. de Charlemagne , 1. 1 , p. 209. — Sismondi , Hist. des Français, t. ii , 2^ partie, chap. 1, p. 194. Sur ce point, comme sur bien d'autres, Y Hist. de V Église de M. Receveur peut servir de correctif à celle de Fleury et des auteurs qui l'ont suivi. (Voyez en particulier, t. IV, p. 89, etc. )
(2) Sismoiidi , Hist. des Républ. Ital., 1. 1, chap. 3, p. 122.
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de la république romaine , qui leur avait confié ses intérêts temporels, ont attribué à une politique tout humaine des démarches impérieusement exigées par l'intérêt commua de la religion et de l'État (l).
Touché des instances du pontife, Pépin vola de nouveau à 39
.1 -1 1 11. Seconde
son secours, en 7 55. Le seul bruit de sa marche obligea As- expéduion <ie tolpheà lever le siège de Rome, qui durait depuis trois mois. itanr!"iona- Arrivé en Italie, le roi de France poussa si vivement le siège auT^inî-Sge de Pavie, qu'il réduisit encore Astolphe à lui demander la paix, ^'e^l'cp'»!'^ Pépin l'accorda , mais à des conditions plus dures que l'année précédente; et pour punir Astolphe de sa perfidie, il ajouta la ville et le territoire de Comachio aux autres villes et territoires qu'Astolphe s'était déjà engagé, l'année précédente, à rendre au saint-siége. Pour assurer Texécution de ce traité, Pépin laissa en Italie Fulrade, abbé de Saint-Denis, qui se rendit en personne dans toutes les villes cédées à l'Église romaine, et en reçut les clefs, qu'il vint ensuite déposer sur la confession de saint Pierre, avec Vacte de la donation , que le roi des Lombards lui-même en faisait pour toujours au saint-siége : en sorte que la possession des villes et territoires dont il s'agit, lui fut alors assurée par deux actes de donation très-distincts, dont l'un avait été dressé par Pépin, dans l'assemblée de Quierzy, eu 754, et l'autre par Astolphe lui-même, à la réquisition de Pépin, en 755 (2).
(l)Flenry, Ihid.^ liv. xliii, n. 15, 17, 31 ; liv. xliv, n. i7;etaUbi passim. — Annales du moyen âge, Ibid., p. 58, 72, etc. — M. Ferrand, un des écrivains de nos jours qui ont jugé avec plus de sévérité la conduite des papes du moyen âge , cite fréquemment Fleury à l'appui de ses jugements, et regarde son Hist. Ecclésiastique comme le meilleur guide à suivre , pour passer entre les écueils que présente l'étude de l'histoire du moyen âge , relativement à la puissance temporelle et spirituelle des papes. Ferrand, Jisprit de l'Histoire, t. 11, lettre 42, p. 429.
(2) « De quibus omnibus receptis cintàiihus , donationem in scriptis, à « l)eato Petro et àsanctâ Romanà Ecclesiâ, vol omnibus in perpetuum pontifi- « cibus apostolicae sedis, (Aistulphns) emisit possidendam, qitœ usque hac-
« tenus in archiva sanctœ Ecclesiœ recondita tenetur Pricnomiuatiis
«autem Fiilradus, venerabilis abbas, ipsas claves tam Ravennalium urbis, « quàm diversarum civitatum ipsius Ravennatium exarchatûs, unà cum « supra scriptd donatione de eis à suo rege emissd , in confessione « beati Pétri ponens, eidem apostolo et ejus vicario sanctissimo Papce, « atque omnibus ejus successoribus pontificibus, perenniter possidendas at-
Toutes les Tilles comprises dans cette dernière donation, et dont Anastase fait l'énumération , étaient au nombre de vingt-
(( que disponendas tradidit. ^> Anastase, Vita Stephanill. (Labbe, Concil. t. VI, p. 1627 et 1G28.)
Fleury, le P. Daniel , le P. Longiieval, avec la plupart des bistoriens modernes, supposent que Vacte de donation dont il est ici question , et qui fut déposé par Fulrade sur 'la confession de saint Pierre , est l'acte même de la donation de Pépin. Il parait que c'est une méprise : le texte d'Anastase, que nous venons de citer, dit assez clairement que l'acte dont il s'agit en cet endroit fut dressé et signé par Astolpbe , qui l'envoya à Rome pour être déposé sur la confession de saint Pierre. Le texte d'Anastase suppose donc que la possession des villes et territoires dont il est ici question fut alors assurée au saint-siége par deux actes de donation très-distincts, dont l'un avait étéidressé par Pépin dans l'assemblée de Quierzy, en 754, comme on l'a vu plus baut (page 237, etc.) ; et l'autre fut dressé par Astolpbe, en 755, à la réquisition de Pépin. Au reste, on ne peut douter que Pépin, qui réduisit Astolpbe à la nécessité de faire cet acte de donation^ n'en ait luimême dicté ou déterminé en détail toutes les dispositions. Sous ce rapport, Wjdonation de Pépin se confond avec celle d'Astolpbe ; et la seconde n'était au fond qu'un renouvellement et une confirmation autbenlique de la première.
Quelques auteurs modernes sont tombés dans une erreur beaucoup plus grave, en élevant des doutes sur la réalité de la donation de Pépin, sous prétexte que les dispositions qu'elle renferme ne sont mentionnées par aucun auteur contemporain , et que l'acte lui-môme ne nous est connu que par Anastase le Bibliotbécaire , dont l'ouvrage parut environ un siècle pbis tard (Voltaire, Annales de V Empire ; Essai stir les Mœurs , et alibi passim.
— BaiimoUy Essai hist. y 1. 1, p. 34, etc.) Les auteurs qui ont proposé cette difficulté ignoraient sans doute que la donation de Pépin , telle que la rapporte Anastase , est connue par des manuscrits plus anciens que lui, du moins au jugement de plusieurs critiques babiles , qui les ont eus sous les yeux, et qui en citent des fragments. (Juste Fontanini , Defens. U Dominii tcmp. S. Sedis in Comachmni , italicè scripta. lîomœ, 1709, in-4'', p. 242 et 346. — Biancbini, Proleg. ad Anastas. de Vi fis Pontifie, t. u, p. 55.) Mais , en supposant même qu'Anastase soit le plus ancien auteur qui ait parlé de cette donation , avec quelle apparence de raison voudrait-on récuser son témoignage sur un fait de cette nature, et à l'appui duquel il cite avec confiance les actes qui se conservaient , de son temps, dans les archives de l'Église romaine? (Outre le passage d'Anastase que nous avons cité au commencement de cette note, voyez encore celui que nous avons indiqué plus baut, d'après la Vie d'Adrien P^, ci-dessus, p. 238, note 1)11 est certain d'ailleurs que ce fait est clairement supposé et confirmé par plusieurs actes postérieurs , spécialement par un grand nombre de lettres d'Etienne II et de ses successeurs à Pépin et à Cbarlemagne. Cod. Carol. Epist. 7, 8, 9, 15, 40, 42, 97 (aliàs4, 6, 9, 19, 26, 36, 85). (Cenni, Monument. Domin. Pontifie, t. i, p. 81, 85, 91, 144, 228, 239, 521, etc.) Aussi l'autbenticité del'à donation de Pépin est-elle généralement reconnue, même par les auteurs les moins favoratdes au saint-siége ; voyez en particulier Gibbon, Hist. de la Décad. de l'Empire, t. ix, cbap. 49, p. 315.
— Hegewiscb, Hist. de Charlemagne,^. 128. — Guizot, Hist. de la Civllis. en France, 27'' leçon, p. 316.
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deux; elles formaient la plus grande partie de l'exarcliat de Ravenne, avec une partie delaPentapole, ou de l'ancien Picénum. La plupart étaient situées le long des côtes de la mer Adriatique, ou à peu de distance de ces côtes, dans un espace d'environ quarante lieues, du nord-ouest au sud-est. Ainsi, tout le pays compris dans la donation dont il s'agit, était borné, au nord et au couchant, par le Pô et le Tanaro; au midi, par les Apennins; et à l'orient, par la mer Adriatique. Cette donation comprenait aussi la ville de Narni, dans l'Ombrie, qui dépendait du duché de Rome, et dont les Lombards de Spolette s'étaient emparés (1).
Ce qu'il y a de plus remarquable dans la donation de Pépin , 40. comme dans celle d'Astolphe, qui eu fut la conséquence et la prJ;,t'es*!l'"p,é confirmation authentique, c'est que les deux monarques, en j.J.^'^^'î^^^'^^n-'^j assurant au saint-siége les villes et territoires dont nous venons s'*^?" ..ne
^ pure donation
de parler, ne prétendaient pas lui faire une pure donation , mai^ u-'e mais une restitution des provinces usurpées par les Lombards sur l'Église et la république romaine. C'est à ce titre que le Pape et le roi de France réclamèrent constamment ces provinces, et que le roi des Lombards lui-même les rendit au saintsiége, comme il résulte du récit uniforme des plus anciens auteurs, soit français, soit étrangers (2). Il était en effet bien
(1) Sur' ces détails géographiques, voyez ci-dessus, la note 1 de la p. 205 ; voyez aussi Lecointe, Annales Eccles. , t. v, anno 755, § 17, etc. — Annales du moyen âge, tom. vu, p. 67, etc.— D. Lieble, Mémoire sur les limites de l'Empire de Charlemagne. Paris, 1764, in-12, p. 42, elc
(2) Voyez les divers passages d'Anastase que nous avons cités plus haut (p. 235, 237, 239).
Le langage d'Éginhard, dans ses Annales, est tout à fait conforme, sur ce point,- à celui d'Anastase. «Pippinus, dit-il , invitante Romano Pontilice , <^propter erepta Romance Ecclesiœ per regem Longobardorum dominia, i<-Italiam manu valida ingreditur. )> Et un peu plus bas : « Haistolplius « Longobardorum rex , quanquam anno superiore obsides dedissct, et ad « reddendum ea quœ liomanœ Ecclesiœ ahstulerat , tàm se quàm opti- « mates suos jurejurando obstrinxisset , etc. » Enfin, il ajoute que Pépin s'étant fait rendre par Astolphe la ville de Ravenne , la Pentapole et tout l'Exarchat, les livra lui-même à saint Pierre: «^ Redditamqne sibi Ra- « vennam, et Pentapolim , et omnem Exarchatum ad Ravennam pertinen- « tem, ad sanctum Petrum tradidit. » Eginhard, Annales, ann. 755 et 756. (T. II du Recueil de Duchesne, p. 235, etc.)
Tous ces passages sont cités, à l'appui de notre sentiment, par le P. Thomassin, ubisuprà, chap. 29, n. 6, etc. — Orsi, Del Dominia , etc., cap. 6, vers la fin. — De Maistre, Du Pape, liv. 11, chap. 6. p. 254.
Réclamations
inutiles lie l'empereur
litre i
acte
naturel de regarder comme appartenant à l'Église et à la république romaine, des provinces abandonnées depuis longtemps de leurs anciens maîtres, et qui, dans Textrémité où elles étaient réduites , s'étaient librement placées sous la protection du saint-siége(l).
Ce n'est pas que l'empereur de Constantinople ne prétendît
conserver ses droits sur les provinces usurpées par les Lom-
cont'rrceT' bards. Il envoya môme des ambassadeurs à Pépin , en 755, pour
le presser de restituer à l'empire l'exarchat de Ravenne, avec
les villes et territoires qui en dépendaient (2). Mais Pépin rejeta
(1) Quelques écrivains modernes, faute d'avoir remarqué ou bien compris eu quel sens la donation de Pépin pouvait être considérée comme une res. iitulion faite à V Église romaine, ont proposé différentes explications du mot de restitution employé, en cette occasion, par les anciens auteurs.
Le P. Longueval soupçonne que ces anteurs font allusion à la prétendue donation de Constantin, qu'ils croyaient authentique. {Hist. de C Église Gallicane, tom. iv, année 754, pag. 37G.) Cette conjecture siq)pose que l'acte de la donation de Constantin, tel qu'on le lit aujourd'hui dans la collection des conciles, existait dès le temps de Pépin; supposition gratuite, invraisemblable, et généralement abandonnée des savants, comme nous l'avons montré aillems. (Voyez le n. 1 des Pièces justificatives, à la tin de ce vol i mie.)
Le P. Alexandre, Ceiuii, et (pielques autres, persuadés que cet acte ne parut qu'au ix.*^ siècle, et par conséquent depuis les donations de Pépin et de Charleniagne au saint-siége, sont fort embarrassés pour expliquer le mot de restitution , que les amiens auteurs donnent à ces donations. Ils croient pouvoir expliquer ce mot en disant, 1" qu'il ne s'appli(pie point à toutes les villes et provinces données au saint-siége par Pépin et Charleniagne, mais seulement aux patrimoines du saint-siége, dont les Lombards s'étaient emparés ; 9." que les anciens auteurs ont pu considérer comme une restitution faite au saint-siége, toutes les villes et provinces qui lui furent données par nos rois , depuis la première donation que Pépin lui en avait faite dans l'assemblée de Quierzy, en 754, avant sa première expédition en Italie. (Natal. Alex. Dissert. 25 in Hist. sœculi iv, art. 1, prop. 6, obj. 3. — Cenni, Monumenta Dominafionis Pontif., tom. i, pag. 7G, note 5.)
Mais ces explications sont inconciliables avec le langage des anciens aiitetu-s ; car, T il est certain qu'ils se servent du mot de restitution, non-seulement en parlant des patrimoines du saint-siége, dont les Lombards s'étaient emparés, mais généralement en parlant de toutes les villes et territoires donnés au saint-siége par nos rois; 2" il est également certain qu'avant l'asseml)lée de Quierzy, tenue en 754, et i)ar conséquent avant que Pépin eût rien donné au saint-siége, Anastase représente la ville de Pvavenne et plusieurs autres, dont les Londjards s'étaient emparés, comme appartenant à l'Église et à la république romaine, et à ce titre devant être restituées au saintsiége. On peut voir, à l'appui de ces assertions, les témoignages d' Anastase, que nous avons cités plus haut (pag. 235, 237 et 239.)
(2) Anastase, Vita Stephani II, p. 1627. —Fleury, Hist. Ecclés., t. ix, liv. xuii, n. 18. ~^ Annales du moyen âge, t. vu, liv. xxiv, p. 64.—
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bien loin cette proposition , et déclara qu'il ne souffrirait jamais que cette province fût enlevée à l'Église romaine. Il ajouta même avec serment, qu'il n'avait entrepris son expédition en Italie par aucune considération humaine, mais uniquement pour l'amour de saint Pierre, et pour obtenir le pardon de ses péchés. Ce langage de Pépin n'était pas moins conforme aux principes de l'équité, qu'aux sentiments d'une véritable piété. Convenait-il en effet que ce prince entreprît une pareille expédition pour l'intérêt de l'empereur, évidemment incapable de défendre ses anciennes possessions en Italie, et qui, depuis si longtemps, se montrait plutôt l'ennemi déclaré que le maître de ces provinces? Çonvenait-il de rendre à un tel maître une conquête si importante? Et pour ne pas la rendre inutile, u'était-il pas naturel de la céder à celui que l'intérêt et le vœu des peuples conquis appelaient évidemment à les gouverner; à celui qui avait déjà, en quelque façon, acquis ces provinces, parle libre choix des peuples abandonnés de leur légitime souverain, et par la généreuse protection qu'il leur avait tant de fois donnée, dans les circonstances les plus difficiles?
Un tel concours de circonstances autorisait de plus en plus le 4». pape Etienne II et ses successeurs, à se regarder comme les vé- depufs^certe
se re-
ntables souverains de Rome et de l'exarchat. Aussi les papes, ''^'"'l^aVde depuis cette époque, se conduisirent-ils en effet comme sou- *";."rarnT' verains de ces provinces, et se crurent-ils définitivement af- Ro-ne a de
* 1 exarchat.
franchis de toute dépendance à l'égard des empereurs de Constaiitinople (1). Le pape Etienne II, dans plusieurs lettres écrites à Pépin, depuis l'an 754, réclame toujours sa protection, au nom de la répubhque et du peuple romain, dont il parle comme de son peuple et de ses sujets, sans faire aucune mention de l'empereur (2). Dans une autre lettre, il parle d'une
Cenni, Momimenta Dominationis Pontijiciœ, 1. 1, p. 64.— De Maistre, Du Pape, liv. II, diap. 6, p. 255.
(1) Alanianni, De Lateranensihus Parietinis, cap. il. — Oisi, Dellaorigine ciel Dominio, etc., cap. 8. — Cenni , Monument a Doniin. Pontif., t. I, p. 12, t^7, 6S,et alibi pass'tm. — Vi\<^\, Crilica in Annales Jiaronii, amîo755, n. 6;aimo796,n. 11, etc — Nat. Alex. />i6ser^. 2b in Bist. Eccl. sœciili IV, ait. 1, prop. 5 et 6. — Thoimsi^m, Ancienne et nouv. Discipline, t. m, liv. 1, chap. 27, n..8; cliap. 29, ii. l,etc.
(2) Voyez les lettres du pape Étienue II, que lious avons citées en note, p.240et241.
alliance qu'il vient de contracter avec Didier, roi des T.ombards; des restitutions que ce prince a promis de faire, non à l'empereur, maïs à sai7it Pierre, à 11^ g lise, et à la république romaine; enfin, de la paix qu'il a promis d'observer avec le peuple ou les sujets du PapeU). Paul l*""", successeur d'Étiennell, suppose plus clairement encore, dans plusieurs de ses lettres à Pépin, la souveraineté temporelle et indépendante du saint-siége, dans le duché de Rome et dans l'exarchat (2). Non-seulement, il parle de plusieurs villes de ces provinces, comme lui appartenant, et comme étant soumises à sa domination (3) ; mais if se plaint hautement du dessein formé par l'empereur, de recouvrer le duché de Rome et l'exarchat, avec le secours de Didier, roi des Lombards; il conjure Pépin de s'opposer, de tout son pouvoir, à l'exécution de ce projet; et à cette occasion , il parle de l'empereur, non comme de sou souverain ; mais comme d'un ennemi déclaré de l'Église et de la république romaine. « Nous avons appris, dit le Pape au roi de «France, que les Grecs, ces ennemis jurés de l'Église de «Dieu, ces cruels persécuteurs delà foi orthodoxe, méditent « une expédition contre nous, et contre l'exarchat de Ravenne. « C'est pourquoi, comme après Dieu et saint Pierre, nous avons «remis toutes nos espérances en votre protection, nous avons « recours à vous, très-excellent fils : procurez, pour l'amour dé « Dieu et de saint Pierre, le salut d'une province que vous avez « délivrée par vos armes. Nous l'espérons d'autant plus, que « Votre Excellence est pleinement convaincue que les Grecs ne « nous persécutent qu'en haine de la foi orthodoxe et de la tra- « dition des saints Pères, qu'ils s'efforcent de détruire (4). m
(1) « Longobardornm rex Desiderius , vir mitissimus , in praesentià ipsiiis « Fnlradi, siib jnramenlo poUicitns est restituendum B. Petro civilatesre-
« liquas, Faventiam, Imolam et Forrariam cnm eorum linibus Et post-
« modnm, per Garinodiim diicem et C.rîmoaldiim , yiohis reddendiim spo- (i pondit civUa/em Bononiam ciim finibus ejiis, et inpacis quiète cum « eâdem Dei Ecclesiâ et nostro populo scmper mansiiram prof essus est.-» Cod. Corol. Ejiist. 11 (abàs 8). (Cemii, Monumcnta ,i. i, p. 109 et 110.— Labbe, Concil. t. vi, p. 1G42.)
(2) Cenni , Monument a Dom. Ponti/., t. i, p. 12, 67, C8, 122, 131, etc.
(3) Nos t ras civitafes Nostrmn Seno-GalUam (in Pentapoli)
Nostrum Castrum Valentis (in Campanià). Cod. Carol. Epist. 38, 39, 40 (aliàs, 14, 24 et 2G.) (Cenni, ibid., p. 218, etc.)
(4) Cod. Carol. Epist. 26 (aliàs 34). Voyez aussi Epist. 18 (aliàs 15).
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Le sénat et le peuple romain, et le roi de France lui-même, 43. étaient manifestement alors dans la même persuasion, relative- sioV Vàr"gée ment à la souveraineté temporelle du Pape dans les provinces l'enl'peu'' dont il s'agit. Une lettre du sénat et du peuple romain , écrite à ^P|f^;X";;.;'^^. Pépin au commencement du pontificat de Paul 1*''', nous ap- France. prend que le roi de France, eu qualité de défenseur de V Église, leur avait écrit « pour les avertir de demeurer fermes dans la « fidélité qu'ils devaient à saint Pierre, à la sainte Église, et au
(Cenni, uU supra, p. 153 et 175. — Labbe, Conciliorum t. yi, p. 1676 et 1684. — Hist. de VÉglise Gallicane, t. iv, p. 421.)
Fleury, dans son Histoire Ecclésiastique {i. ix, liv. xliif, n. 31), blâme hautement la conduite et le langage du pape Paul F"" à l'égard de l'empereur de Constantinople. Il reproche à ce pontife , comme à son prédécesseur Etienne II, de confondre toujours le temporel avec le spirituel; d'avoir fait plus de difficulté d'obéir a^ix Lombards, que les anciens papes n'avaient fait d'obéir aux Héndes et aux Goths ariens, etc. Rien n'est plus mal fondé que ces reproches. Nous avons déjà remarqué , et il est d'ailleurs assez clair, que la délivrance du chef de l'Église et de son peuple, opprimés parles Lombards, n'était point une affaire purement temporelle, mais une affaire du pins haut intérêt pour la religion. (Ci-dessus, p. 242.) Quant à l'obéissance du Pape aux Lombards , on ne voit pas à quel titre ceux-ci eussent pu l'exiger, puisqu'ils ne furent jamais en possession de Rome, et que leurs conquêtes en Italie, principalement dans le duché de Rome et dans l'exarchat, étaient au fond des actes de violence et d'usurpation. Fleury surtout est d'autant moins fondé à reprocher aux papes du vni« siècle, d'avoir fait difficulté d'obéir aux Lombards , qu'il regarde l'empereur de Constantinople comme étant encore , à cette époque , le vrai souverain de Home. {Fleuvy, ubi suprà.) Au reste, il est à remarquer que l'opinion de Fleury, sur ce dernier point, est en opposition manifeste avec les monuments qu'il invoque. Pour prouver que le sénat et le peuple romain continuaient alors de regarder l'empereur de Constantinople comme le vrai souverain de Rome, il se fonde sur deux raisons : la première, que les lettres du pape Paul /*?'•, aussi bien que des autres, sont datées du règne de l'empereur de Constantinople ; la seconde, que le sénat et le peuple romain, écrivant h. Pépin , ne nomment pas le Pape leur seigneur, mais leur pasteur et leur père spirituel. Outre que ces deux raisons ne sont pas, par elles-mêmes, fort concluantes, elles sont uniquement fondées sur de fausses suppositions ; car, T la plupart des lettres du pape Paul F*" ne sont point datées du règne de l'empereur de Constantinople; deux seulement, dans la collection des Conciles (t. vi, p. 1689 ) , portent cette date; encore est-elle jointe, dans une des deux, à la date du règne de Pepiu. (Voyez le recueil des lettres du Pape Paul F'", dans la collection des Conciles du P. Labbe, et dans l'ouvrage de Cenni , Monumenta , 1. 1.) 2" Le sénat et le peuple romain, dans leur lettre à Pépin, que nous citerons un peu plus bas, n'appellent pas seulement le Pape leur pasteur et leur père , mais ils l'appellent aussi leur seigneur. {Cod Carol. Epistol. 15;aliàs 36, apud Cenni , ibid., p. 143.) Nous examinerons de plus près, dans le chapitre suivant, la question de la souveraineté de Rome à cette époque.
conséquence
de cette pcrsiiasiuii.
<^ souverain pontife Paul, leur seigneur.» Ils ajoutent que, pour répondre à cette sage invitation, «ils demeureront con- « stamment fidèles à la sainte Église et à leur seicjneur Paul, « souverain pontife et Pape universel, parce qu'ils le regardent « comme leur père et leur excellent pasteur, qui ne cesse de « travailler avec zèle pour leur salut, comme le pape Etienne, « son frère, de sainte mémoire, les protégeant et les gouvernant « comme un troupeau de brebis raisonnables, que Dieu lui a « confiées (l). )^ Ce langage du sénat et du peuple romain suppose clairement que, d'après leur persuasion , l'empereur de Constantinople n'était plus alors souverain de Rome et de l'exarchat, et que ses droits, à cet égard, étaient passés entre les mains du Pape.
44. Les lettres d'Adrie» T"* fournissent un plus grand nombre
Conduite du 1,11,. / \ •»! 1 t
pape encore de semblables témoignages (2). Il parle constamment de ' ^'' la ville et du duché de Rome, des villes et territoires de l'exar-^ chat, comme de lieux soumis à sa domination. Il parle des habitants de ces provinces comme de ses sujets (3); et il emploie, pour exprimer cette domination temporelle, les mêmes exprès^ sions dont il se sert, pour exprimer celle du roi de France sur les pays et sur les peuples soumis à son autorité (4). Bien plus, il ne fait pas difûculté d'implorer le secours de Charlemagne contre l'empereur de Constantinople , qui avait formé une alliance avec quelques villes d'Italie, pour s'emparer de Rome.
(1) « Pr.Tcellentia vestra, disent le sénat et le peuple, parlant à Pépin, nos « admoiieie stnduit, fiimos nos ac fidèles debere permanere erga B. Petriim, « principoni aposlolonini, et sanctam Dei Ecclesiam , et circa beatissimura « et spirilaleni patreni vestrum, à Dec dccretiim Domimun nostrum Pau-
« lum , summum Pontificem et universalem Papam Nos qiiidem, prœ-
« cellentissime regmn, (irmi ac fidèles servi sanctae Dei Ecclesijie, et prapfati « Patris vestii, Dominï nostri, Pauli summi Pontijicis, et universalis Pa- « pa? consistimus, quia ipse noster est pater et optimus pastor, etc. » Cad. CaroL Epist. 15 (aliàs .JO). (Cenni, iôirf., p. 143.)
(!>,) Cenni, uhi suprà, p. 293.
(3) Haiic nostram Romnnam civitatem. . . . Nostros Romanos. . . .
Civitas nostra CastelU Felic'itatis (in Tusciâ ) Civitas nostra
Centumcellensis (in ducatu Romano. ). . Territoria nostra. . . Aostros hominesj etc. Cod. Carol. Epist. 55, 57, 63, 83, 97 (aliàs, 40, 59, 65, 84, 85).
(4) Vestros fines, . . . Vesfras partes , . .. Aostras vestrasque fines y. .. Vestros homines,.., Nostros homines, etc. Ibid., Epist. 84 et 97 (aliàs 85 et 91).
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« Les ducs de Spolette , de BéDéveat , de Frioul et de Clnsium , «dit le Pape au roi de France (l), ont formé contre nous le «pernicieux dessein de se réunir prochainement aux Grecs et «àAdalgise, fils de Didier, pour nous combattre par terre et « par mer, s'emparer de notre ville de Rome (2j , piller les «églises de Dieu, enlever les riches ornements de l'autel de « saint Pierre , nous emmener nous-même en captivité ( ce « qu'à Dieu ne plaise ! ) et rétablir malgré vous le royaume des «Lombards. Je vous conjure donc, très-excellent roi et très- « cher fils, en présence du Dieu vivant et véritable, et du bien- « heureux Pierre, prince des apôtres, de venir sans délai, et le « plus promptement possible , à notre secours ; parce que c'est à
« vous après Dieu, et par l'ordre de Dieu et de saint Pierre,
«que nous avons remis la défense de la sainte Église, de notre
I ^peuple romain, et de la république romaine (3). Venez donc
I « promptement au séjour du prince des apôtres, de saint Pierre,
i « votre protecteur, afin de réduire, par votre puissance royale,
I « tous les ennemis de l'Église de Dieu, c'est-à-dire, vos ennemis
«et les nôtres, et de maintenir l'offrande que vous avez faite,
« de vos propres mains, à ce saint apôtre , pour le salut de votre
« âme. « On voit, par ces dernières expressions, et par quelques
autres de la même lettre, qu'elle est postérieure à la destruction
du royaume des Lombards, et à la donation que Charlemagne
fit alors au saint-siége, pour étendre et confirmer celle de
Pépin.
En effet, Charlemagne ne se borna pas à reconnaître et à [45 respecter la souveraineté du Pape en Italie; il l'étendit et la consolida encore par ses victoires sur les Lombards, et par l'entière destruction de leur monarchie, en 773. Leur opiniâtreté étendue
*• et consolidée
à persécuter le samt-siege et à braver les a,rmes des Français, ^^ par fut la véritable cause de cette nouvelle révolution , qui ne fut i pas moins avantageuse au roi de France qu'au saint-siége dont I il prenait si généreusement la défense. Nous rappellerons ici, en
(1) Cod. Carol. Epist. 57 (aliàs 59). (Cenni, ibid., p. 344, etc.) I (2) «Cupientes hanc nostram Romanam invadere civitatem. » Ibid. i {3)« Quoniam tiiœ dulcissiniœ Sublimitati, per Dei praeceptioneii) et B. I « Pétri , saiictam Dei Ecclesiam, et nostrum Romanorum reipublicœ po- ! '^pulum, commisimus protegendum » Ibid.
La souveraineté temporelle du saint-siéï
CUarieinagne.
peu de mots, les principales circonstances de cet événement, qui est tout à la fois un des plus importants du règne de Char-| lemagne, et un de ceux qui contribuèrent davantage à consolider la souveraineté temporelle du saiut-siége (l).
Adrien V^, pressé plus ^ ivement que jamais par Didier, roi des Lombards, en 772, implora le secours du roi de France, dont il connaissait le dévouement aux intérêts de la religion et du souverain pontife. Charlemagne ayant inutilement employé, auprès de Didier, la voie des négociations, pour l'obliger à satisfaire le^ Pape, passa les Alpes en 773, et l'assiégea dans Pavie, où il s'était renfermé. Après six mois de siège, Didier fut obligé de se rendre, et envoyé en France, dans le monastère de Corbie, où il termina saintement ses jours. Ainsi' finit le royaume des Lombards , après avoir duré plus de deux cents ans; et Charlemagne ajouta, depuis ce temps, au titre de roi des Français , celui de roi des Lombards.
Pendant le siège de Pavie, ce grand prince s'étant rendue Rome, donna au Pape les marques les plus touchantes de res-j pect et de dévouement. Non content de confirmer la donationl de Pépin, il fit dresser, par son chapelain Etherius , l'acte d'unes donation beaucoup plus ample, par laquelle il assurait pourJ toujours à l'Église romaine, l'exarchat de Ravenne, l'île del Corse ," les provinces de Parme, de Mautoue, de Venise et d'Is-j trie , avec les duchés de Spolette et de Bénévent (2). Le roi signaj de sa propre main cette donation, et la fit signer aussi par les! évêques, abbés, ducs et comtes qui l'accompagnaient; aprèsj quoi, il la mit sur l'autel de saint Pierre, et fit serment, aveci tous les seigneurs français, de conserver au saint-siège tous les, États qui lui étaient donnés par cet acte. !
Éciairdsse- ^^ scmblc étonuaut, au premier abord, que Charlemagne y'
(1) Anastase, Vifa Adriani. (Labbe, Concil. t. vi, p. 1725, etc.) — Fleury, Hist. Ecclés.,t. ix, liv. xliv, n. 4,etc. — Hisf. de V Église Gallic.y t. IV, année 772, etc. — Lebeaii , Hist. du Bas-Empire , t. xi?, liv. Lxv, n. 21 , etc.; liv. lxvi , n. 4'», etc. — Annales du moyen âge, t. vir, liv. XXIV, ann'îe 774. — Daniel , Hist. de France , t. ii , année 772, etc.
(2) Anastase, ubi suprà, p. 1738. Sur l'étendue des po.sscssions du saintsiége, à cette époque, par suite des libéralités dePei)in et de Cliarlemagne , voyez le Mémoire déjà cité de D. Lièble , sur les limites de Vempire de Charlemagne , p. 42-46.
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ait fait entrer l'Ile de Corse, le duché de Bénévent, et quelques q^;"q;,\''^if. antres villes et territoires, sur lesquels il n'avait encore aucun fic«ités sm-
. , ce sujet.
droit de conquête ni de souveraineté (i). C est ce qui a donne lieu à quelques auteurs de révoquer en doute la donation de Charlemagne, du moins quant à ces provinces (2). On conçoit cependant qu'elles ont pu entrer dans l'acte dont il s'agit, en supposant qu'elles fussent du nombre de celles qui , depuis le pontificat de Grégoire II , s'étaient données au saint-siége , pour obtenir sa protection , dans l'état d'abandon où elles se trouvaient (3). Or, il y a tout lieu de croire que telle était la situation des villes et territoires mentionnés dans la donation de Charlemagne , et sur lesquels il n'avait alors aucun droit de conquête ni de souveraineté. Il est certain, en effet, que, depuis le pontificat de Grégoire II , plusieurs villes et territoires d'Italie se donnèrent successivement au saint-siége, pour obtenir sa protection contre les Lombards. C'est ce que firent en particulier les habitants de Spolette et de lliéti, sous le pontificat d'Adrien T^, quelque temps avant la deslruction du royaume des Lombards, peut-être même beaucoup plus anciennement (4) . On
(1)11 ne paraît pas que Charlemagne eût alors aucun droit sur l'île de . Corse; et il ne se rendit maître du duché de Bénévent que huit ou dix ans après la destruction du royaume des Lombards. Voyez Daniel, Histoire de France , t. n , année 774 , p. 31 ; année 788 , p. 61 , etc. — Cod. Carol. Epist. 91 (aliàs 88). (Cenni, Monumenta,i. i, p. 486; t. ii, p. 3, 60, 100.)
(2)Lebeau, Hist. du Bas-Empire, t. xiv, liv. lxv, n. 24. — Annales du moyen âge, t. vu, liv, xxiv, p. 199. -— Hegewisch, Hist. de Charlemagne, p. 142. — Daunou, Essai histor., t. i,p.38. — Daniel, Hist. de France , t. ii, année 774.
(3) Voyez les détails que nous avons donnés sur ce sujet, ci-dessus , pag. 217, 219, 232, etc.
(4) «Spoletini et Reatini,,.. antequam Desiderius, seu Longobardorum ejus «exercitus, ad Clusas pergerent , ad beatum Petrum confugium facien- ^\^,prœdicto sanctissimo Hadriano Papœ se tradiderunt , et in fide « ipsim principis apostolonim, atque prœdicti sanctissimi Pontifias ju- « vantes, more Romanum tonsurati siint {incisis nempe capilUs et bar- ■ bd,insid)jectionis signum)... Et confestim ipse ter beatissimus bonus
pastor etpater, cum omnibus exultans, constituit eis dacem quem ipsipro- - prié voluntate siM elegerunt, &ci\icet Hildeprandum nobilissimum , qui « priùs cum reliquis ad apostolicam sedem refugium fecerat. » Anastase le Biblioth., VilaAdriani I. {Ldihbe, ibid., p. 1735.) — Fleury, Hist. Ecclés., t. IX, liv. XLiv,n.4.
. Pour rintelligence de ce passage, il faut remarquer que la coutume des Lombards était alors de se raser les cheveux derrière la tête, et de laisser croître ceux de devant, aussi bien que leur barbe. Dans les alliances
peut conjecturer la môme chose, avec beaucoup de vraisem* blance, de i'ile de Corse et de quelques autres villes et provinces mentionnées par Anastase , d'après l'acte même de la donation de Charlemagne y qu'il avait sous les yeux(l). Cette conjecture semble confirmée, et même solidement établie, par le langage uniforme des anciens auteurs, soit français, soit étrangers, quii parlent de la donation de Charlemagne , aussi bien que de cellei de Pépin, comme d'une restitution faite au saint-siéye des\ provinces usurpées par les Lombards. C'est ainsi qu'en parle, non-seulement l'historien des Papes, mais Éginhard lui-môme, si zélé pour la gloire de Charlemagne et de Pépin, et si éloigoéi par conséquent de rabaisser le mérite des donations laites aui saint-siége par ces deux grands princes (2). Le Pape Adrien 1*"^!
qu'ils contractaient avec les Romains, ou les Grecs, ils adoptèrent l'usage de ces peuples qui portaient les cheveux et la barbe beaucoup plus courtSj et ils regardaient cette réforme comme une marque de soumission et ée dépendance à Tégard de leurs nouveaux maîtres ou alliés. On trouve, à ce sujet, dans les Lettres d'Adrien T" à Charlemagne (Cof/. Curol. Kpist. 91, aliàs 88 ; apud Cenniy i , p. 488 ) , un exemple tout à fait semblable a celui dont parle ici Anastase. Quelques autres faits prouvent qu'à cette époque, ij y avait , parmi les Francs et les Lombards, une sorte de tonsure, regardée comme un signe d'alliance ou d'adoption , par bquel celui à qui l'on coupait les cheveux reconnaissait l'autorité de celui (jui les lui avait coupes. Voyez,, à ce sujet, Canciani, Barbarovum Lecjes antiquœ, t. v, p. 369, etc. —Mu ràiiM'XyAnlïquit. Jtal. t., ii, Dissert. 23, p. 298-301 .—Ducange, Glossaiium itijimce Lulinit., verbo Tonsura. — Mabillon, Prœf.in 3»" sœc. Bened.; § I, n. 17.— Tliomassin, Ancienne et nouvelle Discipline , t. in, liv. i; eh. 29, n. 9. — Lebeau, Hist. du Bus-Enipirey t. xiv, liv. lxxvi, n. 19.
Une lettre du pape Etienne II à Pépin, en 756, paraît supposer que 1« duchés de Spolette et de Bénévent, soumis jusqu'alors aux lois desLom" bards, manifestèrent dès lors l'intention de se mettre, par l'entremise di Pape, sous la protection du roi de France , mais que les circonstances ntî leur permirent pas d'exécuter ce projet, ou du moins que l'exécutiori eut alors peu de suite. Ce qu'd y a de certain, c'est qu'on trouve encore cesi duchés soumis au roi des Lombards, sous le pontiticat de Paul P% en 761 1 Voyez, à ce sujet, Cod. Carat. Epist. II , 18 et 26 (aliàs 8, 15 et 34) j (Cenni, Monunicnta, t. i, p. 110, 154, 176, 297, 298 et 342.) |
(1) Tliomassin, Ancienne et nouv. Discipline, t. in, liv. i, chap. 29J n. 8 etsuiv. — De Maistre, Du Pape, liv. ii, chap. 6, pag. 254. ,
(2) Charlemagne et ses envoyés , réclamant auprès de Didier les villes e1 les provinces qu'il avait enlevées au saint-siége , ou différé de lui rendre ,; les réclament constamment comme une rcslitution due au Pape et am\ Romains. Voici les propres expressions d'Anastase, souvent répétées dans! cet article de la Vie d'Adrien !<''' : <> Ipsi Francoinm missi, properantescutti « apostolicœ sedis missis , declinaverunt ad Desiderium ; qui et constante) « eum deprecantes adhortati sunt, sicut illis à suo rege praeceptum extitit «ut antefatas, quas abstulerat civitates, pacificè beato Petro redderet
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s'exprime de même, dans une lettre qu'il écrivit, quelques années après, à l'empereur Constantin et à l'impératrice Irène, pour les engager, par l'exemple de Charlemagne, à restituer au saint-siége ses patrimoines situés en Grèce et en Orient (1).
« et justitias parti Eomanorum faceret; sed minime qnidquam horum « apud eum obtinere vaiueinnt , asserentem se minime quidquam reddiàmrum. . . . Sed dum in tantà duritià protervus ipse permaneret rex De- «siderius, cnpiens antedictiis cliristianissimus Francormn rex pacilicè ajusldias beati Pétri recipere, diiexit eidem Longobardornm régi, ut « solummodo très obsides Longobardornm judicnm lilios illi Iradidisset, apro isiis restituendis civitalibus, etc. » Anastase , ibid., p. 1734 et
Éginhard emploie de semblables expressions dans la Fie de Charlemagne : «Finis belli, dit -il, fuit subacla Italia, et res à Longobardornm rege uereptœ, Adriano Romanae ecclesiae Rectori restitutœ. » (Tom. ii du Recueil de Ducbesne , p. 96.)
Ces passages , et quelques autres également remarquables, sont rapportés par les auteius que nous avons cités dans la note précédente.
(1) « Porrô et hoc vestrum à Deo coronatuin ac piissimuin posciraus im-
« perium, ut , sicut antiquitus ab orlbodoxis iinperatoribus , seii à
« cœteris christianis fidelibus, oblata atqne concessa sunt patrimonia beati « Pétri , apostolorum principis , fautoris vestri , in inleyrum nobis resli- « tuere dignimini ,\ixo luminariorum concinnationibus , eidem Dei Eccle-
« siae atque alimoniis panperum Sicut filins et spiritualis compater
« noster, Dominus Carolus, rex Francorum et Longobardotum , ac patri- « cius Romanorum , . . . . per sua laboriosa certamina, eidem Dei Ecclesiae , « ob nimium ainorem , plura <lona per})etuo obtulit possideuda , tàm pro- « viucias, quàm civitates, seu castra et caetera territoria, imô et patrimo- « nia , qiiœ à perlidà Longobardornm gente detinebantur, bracbio lorti ci- (idem Dei apostolo l'estituit , ciijus et jure esse dignoscebanttcr. » Concil. Nicœn. anno 787, act, 2. (Labbe, Concil.t. vu, p. 119.) — Fleury, Hist. Eccl., t. IX , liv. xliv, n. 25.
La connaissance de ce point d'histoire fournit en 1810, à M. Émery, supérieur du séminaiie de Saint-Snipice, un moyen facile de repousser une prétention ridicule de Napoléon, qui, en sa qualité d'empereur, s'imaginait avoir le droit d'ôter au Pape le pouvoir temporel que Charlemagne lui avait donné. Voici comment le fait est rapporté par M. le chevalier Artaud , dans YBist. de Pie VII, à l'occasion d'un entretien de Napoléon avec M. Émery, qu'il avait mandé à Fontainebleau, au mois de novembre de l'année 1809. « Napoléon , «s'étant mis à parler de ses démêlés avec le Pape, déclara qu'il respectait « sa puissance spirituelle ; mais que, quant à sa puissance temporelle , elle ne « venait pas de Jésus-Christ, mais de Charlemagne ; et que lui, qui était em- «pereur comme Charles, voulait ôter au Pape cette puissance temporelle , « afin qu'il lui restât plus de temps à donner aux affaires spirituelles. » M. Émery, attaqué sur ce terrain, objecta que Charlemagne n'avait pas ■ donné au Pape toutes ses possessions temporelles , qui étaient très- « considérables dès le v^ siècle ; et qu'au moins l'empereur ne de- « vait pas toucher à ces premiers biens temporels. M. Émery allait conti- « noer ; Napoléon , qui n'était pas très-instruit de l'histoire ecclésiastique, « et qui paraissait ignorer ce point, ne répondit rien à cet égard; mais,
47. Non content d'avoir solennellement reconnu la souveraineté
^Sr/u"** temporelle du Pape , et de l'avoir délivré de la tyrannie des
^iTcoutonne" Lombards, Charlemagne se montra toujours plein de zèle pour
impériale. \^ gloirc du saiut-siégc, et pour le maintien de son pouvoir
temporel, contre tous les ennemis du dedans et du dehors. Le
^ Pape, de son côté, ne négligea rien pour assurer de plus en
plus à l'Église et au saint-siége une si puissante protection ; et
telle fut la véritable cause de l'élévation de Charlemagne à
l'empire, en 800 (1).
Peu de temps après l'élection de Léon III, successeur d'Adrien T"^, une hoitible conjuration éclata contre le nouveau pontife , par les intrigues de deux neveux d'Adrien , qui aspiraient à la même dignité. Le Pape, échappé avec beaucoup de peine aux violences des factieux , se retira en France auprès de Charlemagne, pour implorer sa protection. Ce prince accueillit le souverain pontife avec respect, lui donna une bonne escorte pour retourner en Italie, et s'y rendit lui-même, en 800, pour rétablir la paix, en jugeant les conspirateurs. Quelques jours après la conclusion de cette affaire, le jour de Noël de la même année, le roi étant venu à Saint-Pierre entendre la messe, comme il était incliné devant l'autel pour faire sa prière, le Pape lui mit sur la tète une couronne très-précieuse ; en mômei temps le peuple s'écria tout d'une voix : A Charles Auguste, couronné de Dieu , grand et pacifique empereur des Romains, vie et victoire. Ces paroles furent répétées trois fois, avec Pinvocation de plusieurs saints, par toute rassemblée , qui établit ainsi Charlemagne empereur des Romains y selon la remarque d'Anastase (2). Éginhard et quelques autres annalistes français ajoutent, qu'après les acclamations, le Pape rendit le premier à Charlemagne l'adoration, c'est-à-dire l'hom-
« adoucissant sa voix , il passa brusquement à autre chose. » (Hist. rfc' Pie VJl, 2^ édition, t. n ,ch. 21, p. 256.)
(1) Anastase le Biblioth. , Vita Leonis III. (Labbe, Concil. t. viij p. 1079, etc. ) — Éginhard , Annal. , anno 800.— Fleury, Hist. Ecclés., t. x,liv. XLV, n.5,10, 11,21, etc. — Daniel, Hist.de France ^t 11an 800. — Lebeau , Hist. du Bas-Empire , t. xiv, liv. lx vi , n. 52, etc. — j Annalesdumoyenâge,\.ym,dxmét 800. — Bossuet, Defens. Declar.. lib. II, cap. 37 et 38.
(2) « Et ab omnibus constitutus est imperator Romanorum. « Anastase ubi suprà, p. 1082.
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mage extérieur de respect qu'on avait coutume de rendre aux empereurs ; il lui déclara en même temps que désormais, au lieu du titre de Patrice des Romains, qu'il avait porté jusqu'alors, on lui donnerait ceux &' Empereur et d'Auguste [1), Le Pape donna ensuite l'onction sainte, non-seulement au roi, mais encore à Charles son fils aîné, qui jusque-là n'avait pas encore eu ce titre (2).
Éginhard, secrétaire et confident de Charlemagne , ajoutée ce récit une circonstance que plusieurs auteurs modernes ont révoquée en doute, mais qu'il est difficile de rejeter, après le témoignage positif d'un écrivain si respectable (3). H suppose que Charlemagne, en se rendant, le jour de Noël, à l'église de Saint-Pierre, ignorait absolument le dessein du Pape; qu'au moment où il l'ut salué du nom (\! Empereur et à' Auguste , il fut également étonné et affligé de cette démarche du peuple romain; et protesta que, s'il avait prévu la chose, il ne serait pas venu à l'église ce jour-là , nonobstant la célébrité de la fête. Sans doute, il est difficile de supposer que Charlemagne ait absolument ignoré le dessein du Pape^; mais il pouvait trèsbien ignorer que le Pape fût dans la disposition de l'exécuter si promptement, malgré les considérations qui devaient l'engager à en différer l'exécution , soit par ménagement pour la cour de Constantin ople, soit par égard pour la répugnance que Charlemagne lui-même témoignait à prendre le nouveau titre qu'on lui offrait.
Au reste, quelle qu'ait pu être d'abord la répugnance de Charlemagne pour le titre & Empereur , il est certain qu'il ne tarda pas à l'accepter ; car depuis l'époque de son couronne-
(1) «Post quas laudes, ab omnibus, atqiie ab ipso pontifice , more anti- « quorum priucipum , adora fum, atqne, omisso Patricii nomine , /mj^era- « torem et Augustum appellatum fuisse ; ordinatisque rébus, Romà disces- « sisse. » Éginhard, Annal, anno 801. — Annal. Met. Fiild. et alii. (Recueil de"Duchesne, t. ii; Recueil de D. Bouquet, t. v. ) La plupart de ces témoignages sont recueillis ou indiqués par Bossuet, ubi suprà, cap. 37.
(2) Voyez le n. 6 des Pièces justificatives , à la fin de ce volume.
(3) Fleury, le P. Daniel, le P. Longueval, et la plupart des historiens, rapportent cette circonstance, sur l'autorité d'Éginhard. Lebeau, Gaillard, Hegewisch et quelques autres, attribuent ici à Charlemagne une dissimulalation que semble démentir le caractère de ce grand prince, et dont la supposition n'est fondée que sur une maligne conjecture.
ment, il prit habituellement ce titre dans ses diplômes, donna aux empereurs d'Orient le titre de frères, et joignit à la date des années de son règne, celle des années de son empire. Enfin, toutes les monnaies frappées à Rome depuis cette époque, portent d'un côté le nom du nouvel empereur , et de l'autre le nom ou la figure de Saint-Pierre (1).
La conduite du Pape, en cette occasion, peut sans doute
duTap",^ paraître extraordinaire à ceux qui la considèrent indépendam- *sio""^,cîi?à" Dicnt des circonstances qui avaient depuis longtemps préparé et
justifier, njéme consommé la chute de l'empire romain, en Occident. Toutefois il est Certain que les auteurs contemporains la croyaient pleinement justifiée par ce concours de circonstances. La plupart de ces auteurs ont soin de remarquer que Charlemagne, au moment où il reçut la couronne impériale, avait déjà la principale autorité dans la plus grande partie des anciennes provinces de l'empire en Occident, et particulièrement en Italie, soit par droit de conquête, soit par le vœu légitime des peuples, qui, abandonnés de leurs anciens maîtres, l'avaient déjà choisi pour leur protecteur en lui conférant, par l'organe du Pape, le titre de Patrice des Romains. Sans avoir le nom di Empereur, il en avait au fond toute l'autorité , que les empereurs de Constantinople avaient insensiblement perdue , par la faiblesse et l'imprudence de leur conduite ; ce qui fait dire à quelques anciens annalistes, que c'était une justice de réunir , daîis la personne du roi de France , le titre (/'Empereur à la puissance effective de l'empire (2). La plupart des historiens
(1) Leblanc, Dissert, sur quelques monnaies de Charlemagne. Paris y 1689, 111-4". Cette Dissertation , publiée séparément en 1689, ne fut pas jointe au Traité des Monnaies^ publié, l'année suivante , par le même auteur, mais seulement à l'édition de ce Traité publiée à Amsterdam f 1692, in-4°.
(2) Nous citerons seulement ici les Annales de Moissac, répétées, presque mot pour mot , par quelques autres : « Anno 801, cùm apud Romam mora- « retur rex Carolus , nuntii delati sunt ad eum , dicentes quôd apud Graecos « nomen imperatoris cessasset, et fœmineum imperium apud se liabercnt. a Tune visum est ipsi apostolico Leoni , et universis sanctis patribus qui in « ipso concilio aderant , seu reliquo christiano populo, ut ipsum Carolum, « regem Francorum , imperatorem nominare debuissent ; quia ipsam Ro- « mam matrem imperii tenebat, ubi semper Cœsares et Imperatores sedere « soliti fuerant , seu reliquas sedes ( putà Mediolanum , Trevirim et caete- <c ras) quas ipse in ïialiâ et Galliâ, necnon iu Germanià teuebat; quiâ Deiis
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modernes adoptent pleinement ce jugement. « Charlemagne , « dit Fleury, était déjà maître de la plus grande partie de « l'Italie depuis la ruine des Lombards ; et il était souverain de « Rome en particulier (l), puisqu'on lui prêtait serment de
omnipoteiis bas oniiies sedes in potestafe ejus coricessit ; et ne pagani in- » sultarent christiaiiis, iàeojùstum esse videbatur, ut ipse, cum Dei adju- K torio, et universo populo christiano pefente , ipsum nomen haheret. » Annal. Miissiac. anno 801. (Recueil de Diichesne, t. m, p. 143; et Recueil de Bouquet, t. v, p. 79.) Ce passage est cité par Bossuet, w&i suprà, câp. 37,p. bh3.
Quelques expressions employées ici par nos anciens annalistes, ont besoin d'explication , et peuvent donner lieu à des observations importantes. 1" Ces auteurs supposent que Charlemagne , avant son élévation à l'empire, avait dëjà 6n sa puissance la ville de Rome , capitale de rancien empire. Il est vrai qu'il y exerçait une grande autorité , comme patrice des Rojnains ; mais nous avons déjà remarqué, et nous montreions ailleurs plus au long, (ju'il n'y exerçait pas proprement une puissance souveraine, et indépendante de celle du Pape. Le titre de Patrice des Romains , donné à Pépin et à ses enfants par Etienne H, ne conférait pas, par lui-même, une souveraineté proprement dite, mais seulement le droit et l'obligation de gouverner, au nom du souverain légitime, les provinces dont l'administration était confiée ad patrice. (Voyez ci-dessus, p. 238, note 1. —Ci-après, cliap. 2, art. i , n°* 65, 66 et 82, etc. ) C'est en ce sens qu'il faut expliquer la puissance que nos anciens annalistes attribuent à Cbarlemagne dans Rome, avant son élévation à l'empire, pour concilier leur langage avec les monuments décisifs qui nous obligent à regarder le Pape carame le véritable souverain de Rome , à cette époque.
2° Pai mi les raisons qui engageaient alors les Romains à donner le titre à'Empereitr à Cbarlemagne , les mêmes auteurs font valoir celle qui se lirait de l'bonneur du peuple cbrétien , ou de la nécessité de prévenir les msultes des païens {ne pagani christianis insultorent). Ces paroles s'expliquent naturellement, d'après l'observation faite un peu plus baut , que l'empire de Constantinople était alors gouverné par une femme : ce qui était sans exemple , et ce que les Romains croyaient tout à fait indigne d'eux.
3° Enfin , ce qui est surtout à remarquer, c'est que , d'après le récit de nos anciens annalistes , aussi bien que d'après celui d'Anastase , Cbarlemagne ne fut pas élu empereur par le Pape seul, comme cbef de l'Église , mais par le Pape , comme organe et représentant du peuple romain, qui lui avait confié ses intérêts temporels , par le Pape agissant de concert avec ce peuple, qui soutint et appuya, par ses acclamations, le cboix du pontife; eu sorte que, d'après le récit uniforme de ces auteurs , le langage et la conduite du Pape ne supposent aucunement qu'il se soit attribué , d'après l'institution divine et en vertu de son caractère sacré, le pouvoir de disposer de l'empire, pour le plus grand bien de la religion.
(1) Fleury , en adoptant ici , pour le fond , les réflexions des anciens annalistes français que nous venons de citer , va beaucoup plus loin qu'eux , en disant expressément que Cbarlemagne était souverain de Rome et de l'Italie depuis la ruine des Lombards. Il faut corriger cette assertion , 'l'après les observations que nous venons de faire dans la note précédente.
^fidélité, et qu'il y rendait la justice par ses commissaires et « en personne, et dans la cause du Pape même. De plus, les « Romains avaient leurs raisons pour donner à Charles le titre « à' Empereur : ils étaient abandonnés des Grecs , qui , depuis « longtemps, ne leur donnaient aucun secours; et Constanti- « nople était alors gouvernée par une femme, à qui ils croyaient « indigne d'obéir; caria chose était sans exemple. Il était donc « juste de réunir le nom à' Empereur à la puissance effective; « et l'exécution s'en ût par les mains du Pape , à qui sa dignité « donnait à Rome le premier rang (i). » Ajoutons que les empereurs de Constantinople , malgré la répugnance extrême qu'ils témoignèrent d'abord , et qu'ils devaient naturellement éprouver à reconnaître le nouveau litre de Charlemagne , ne tardèrent pas à le reconnaître , dans plusieurs traités faits avec ce grand prince, depuis son élévation à l'empire (2). 49 Cette importante révolution, qui porta, pour ainsi dire, au
Accroissement , , • i i • i ^i i i t ,
de la plus haut pomt la gloire de Charlemagne , n eut pas des réteiiTporeiirdii sultats molus avantageux pour la puissance temporelle du saintîôuTîesTc. siège, dont elle consohda la souveraineté en Italie, en lui charîcma îi" ^ssuraut dc plus en plus la protection du plus puissant prince de l'Europe (3). Nous terminons donc ici, d'après le plan de notre ouvrage , Texposition des faits relatifs à l'origine du pouvoir temporel des papes en Italie. Nous remarquerons seulement, en finissant, que l'acte solennel par lequel Charlemagne, à l'exemple de Pépin , avait reconnu et confirmé la souveraineté temporelle du saint-siège, fut souvent renouvelé par ses successeurs. Les diplômes de Louis le Débonnaire en 817, d'Othon T^en 962 , et de Henri II en 1020 , dont nous parlerons plus en détail dans le chapitre suivant, sont principalement célèbres dans l'histoire; et il est certain que, pendant plus de deux siècles
(1) Fleury, Hist. Ecclés. , t. x, liv. xlv, n. 21. Voyez aussi les auteurs cités pins haut , p. 232, uote 1 .
(2) Éginhard, Annales,' auno 803. — Daniel, Hist. rfe /";•«« ce , années 802 et 811. — Velly, Hist. de France, 1. 1 , p. 465.
(3) Pour avoir une juste idée de la puissance de Charlemagne, il suffit de lire le Mémoire déjà cité de D. Liehle, Sur les limites de Vempire de Charlemagne. (Paris, 17G4, 73 pages in-t2.) Ce Mémoire, aujourd'hui assez rare, l'ait partie de la Collection de pièces rares, concernant l'histoire de France, puhliée par MM. Leher, Salgues et Cohen. Paris 1826-18'î2, 20 vol. iii-8. (Voyez le tome ii de celte Collection, page 310.)
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après Charlemagîie, les empereurs, à l'époque de leur conronnemeiit, avaient coulume de confirmer par im acte solennel tout ce qui avait été l'ait à cet égard par leurs prédécesseurs (1). Quelques-uns même, à l'exemple d'Othon 1^^' et de Henri 11, non contents d'assurer au saint-siège ses anciennes possessions , y ajoutaient, à cette occasion, de nouvelles libéralités. Nous n'entrons pas ici dans le détail des accroissements successifs que reçurent, par ce moyen , les États du saint-siége, avant la donation de la comtesse Malhilde, la plus considérable qui eût été faite à l'Église depuis Charlemagne, et qui s'étendait principalement dans les diocèses de 3Iantoue, de Reggio, de Parme etdeModène (2).
CHAPITRE II
Examen critique des principales questions agitées entre les auteurs modernes , sur l'origine et les fondements de la souveraineté temporelle du saint-siége.
Il est certain et généralement reconnu que, depuis le v^ siè- 5^ cle, et surtout depuis l'établissement de la monarchie des Q"ef»i«n ^
*• eclaircir
Lombards, en 572 , les papes eurent toujours une très-grande «ia"\ce chainlluence dans le gouvernement temporel de Rome et de l'Italie. ^" '^" Mais la nature et l'étendue de l'autorité qu'ils y exerçaient est un grand sujet de contestation entre les auteurs modernes ; et peu de questions historiques ont donné lieu à une aussi grande diversité de sentiments. Les auteurs ne s'accordent entre eux, ni sur l'époque précise à laquelle s'éteignit l'autorité de l'empe-
(1) Ctnm, Monument a Doimn. Pontif., tome 11, pag. 28, etc., 491 , etc. On trouve, dans le tome 11 de cet ouvrage, le texte des rfij9^dmp.v dont nous venons de parler, avec des dissertations qui en établissent l'authenticité, et qui eclaircissent les' difficultés qu'ils peuvent offrir.
V, (2) Cette donation eut lieu en 1077. 11 serait difficile d'en fixer aujourd'hui, avec précision , l'objet et l'étendue; toutefois, il est certain qu'elle s'étendait principalement dans les diocèses que nous désignons. Voyez Cenni, iibi suprà, tom. i, Prcef. n. 33, etc.; tom. 11, pag. 195, etc.
reur de Constantinople dans le duché de Rome et dans \ exarchat [\), ni sur rautorité respective du Pape et du roi de France dans ces provinces, depuis que l'empereur d'Orient y eut perdu ses anciens droits, ni sur les véritables fondements de l'autorité que le Pape y exerça depuis cette époque.
5r. Ce qui rend surtout difflcile la solution de ces questions,
D'OU v.enneni ^^j^^ j^ judicicuse rcmarquc d'un historien moderne, « c'est difficultés. ^^ qyg jg pQUYQii. (jes empereurs ( en Italie) ne s'éteignit pas tout « d'un coup, par une révolution soudaine, mais déclina peu à « peu, par des degrés presque insensibles ; c'était un mourant, « dont le dernier moment est équivoque, et qui respire encore « lorsque des héritiers avides le croient déjà mort (2). » Par unp conséquence naturelle de cet affaiblissement successif de l'empire en Italie, l'autorité des papes y prenait chaque jour de tels accroissements, qu'il est difficile de dire précisément à quelle époque elle devint tou^ à fait indépendante, et prit le caractère d'une souveraineté proprement dite.
5i. La suite des faits que nous avons exposés dans le chapitre
^dis"cas^sroT précédent, suffit, à ce qu'il nous semble, pour éclaircir toutes ces dilfieultés. Pour les examiner avec ordre, nous partagerons ce chapitre en deux articles. Nous examinerons, en premier lieu, à quelle époque on doit placer l'origine de la souveraineté temporelle du saint-siége, soit dans le duché de Rome, soit dans l'exarchat v3); 2*^ quels sont les fondements et les titre§ primitifs de cette souveraineté.
(1) Sons le nom ^'Exarchat, nous désignons dans ce chapitre, non-seulement ï Exarchat proprement dit, mais encore la Peniapole, qui en élai| une dépeiulance à l'époque où l'autorité des exarques lut remplacée etr Italie par celle des souverains pontifes. Voyez à ce sujet la note 1 de ik page 205.
(2)Lebeau, Histoire du Bas -Empire y tome mv, )iv. lxvi, n. 52, page 167.
(3) Nous ne parlons pas ici de quelques autres provinces, données par Charlemagne au saint-siége, hors de ï exarchat et du duché de Rome, et qu'il rendit seulement tributaires du Pape , en s'y réservant à lui-même la soiiverainelé. Ceci regarde en particulier le duché de Spolette, et la partie de la Toscane que les auteurs de cette époque appellent Toscane royale. Ob voit, par les diplômes déjà cités de Louis le Débonnaire et d'Olhon F*", que les successeurs <le Charlemagne conservèrent assez longtemps, à son exemple, la souveraineté de ces provinces, saut le tribut annuel qu'elles devaient payer au saint-siégé. (Cenni, Monumentat tom. ii, pag. 129 et 130.) Il serait
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ARTICLE PREMIER
A quelle époque doit-on placer l'origine de la souveraineté temporelle du saint-siése?
Le sentiment commun des auteurs étrangers, principalement 53.
" ^ *■ Sentiment
des Italiens, qui paraissent avoir étudié plus soigneusement commun des cette question , place l'origine de la souveraineté temporelle du étrangers. saint-siége sous le pontiûeat de Grégoire II, à l'époque où plusieurs villes et provinces d'Italie, abandonnées de l'empereur d'Orient , et fatiguées des vexations qu'il exerçait depuis longtemps contre elles, se choisirent, sous le titre de Dtics , des chefs indépendants de l'empereur , et se mirent sous la protection du saint-siége, pour combattre de concert leurs ennemis communs (i). Toutefois, les défenseurs de ce sentiment pensent communément , qa'avant la donation de Pépin , les souverains pontifes, en exerçant l'autorité qui leur était librement déférée par le vœu des peuples , ne prétendaient pas renoncer définitivement à la domination de l'empereur, mais exercer une autorité purement provisoire , jusqu'à ce que les circonstances permissent à celui-ci de rentrer dans l'exercice de ses droits.
Ce sentiment, que nous ne voyons contredit par aucun auteur , 54.
État de la
difficile d'assigner aujourd'hui la véritable raison de cette restriction, mise à l'autorité du Pape dans ces provinces, particulièrement dans le duché de Spolette, qui s'était librement donné au saint-siége avant la destruction du royaume des Lombards, comme ou l'a vu plus haut (chap. 1, pag. 253.) On voit seulement, par les mêmes diplômes, qu'il y avait eu, sur ce sujet, une convention particulière entre Charlemagne et Adrien 1". (Cenni, Momcmenta, tome n, pag. 130 et 160.)
(1) Nicolas Alamanni, De Lateranensibîis Parietinis Dissert. Romœ, 1755, in-4"^, pages 71, 95, 107 , e^ alibi passim. Cet ouvrage, publié pour la première fois à Rome en 1625, in-4°, se trouve aussi dans le tome vni du Recueil de Grse\ius, Thésaurus Antiquitatum et Historiarum Italiœ. Lugd. Batav., 1725, 45 vol. in-fol. — Cenni, Monumenta Dominationis Ponfificiœ, tom. i, pag. 12, etc. — Orsi, Délia origine del Dominio, etc.^ cap. 1-8. — Le sentiment commun des aute»us italiens, sur ce point, est suivi par quelques auteurs français. Voyez, entre autres, Tliomassin, Ancienne et nouvelle Discipline, tom. ni, liv. i, chap. 27, n. 8 ; chap. 29, n. 1, etc. — DeMaistre, Du Pape, liv. ii, chap. 6, pag. 249-257. — Receveur, Hist. de VEglise, tom. iv, pag. 83-91 , 208, 241, 285.
exaunuer.
'^ «nthnenr'^ clc polds, et quG Hous trouvons même confirmé par le langage ^l'Jl*:!!!?"!' ^ ^^'"^ grand nombre de ceux qui ne le soutieiment pas formellement (i), laisse entièrement subsister la principale question que nous devons examiner dans cet article, savoir : A quelle époque les souverains pontifes commencèrent-ils à exercer définitivement, dans le duché de Rome et dans l'exarchat, une souveraineté proprement dite , exempte de toute dépendance, soit à l'égard de l'empereur d'Orient, soit à l'égard du roi de France ?
Les divers sentiments, sur cette matière , peuvent se rapporter à trois principaux, qui ont été modifiés eux-mêmes de plusieurs manières (2).
(1) Voyez les auteurs cités plus haut, pag. 194, note 1 ; pag. 196, noie 1 ; pag. 229, note 1.
(2) Orsi, flans le huitième chapitre de son ouvrage déjà cité {Délia origine del JDominio, etc.), expose et 'liscute avec soin ces divers sentiments. Phisieurs historiens modernes, et qucUpies-nns même des phis célèl)res , s'exiniment là-dessus avec tant de légèreté, qu'ils ne paraissent pas avoir sérieusement examiné la question qui donne lieu à une si grande diversité de sentiments, ni même avoir une opinion hien arrêtée sur cette question. Parmi ces auteurs, nous remarquerons en particulier l'Iiistorien anglais Gihbon, si connu par son Histoire de la .Décadence de l'Empire romain , dont on a tant vanté l'érudition et la critique. Dans le chapitre 49 de cet ouvrage, où il expose assez au long l'Iiistoire de la grande révolution opéiée en Italie au vni'' siècle, il avance d'abord, connue un fait incontestable, que, « jusqu'au « couronnement de Cliailemagne, l'administration de Rome et de l'Italie fut «( toujours au nom des successeurs de Constantin » (Édition de 1828, tom. IX, pag. 297); ce (pii ne l'empêche pas de soutenir un peu plus bas, avec le même t(m d'assuiance, que « les ciiels d'une nation puissante (Pépin et Char* « lemagne) eussent dédaigné des titres servîtes et des fonctions subordon- « nées ; que, depuis la révolte de l'Italie (sous Grégoire II), le règne des ema pereurs grecs était suspendu ; et que, durant la vacance de l'empire, les « princes français obtiment du Pape et de la république une mission plus « glorieuse (c'est-à-dire, comme l'auteur lui-même l'explique, la souverai' « neté de Rome). Les ambassadeurs romains, ajoute-t-il, présentèient aux (I. patrices de Home (Pépin et Charlemagne), les clefs de l'église de Saint-
« Pierre, pour gage et pour symbole de souveraineté Durant les
« vingt-six années qui s'écoulèrent entre la conquête de la Lombardie et le « couronnement de Charlemagne , en qualité d'empereur, il gouverna en « maître la ville de Rome, «ju'il avait délivrée par ses armes. » (Ibid., pag. 312-314.) Il serait assurément bien difficile de concilier ces dernières assertions avec la première ; car il est assez clair que si V administration de Rome et de V Italie se faisait au nom des successeurs de Constantin, les princes Irançais n'avaient point la souveraineté de Rome, mais un titre et des fonctions subordonnés à ceux de V empereur.
L'auteur ne paraît pas avoir des idées plus exactes sur la question relative
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Le premier sentiment est celui des auteurs qui regardent la 55.
, . > Premier senti-
juridiction de l empereur de Constantinople , comiiie entière- „,„^t . ment anéantie dans le duché de Rome et dans V exarchat, depuis ^l^'^éle"' la donation de Pépin , en 754. C'est le sentiment d'Alamanni, ^''^^^^X^^Y d'Orsi, de Cenui, du P. Pagi, du P. Alexandre, et de quelques ^'^^".TLs autres écrivains français (1). Toutefois, ces auteurs ne s'accor- l'exaichat
j . en 754.
dent pas également sur l'autorité respective du Pape et du roi de France, dans les provinces dont il s'agit , depuis la donation de Pépin. La plupart des auteurs italiens, suivis sur ce point par le P. Pagi, pensent que le Pape seul avait la souveraineté proprement dite de ces provinces , et que le roi de France , en vertu de son titre de patrice des Romains , n'y pouvait exer-
à la souveraineté de Rome, depuis l'élévation de Charlemagne à l'empire. H avoue d'abord que cette question lui paraît enveloppée d'épaisses ténèbres ; et il adopte seulement , comme plus probable, l'opinion qui attribue cette souveraineté à l'empereur d'Occident. {Ibicl., pag. 333, note 1.) Oubliant ensuite le ton douteux et réservé avec lequel il s'est exprimé sur cette question, il avance, comme un fait constant, que « cette souveraineté des empereurs -« fut détruite par les artifices des papes et la violence du peuple ; et que les « successeurs de Charlemagne, contents des titres à' Empereur q{ A' Auguste, « négligèrent de maintenir cette juridiction. » {IbicL, pag. 369.) Comment Gibbon peut-il avancer, avec tant de confiance, que la souveraineté des empereurs fut détruite par les artifices des papes et par la violence du peuple, tandis qu'il est fort douteux, de son aveu, que les empereurs aient jamais eu cette souveraineté?
On remarque dans l'auteur le même embarras, lorsqu'il s'agit d'expliquer Torigine et le fondement de l'autorité des empereurs dans Rome. Il suppose tout à la fois, et que «. Charlemagne y régnait par droit de conquête, » et que «les Romains, libres de se choisir un maître, accordèrent d'une manière ir- « révocable aux empereurs français et saxons le pouvoir délégué d'abord au « patrice. » (Tbid., pag. 3G8. Voy. aussi le chap. 69, tom, xiii, pag. 139.) Si Charlemagne régnait à Rome par droit de conquête, comment les Romains étaient-ils libres de se choisir un maître?
Il y aurait bien d'autres contradictions à relever, sur ce point, dans l'ouvrage de Gibbon. Celles que nous venons d'indiquer suffisent pour montrer avec quelle défiance on doit lire, dans cet ouvrage , tout ce qui regarde la lutte trop fameuse des papes et des empereurs, au moyen âge. Une foule d'auteurs modernes s'expriment là-dessus avec la même légèreté, et souvent avec les mêmes contradictions. Nous indiquerons, dans les notes suivantes, quelquesuns de ces auteurs. (Voyez ci-après la note 3 de la page 267.)
(i)Alamanni, De Lateranensihus Parietinis , cap. 11. — Ovû, Délia origine del Dominio, eic, cap. S.— -Ceimi, Monumenta Dominationis Poniificiœ, tom. i, pag. 1 2, 67, 68, et alibi passim. — Pagi, Critica in Annales Baronii, anno 755, n. 6 ; anno 796 , n. 11 , etc. — Natal. Alex. Dissert. 25 in Hist. Eccles. sœcull iv, art. 1, prop. 5 et G.— Thomassin, Ancienne et nouvelle Discipline, tom. m, liv. i, cbap. 27, n, 8; chap. 29, n. 1, etc.
cer aucune autorité qu'avec l'agrément du Pape, et de concert avec lui. Le P. Alexandre, au contraire, prétend que la souvenaineté de ces provinces appartenait en commun au Pape et au roi de France, qui l'exercèrent de concert jusqu'en 876; et qu'à cette époque, Charles le Chauve y renonça, pour en laisser au Pape seul la pleine et entière jouissance (l). Deuxième sen- ^^ sccond scntimcnt est celui des auteurs qui attribuent à limera : V empercur de Constantinople la souveraineté du duché de
Cette souveraineté Eotne et de r exarchat, jusqu'à la fin du Yuf siècle. Les
jusqu'à la fin défeuscurs de ce sentiment prétendent que Pépin et Çharleraavin« siècle, gne, aussi bien q\ie le Pape Etienne II et ses successeurs, jusqu'à l'an 796, n'ont eu d'autre pouvoir en Italie, que celui dont jouissaient auparavant les patrices ou exarques, qui gouvernaient cette province au nom de Tempereur (2). M. de Marca et le P. Lecointe, qui sont les principaux défenseurs de cette opinion , ne s'accordent pas entre eux sur l'autorité respective du Pape et du roi de France, dans Rome et dans l'exarchat, depuis l'an 796. Selon M. de Marca, la souveraineté de ces provinces passa alors des mains de l'empereur de Constantinople en celles du Pape et du roi de France , qui l'exercèrent en commun jusqu'au temps de Charles le Chauve. Selon le P. Lecointe, la souveraineté de ces provinces, depuis l'an 796, appartint exclusivement au roi de France, qui en laissa seulement au Pape Vadr i ministration, ou le domaine utile, jusqu'en 824, époque à| laquelle Louis le Débonnaire céda entièrement ses droits au Pape (3). ,
5^ Le troisième sentiment est celui des auteurs qui soutiennent \
Tromème sen- g^ç l'^mpcrcur de Constantîuople perdit d'abord, en 754, (Cette souye- /^ souvcraincté de l'exarchat, et conserva celle du duché de ^i
(1) Cette opinion du P. Alexandre paraît être au fond celle du P. Daniel, Hist. de France (tout, ii, année 796, pag. 95), et du P. Griffet, dans ses Observations sur cette Histoire (tome ni, pag. 253, etc).
(2) De Maica, De Concordiâ, lib. m, cap. 11, n. 9, etc. —Lecointe, Annales Eccles., aniio 796, n. 1 12 ; anno 800, n. 31.
(3) Bossuet, dans la Défense de la Déclaration (liv. ii, chap. 19 et 38), paraît adopter, avec quelques modifications , l'opinion du P. Lecointe. Il snp[iose que l'empereur de Constantinople ne perdit qu'en 800 la souveraineté de Rome et de l'exarchat. Il est fort douteux que Bossuet ait examiné de près celte question, et discuté avec soin les différentes opinions , sur cette , matière.
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Rome, au moins jusqu'à la destruction du royaume des anéantie d'a- Lornbards , en 114, et même , selon quelques-uns, jusqu'à Yc^^^ch^^'^ m l'élévation de Charlemagne à V empire d'Occident, e/î 800. ^^ pîfj'tard Selon les défenseurs de ce sentiment, la souveraineté de l'em- j*'^"' '*
' ducne de
pereur de Constantinople, à mesure qu'elle s'éteignit dans Rome.^ ces provinces^ passa entre les mains du roi de France, qui en laissa au Pape \ administration , ou le domaine utile , et s'en réserva le haut domaine, ou la souveraineté , d'abord sous le titre de patrice , puis sous le titre d'empereur, au moins jusqu'au temps de Charles le Chauve, et même beaucoup plus tard, selon quelques-uns. Ce sentiment, soutenu d'abord par Melchior Goldast et par François Junius, au commencenient du xvii^ siècle, a été renouvelé par M. Leblanc, dans sa Dissertation sur quelques monnaies de Charlemayne et de ses successeurs [\) . Cette Dissertation , qui suppose beaucoup de recherches et d'érudition, paraît avoir entraîné dans le sentiment de M. Leblanc la plupart des auteurs français qui ont écrit depuis, sur ce sujet; et nous n'en connaissons aucun qui ait essayé de le combattre (2). Il a été renouvelé, de nos jours, par de célèbres auteurs , avec diverses modifications , dont le détail serait trop long, et assez peu utile (3).
(1) Voyez ci-dessus la note 1 de la page 258.
(2) Parmi les défenseurs de ce sentiment, nous remarquerons en particulier, rleury, Hlst. Ecclés., tom. ix, liv, xliii, n. 31 ; tome x, liv. lxv, n. 21.
— Lebeau, Hist. du Bas-Empire, tom. xiii, liv. lxiv, n. 32. — Annales du moyen âge, tome vu, liv. xxiv, pag. 74; liv. xxv, pag! 246; tom. vni, liv. XXVIII, pag. 175. — De la Braèie, Hist. de Charlemagne , tom. i, pag 121, etc. — Gaillard, Hist. de Charlemagne, tom. ii, pag. 23, etc. — Maimbourg, Hist. de la Décadence de l'empire de Charlemagne, pag. 8, 11,16, etc. — Ferrand, Esprit de C Histoire, tom. n, lettie 28, pag. 220, etc.
— Lenglet Dufresnoy, Méthode pour étudier l'Histoire, tom. xiii de l'édition in- 12, page 230. — Lelong, Bibliothèque historique de la France, tom. II, liv. ni, chap. 5, art. 10, § 1. — Muratori, Animales d' Italie , an 800.
(3) Voyez en particulier Sismondi, Hist. des Républiques Italiennes, tom. I, pag. 19, 20, 132, 135 , etc. — Savigny, Hist. du Droit Romain, tom. I, pag. 234-238. — Guizot, Hist. générale de la Civilisation en France, tome ii, 27« leçon, pag. 316-319. Il faut appliquer à ces auteurs ce que nous avons dit plus haut de Gibbon (pag. 264, note 2). Ils traitent fort légèrement cette question, et supposent comme incontestables des assertions qu'une étude sérieuse de l'histoire ne permet pas, ce semble, d'avancer avec tant de confiance. M. Guizot, par exemple, décide, sans balancer, que le système qui attribue au Pape le seul domaine utile des provinces dont il est ici «liiéstion, et le système qui leur en attribue la souveraineté politique , sont
La diversité même des sentiments que nous venons d'ex
imporiance p^ggj,^ monti'c asscz l'importance et les difficultés de la quesprésTnteTia *^^*^ ^"'^ s'^^§^^ ^^^ ^^ lésoudro ; OU cu comprendra encore rédulle'h^cin ^^^^^^ rimpoTtaucc, si l'on se rappelle que la souveraineté de propositions. Romc était un des principaux sujets des contestations si vives qui s'élevèrent, au moyen âge, entre les papes et les empereurs, principalement depuis Frédéric Barberousse , qui soutint avec tant de hauteur et de violence ses prétentions à cet égard (l).
Au milieu de toutes ces controverses, le premier sentiment, tel que l'expliquent communément les auteurs italiens , nous paraît être le plus conforme à l'histoire. Nous croyons même pouvoir avancer avec confiance , que la plupart des auteurs modernes qui ont embrassé un autre sentiment , y ont été entraînés, sans le vouloir, par des préjugés nationaux, bien plus que par l'examen attentif des faits et des monuments propres à éclaircir cette matière (2). Pour mettre dans tout son jour le
également insoutenables, « et reposent sur un complet oubli de l'état des « esprits, au temps dont il s'agit; parce qu'on ne se faisait point alors, en ma* « tière de souveraineté , de pouvoirs, de droits, des idées aussi nettes, aussi « précises que celles que nous nous en formons aujourd'hui. » (Guizot, ubi suprà, pag. 317 et 318.) Cette assertion étonnera sans doute bien des lecteurs. Il résulte en effet, assez clairement, de l'histoire de cette époque, qu'alors, comme aujourd'hui , on distinguait très-bien les droits d'un souve- ' rain sur ses propres États, d'avec ceux qu'il exerçait sur des États simplement tributaires, et la souveraineté absolue d'avec une simple suzeraineté. Les mots employés pour désigner ces divers droits ont pu vaiier ; mais le fond des notions était toujours le môme. C'est ce qui résulte en particulier de plusieurs faits que nous avons rapportés dans le cours de cet ouvrage. {Introd., pag. 126, et ci-dessus, pag. 262, note 3.) Mais tous les doutes qu'on i pourrait élever à cet égard sont pleinement dissipés, à ce <]u'il nous semble, par M. Guizot lui-même, dans ses Essais sur V Histoire de France (quatrième et cinquième Essais), où il explique la nature et le caractère du régime féodal.
(1) Sur les prétentions de Frédéric Barberousse, voyez Fleury, Hist. Ecoles., tome XV, liv. lxx, n. 23 et 26. — Maimbourg, IJist. de la Décadence de Vempire, pag. 454, etc., 465, etc. Plusieurs écrivains célèbres ont remarqué, avant nous, que ces prétentions étaient un des principaux sujets de contestation entre les papes et les empereurs. Nous avons déjà cité, à ce sujet, le témoignage de Voltaire dans la Préface de cet ouvrage. Voyez aussi Wichaud, Hist. des Croisades, tom. iv, pag. 467, etc. — DeMaistre,Dtt Pape, tom. i, liv. n, chap. 7, art. 3 (pag. 298, etc.).
(2) On conçoit que les préjugés nationaux engageaient naturellement les auteurs allemands à soutenir, sur ce point, les prétentions des empereurs. Plusieurs auteurs français ont été entraînés dans ce sentiment , par de sem-
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sentiment que nous croyons devoir adopter, nous le réduirons à un petit nombre de propositions , qui semblent être des conséquences naturelles des faits que nous avons exposés dans le chapitre précédent.
f L'origine de la souveraineté tem^porelle du saint-siége ne peut être placée avant le pontificat de Grégoire IL
Il est certain, en effet, qu'avant cette époque, les souverains p,l^i^,g pontifes n'ont jamais exercé en Italie aucun pouvoir temporel en ^'["f^^i^il^ •' leur propre nom, et d'une manière indépendante de l'empe- "ineté
i-,p., temporelle du
reur de Constantmople. Il est vrai que, depuis le iv*^ siècle, et saint-sië^e . surtout depuis l'établissement de la monarchie des Lombards, "^Tuddà'^** en 572, ils avaient souvent une très-grande part au gouver- '^^^'"*'^°"'^"' nement temporel de l'Italie; mais ils ne faisaient rien qu'au nom de l'empereur, comme ses ofOciers et ses représentants, dans l'unique but de maintenir son autorité, et de retenir dans son obéissance les peuples disposés à la révolte (1).
11°. Le pontificat de Grégoire II doit être considéré comme la véritable époque du commencement de la souveraineté temporelle du saint-siége , dans le duché de Rome et dans l^exarchat (2). ^
On a vu en effet, dans le chapitre précédent (3) , que sous 6o.
Deuxième
blables préjugés, depuis les démêlés de Philippe le Bel avec Boniface VIII, et de Louis XIV avec Innocent XI. Il est inutile d'ajouter que le même sentiment a dû être embrassé avec chaleur, par les écrivains hérétiques, scliismatiques ou impies, que leurs opinions portaient naturellement à blâmer et à décrier les papes. Le sentiment commun des auteuis italiens que nous suivons sur ce point, est également suivi par quelques auteurs français, que nous avons indiqués plus haut, pag. 263, note 1.
(1) Voyez les n°* 7, 13, etc., du chap. précédent.
(2) C'est le sentiment des auteurs que nous avons cités plus haut p. 263, note 1. Voyez principalement Orsi et Cenni. Il y a cependant ici une dilïérence remarquable entre le sentiment d'Orsi et celui de Cenni. Le premier croit que la souveraineté du saint-siége était déjà établie dans l'exarchat, aussi bien que dans le duché de Rome, avant l'expédition de Pépin en Italie, en 754. (Orsi , Del Dominio, cap. 1-5. ) Le second pense que la souveraineté du saint-siége , avant cette expédition, n'était établie que dans le duché de Rome , que la souveraineté de l'exarchat appartenait encore à l'empereur, et que le Pape n'en fut investi qu'en 754, par la donation de Pépin. ( Cenni , Monumenta Domin. Po7itif., t. i , pag. 15 , 16 , 76 , 293 , 294 et 296. ) La suite des faits que nous avons exposés dans le chapitre précédent nous paraît établir assez clairement le sentiment d'Orsi.
(3) Vojez plus haut, n^* 20, 21, 32, 34, etc.
proposition :
Le pontifical
de Grégoire Il est
l'époque véritable de
son
coinmence-
utenl.
Grégoire II plusieurs villes et provinces d'Italie, abandonnées de l'empereur , et fatiguées des vexations qu'il exerçait depuis lougtemps contre elles, se choisirent, sous le titre de Ducs^ des chefs indépendants de l'empereur, afin de pourvoir à leur liberté et à celle du Pape, qu'elles regardaient avec raison comme leur principal refuge, dans l'état d'abandon où elles se trouvaient. Depuis cette époque, on vit constamment les papes, sans prendre le titre et les insignes de la souveraineté , en exercer tous les droits, par rapport aux villes et provinces d'Italie qui s'étaient placées sous la protection du saint-siége , c'est-à-dirè principalement, dans le duché de Rome et dans l'exarchat (i). Ils continuaient, à la vérité, d'honorer l'empereur, autant qu'il était en eux et que les circonstances le leur permettaient ; ili s'efforçaient même de conserver son autorité en Italie ; et tout porte à croire que, dans les commencements, ils ne prétendaient pas renoncer à sa domination cVune manière définitive et irrévocable (2). Mais , tout en lui conservant ces marqueâ d'honneur et de respect, ils exerçaient réellement, dans le duché de Rome et dans l'exarchat, tous les droits de la souveraineté, non plus au nom de l'empereur, mais comme chefs et représentants de la république romaine, qui, dans l'état d'abandon oii elle se trouvait, leur avait confié ses intérêts temporels. En vertu de ce libre choix des peuples, le Pape considérait le duché de Rome et l'exarchat comme ses propres États ; il regardait les habitants de ces provinces comme son peuple et ses svjets, les revendiquait, à ce titre, auprès des Lombards, appelait le roi de France à leur secours, et lui donnait, de concert avec eux , les titres de consul ou de patrice, pour l'exciter plus efficacement à prendre leur défense.
(1) Je ^i?, principalement ; car nous avons déjà remarqué que ces provinces ne fuient probablement pas les seules qui se mirent sous la protection du saint-siége, depuis le pontificat de Grégoire II. On peut conjecturer la même chose , avec beaucoup de vraiseml)lance , de quelques autres villes et provinces d'Italie , qui furent depuis données au saint - siège par Charlemagne. Voyez plus haut, n° 46. — Thomassin, Ancienne et nouvel. Discipline, t. m , liv. i , chap. 29 , n. 8 et suiv.
(2) Tel est au fond le sentiment d'Orsi ( ubi suprà , cap. 4) , et de Cenni {ubisuprà, t. I, pag. 14, etc., n. 21, 24, ô8). L'abbé Pey, sans se prononcer nettement là-dessus, paraît incliner à cette opinion. {De l'autor. des deux Puissances ^ 1. 1, pag. 110.)
Troisième proposition :
Avant la donation de
cette souverai-
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III®. Avant la donation de Pépin, en 754, quelque étendu que fût le pouvoir temporel des souverains pontifes dans le duché de Rome et dans l'exarchat , il ne paraît pas qu'ils aient prétendu renoncer, d^une manière définitive et irrévocable y à la domination de V empereur de Constantinople (l).
Ce n'est pas qu'ils ne fussent dôs lors autorisés , par le vœu légitime et par le libre choix de ces provinces, à s'en regarder comme les véritables souverains (2); mais, quelque bien l'ondée qu'eût été cette prétention, il ne paraît pas qu'elle soit entrée ^^^^f^^^'^[ dans l'esprit des souverains pontifes, avant la donation de Pe- ,neté
j . 11- n'était que
pm^ du moins, tout porte à croire qu ils ne prétendaient pas provisoire. s'attribuer, d'une manière définitive et irrévocable, la souveraineté des provinces dont il s'agit , mais y exercer seulement une autorité provisoire , jusqu'à ce que les circonstances permissent à l'empereur de rentrer dans l'exercice de ses anciens droits. C'est ce qui paraît clairement résulter de la conduite des papes Grégoire llï , Zacharie et Etienne II, à l'époque dont nous parlons. La requête adressée aux empereurs, par l'Italie, sous le pontificat de Grégoire III , pour le rétablissement des sainles images; les soins du pape Zacharie pour maintenir contre les Lombards l'autorité de l'exarque, et par conséquent celle de l'empereur, dont il n'était que le représentant; les instances réitérées du pape Etienne II pour obtenir des secours de l'empereur, avant d'appeler le roi de France en Italie ; tous ces faits, et plusieurs autres dont l'histoire du temps fait mention , supposent assez clairement que les papes ne prétendaient pas alors s'attribuer définitivement la souveraine autorité dans le duché de Rome et dans l'exarchat, et qu'ils travaillaient au contraire, de tout leur pouvoir, à y maintenir celle de l'empereur.
(1) Voyez la note 2 de la page précédente.
(2) Voyez plus haut, n" 42, etc., pag. 247 et suiv.
^ 62. iv"^. Depuis la donation de Pépin, en 754, jusqu'à félévation •
Quatrième '- ' tt ±
proposition : ds CharlemcKjne à l'empire, le Pape seul avait la souverai- \adona!illde ncté proprement dite, soit dans V exarchat, soit dans le ceiieXiive- ducké dc Roiue.
rainelé
fui déjiniuve. j^^ première partie de cette assertion , relative à la souverai- Celle proposi. ^^Gté de Vcxarchat , est facile à établir, par la nature et les cir- ""rëituve-^* constances de la donation de Pépin ^ et parla conduite même '"''"chat r^' ^^^ P^P^^ ^ l'égard des habitants de l'exarchat , depuis cette ^"'è/e'/n.v''''" ^^^°^*io^- ^^ ^ v^ ^"^ 6ff*^t que , depuis le pontificat de Grégoire II, c'est-à-clire , vingt-cinq ans environ avant la donation de Pépin, toute la force et l'autorité du gouvernement de l'exarchat était entre les mains du Pape, considéré comme chef et représentant de la république romaine ; en sorte que, sans avoir le titre et les insignes de la souveraineté , il en exerçait tous les droits (1). Or, on ne voit pas que la donation de Pépin ait rien changé, sur ce point, à la situation du Pape, sinon pour consolider son autorité, et la rendre définitivement indépendante, à l'égard de l'empereur de Constantinople. Il est certain en effet que Pépin , en donnant au saint-siége les villes et territoires de l'exarchat, a pu et voulu dépouiller définitivement l'empereur de la souveraineté de cette province, pour la céder au saint-siége, sans s'y réserver aucun droit. Qu'il ait pu dépouiller définitivement l'empereur de cette souveraineté, c'est une conséquence naturelle de sa conquête (2) ; l'empereur ne pouvait raisonnablement exiger que Pépin rendit une conquête si importante, à un 1 maître évidemment incapable de la défendre, et qui, depuis si longtemps, se montrait bien plutôt l'ennemi déclaré que le maître des provinces dont il s'agit. Que le roi de France ait réellement voulu dépouiller l'empereur de cette souveraineté , c'est ce qui résulte clairement du refus absolu que fit Pépin de reconnaître les prétentions de l'empereur, à ce sujet (3). Enfin, il est également certain qu'en donnant au saint-siége les provinces dont il s'agit. Pépin n'a prétendu s'y réserver aucun droit de souveraineté. La supposition de cette réserve est également in-
(1) Voyez ci-dessus la 2^ assertion, pag. 269, etc.
(2) Voyez plus haut, n. 41, pag. 240, etc.
(3) Ibid.
imnlion celte
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conciliable avec le langage des anciens auteurs et avec la conduite de Pépin ; car les anciens auteurs parlent de la donation faite au saint-siége par ce monarque, comme d'une restitution des provifices que les Lombards lui avaient injustement enlevées {i); et Pépin, pressé par les ambassadeurs de Constantinople de restituer l'exarchat à l'empereur, déclara avec serment qu'il n'avait entrepris son expédition en Italie par aucune considération humaine , mais uniquement pour l'amour de saint Pierre, et pour l'expiation de ses péchés. Assurément, ce n'est pas là le langage d'un prince qui prétend conserver un droit de souveraineté sur des provinces conquises. On ne voit pas d'ailleurs que Charlemagnc ait eu là-dessus d'autres dispositions que celles de Pépin ; car sa nouvelle donation n'avait pour but que de confirmer et d'étendre la première ; et les historiens du temps, soit français soit étrangers , parlent de ces deux donations, comme de véritables restitutions faites à l'Église romaine (2).
Enfin , la conduite des papes depuis la donation de Pépin g vient encore à l'appui de notre sentiment. Tl est certain en effet <^"^J que, depuis cette époque, les papes exercèrent tous les actes de preuve, p.r la
.,-,- ,. -, -, , conduile des
la souveramete dans 1 exarchat, sans aucun témoignage de de- papes. pendance à l'égard de l'empereur de Constantinople ; et que , bien loin de se regarder comme ses sujets, ils combattirent ouvertement ses prétentions sur l'exarchat, comme celles d'un ennemi déclaré (3). Or, cette conduite des papes suffirait seule pour établir ce que nous avançons. En effet, outre qu'elle était manifestement autorisée par le vœu légitime des peuples, on doit remarquer que les pontifes dont nous parlons étaient des hommes également recommandables par leurs lumières et leurs vertus. Tons les anciens historiens, et la plupart des modernes, même parmi ceux qui sont plus portés à blâmer la conduite politique des papes de cette époque, ont rendu hommage à leur prudence, à leurs vertus et à leur éminente sainteté. Lebeau luimême, àdiUsV Histoire du Bas-Empire , où il représente Grégoire ÏIl et ses successeurs comme coupables de félonie envers
(1) Voyez plus haut, n. 40, pag. 245.
(2) Ibid., n. 40, pag. 254.
(3) Ibid., n. 42 et suiv., pag. 247, etc.
les empereurs de Constantinople ( l ), fait ensuite le plus bel éloge des mêmes pontifes, sous le rapport de la prudence et de la vertu. «Malheureusement pour les empereurs de Constantinople, « dit-il, la vertu la plus émmente , jointe à la prudence la plus « éclairée, siégait alors sur la chaire de saint Pierre. On vit, pen- « dant quatre-vingts ans de suite, sept papes, aussi respectables « pour la sainteté de leur vie, que redoutables à leurs souverains « par la profondeur de leur politique. Quel contraste de la sagesse « de Grégoire III, de Zacharie,d'Élienne II, et surtout d'Adrien V^, « génie ferme et étendu , vraiment digne du siècle de Charle- « magne, avec la îégèreté , les emportements de Léon l'Isaurien « et de Constantin Copronyme (2) ! » On remarque avec étonnement les mêmes aveux, dans la plupart des auteurs qui jugent d'ailleurs avec plus de sévérité les papes du viu^ siècle (3). Qu'il nous suffise de citer ici le témoignage de M. Sismondi, que personne ne soupçonnera de partialité en faveur de ces pontifes : « Plus les Romains, dit-il, se voyaient négligés par les empereurs, « plus ils s'attachaient aux papes, qui , pendant cette période, « étaient eux-mêmes, presque tous, Romains de naissance, et que « leurs vertus ont fait admettre , pour la plupart, dans le cata- « logue des saints. La défense de Rome était considérée comme « une guerre religieuse, parce que les Lombards étaient, les uns i « Ariens, les autres attachés encore au paganisme; les papes, « pour protéger les églises et les couvents contre la profanation « des Barbares, employaient les richesses ecclésiastiques dont ils i « disposaient, et les aumônes qu'ils obtenaient de la charité des « fidèles occidentaux ; en sorte que le pouvoir croissant de ces « pontifes sur la ville de Rome, était fondé sur les titres les plus « respectables, des vertus et des bienfaits (4). » 65. La seconde partie de notre assertion , qui regarde la souve-
deTa" raineté du Pape dans le duché de Rome, depuis la donation de i.
(i) Lebeau , Hist. du Bas -Empire, t. xiii, liv. lxiii, n. 63; liv. Lxir, n. 1 ; t. XIV, liv. lwi, n. 19 et alibi passim.
(2) Ihid. , liv. Lxvi, n. 51.
(3) Annales du moyen âge, t. vu, liv. xxiv , pag. 67. —• Daunoii, Essai historique , 1. 1 , pag. 29 et 30.
(4) Sismondi, Hist. des Rëp. Ital., 1. 1, chap. 3, pag. 122. L'auteur reproduit, pour le fond, ces réflexions dans son Hist. des Français, t. ii, pag. 184-186.
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Pépin, semble, au premier abord, plus difiicile à établir que la quatrièm
pro-
Il ion ,
première, parce que le duché de Rome ne faisait point partie des par rapport territoires donnés à l'Église romaine par le roi de France ; mais, dé' RÔ'i indépendamment de cette donation, la conduite des papes depuis cette époque, et celle des monarques français envers le saintsiége, suffisent pour établir ce que nous avançons. Il est certain en effet que, depuis la donation de Pépin jusqu'à l'élévation de Charlemagne à l'empire, les papes exercèrent constamment tous les droits de la souveraineté dans le duché de Rome, aussi bien que dans l'exarchat, sans aucun témoignage de dépendance à l'égard de l'empereur de Constantinople ni des monarques français (1). Bien plus, ceux-ci reconnaissaient ouvertement la souveraineté du Pape dans le duché de Rome, soit en recevant de lui le titre depatrices des Romains, qui ne pouvait émaner que du légitime souverain de Rome ; soit en reconnaissant la souverain été du Pape dans les provinces de l'exarchat, que les Lombards lui avaient enlevées; 2). Qui ne voit, en effet, que le roi de France ne pouvait reconnaître cette dernière souveraineté, sans reconnaître également celle que le Pape exerçait dans le duché de Rome, l'une et l'autre étant évidemment fondées sur le même titre, c'est-à-dire, sur le libre choix et sur le vœu légitime des habitants de ces provinces , abandonnées de leurs anciens maîtres?
A quel titre d'ailleurs le roi de France eùt-il pu s'attribuer la souveraineté de Rome? Serait-ce par droit de conquête? Il fie pouvait avoir ce droit que dans les provinces conquises sur les Lombards ; or, il est certain que ceux-ci n'ont jamais été maîtres de Rome (3). Serait-ce comme patrice des Romains ? 11 est certain que ce titre ne donnait par lui-même aucune
(1) Voyez plus haut, chap. 1, n. 42, p. 247, etc.
(2) Voyez plus haut , chap. 1 , u. 46, p. 254.
(3) Bossuet {Defens. Declar. lib. ii, cap. 38, i^' alinéa), Fleury {Hist. Ecclés., t. X, liv. xlv, n. 21 ) , et quelques autres auteurs, supposent quecharleuiagne était souverain de Rome jjar droit de conquête. Nous ne voyons rien dans l'histoire, qui puisse appuyer cette supposition. Aussi la plupart des historiens supposent , au contraiie , comme une chose constante, que le roi de France ne fut jamais souverain de Rome, avant l'élévation de Charlemagne à l'empire. Lebeau , Hist. du Bas-Empire, t. xiii, liv. Lxiv, n. 32. Voyez aussi les observations que nous avons faites sur ce sujet, à la fin du chapitie précédent, ci-dessus, n. 48, texte et notes.
souveraineté. Depuis le règne de Constantin jusqu'à la chute de l'empire d'Occident , ce titre, lorsqu'il n'était pas purement honorifique, ne donnait qu'un pouvoir subordonné à l'autorité du souverain légitime. Le patrice d'Italie, comme ceux de Sicile et d'Afrique, n'avait d'autre pouvoir, que celui de gouverner sa province au nom de l'empereur, et comme son représentant (1). Aussi est-il généralement reconnu que le titre àQ patrice des Romains, accordé à Pépin par le Pape Etienne II , ne lui donna aucune souveraineté, avant son expédition en Italie. Nous ne connaissons pas un seul auteur qui fasse remonter la souveraineté du roi de France dans le duché de Rome ou dans l'exarchat, jusqu'à l'époque où il reçut du Pape le titre de patrice des Romains. Tous les auteurs qui lui attribuent quelque souveraineté en Italie, la supposent postérieure à ce titre, et attribuent par conséquent à cette souveraineté une autre origine (2). 66. Concluons, en passant, de ces observations, que le titre de
FroMc.-.^ patrice des Romains^ quelque honorable qu'il fut pour Pépin et 7èr'Romaîn7. Charlcmagnc, ne leur donnait par lui-môme aucune sauveraipoinU;i'so.,- ^^^^ proprement dite dans Rome et dans l'exarchat, mais '"Rmnlf '^^ uniquement le droit et l'obligation de protéger le saint-siége contre ses ennemis, et de régler, de concert avec le Pape, tout ce qui regardait l'ordre et la tranquillité publique, dans ses États. Cette conséquence, qui résulte naturellement des faits que nous venons d'exposer , est d'ailleurs établie par le langage ordinaire des anciens auteurs, qui ont parlé du patriciat de Pépin, et de Charlemagne. Les souverains pontifes, le sénat et le j peuple romain, le roi de France lui-même, bien loin d'attacher à ce titre la souveraineté de Rome, n'y attachaient d'autre idée que celle Aq protecteur et de défenseur de V Eglise romaine (3). Les papes Paul T*" et Adrien P^, qui s'attribuent la souveraineté de Rome et de l'exarchat , donnent indistinctement au roi de France, tantôt le titre HlQ patrice des Romains, tantôt seulement celui de tuteur, de défenseur, ou de libérateur de V Église ro-
(1) Voyoï^plus haut , chap. 1 , pag. 238 , note 2.
(2) Voyez les aiUeuis cités plus haut, pag. 207, note 3.
(3) Voyez princii)alemeut, sur ce point, Alamanni , Be Lateranensibus Pahelinis, cap. il.— Pagi, Critica, anno 740, n. 8; anno 796, n. 3, etc. — Orsi , Del Dominio, etc., cap. 8 , pag. 126, etc. — Cenni , Monum. Domin. Ponlif., t, 1 , pag. 294-2%. — De Maistre, Du Pape , liv. ii , ch. 6 , p. 257.
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waine et de son peuple particulier (1). Le sénat et le peuple romain emploient également ces expressions les unes pour les autres, dans une lettre à Pépin, sons le pontificat de Paul T^ (2). Charlemagne lui-même n'attachait pas d'autre idée à son patriciat; il est à remarquer en effet que, dans ses lettres et ses actes publics , il prend indistinctement le litre de patrice des Romains et celui de défenseur de V Église , tantôt réunissant ces deux titres, tantôt omettant celui àQ patrice et prenant seulement celui de défenseur; et toujours mettant ces titres après celui de roi de France et des Lombards (3). Est-il croyable qu'il eût constamment employé ce langage, s'il eût regardé la souveraineté de Rome comme attachée à son titre de patrice des Romains ?
La lettre qu'il écrivit, en 796 , au pape Léon HT, pour le féliciter de son exaltation au pontificat, et pour le prier de confirmer son titre de patrice des Romains , vient parfaitement à l'appui de ces observations. « Nous vous envoyons, lui dit-il,
« Angilbert, notre secrétaire à qui nous avons donné nos
« instructions,.... afin que vous régliez ensemble tout ce que vous « croirez nécessaire à l'exaltation de la sainte Église, au maintien « de votre dignité, et à V affermi ssemeiit de notre patricîat, " Car, de même que f ai contracté alliance avec votre bienheu- « reux prédécesseur, ie désire la contracter d'une manière aussi « inviolable avec Votre Béatitude ; afin qu'avec la grâce de « Dieu, et par les prières des saints, la bénédiction apostolique de « Votre Sainteté m'accompagne partout , et qu'avec l'aide de « Dieu, je puisse toujours défendre avec zèle le saint-siége de « l'Église romaine (4). » Il est difficile assurément de concilier
(1) Cod. Carol. Ep. 13, 17, 18, 30, 83, 93. (Cenni, Monumental 1. 1, pag. 130, 150, 153, 189, 460, 500; et alibi passim.)
(2) Cod. Carol. Ep. 15 (aliàs 36). (Cenni, ibid., pag. 142, 144.)
(3) Caroli Magni Epist. ad Offam regem; ad Fastradam reginam; ad Angilbertum; ad Leone m Iff, etc., etc. {Baluzii Capitularia ^ 1. 1, pag. 194, 255, 271, 272. — Labbe, Concil. t. vu, pag. 1128, etc.) Ejusdem Capitularia annorum 769, 789, etc. (Baluz. ibid. ^ t. i, pag. 190,210.)
(4) «Ad dilectionis pacificam unitatem, Angilbertum, manualem nostrae
« familiaritatis , Vestrse direximus Sanctitati , illique omnia injiinxi-
« mus , quœ \el nobis voluntaria, vel vobis necessaria esse videbantur; nt « ex collatione mutuâ conferatis quidquid ad exaltationem sanctœ Dei Ecole-
cette lettre avec le sentiment des auteurs modernes qui attribuent au roi de France, comme patrice des Roînains , la souveraineté de Rome, à l'époque dont il s'agit. Charlemagne, bien loin de s'attribuer cette souveraineté , reconnaît clairement le Pape pour le véritable souverain de Rome, soit en s' adressant ^ lui pour être confirmé dans la dignité de patrice des Romains, soit en déclarant expressément que l'unique motif de cette demande, est de contracter avec lui une alliance , en vertu da laquelle il puisse défendre efficacement le saint-siége contre ses , ^7- . ennemis.
La souverai- •
neié du Pour expliquer plus à fond la nature et l'étendue de la souve-
Pape, aussi ^ * *
absolue dans l'aincté tcmporellc du saint-siége, à l'époque dont nous parlons, de R<..ne'que nous uc devous pas omettre ici une observation importante. rexa^rrhat. Q^clqucs autcurs modernes prétendent que cette souveraineté était moins absolue dans le duché de Rome que dans V exarchat; qu'elle était restreinte, dans le duché de Rome, par l'autorité du sénat et du peuple romain ; mais que cette restriction n'existait pas dans les autres provinces soumises à la domination du saintsiége. La raison de cette différence, selon ces auteurs, venait de l'origine de la souveraineté du saint-siége, dans ces différentes provinces. Dans le duché de Rome, elle était uniquement fondée sur le libre choix du sénat et du peuple romain , qui , en se soumettant à l'autorité du Pape, n'avaient pas renoncé à l'exercice des droits dont ils avaient constamment joui sous les empereurs; dans /'ea;rtrc/i«^, la souveraineté du saint-siége n'était pas seulement fondée sur le libre choix des peuples, mais encore sur la libéralité du roi de France, qui, après avoir conquis ces provinces sur les Lombards , les avait cédées au saint-siége absolument et sans restriction (l).
« siœ, vel ad stabilitatem honoris vestri , vel patriciatûs nostri firmita- «. tem necessariuni iiitelligeretis. Sicut eniiii cum prœdecessore Vestrœ a sanctœ PaternUatis pacttiminu, sic ciim Beatitudine Vestrâ ejusdem « fidei et caritatis invïolabïle fœdus staluere clesldero; quatemis apostolicsp a Sanctitatis Vestrœ , divinà douante giatià, sanctoriim advocata precibus a me ubique aposlolica benedictio conseciuatur, et saiiclissima Romaiiœ Ec- « clesise sedes, Deo douante, nostra semper devotione defcndatur. » Caroli Magnl Epist. i» ad Leonem III. ( Labbe, Conciliorum t. vu, pag. 1128. — Baluzii CapUularia , t. i, pag. 271.)— Fleuiy , Mist Eccl. , t. X, liv. XLY, n. 5.
(1) Cemii, Monum. Domin. Pontif, t. u , pag. 108.
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Nous ne voyons rien, dans l'histoire, qui autorise cette explication ; nous y trouvons, au contraire, des raisons de croire que la souveraineté du saint-siége n'était pas moins absolue dans le duché de Rome que dans l'exarchat. Dans l'une et l'autre de ces provinces, elle était également fondée sur le libre choix des peuples, qui, dans l'état d'abandon où ils se trouvaient, avaient mis tons leurs intérêts entre les mains du Pape, et lui avaient confié l'autorité que l'empereur de Constantinople exerçait auparavant sur eux , par le moyen de ses officiers. Pepio et Charlemagne avaient eux-mêmes reconnu la légitimité de ce titre, en restituant au saint-siége les villes et territoires de l'exarchat que les Lombards lui avaient enlevés (1).
Dira-ton que le sénat et le peuple romain, en se soumettant à es. l'autorité du Pape, n'avaient pas renoncé à l'exercice des droits ^ pe"upif dont ils avaient constamment joui sous les empereurs (2) ? Cette avaTem'aucune difficulté suppose que le sénat et le peuple romain avaient J"""*' conservé jusqu'alors leurs anciens droits, dans le gouvernement de l'État. Il est certain au contraire, et généralement reconnu, qu'ils en étaient dépouillés depuis longtemps , par suite des accroissements successifs du pouvoir impérial (3). Depuis le règne de Constantin surtout, le sénat de Rome n'était plus qu'un corps municipal^ environné sans doute de la considération attachée à son caractère , mais sans aucune juridiction hors des murs de la ville , et sans aucune participation au gouvernement de l'État (4). Ses droits municipaux subsistaient, il est vrai, à l'é-
(1) Voyez ci-dessus , pag. 273 et 275.
(2) Cenni , iibi suprà.
(3) Mœliler , Manuel d'Hist. du moyen âge y chap. 1 , § 3. — Naudet, Des Changements opérés dans l'administration de l'empire sous Dioclétien et Constantin ^ t. i , pag. 289, etc.; t. ii, chap. 7. — ^Muratori, Chorogr. medii œvi , § 20. (Rerum. Ital. Script., t. x.)
(4) On sait que, sous les empereurs romains, la plupart des Tilles d'Italie formaient des communes ou républiques, qui avaient une e^pèce (\ercgiine ou de gouvernement municipal, sous le haut domaine ou la haute administration de l'empereur. Cq?> communes ou républiques avaient un sénat et des ujagistrats particuliers à leur choix , des assemblées et des lois particulières, qui avaient pour objet l'ordre et les intérêts particuliers de la cité. (Godel'roy, Cod. Theodos. lib. xii, Pra^amb. in tit. 1 ; Comment, in tit. 2, n. l,tom. IV, pag. 289 , etc.— Muratori, Antiquit. Ital. medii œvi. Dissert. 18, 1. 1, p.98i.— Naudet, wôi suprà, 1. 1, pag. 49, etc.; t. ii, pag. lui, etc. — Mœlher, ubi suprà , pag. 49. — Guizot, Essais sur VHist. de France;
poqiie où r Italie secoua le joug de l'empereur de Coustantiuople; et il y a tout lieu de croire que le régime municipal subsista encore longtemps, depuis cette époque, à Rome aussi bien que dans plusieurs autres villes de l'Italie( l j ; mais ce régime , qui n'existait pas moins dans les principales villes de l'exarchat que dans le duché de Rome , n'a^ ait pour objet que l'ordre et les intérêts particuliers de la cité, et ne diminuait en rien les droits du souverain pour le gouvernement de 1 État.
V". Depuis l'élévation de Charlemcujne à l'empire, le Pape coniimia de posséder seul la souveraineté proprement dite da7is le duché de Rome [et à plus forte raison dans r exarchat) (2), tant sous les empereurs carlovingiens que sous les empereurs allemands.
^,. ^9-. En effet, si l'on examine attentivement la suite des faits rela-
n^eva^e ^^^^ ^^ pouvolr tcmporcl du Pape depuis l'élévation de Charleconsnrve la niagnc à l'emplrc , on verra que ce grand événement ne donna
souverainelfi * ± o
«le Rnme aucunc attcîutc à la souveraineté que le Pape exerçait auparacbai , vaut dans le duché de Rome et dans l'exarchat ; on le verra con-
deniiis releva- .• i • ' , . > ^ ^ • ■
tioi) de tmuer, depuis cette époque, a exercer dans ces provmcestous ^^l!^;i"i'i,^"* les droits de la souveraineté, sans aucune dépendance, soit à l'égard de l'empereur d'Orient, soit à l'égard du nouvel empereur d'Occident.
L'indépendance du Pape à l'égard de l'empereur d'Orient, depuis l'élévation de Charlemagne à l'empire, est généralement admise par les historiens ; et nous ne croyons pas qu'on puisse raisonnablement la contester. On a déjà vu que, longtemps avant l'élévation de Charlemagne à l'empire , l'empereur de Constantinople avait été dépouillé de ses droits sur le duché de Rome et sur l'exarchat, par le vœu légitime des peuples de ces provinces;
l'"'' Essai.) Cet ordre de choses continua de subsister sous les empereurs chrétiens; et l'on en trouve encore des vestiges sous les roisgoths et même sons la domination des Lombards et des Francs. (Muratori, ^ibi siiprà, pag. 982, 1007, etc.)
(1) Muratori, yl)?^/(7!(/^ Ital. medii œv\; Dissert. 18 et 45. t. i et m.
(2) Je dis, à plus forte raison dans V exarchat ; parce que, indépendamment des raisons qui établissent également la souveraineté du Pape dans le duché de Rome et dans l'exarchat, le saint-siége avait des droits particuliers à la souveraineté dans cette dernière province , en vertu des donations de Pépin et de Charlemagne. Voyez ci-dessus, n. 63, pag. 272, etc.
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et que le Pape, qui n'avait d'abord accepté le gouvernement de ces provinces que d'une manière provisoire, avait été définitivement affranchi de toute dépendance, à l'égard de l'empereur, àe^uis la do?iat ion de Pépin, en 754 (1).
11. est plus difficile de décider si la souveraineté du Pape dans Rome fut également indépendante de l'empereur d'Occident depuis l'établissement du nouvel empire. Toutefois, le sentiment qui soutient cette indépendance parait clairement établi par l'histoire, tant sous le règne de Charlemagne, que sous les successeurs de ce grand prince (2).
1° L'indépendance du Pape à l'égard de Charlemagne y ^,.^^°^ ^^_ depuis son élévation à l'empire , semble clairement établie par dance du pape le testament que ce prince fit, en 80G, dans la diète de Thion- decharieville, pour le partage de ses États entre ses enfants (3). L'empe- '"'vée 'plT"' reur y déclare d'abord, qu'il fait cet acte afin de prévenir tout ^^If^'ZTe, sujet de contestation entre ses trois fils , en partageant entre •■" 8"''eux tout le corps de son royaume. « Nous faisons savoir, «dit-il, que nous souhaitons laisser nos trois fils, s'il plaît à » Dieu, héritiers de notre royaume et de notre empire. INe vou- « lant point cependant leur transmettre confusément et sans «règle la possession de ce royaume, comme un sujet de con- «troverse, mais en diviser tout le corps en trois parties, et
(1) Voy. plus haut, n°« 60 et 65, pag. 270 et 275. Concluons, en passant, de ces observations, que, à parler exactement, l'empire d'Occident ne fut point
1 transféré des Grecs aux Français , par l'élévation de Charlemagne à
I l'empire, comme le supposent Earonius , Bellarniin et plusieurs autres.
j Longtemps avant cette époque, l'empire d'Occident était détruit , puisque
i l'empereur avait perdu tous ses droits dans le duché de Rome et dans l'exar-
I chat. L'empire ne fut donc pas proprement transféré, mais renouvelé ,
\ dans la personne de Charlemagne. Aussi, est-ce l'expression employée dans
! plusieuis médailles de Charlemagne, dont l'inscription porte ces mots:
Renovaiio ImperiL Voyez, à ce sujet , D. Bouquet, Recueil des Historiens
deFrance, t. v, pag. 23 , 53, etc. — Cenni, Monumenta Domin. Pqntif.^
t. II, pag. 17, etc.
(2) Cenni, Monumenta Dominaiionis Pontificiœ, t. ii. Dissert. 1 : De Leonis III Epistolis, n. 2, 19, etc.— Orsi, Délia origine del Dominio, etc., cap. 9 et 10.
(3) Baluze, Capitîilar. t. i, p. 437. Cet acte est traduit en entier dans les Annales du moyen âge, t. viii, liv. xxix, p. 267. Fleury fait aussi mention de cet acte dans son Hist. Ecclés^{t. x, liv. xlv, n. 34). Voyez, à ce sujet, les observations de Afarchetti, Critique de Fleury, t. ii, n. 95.— Orsi, Délia origine del Dominio, cap. 9, p. 154, etc.
« assigner à chacnn celle qu'il doit régir et protéger (l). « Après ce préambule, l'empereur assigne à chacun de ses trois fils une i portion de ses États, dont il fait une description fort détaillée, et dans lesquels il n'oublie pas de faire entrer les provinces d'Italie qui formaient alors le royaume de Lombardie (2). Mais il est à remarquer que, dans cette division de tout le corps de son royaume, il omet entièrement le duché de Rome et Texarchat. Il se contente d'ordonner à ses enfants " de prendre tous « ensemble le soin et la défense de l'Église romaine, ainsi qu'il « a été pratiqué par Charles Martel , son aïeul , par son père « Pépin, d'heuretise mémoire, et par lui-même (3). » Pouvait-il supposer plus clairement que le duché de Rome et l'exarchat ne i faisaient point partie du corps de son royaume ? S'ils en eussent fait partie, les aurait-il omis dans l'énumération et le partage i de ses États? En les omettant, n'eiit-il pas laissé à ses enfants le i plus grand sujet de contestation , dans l'acte même qu'il desti* nait à prévenir tout sujet de contestation entre eux? V- On peut citer, k l'appui de ce raisonnement, plusieurs lettre»
Lettres fie X » rx '1
Léoi.iii.ài'ap- écrites par le Pape Léon III à Charlemagne, depuis son élévaceticpre^ve. tlou k l'cmpirc, ct qui supposent clairement que le titre d'e?npereur, conléré au roi de France, n'avait porté aucune atteinte à la souveraineté du Pape, dans le duché de Rome et dans l'exarchat (4). Le Pape, dans ces lettres, donne indistinctement à Charlemagne le titre ^'empereur, et celui de défenseur de r Église; et il emploie tellement ces deux titres l'un pour l'autre, qu'il n'attache pas à celui à' empereur d'autre idée que celle de défenseur de V Église , auparavant attachée au titre de
(1) « Non ut confuse atqne inordinatè , aut siib totius regni dominatione, « jurgii controversiam eis relinquanius ; sed trinà partitione tofuni regni « corpus (lividentes, qiiani quisqnis illoruin tueri vel regere debeat poitio- « nem distribuere et designare volumus. » Baluze, ubi suprà, p. 439.
(2) Cet acte Ibiirnit des notions très-importantes, pour déterminer l'étendue et les limites de l'empire de Cbarlemagne. On peut voir, sur ce sujet, le Mémoire de D. Litble, que nous avons indiqué plus haut, pag. 260, note 3.
(3) « Super omnia autem jubemus atque praecipimus , ut ipsi très fratres « curam et defensionem Ecdesine sancti Pétri simul suscipiant, sicut quon- « dam ab avo nostro Carolo, et beata* memoriœ genitore nostroPippinorege, « et à nobis postea suscepta est. « Baluze, ubi suprà, n. 15, p. 443.
(4) Cenni, ubi suprà, n. 2.
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patrice des Romains {\). D'autres lettres du même Pape supposeut qu'il exerçait alors dans le duché de Rome et dans l'exarchat, sans aucune contradiction de la part de l'empereur, tous les actes de la souveraineté , instituant librement les ducs ou gouverneurs des villes , prenant des mesures pour défendre les côtes contre les Sarrasins, etc. (2).
Un autre monument de cette époque suppose même l'autorité 72-^ de l'empereur subordonnée à celle du Pape, dans le duché de preuve confir- Rome. On trouve dans le Bullaire, sous la date de l'année 805, Tctl émané un acte émané à la fois de Léon III et de Charlemagne, pour ^"'àuMpe"" assurer la possession de quelques biens-fonds au monastère de ^'^ '^reùiT^^' Saint- Anastase des Trois-Fontaines, situé aux environs de Rome. Il est à remarquer que le Pape est nommé avant l'empereur, soit dans le titre de ce diplôme, soit dans sa date, qui marque les années du pontificat de Léon avant celles de Charlemagne , soit dans les signatures, dont celle du Pape occupe le premier rang (3). Peut-on raisonnablement supposer qu'un acte de cette nature, dont l'objet direct est d'assurer les droits temporels d'un établissement important, eût été ainsi rédigé, si le Pape n'eût exercé dans Rome qu'une autorité subordonnée à celle de l'empereur? Cette rédaction ne suppose-t-elle pas, au contraire, que l'autorité de l'empereur, dans Rome, était subordonnée à celle du Pape?
(1) Leonis III Epistol. ad Carol. imperat. 2, 4 et 5. (Cenni, ubi supra, p. 51, 69 et 62. )
(2) Ibid., Epist. 4, 5 et 8, p. 60, 63, 74.
(3) Il suffit à notre but de citer le titre, le préambule et la conclusion de ce diplôme :
« In nomine Domini Dei salvatoris nostri Christi.
« Léo episcopus , servus servorum Dei , et Carolus Magnificus et prœsens « rex,hàc die, nullo prohibente nec contradicente, sed proprià nostrà volun- « tate, concedinuis, tiadimus, etc.. Actum est hoc traditunianno Dominicae « Incarnationis octingeutesimo quinto, indictione decimà tertià, et Domini « Leonis summi papae teriii anno detimo, Caroli imperatoris anno quinto.
« Ego Léo, episcopus Romanae Ecclesiae subscripsi. «■ Ego Carolus rex, imperator augustus subscripsi. »
On peut voir le texte entier de cet acte dans le t. i (p. 161) du Bullarium magnum Romamnn. Romœ, 1739-1750, 28 vol. in-fol. Ce même acte est rapporté en entier dans la dissertation italienne de Santelli, intitulée : Oltragiofatlo a Leone eda CarlomagnOj in un quadro ed una stampa esprimenti Vadoraùone dei Pontejice aW imper adore. Roma , 1815, iu^"^ (P,.19).
Débonnaire,
^3. 2" L indépendance du Pape à l'égard des successeurs de
dai.ce7.rpape Ckai^lemague , tant sous les empereurs carlovingiens que sous i dis Sel ^^s empereurs allemands , n'est pas moins clairement établie par scurs de Char- l'iiistoirc. Il sulTit, pour s'en convaincre, de lire attentivement
leinagiie ' '- '
prouvée par le jes dlplômcs dc Louls le Débonnaire , d'Othon T'" et de Henri II,
diplôme de . i i • /. . . . ,
j.mdsie qui conlirment les donations laites au saint-siege par Pepinet Charlemagne.
Le premier de ces diplômes, donné en 817 par Louis le Débonnaire, suppose clairement que le duché de Rome et l'exarcbat appartiennent depuis longtemps au saint-siéger; l'empereur y déclare expressément , qu'il ne prétend s'y réserver aucune autorité, à lui ou à ses successeurs , sinon dans le cas où le Pape aurait recours à sa protection. « Moi, Louis, i « empereur auguste, dit-il (1), j'abandonne par cet acte decon- «' firmation , à vous, bienheureux Pierre, prince des apôtres, à « votre vicaire le seigneur Pascal , souverain pontife et Pape «universel, et à ses successeurs , pour toujours, comme vos ^ (^prédécesseurs Vont tenu jusqu'à ce jour sous leur puissance « et jundiction (2) , la ville de Rome avec son duché et ses dé-
(1) « Ego Ludovicus, imperator augnstus, statuo et concedo per hoc pa- « ctum conlirmationis nostrae, tibi beato Petro, principi apostolorum, et per « te vicaiiotiio Domino Paschali, summopoiitifici,et iiniversalipap.T, et suc- « cessoribiis ejus in perpetuum, s\cut à prœdccessoribus vestris risque « nunc in vcstrd potestate et cUlione tenuistis et disposuistis , civitalem
« Romaiiam cum ducatu suo et subnrbanis atqiie \iculis omnibus, etc
« Nullamqiie in eis nobis partem, ant potestatem disj)onendi, vel judicandi, « snbtrabendive aut minorandi vindicamus, nisi qnando ab illo qui oo tem- « pore hiijiis sanctfie Ecclesiae regimcn tenuerit, logati fueiimus. » Privile-i gmm Ludov. imperat. Apiid Cenni, ubl suprà , t. ii, p. 125, etc. Flenry parle de cet acte dans son Hist. Ecoles. ( ibid. , liv. xlvi , n. 26 ), mais fort brièvement, et même d'une manière très-peu exacte, comme on va le voir. VfJist. de l'Église de M. Receveur peut lui servir de correctif sur ce point, comme sur plusieurs autres. (T. iv, p. 209.) '
(2) Au lieu de ces mots, sicut à prœdecessoribiis vestris, qu'on lit dafts i tous les manuscrits, le Décret de Grafien , suivi par quelques critiques modernes, porte : sicut à prœdccessoribus nostris. Mais, indépendamment de l'autorité des manuscrits, cette dernière leçon est manifestement contraire au témoignage de l'histoire. Il est ceitain , en effet , que le duché de Rome, dont il est fait mention immédiatement après les paroles dont il s'agit, n'a pas été doimé an saint-siége par Pépin et Charlemagne, qui n'y ont jamais eu aucun droit de souveraineté. Louis le Débonnaire n'a donc pas pu dire que ses prédécesseurs Vavaient tenu sous leur juridiction. Il est certain an contraire, et Louis le Débonnaire a pu dire avec vérité, que ce duché était sous la juridiction des pontifes prédécesseurs de Pascal, puis-
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« pendances. » Suit rénnmération des yilles et territoires d'Italie, alors appartenant au saint-siége ; après quoi l'empereur continue ainsi : « Et nous ne prétendons nous attribuer aucun «droit ou pouvoir de gouverner ou déjuger dans lesdites villes « et territoires , d'en rien soustraire ou diminuer, si ce n'est «lorsque nous en serons prié par celui qui possédera en ce « temps le gouvernement de la sainte Église romaine. «
Après un témoignage si formel , on est étonné de voir Fleury ^^. r^-^ ^^ et quelques autres historiens modernes , citer ce diplôme à l'ap- rieury et de
. -Il 1 quelques
pui du sentiment qui suppose que Pepm et Cnarlemagne don- autres, au suuèrent seulement au Pape le domaine utile des provinces dont ^Tip^ùme. il est ici question , en s'y réservant le haut domaine ou la souveraineté, pour eux et leurs successeurs (l). Mais pour peu qu'on examine la suite du texte, on verra que ces auteurs n'en ont pas saisi le véritable sens. Louis le Débonnaire, après avoir confirmé, dans le passage qu'on vient de lire, les donations faites au saint-siége par Pépin et Chaiiemagne, lui confirme aussi quelques pensions et autres revenus I sur les duchés de Toscane et de Spolette , avec celte clause I remarquable : sauf notre domination sur ces duchés , et leur I sujétion envers nous (2), Il ue faut qu'un peu d'attention pour j voir que cette clause tombe uniquement sur les duchés de \ Toscane et de Spolette , et nullement sur les États du saint-
I qu'ils en avaient eu la souveraineté depuis l'année 754, et même plus ! anciennement , comme nous l'avons montré. Voyez , à ce sujet, Cenni, Mo- 1 numenta Dom'm. Pontif., t. i. Prœf., n. 26; t. ii, Dissert. 1^, n. 12, etc., et note 3 de la page 125.
(1) Fleury, uhl suprà. — Leblanc , Dissert, sur quelques monnaies de Charlemagne, chap. v, p. 30. — D. Ceillier, Bist. des Auteurs ecclés., t. xvHi,p. 618.
(2) « Simili modo, perhoc nostrae confirmationis decretum, firmamus
« censum et pensiones, seu cseteras donatioues quœ annuatim in palatium régis «Langobardorum inferri solebaDt, sive de Tusciâ Langobardorum , sive de «ducatu Spoletino; sicut in suprascriptis donationihus continetur, et « inter sanctœ memoriœ Adrianum Papani et dominuni ac genitoreni t^nostrum Carolum imper atoremconvenit, quando idem Pontitex eideni « de suprascriptis ducalibusid est, Tuscano et Spoletino, suée auctoritatis
! «prœceptum confirmavit; eo scilicet modo, ut annis singulis preedictus I « census Ecclesiœ beati Pelii apostoli persolvatur; salvd super eosdem du- I « catus nostrd in omnibus dominât ione , et illorum ad nostram partem
« subjectione. » Privdeg. Ludov., apud Cenni, ubi suprà, p. 129 et 130.
Voyez plus haut ( page 262, note 3), quelques observations sur ce passage du ! diplôme de Louis le Débonnaire.
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siège, dont l'empereur a fait plus haut l'énumération. Mais les auteurs que nous combattons ne paraissent pas avoir lu attentivement le diplôme dont il s'agit ; car ils citent la clause relative aux duchés de Toscane et de Spolette, comme si elle regardait tous les États du saint - siège , tandis quils passent entièrement sous silence les autres paroles du diplôme qui établissent clairement notre sentiment.
^5 Nous ne dissimulerons pas que d'habiles critiques ont élevé
Authenticité des doutcs sur l'authenticité de ce diplôme (t). Toutefois, noito
de cet acte. r \ / }
croyons pouvoir l'invoquer avec confiance , soit parce que son authenticité nous paraît généralement, admise et solidement défendue par le plus grand nombre des savants, soit parce qu'elle est formellement reconnue par plusieurs de ceux dont elle renverse les sentiments sur la question qui nous occupe (2). Au reste , quelque décisive que soit cette pièce en faveur de
La preuve tirée
(1) L'authenticité de ce diplôme est principalement contestée par le P. Pagi et par Muratori. (Pagi, Critica in Annales Baronii, anno 8l7, n. 7. — Miiralori , Annules medii œvi,t. m , p. 29. — Idom, Piena esposlzione dei dir'ittï imperiaU, cap. 4 , p. 42 , etc.) Elle est solidement défendue par Gretser, Defensioin Goldastum, p. 204. — Idem, Apologia Baronii, cap. 8, p. 340. — Cenni, Monumenla Dominalionis Pontificice^i. i, Prœf. § 3; t. II, p. 83, etc. Voyez aussi la Dissertalion du même auteur sur le Diplôme de Louis le Débonnaire, à la suite de l'ouvrage d'Orsi, Délia origine del Dominio, etc. — Marini, Nuovo Esame delV autenlicita de diplomi di Ludovico Pio, Ottone I, e Arricjo II, etc. Ronia, 1822, in-8". A l'appui de son sentiment, ce dernier auteur (pages to et 11) cite plusieurs autres écrivaiiM de sa nation (|ui paraissent avoir solidement traité cette matière.
La princi])a[e raison alléguée contre l'authenticité du diplôme de Louis le Débonnaire, se tire du droit ([u'il attribue au saint-siége sur la Sicile, qui appartenait alors aux empereurs grecs, et sur laquelle l'empereur d'Occident n'avaitaucundroit. Pour résoudre celtedifticulté, les défenseurs du diplômeobservent (pie le saint-siége, déjà dépouillé injustement, par les empereurs grecs, des pair imoines considérables qu'il possédait en Sicile et en Calabre (voyez plus haut, chap. 1, n. 31), était encore exposé, depuis plusieurs années, à perdre toute espérance de les recouvrer, par suite des incursions des Sarrasins, qui menaçaient d'envahir ces provinces. Dans ces conjouctures, il était sans doute permis au roi de France de soutenir tout à la fois les droits du saintsiége contre l'injuste spoliation des empereurs de Constantino[)le et contre les attaques également injustes des Sarrasins, en lui assurant la possession de la Sicile. Il y a tout lieu de croire que Charlemagnc prit en effet ce moyen d'assurer les droits du saint-siége, puisque Louis le Débonnaire suppose clairement les droits du Pape sur la Sicile. Voyez, à ce sujet, Cenni, Monumenla, t. n. Dissert. 1, n. 3; Dissert. 2, n. 20, note 14 de la p. 128, et alibi passini.
(2) Voyez les auteurs cités dans la note 1 de la page précédente.
que les mains leur prêtaient.
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notre sentiment , elle n'est pas nécessaire pour l'établir. Il est de ce
1 « 1 I "i diplôme ,
certain, en elfet, qu on retrouve le même langage et les mêmes confirmée par dispositions dans le diplôme donné par l'empereur Othon T", dotiio^!'^' et en 962, et dans celui de Henri II, en 1020, dont l'authenticité ''«"«""^iest généralement reconnue (l). On relrouye dans chacun de ces diplômes les expressions employées dans celui de Louis le Débonnaire, pour conQrmer au saint-siége la juridiction exercée jusqu'alors par les souverains pontifes dans le duché de Rome, et dans les autres provinces qui formaient alors l'État de l'Éghse (2).
Indépendamment même de ces diplômes, la subordination ,.i„y/p„. de l'empereur à l'égard du Pape, dans le gouvernement de ces **'"°7,jl,"^^ji'* i provinces, est clairement établie par le serment de fidélité que des empereurs,
' • 1 » ' n prouvée
, les Romains avaient coutume de prêter a 1 empereur, sous les par \e serment \ successeurs de Charlemagne, au moins depuis l'élection du que les ro- ; Pape Sergiusll, eu 844 (3). Il est certain, en effet, que ce ser-
(1) On peut voir le texte de ces diplômes, dans l'ouvrage déjà cité de Cenni, t. 11, p. 157, 187, etc. Le niême auteur examine avec soin le sens et l'autorité de ces diplômes, ihid. ; t. i, Pra-f. § 3 et 4 ; t. 11, p. 134, etc.
(2) Cenni, z<6/ siiprù,i. n, p. 157 et 187.11 est à remaniiier : 1° que la leçon skut à prœdecessoribus vestris , contestée par quelques critiques, dans le diplôme de Louis le Débonnaire, ne l'est aucunement dans les diplômes d'Othon I"et de Henri II; 2° que dans ces deux derniers dii)lômes, comme dans le premier, la clause : sauf notre domination sur ces duchés, et leur sujétion envers nous , tombe uni([uement sur les duchés de Toscane et de Spolette, rleury et plusieurs autres écrivains français, faute d'avoir lu attentivement les pièces originales, sui)posent que cette clause regarde indistinctement tous les États du saint-siége; d'où ils concluent, contre le témoignage de l'histoire, et contre le texte même des diplômes, que le Pape avait uniquement le domaine utile de ces États, et que l'empereur en était le véritable souverain. Voyez Fleury, Hist. Ecclés. , t. xn, liv. lvi, n. l ; liv. Lvni, n. 46. — Berault-Bercastel, Hist. de VÉgl., t. v, liv. xxix, p. 208.
(3) Cenni, Monumenta Domin. Pontif., t. n. Dissert. 1^, n. 25, etc — Fleury et quelques autres écrivains modernes supposent qu'un semblable serment fut prêté par les Romains à Lolhaire V, en 824 (Fleury, Hist. Eccl.y t. X, liv. xLVi, n. 53. — Hist. de VÉ(jl. Gall.^ t. v, année 824, pag. 322. — Receveur, Hist. de l'Égl.y t. iv, pag. 241); mais ce fait n'est appuyé que sur le témoignage d'un auteur anonyme, qui a continué {'Histoire des Lombards de Paul Diacre; témoignage qui paraît fort suspect aux meilleurs critiques. (Voyez, à ce sujet, Cenni, ibid., Dissert. 2, n. 35 et 45 ; Dissert. 4, n. 21 , etc. ) Au reste , il est à remarquer que la formule de ce serment, comme de ceux qui furent prêtés dans la suite par les Romains à l'empereur, renferme la clause : sauf la foi que f ai promise au seigneur Pape-, ce qui suppose clairement l'autorité de l'empereur subordonnée à celle du Pape, dans le gouvernement de Rome. (On peut voir la formule entière de
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ment n'était prêté que sous le bon plaisir du Pape, et sauf la fidélité que les Romains lui devaient. C'est ce que prouve en particulier la conduite du Pape Sergiusll envers le prince Louis, fils de Lothaire r"", en 844 (i). Celui-ci ayant envoyé son fils en Italie, à l'occasion de quelques sujets de plainte qu'il avait contre les Romains, qui n'avaient pas attendu son consentement pour consacrer le nouveau pontife, le prince ne fut admis par le Pape dans l'église de Saint-Pierre , qu'après avoir assuré, en présence de tout le peuple, qu'il venait avec des intentions droites y pour le bien de l'État et de r£^^/we (2). Quelques jours après, « les' Français ayant demandé que tous les seigneurs « de Home prêtassent le serment de fidélité au prince Louis, le « sage pontife n'eut garde de le permettre ; mais il répondit avec « une noble fermeté : Si vous voulez seulement qu'ils prêtent ce « serment à rempereur Lothaire,fy consens et je le permets; * quant au prince Louis son fils , ni moi, ni les seigneurs de « Rome n'y consentent (3). »
La subordination de Tempereur à l'égard du Pape dans le gouvernement de Rome, se manifeste également dans la force serment, dans l'ouvrage déjà cité de Cenni , pag. 113 ; et dans le t. i des Capitulaires de Baliize, pag. 647. ) Il est certain d'ailleurs que l'empereur Lothaire ne fit alors aucun acte d'autorité dans Rome, qu'avec le consentement et sous le bon plaisir du Pape. (Baronius, Annal., t. ix , anno 824, n. U , etc. — Hist. de VÉgl. GalL, ubi suprà. )
(1) Anastase, Vita Sergii II. (Labbe, Concil. t. vu, pag. 1793, etc.) — Fleury, Hist. Ecclés. , t. x , liv. xlvui , n. 16. — Hist. de VÉgl. Gall.f t. V, année 844 , pag. 500. — Daniel, Hist. de France, t. ii, année 844, pag. 346.
(2) « Tune almificus prœsul claudi faciens omnes jannas beati Petii, ... « sancto Spiritu admonente, régi sic dixit : Si pur à mente et sincerd vo- « luntate, et pro sainte reipublicœ ac tolius orbis, hujusque Ecclesiœ, « fmc advenistiy has ingredere januas, med jussione; sin aliter, nec « per me , nec per meani concessionem, istœ tibi portœ aperientur. Sta- « tim rex illi respondens dixit ; Quod nullo maligno animo, aut aliquà « pravitate, vel malo ingénia advenisset. Tune, eodem prsesule prœci- « piente, appositis manibus , prœdictas januas patefecerunt. » Anastase, ubi suprà , pag. 1794.
(3) « Mis igitur peractis , ( Franci ) à prœdicto postulaverunt ponlifice, 'i ut omnes primates Romani fidelitatem ipsi Ludovico régi per sacramen- « tum promilterent. Quod prudentissimuspontifex fieri nequaquam conces- « sit , sed sic orsus est illis : Quia, si vultis, domino Lothario magno « imperatori hoc sacranientum iitfaciant, solummodo consentio atque « permitto; nani Ludovico ejus filio ut hoc peragatur, nec ego, nec omnis « Romanorum nobilitas permïttit. » Anastase, ibid., pag. 1795.
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mille du serment de fidélité prêté par les Romains à l'empereur Arnoul, en 896 (l). Cette formule était ainsi conçue : « Je jure, «par les saints mystères, que^ sauf mon honneur, ma loi, et la <i fidélité que je dois à mon seigneur le pape Formose, je suis «et serai fidèle, tous les jours de ma vie, à l'empereur Arnoul, « et je ne contracterai alliance contre lui, avec qui que ce soit (2). »
On a de la peine à comprendre comment un si grand nombre d'auteurs modernes ont cru pouvoir établir la souveraineté des empereurs dans Rome, par ces formides de serment , qui établissent, d'une manière si positive, l'indépendance du Pape à l'égard de l'empereur, dans le gouvernement de Rome (3). La suite de nos recherches nous donnera lieu de montrer que, pendant tout le cours du moyen âge, les empereurs eux-mêmes, à l'époque de leur couronnement, prêtèrent au Pape un serment de fidélité^ qui ne supposait pas seulement l'indépendance du saint-siége à leur égard, mais qui supposait clairement une dépendance particulière de l'empereur à l'égard du Pape (4).
Mais, s'il en est ainsi, dira-t-on, quel l'ut donc l'effet du 78. couronnement de Charlemagne par le pape Léon III, et du titre ^""fù^^^tT d'empereur qui lui fut donné dans cette occasion solennelle (5)? dotnéTchnr- Je réponds que le Pape voulait s'assurer de plus en plus la puis- lemag..* santé protection de Charlemagne, en lui conférant un titre sin- Leoa lu. gulièrement honorable, à celte époque, dans l'opinion de tous les peuples. Quelque glorieux, en effet, que fut le titre de patrice des Romains , que le roi de France avait porté jusque-là,
(l)Ceniii, Momnnenfa, t. 11, Dissert, la, ii. 25 et 26. — Pagi, rntica in Baronii Annales , anno 896, n. 3. — Fleiiry, Hist. Ecclés., t. xi, liv. Liv, n. 25. — D. Ceilnrr, Hist. des Auteurs ecclés , t. xix, {)ag. 460.
(2) « Juro per [i<tc omnia Dci niysteria, quôd, salvo honore, et lege (^ meâ, atque Melitnte Domini Fornwsi Papœ , fidelis siim et ero, om- «cnibus diebiis vitse nie.T, Aniolplio iiuperatori, et nunquain nie ad illiiisin. « fidelitateiu ciim aliqiio homine sociabo. » Luitprand, IJist., lib. i, chap. 8. (Recueil de Dncbesne , t. m. — Mmatori, Script. Rer. Ital., t. n.)
(3) Voyez, entre autres, Flenry, Hist. Ecclés., t. x, îiv. xlvi, n. 21 et 53; liv.xLTni, n. 16.
(4) Secoiide partie de ces Recherches , cliap. 2, art. 4.
(5) Les divers sentinienls des auteurs modernes, sur ce point, sont exposés et discutés dans la r^ Dissert, du P. Alexandre sur VHist. Ecclésiast. du ix« siècle. Voyez aussi les Remarques du P. Roncaglia et du p. Mansi sur cette Dissert. — Pièces justifie, (à la fin de ce volume }, n. 6, § 3. — Et ci-dessus , note 1 de la pag. 281.
celui diempereur l'était bien davantage. Sans ajouter aucun nouveau domaine à ceux que Charlemagne possédait auparavant , le titre à' empereur lui donnait le premier rang entre tous les princes de l'Occident ; il communiquait un caractère auguste à la royauté même ; il faisait en quelque sorte briller, sur le front de Charlemagne , toute la gloire et tous les souvenirs de Rome.
Cette explication, qui peut sembler extraordinaire au premier abord , est une conséquence naturelle des principes que nous avons établis, et des faits qui leur servent de fondement. On a vu, en effet, que le couronnement de Charlemagne, par le pape Léon III, et le titre iM empereur qm fut alors donné à ce grand prince, n'eut pas proprement pour effet de dépouiller l'empereur de Constantinople de la souveraineté de Rome et de l'exarchat, puisqu'il en était déjà réellement dépouillé long temps auparavant, c'est-à-dire, au moins àQ\}ms \di donation de Pépin, en 754 (1). Il résulte également de nos principes, que le couronnement de Charlemagne, en 800, n'eut pas pour effet de donner au roi de France la souveraineté de Rome et de l'exarchat, puisque le Pape continua, depuis ce temps, d'y exercer seul tous les droits de la souveraineté , comme il avait fait constamment depuis la donation de Pépin [2). D'après cela, quel autre effet put avoir le couronnement de Charlemagne, en 800, que de l'attacher de plus en plus à la protection et à la défense du saint-siége, par un titre plus honorable que celui de patrice des Romains, qu'il avait porté jusque-là?
Au reste, on doit remarquer que cette explication du titre ^empereur, donné à Charlemagne par le pape Léon III, n'est pas particulière aux défenseurs du sentiment que nous avons embrassé, sur la nature et l'étendue de l'autorité du Pape, dans Rome, depuis l'élévation de Charlemagne à l'empire. Plusieurs même des auteurs qui n'adoptent pas ce sentiment, pensent que Charlemagne, avant son élévation à l'empire, possédait déjà la souveraineté de Rome, soit en commun avec le Pape, soit exclusivement au Pape (3). Une conséquence nécessaire de cette
(l)CMessus, n. 62, etc., pag. 272, etc.
(2) /&id, n. 69 , etc.
(3) Telle est manifestement l'opinion de M. de Marca, du P. Alexandre, de Fleury, et de plusieurs autres que nous avons cités plus haut, p. 266, etç.
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Opinion, comme de la nôtre, est que le titre à! empereur , conféré par le pape Léon IIÏ à Charlemagne, ne lui donna aucune souveraineté dans Rome, mais seulement un caractère et un titre plus augustes , pour exercer l'autorité qu'il possédait déjà auparavant, comme patrice des Romains.
Pour mettre dans un plus grand jour la vérité de notre sentiment , il ne sera pas inutile d'examiner ici , en peu de mots, les principales raisons qu'on allègue en faveur des autres sentiments qui partagent, sur ce point, les auteurs modernes.
I. Ceux qui attribuent à l'empereur de Constantinople la ,9. souveraineté de Rome et de l'exarchat, jusqu'à la fin du ^^'/..^buet'**' mf siècle, se fondent : 1° sur ce que les papes de cette époque d/cô"S" dataient encore assez souvent leurs actes publics , des années de ««pie u
^ ' souveraineté
l'empereur (1 ) ; 2" sur ce qu'ils lui donnaient encore , dans leurs Je lettres et leurs actes publics, le titre de seigneur (2) ; 3" sur ce l'exarchat que le pape Adrien T'', voulant sauver la vie à un chef de fac- ^"'du yin« tien, pour lui laisser le temps de faire pénitence , écrivit à l'em- ^'^*^^** pereur, pour le prier de recevoir ce malheureux en Grèce (3) ; 4° enfin, sur une mosaïque, qu'on voit aujourd'hui dans le palais de Latran, et qui représente le Sauveur donnant d'une main les clefs à saint Pierre, et de l'autre, un étendard à un prince nommé Constantin, qui paraît être Constantin V; d'où il semble résulter que , sous le règne de ce prince, c'est-à-dire,
(1) Bossuet etFleury, entre autres , regardent ce fait comme une preuve décisive de leur sentiment. Fleiiry, Hist. EccL, tom. ix, liv. xuii, n. 31. — Bossuet, Defensio Declar., lib. 11, cap. 19, pag. 482. Outre les lettres des papes, citées à ce sujet par Fleury, Bossuet cite un privilège accordé par le pape Etienne II à Fulrad , abbé de Saint-Denis, et daté de la trente-huitième année du règne de Constantin Coproiiyme. (Labbe, Concil. tom. vi, pag. J647.) Le P. Longueval, dans VHist. de l'Égl. Gall. (tome iv, année 757), répand quelques nuages sur l'authenticité de ce privilège. Mais ses raisons paraissent bien faibles, contre l'autorité des manuscrits qui ont engagé la plupart des critiques à soutenir l'authenticité de cette pièce. Voyez Mabilhïi, Annales Ordinis Benedictini, tom. m, parte 2, pag. 336. — Fleury, Hist. EccL, t. IX, liv. xuu, n. 28. — Félibien, Hisioire de V Abbaye de Saint-Denys, année 757. — Gallia Christiana, tom. vu, pag. 345. — D. Ceillier, Hist. des Auteurs ecclés., tom. xvin, pag. 189.
(2) Privileg. Fulradi, ubi suprà. — Adriani I Epistola ad Constantinum et Irenem. (Labbe, Concil. tom. tu, pag. 99.) — Bossuet, Defens Declar., lib. n, cap. 19.)
(3) Anastase, Vita Adriani I. (Labbe, Concil. tom. vi, pag. 1730) — Fleury, Hist, Ecclés., tom. ix, liv. xliv, n. 2.
vers la fin du viii^ siècle, le Pape reconnaissait encore la souveraineté de l'empereur de Constantinople (l). ^ 80. Ces raisons, il faut l'avouer, sont loin d'être décisives; nous
ce's rifsons! croyous mémc qu'elles paraîtront bien faibles , si on les examine de près (2). Car, T il est constant, par d'autres exemples, qu'on a souvent daté les actes publics des années d'un prince, sans reconnaître pour cela son droit de souveraineté. C'est ainsi que, sous la première race de nos rois, plusieurs conciles tenus chez les Francs, les Bourguignons et les Visigoths, sont datés des années des consuls, dont ces peuples ne reconnaissaient point l'autorité (3^ Un autre concile, tenu à Rome, en 743, sous le pape Zacharie , est daté de la seconde année de l'empereur Artabaze , et de la trente-deuxième de Luitprand , roi des Lombards (4). Conclura-t-on de là que les Romains se reconnaissaient alors également sujets de l'empereur de Constantinople et du roi des Lombards, tandis qu'il est constant par l'histoire que Luitprand n'a jamais exercé aucune autorité dans Rome? Un privilège accordé, en 761, par le pape Paul T'', à l'abbé d'un monastère de Rome , peut donner lieu à un semblable raisonnement; car il est daté tout à la fois des années de l'empereur de Constantinople, et de celles de Pépin , roi de France (5). Il résulte clairement de ces exemples , que les formules dont il s'agit n'indiquent par elles-mêmes aucune sujétion ni dépendance à l'égard des princes, et qu'on les emploie uniquement pour fixer l'année dans laquelle un acte a été dressé.
2° Le titre de seigneur, donné aux empereurs de Constantinople, depuis l'année 754, ne fournit pas une preuve plus solide de leur souveraineté dans le duché de Rome et dans l'exarchat. Il est certain, en effet, que les papes Grégoire II et
(1) Ciampini, Vetera Monimenta, parte 2, cap. 21. — Muratori, Annali d'Italia, Xom. iv, année 798, pag. 371. — Lebeaii , Hist. du Bas-Empiref tom. XIV, liv. Lxvi, n. 52. — Hallam, L'Europe au moyen âge, tom. 1, pag. 16, note 2.
(2) Pagi, Critica in Annales Baron'ù, anno 79G, n. 14. — Orsi, Del Dominio, etc., cap 8, pag. 121-123.
(3) Concil. Galliœ ; passïm in Inscriptionibus. Voyez, entre autres, les titres des conciles d'Agde en 500; d'Orléans, en 511 ; d'Épone, en 517, etc. (Labbe, Concil. tom. iv.)
(4) Labbe, Conciliorum tom. vi, pag. 1546.
(5) Ibid., pag. 1694. ,^.^^
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Grégoire III, écrivant à Charles Martel, simple maire dupalais, lui ont donné le même titre (1); prétendra-t-on en conclure que ces pontifes reconnaissaient Charles Martel pour leur souverain?
3" Le pape Adrien V^ a pu prier l'empereur de recevoir en Grèce un malheureux exilé , sans reconnaître la souveraineté de ce prince sur Rome et sur l'exarchat. Demander à un prince un acte de compassion, et reconnaître sa souveraineté, sont évidemment deux choses très- différentes.
4*^ L'argument tiré de la mosaïque du palais de Latran , suppose que l'empereur Constantin, représenté dans ce tableau, est Constantin V ; mais cette explication est trop douteuse et trop contestée, pour qu'on puisse nous l'opposer avec confiance. Plusieurs savants pensent que ce tableau représente le Sauveur^ donnant d'une main les clefs à saint Silvestrc, et de l'autre, un étendard au grand Constantin. Cette explication, adoptée par Alamanni et le P. Pagi, est pour le moins aussi vraisemblable que la première, et n'est combattue par aucun argument positif (2).
IL Les auteurs qui attribuent au roi de France la sauverai- si. ' neté de Rome et de V exarchat , avant la fin du viii^ siècle, t'ribuer soit exclusivement au Pape, soit en commun avec lui , sefon- ^^Tainctr* dent principalement sur les raisons suivantes : 1° sur le serment de fidélité que les Romains prêtaient à Charlemagne, avant son J^'^J' élévation à l'empire (3;; 2" sur l'envoi que le pape Léon lïl, lors de son avènement au pontificat, fit à Charlemagne de l'étendard de Rome (4); 3° sur la conduite de Charlemagne, en 799, dans le jugement des conspirateurs qui avaient attenté à la vie du même pontife (5). Le roi de France, dit-on, exerça, en cette occasion, les fonctions de juge entre le Pape et ses sujets ;
(1) Gregorii II Epistola 2 ad Carolum Martellum. — Gregorii III Epistola bet 6 ad eumdem. (Labbe, ibid., pag. 1439, 1472, etc.) — Cod. Carol. Epist. 1 et 2. (Cenni, Monumenta Domin. Pontif.f tom. i, pag. 19, etc.)
(2) Pagi, ubi suprà, anno 796, n. 7, etc. — Alamanni, De Lateranensibus Parïelmis, cap. 9.
(3) Eginbard, Annales, anno 796. (Recueil de Duchesne, tom. ii, pag. 248.) — Fleury, Hist. Ecclés., tom. x, liv. xly, n. 5. vj
(4) Ibid. " l
(5) Fleury, ibid., n. 20 et 21.
au roi de Fronce , avant du viii" siècle.
Faiblesse de ces raisons.
fonctions qui ne pouvaient appartenir qu'au souverain do Rome. 4° A l'appui de ces raisons, on cite encore quelques expressions de Paul Diacre, auteur du viii^ siècle, qui semblent supposer que Charlemagne, avant son élévation à l'empire, avait déjà la souveraineté de Rome. Cet auteur, dans \ Histoire des évêques de Metz y dit que Charlemagne, ayant détruit le royaume des Lombards, soumit la ville de Rome à sa domination (1). Le même auteur, dans la dédicace du livre de Pompeius Festus , adressée à Charlemagne avant son élévation à l'empire j lui dit : « Vous trouverez, dans ce livre, les « noms des rues , des portes , et des tribus de votre ville de a Rome (2).» On trouve de semblables expressions dans les Annales de Moissac, et dans quelques autres de la môme époque (3).
8i. Il est aisé, à ce qu'il nous semble, de montrer la faiblesse
de toutes ces raisons. 1° Le serment de fidélité que les Romains prêtaient à Charlemagne, avant son élévation à l'empire, prouve sans doute qu'ils reconnaissaient dans ce monarque une grande autorité sur eux; mais l'autorité qu'ils reconnaissaient en lui, était-elle précisément /« 50 wfemmt'^^ de Rome et de l'exarchat? C'est ce qu on ne peut soutenir, après les raisons positives qui établissent la vérité de notre sentiment. Il résulte, en effet, de ces preuves, que Charlemagne, avant son élévation à l'empire, n'avait d'autre pouvoir, dans le duché de Rome et dans l'exarchat, que celui depatricedes Romains; pouvoir qui se bornait à protéger et défendre le saint-siége contre ses ennemis, et à régler, de concert avec le Pape, tout ce qui regardait l'ordre et la tranquillité publique dans ses États (-1). Le serment de fidélité que les Romains prêtaient alors à Charlemagne était relatif à ce pouvoir attaché au titre de patrice des Romains; mais ce serment était subordonné à celui que les Romains prêtaient au Pape , comme à leur véritable sou-
(1) « Romuleara civitatem suis addidit sceptris. » Paul Diacre, Hist. Episc. Metens. (Bibtioth. Patrum, tom. xiii, pag. 331 , 1" col.)
(2) «Civitatis vestrœ Romuleae. » Annales Ordinis S. Bened. tom. ii, Append. n. 36, pag. 717, édition de 1704.
(.i) Annales de Moissac j année 800. (Recueil de D. Bouquet, tom. v, pag, 79, 1" col.) Nous avons cité plus haut ce passage, chap. 1, pag. 258, note 2. (4) Voyez plus haut, n. 66, pag. 276, etc.
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verain, et qu'ils continuèrent de lui prêter, même depuis l'élévation de Charlemagne à l'empire. Il est certain, en effet, que môme avant cette époque les Romains prêtaient tout à la fois serinent de fidélité au Pape et au roi de France. C'est ce qui résulte clairement, comme l'observe M. de Marca, d'une lettre du sénat et du peuple romain à Pépin , sous le pontificat de Paul r^ dans laquelle ils se reconnaissent tout à la fois sujets du Pape et du roi de France (1). Le pape Paul I^"" suppose la môme chose dans une lettre à Pépin, où il se plaint des mauvais traitements que le roi des Lombards a fait subir au duc de Spolette et à ses officiers, qui ont également prêté serment de fidélité au Pape et au roi de France (2). Ce langage suppose, à la vérité , que les sujets du Pape étaient aussi , en un certain sens, siijets du roi de France; mais non en ce sens que la souveraineté de Rome et de l'exarchat appartînt également à l'un et à l'autre, puisqu'il résulte clairement de nos preuves que le Pape seul avait alors la souveraineté proprement dite dans ces provinces, et que l'autorité du roi de France y était subordonnée à celle du Pape (3).
(1) Cod. Carol. Epist. 15 (aliàs 36.)(Cenni, Monumenta Domin. Pontif; tom. I, pag. 143.) Nous avons cité ailleurs les expressions de cette lettre, par lesquelles le sénat et le peuple romain se reconnaissent sujets du souverain pontife Paul, leur seigneur. (Ci-dessus, n. 43.) Us emploient de semblables expressions dans la même lettre, pour se reconnaître sujets du roi de France; et ils lui témoignent en ces teimes avec quelle joie ils ont reçu la recommandation qu'il leur a faite, de demeurer fidèles au Pape : <t G quanta divinâ aspiratione interna viscerum nostrorum pr.TCordia in « nobis, vestris fidelibus , redundant! » On sait que le mot fidelis , dans le style (le ce temps, désigne un sujet ou vassal, attaché à son seigneur par un serment ou une promesse de fidélité. (Voyez Ducange, Lexicon infimœ Latin., verbo, Fidelis.)
(2) « Comprehensum Albinum ducem Spoletinum cum ejus satrapibus, qui « m fide beati Pétri et vestrâ sacramentujn prœbuerunt , infixis in «eis pessimis vulneribus, in vinculis detinet. » Cod. Carol. Epist. 18 (aliàs 15), pag. 154.
(3) M. de Marca, et quelques autres écrivains modernes, croient pouvoir conclure des deux lettres que nous venons de citer, que le Pape et le roi de France exerçaient alors en commun l'autorité de patrices ou d'exarques dans le duché de Rome et dans l'exarchat. (De Marca, De Concordiâ, lib. m, cap. il, n, 6.) Voyez ci-dessus (n. 56) l'exposition de ce sentiment. Il, paraît, en effet, par une lettre d'Adrien V" à Charlemagne, que le Pape et le roi de France prenaient également le titre de patrice, et en exerçaient fautorité de concert pour le gouvernement et la défense du peuple romain. {Cod. Carol. Epist. 97, aliàs 95; apud Cenni, Monumenta, tom. i, pag. 52L
2° La seconde raison qu'on nous oppose n'est pas plus solide que la première. Pour qu'elle fut concluante, il faudrait montrer que l'envoi de l'étendard de Rome était un signe de la souveraineté de Charlemagne sur les Romains; or, c'est ce qui n'est pas prouvé; on sait, au contraire, qu'à l'époque dont il s'agit, les Romains avaient coutume de rendre cet honneur aux exarques ou patrices, qui n'avaient certainement pas la souveraineté proprement dite des provinces dont l'administration leur était confiée. C'est ce que nous apprend Anastase le Bibliothécaire, dans la Vie d' Adrien T', à l'occasion des honneurs que ce pontife fit rendre à Charlemagne, en 774. Le Pape, dit cet auteur, envoya au-devant de ce prince les magistrats de Rome, suivis d'un nombreux corps de troupes, sous la conduite de leurs officiers, avec les étendards et les croix ^ comme on avait coutume défaire à la réception d'un exarque ou d'un patrice (l).
3" La troisième raison paraîtra bien faille, si l'on fait at-
— Labbe, Concil. tom. \i, pag. 1773.) Mai.s il ne faut pas 'oublier que le Pape, onde le litre de patrice, avait, dans le dnché de Rome et dans l'exarcliat, un droit de souveraineté, fondé sur le vœu légitime des peuples de ces provinces, qui, abandonnées de leurs anciens maîtres, l'avaient librement choisi pour leur chef; droit que Pépin et Charlemagne reconnaissaient euxmêmes, comme nous l'avons montré, n^* 03 et 65.
Ces observations fournissent l'explication naturelle d'un passage de la i lettre d'Adrien i", qui supjtose que le patriciat avait été accordé au Pape par le roi de France {à Pippino concessus); d'où (juebiues auteurs modernes ont conclu que le Pape tenait son patriciat de Pépin, comme Pépin le tenait du Pape et des seigneurs de Rome. (Voyez Noël. Alex., Dissert 25 in Mist. Ecoles, sœciili iv; prop. G, initio. — De Marca, De Concordid, lib m, cap. 2, n. 6.) La suite de l'histoire montre qu'il ne faut pas prendre ici à la rigueur le mot concessus, et qu'il faut l'entendre dans le mùme sens que la donation de Pépin , c'est-à-dire , dans le sens d'une restitution ou d'une confirmation des droits déjà acquis par le saint-siége, et usurpés par les Lombards. En effet, il est certain que Pépin n'avait pas plus de droit sur le patriciat de Rome et de l'exarchat, que sur les proYinces dont il lit restitution au saint-siége. Il est également certain que le Pape n'avait pas moins d'autorité dans Rome et dans l'exarchat avant l'expédition de Pépin, que depuis cette expédition. Il est vrai seulement qu'il était gêné dans l'exercice de son autorité , par la tyrannie des Lombards, dont il ne fut pleinement délivré que par la protection du roi de France.
(l) « Obviam illi ejus Sanctitas dirigens venerandas cruces, id est signa, « sicut mos est ad exarchuni aut patricium suscipiendum , eum cum in- «genti honore suscipi fecit. » Anastase, Vitâ Adriani. (Labbe, Concil. tom. Yi, pag. 1736. — Fleary, ffist. £cclés., tom. ix, liv. xliv, n. 5.) _^
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tention que Charlemagne pouvait exercer la fonction de juge, comme il lit en 799, entre le Pape et ses sujets, sans être souverain de Rome ; il avait droit d'exercer cette fonction , soit comme patrice des Romains, soit pour répondre au désir du Pape, qui avait lui-même imploré sa protection contre les conspirateurs.
4" Les expressions de Paul Diacre ne supposent pas nécessairement que Charlemagne fût devenu souverain de Rome , depuis la destruction du royaume des Lombards; il est aisé de les expliquer, en les rapportant à la dignité àe patries , qui donnait à ce prince la déjense et la protection de Rome, et le droit d'y régler, de concert avec le Pape, tout ce qui regardait l'ordre et la tranquillité publique. Sous ce rapport, la ville de Rome, aussi bien que toutes les provinces alors soumises au saint-siége, pouvait être considérée, en un certain sens, comme faisant partie des États de Charlemagne; et les Romains pouvaient être considérés comme ses sujets, quoiqu'il n'eût pas sur eux une souveraineté proprement dite , supérieure ou égale à celle du Pape. On sait, en effet, que, dans les auteurs du moyen âge, le titre de sujets ne se donne pas seulement aux sujets d'un roi ou d'un empereur, mais encore à ceux d'un duc , d'un baron, et de plusieurs autres seigneurs subordonnés au souverain proprement dit (l).
III. Il nous reste à examiner les fondements de Vopinion qui sa. attribue à Charlemagne la souveraineté de Rome, depuis "iribuer son élévation à l'empire, " fa 'solm'S""
Les défenseurs de ce sentiment se fondent, 1° sur \ adoration '""'''jt ,0?!"*' ou Ibommage extérieur que le pape Léon III , à la tête des sei- ?"" r'f;
^ -i X i ' vation a 1 ein-
gneurs de Rome, rendit à Charlemagne, dans la cérémonie de pi'«-
Prenu'ere rai
son couronnement, et par lequel il sembla le reconnaître pour son, tirée
, . n . . . . , de l'adoratioQ
son souverain : aponttjice, more antiquorum prinopuin, ado- de ce prince, ratus est, disent les Annales des Francs , communément at- Léîn ni. tribuées à Égiuhard (2).
(l)Ducange, Glossarhcm infimœ Latinitatis ,\erhis, Regnum, Subdi- ?ws.— Pagi, Critica in Annales Baronii, aniio 796, n. 6. — Dissert, sur le sens du mot Regnum; dans VHist. de VAcad. des incript., toni. 1", in-4°, page 162.
(2) Nous avons cité plus haut ce texte d'Éginhard, (Chap. 1, pag. 257,
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Peut-être pourrait-on contester la vérité de ce fait, dont il n'existe aucune trace dans les auteurs contemporains , étrangers à la France, et qui racontent plus en détail la cérémonie du couronnement de Charlemagne (i). Quelques savants ont pensé que le silence de ces auteurs, sur un lait de celte importance, fournissait un préjugé légitime contre sa vérité, et que ce silence n'était pas sufflsamment balancé par le témoignage des Annales des Francs, attribuées à Éginhard, et dont l'authenticité a paru douteuse à de célèbres critiques (2).
Mais, en supposant môme la vérité du fait, nous ne voyoïMf pas qu'on puisse en tirer aucun argument en faveur de la souveraineté de Charlemagne dans Rome. Il est vrai que Fleury et quelques autres écrivains modernes , expliquant le passage en question des Annales des Francs , supposent que le Pape se prosterna devant l'empereur y le reconnaissant ainsi p>our son souverain . Mais il suffit de lire attentivement et sans préjugé le passage cité des Annales des Francs, pour voir combien cette explication est arbitraire et peu fondée.
D'abord, ce passage ne suppose pas nécessairement que le Pape se soit dXors prosterné devant l'empereur. Cette supposition ne peut être justifiée, ni par le sens propre du mot adorai tion, ni par l'ancien usage dont parlent ici les Annales des Francs. On sait, en effet, que, dans le style des anciens auteurs, et particulièrement dans celui des écrivains du moyen âge, le mot adoration exprime souvent un simple témoignage de respect , rendu à une personne distinguée par son caractère ou son mérite, par exemple, en lui baisant les mains, la saluant, formant des vœux pour elle, etc. (3). Tel parait être le sens de ces expressions, employées par quelques anciens auteurs, et qu'on rencontre aussi quelquefois dans le Code Théodosien et le Code Justinien : Adorare purpuram principis; adorare sere-
note ï.) On ne lira pas sans intérêt, sur ce point d'histoire, la Dissertation italienne de Santelli, que nous avons citée plus haut. (Pag. 283, note 3)
(1) Les principaux de ces auteurs sont, Anastase le Bibliothécaire et Paul Diacre. (Santelli, ubi suprà, pag. 22, etc.)
(2) Le P. Alexandre , le P. Lecointe , et plusieurs autres savants , contestent l'authenticité de ces Annales. (Santelli , ubi suprà , pag. 30, etc.)
(3) Voyez les Dictionnaires de Robert Estienne, de Calepin, de Facciolati, de Ducange et autres, au mot Adorare. — Diction, de Moreri, et Diction^ Theol. de Bergier, au mot Adoration.
PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE II
nitatem principis; adorare diutumitatem imperii, etc. (1).
V ancien usage, rappelé par les Annales des Francs dans le passage qui nous occupe, ne suppose pas qu'on doive entendre dans un autre sens , Y adoration rendue à Cbarlemagne par le pape Léon III. En effet, il est tout à fait invraisemblable que ces Annales fassent allusion à l'ancien usage de quelques princes orientaux, qui, voulant se faire «(^orer comme des dieux, se faisaient rendre par leurs sujets l'hommage de la génuflexion et du prosternement. Il est bien plus naturel de croire que l'auteur des Annales, qui était français, fait uniquement allusion à quelque ancien usage observé à l'égard des rois francs. Or, il ne paraît pas que la génuflexion ou le prosternement aient jamais été en usage, par rapport à ces derniers ; non-seulement on n'en trouve dans l'histoire aucun exemple , mais on sait positivement que ces princes, aussi bien que leurs sujets, regardaient comme une chose tout à fait étrange , et indigne d'un peuple libre, la conduite superbe et dédaigneuse des monarques orientaux à l'égard des peuples soumis à leur autorité (2).
On dira peut-être que l'auteur des Annales fait sans doute allusion à \ ancien vsage des empereurs romains , qui se faisaient rendre, en certains cas, l'hommage de la génuflexion ou du prosternement. Mais, outre que cette allusion est peu vraisemblable, dans un auteur français, on doit remarquer que l'usage de la génuflexion ou du prosternement ne s'est pas constamment observé sous les empereurs romains (3) ; Caligula et quelques autres qui l'ont exigé, s'étaient par là rendus très odieux; et la plnpai t même des empereurs païens l'ont constamment refusé. « A Dieu ne plaise , disait l'empereur Maximin V^ , qu'on «m'adore en se prosternant devant moi (4). w
(1) Santelli, iihi siiprà, pag. 36, 54.
(2) D. Ruinart, Prœf. ad Opéra S. Greg. Turon. n. 15. — Santelli, uU suprà, pag. 39, etc.
(3) Santelli, ubi suprà, pag. 49, etc. Voyez aussi Godefroy, Comment, in Cod. Théodos. lib. vi , tit. 8 et 13 ; lib. vni , lit 7. (Tom. 11 , pag. 79 , 94, 571.)
(4) « Primus omnium (Diocletianus), post Caligulam Domitianumque, « Dominum palàm sedici passus, et adorari se, appelladque uli Deum. Quîs « rébus , quantum ingenium est , compertum habeo, humillimos quosque, K maxime ubi alta accesseiunt, supeibià atque ambitione immodicos esse, » Aurelius Victor, Hist. Rom. de Cœsar,, cap. 39,
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Concluons de ces observations, que le passage en question des^ Annales des Francs , pris dans le sens propre et naturel, se réduit à dire que « le Pape fit à l'empereur une profonde révé- «rence, selon l'ancien usage observé à l'égard des princes. » C'est ainsi que ce passage est expliqué par le P. Montiaucon, Muratori, le P. Daniel, et plusieurs autres (i).
Enfln , en supposant môme que le Pape se soit alors prosterné devant V empereur, en signe de respect pour sa nouvelle dignité, il resterait à prouver qu'il voulait, par ce témoignage de respect, reconnaître V empereur pour son souverain : or, cette dernière supposifion est encore plus gratuite et plus invraisemblable que la première ; car elle est en opposition manifeste avec les monuments que nous avons cités à l'appui du sentiment qui attribue au Pape seul la souveraineté de liojne, depuis l'élévation de Charlemagne à l'empire.
Au reste, il est à remarquer que la manière dont nous expli-i quons \ adoration rendue à Charlemagne par le pape Léon III, n'est pas particulière au sentiment que nous avons cru devoir embrasser; elle est également admise par les auteurs qui regardent la souveraineté de Rome comme ayant été possédée en
Ammien Marcellin, rapportant le même fait, explique i»lns clairement le rit du prosfernement on de Vàrjcnujlcxion, substitué par Diocléticn à la simple salutation autrefois en usage: «Diocietianus, omnium primus, eNleroritu et « regio more instituit adorari, cùm semper antea ad similitudinem judicum, <c salutatos principes legerimus. » Ammien Marcellin, Hisior. lib. xv, cap. 5.
« Ipse (Alexander Severus), dit Lampride, adorari se vetuit, cùm janicœ- « pisset Heliogabalus adorari, regimi more Persarum. » Lampride, YUa Alex. Severi, cap. 18. {Hist. Aug. Script. Liigd. Batav., 1671, in-S", toni. i, pag. 908.)
Jules Cai)itolin, dans la Vie des deux Maximin , nous apprend que Maximin T', quelque odieux qu'il fût d'ailleurs an peuple romain, par suite de son avarice et de ses cruautés, ne souffrait pas qu'on se prosternât devant lui. Son fils, qu'il avait associé à l'empire , n'imita pas cet exemple, et se rendit par là très-odieux : «lu salutationibus superbissimus erat (Maxi- « minus junior), ditCapitolin; et manum porrigebat, genua sibiosculari pa- «[tiebatur, et nonnunquam etiam pedes ; qnod nunquam passus est senior « Maximinus, qui dicebat : DU prohibeant ut quisquam ingennonim pc- « dihus meis oscnhimjigat ! » Jules Capitolin, Vita Maximini Junioris, cap. 2. (Jbid. ,toiY\. ii, p. 66.) j
(1) Montfaucon, Monuments de la Monarchie française, iome i. — Maratori, Annales d'Italie, année 800. — Santelli, îibi sîiprà, pag. 39, etc.— Daniel, Hist. de France, tom. ii, an 800.
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commun par le Pape et l'empereur, sous Charlemagne et ses successeurs. Daus cette supposition, le Pape et l'empereur ayant une égale autorité dans Rome, il est tout à fait incroyable que
I l'un des deux se soit prosterné devant Vautre , et l'ait ainsi
■ reconnu pour son souverain.
On oppose , en second lieu, à notre sentiment, une difficulté ^ 84-
Al' -y rn e ■ ri Deuxième rat'
\ beaucoup plus spécieuse, tirée du Testament lait par Cnarle- i^;,. tirée
' 1 , 1 , ' T ■) «lu teslainent
! magne, en 811, pour le partage de ses trésors. L empereur, de i dans cet acte, partage tousses biens meubles en trois lots, et ^^"^%7/°" • \ joint ensemble les deux premiers , dont il fait vingt et une pori tiens, \)OUT vingt et une métropoles de son royaume, à la tête i desquelles il nomme Rome et Ravenne. Il regardait donc ces I deux villes comme faisant partie de son roijaume{i). I Cette difficulté serait Acrilablement insoluble, s'il fallait I prendre ici le mot royaume daus le sens propre et rigoureux, I pour les États d'un souverain proprement dit. 3Iais il est ! certain que, dans les auteurs du moyen âge, le mot regnum I se prend assez souvent dans un sens plus large, pour les États ! soumis à une autorité plus ou inoins restreinte , et subor- \ donnée à Vautorité souveraine. C'est ainsi que, dans la Loi des I Bavarois , rédigée au v^ siècle par Thierry, roi d'Austrasie, et ' corrigée au vii"" siècle par Dagobert r"", le mot regnum désigne les États d'un duc (2).
(1) « Omnem snpellectilem atque substantiam suatn , tam iii auro quàm
; « in argento, genimisque et ornatu regio, primé qnidem trinà divisione
I «partitiis est ; deinde, easdem partes subdividendo, de duabus partibus 21
i « partes t'ecit; ut quia in regno illiiis metropolitanœ civitates 21 esse
I «■nosciintur, unaquœque illaruin partiuin ad unamquamqne metropolim, I «per matius baeredum et amicorum suorum , eleemosjnœ nomine, perve-
■«niat Nomina vero mettopoHticaruni eivitatum , ad quas eadem
I «eleemosyna vel largitio data est, bœc sunt : Roma, Ravenna, Mediola- I «num, etc. » Éginbaid, Vitâ Carol. Magni. (Baluze, Capitiilarid,X. i, ! pag. 487. — Labbe, Concil tom. \ii, pag. 1202, etc.) — Fleury, Hist. Ec- \ clés., tom. X, liv. xly, u. 50. — Hist. de l'Église Gallicane, tom. v, liv. xiii, i année 811.
j Marchetti reproche à Fleury d'avoir, à sa fantaisie, qualifié les villes de I Rome et de Ravenne de métropoles du royaume de Charles. (Marciietti, I Critique de Fleury, tom. ii, n. 95.) La critique de Marchetti est ici en dé- ; faut; on voit, par la manière dont il s'explique sur ce sujet, qu'il n'a fait atj tention qu'au testament de 806 , dont nous avons parlé plus haut (n. 70), j et non à celui de 81 1, dont il est ici question.
(2) « Si quis filius ducistam superbus vel stultus fuerit, ut patrem suum ' «- dehonestare voluerit par consilium malignorum, vel per fortiam (i. e.per
Cela posé, l'acte de su ne présente aucune difficulté contrei notre sentiment. La comparaison attentive de cet acte avec celui de 806, et les autres que nous avons cités (l), montre que le mot regnum doit s'entendre ici dans le sens large et impropre^ pour celui d'États. En effet, il résulte clairement de ces derniers actes, que Charlemagne ne regardait pas Rome et Ravenne comme faisant partie du corps de son royaume , c'està-dire, des États dont il pouvait disposer comme souverain proprement dit; qu'il n'a jamais prétendu s'y réserver aucuM^ autorité, sinon dans le cas où le Pape aurait recours à SQ protection. Si donc il place Rome et Ravenne parmi les wetropoles de son royaume, dans l'acte de 811 , ce ne peut être, que da7is un sens large et impropre, eu égard à l'autorité que lui donnait son titre dempereur, pour la protection et la dé-i fense des États du saint-siége; autorité en vertu de laquelle il ne pouvait en disposer à son gré , ni les gouverner comme sou verain proprement dit, mais seulement y faire, à la prière du Pape , et de concert avec lui, tous les actes nécessaires à la tran quillité de ces provinces.
85. On nous oppose, en troisième lieu, les actes d'autorité que
Tn^lV'" Charlemagne et ses successeurs ont exercés dans Rome, y admi '"rite txer-"' uistraut la justice, y tenant des plaids, y publiant des règlecés dansRome j^gjj^g pour Ic gouvememcnt temporel, jugeant les différends Charlemagne q^j s'élcvaicnt cntrc le Pape et ses sujets, exigeant des Romains successeurs, un scrmcnt dc Jidélité , ctc (2).
De pareils actes supposent sans doute que Charlemagne et ses successeurs avaient une grande autorité dans Rome , et qu'ils y exerçaient des droits fort étendus. Mais ces droits étaient-ils précisément ceux de h souveraineté , d'une souveraineté in-
« vim), et regnum ejiis an/erre ab eo; sciât se ille filins contra legera
« fecisse, et de liaeiedilate patiis sui se essedejectum. <> Lex Bajuvarionim, tit. 2. cap. 10, n. 1. (Baliize, Capitulai', tom. i, i)ag. 104. — Canciani, Barharorum Loges aniiquœ, tom. ii, pag. 365.) Sur le sens du mot regnum, dans les auteurs du moyen âge, voyez ci-dessus, pag, 297, texte et note 1.
(1) Voyez plus haut, n. 70, etc.
(2) Fleury, Nist. Ecclés., tom. x, liv. xly, n. 20 et 21 ; liv. xlvi, n. 53; liv. xLvui, n. 16. — Daniel, Histoire de France, tom. n, années 824 et 844 (pag. 215, 346, et alibi passiïn). — 'BQràuH-BeïCàs{elf Histoire de l'Église^ tom. IV, liv, XXIV et xxv, passim.
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dépendante et supérieure à celle du Pape ? L'examen attentif de l'histoire ne permet pas d'admettre cette supposition ; car, 1^ ou ne peut l'admettre sans contredire les monuments que nous avons cités (l) , particulièrement Vacte de partage fait par Charleraagne en 806; les diplômes de Louis le Débonnaire, d'Othon 1^^, et de Henri II , qui confirment les donations faites au saint-siége par Pépin et Charlemagne; enfin, la formule du serment de fidélité prêté par les Romains aux empereurs carlovingiens. Tous ces actes supposent clairement, comme nous l'avons montré , que la souveraineté du Pape dans Rome et dans l'exarchat, même depuis l'élévation de Charlemagne à l'empire, était une souveraineté proprement dite, également indépendante à l'égard de l'empereur de Constanlinople et à l'égard du roi de France. 2^' Les actes d'autorité qu'on nous oppose étaient exercés par le roi de France, avant son élévation à l'empire, en , vertu du seul titre depatrice des Romains, qui ne lui donnait 1 pas la souveraineté proprement dite dans les États du saint- , siège, mais seulement le droit de régler, de concert avec le Pape, tout ce qui regardait l'ordre et la tranquillité publique idans ses États. C'est en vertu de ce titre que Charlemagne, à la demande du pape Léon III , récemment élevé à la dignité .pontificale (en 795), envoya à Rome un des principaux sei- Igneurs de sa cour, pour recevoir le serment de fidélité àes Romains (2). C'est en vertu du même titre, que ce prince, toujours à la demande du pontife, se rendit à Rome, en 800, .pour rétablir l'ordre troublé par les conspirateurs qui avaient osé attentera la vie du Pape (3). 3" Euûn, les circonstances mêmes des faits qu'on nous oppose, montrent que Charlemagne, depuis son élévation à Pempire, aussi bien que les empereurs de sa race qui lui succédèrent, ne prétendirent point exercer dans Rome une autorité indépendante de celle jdu Pape. Charlemagne, en jugeant les conspirateurs qui avaient attenté à la vie de Léon III, ne lit que continuer les pro-
(1) ci-dessus, n. 70, etc.
■ (2) Voyez les auteurs cités plus haut, pag. 256, note 1 ; particulièrement jFleary, Hist. Ecclés., tom. x, liv. xlv, n. 5.
j (3)Fleury, ibid., u. 10, etc. — ffist. de l'Église Gallicane, tom. v, ! année 800,
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cédures qu'il avait déjà commencées auparavant comme jpatrice des Romains, et à la prière du pontiCe (1). L'exemple de Lothaire P"", en 824, est particulièrement remarquable sur ce point (2). L'empereur Louis le Débonnaire, ayant appris la nouvelle de l'élection du pape Eugène II, et des troubles dont elle avait été l'occasion, «prit la résolution d'en- « voyer son fils Lothaire en Italie, pour faire, avec le « nouveau pontife et avec le peuple romain, les règlements « convenables aux conjonctures présentes (3). » Lothaire fut reçu par le Pape avec tous les honneurs dus à sa dignité, et fit aussitôt, sou» le bon plaisir du pontife, de snges ordonnances, pour réparer les désordres passés, et pour en prévenir le retour (4). Ce fut le sujet d'une Constitution qu'il publia à Rome même, pendant le séjour qu'il fit dans cette ville. Un des
(1) Ibid.
(2) Kgiulmnl , Annales, anno 824. (Recueil de Diiciiesne, tora. ii; et toni. \i (lu Recueil de D. Bouquet.) — Baroniiis, Annales, tom. ix, anno 824, n. 31, etc. — Hist. de V Église Gallicane, ton), v, année 824, pag. 320, etc. — Fleury, ubi suprù, liv. xlvi, n. 52, etc.
(3) «Cujus rei nunlium cùm Quiiinus siibdiaconus ad imperatoiem deto-
« lisset, ipse Lolharium (ilium sunin, imperii socium, Romaui millere
<c decrevit, ut vice suà functus ea qu.T reruni nécessitas llagitare videbatur, a cum novo pond/ice populoque Romano statueret alque linnaret. »! Éginhaid, ubi siiprà. (Recueil de D. Bouquet, tom. vi, pag. 185.) — Baroiiius {ubi suprà) cite ce texte, non comme étant d'Éginhard, mais comme tiré de la Vie de Louis le L>é^o???2flire, composée par l'auteur ano-l iiyme, connu sous le nom iVAsfronome. Il paraît que c'est une erreur. Lei P. Pagi, D. Bouquet, et la plupart des critiques, attribuent ce texte à Éginhard. Cette discussion , au reste, a peu d'importance, relativement à l'objet de nos recherches. Les annalistes de ce siècle et des suivants se copient souvent les uns les autres ; et le texte même que nous citons, a été littéralement reproduit par l'auteur des Annales de saint Berlin, selon la remanpie de D. Bou(iu;:'t. {Ibid.)
(4) "Statum popiili Romani, jamdudum quorumdam perversitateprœsulum « dejjravatum, memoruli pon/ijicis boievold a.ssensione conrexit, etc. » {Ibid.) Les expressions que nous avons soulignées dans cette note et dans la précédente, sont dignes de remarque. l\ est difticile de comprendre comment Fleury, qui rapporte lui-même ces expressions, a pu dire, avec laut d'assurance, (pie « la souveraineté de l'empereur sur Rome paraît clairement dans « la conslitution de Lotbaire, aussi bien que dans le serment qu'il fit prêter « aux Romains. » (Au sujet de ce serment, voyez les observations que nous avons faites ci-dessus, pag. 287, note 3.)
Le P. Daniel paile sur ce sujet avec la même légèreté. {Hist. de France, tom. n, année 824, pag. 215.) Sur ce point, comme sur bien d'autres, l'ffwtoire de l'Église Gallicane peut beaucoup servir à corriger ces deux auteurs.
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principaux objets de cette Constitution , est de maintenir l'autorité du Pape dans le gouvernement de ses États et dans toutes les parties de son administration (l). Il est à remarquer que, dans tous les articles de cette même Constitution qui regardent l'autorité du Pape et celle de l'empereur pour le gouvernement de Rome, le Pape est constamment nommé avant l'empereur, comme ayant l'autorité principale (2). Il est même statué expressément, par le quatrième article, que le Pape doit tout régler en premier ressort, par lui-même ou par ses officiers; et que l'empereur n'interviendra dans les actes du gouvernement pontifical , qu'à la demande du souverain pontife, pour l'aider à corriger les abus qu'il ne pourrait corriger par lui-même (3).
Enlîn, on oppose encore à notre sentiment les monnaies 86. frappées dans Rome, sous Charlemagne et ses successeurs, et /oTTes""
monnaies
sur lesquelles on lit, d'un côté, le nom do l'empereur, et de f,.™p""3^da„3 l'autre, le nom du Pape ou la ligure de saint Pierre. M. Leblanc sou^'cbaViesurtout, dans sa Dissertation sur quelques Monnaies de Chai
mnjfne et ses succès-
lemagne et de ses successeurs , regarde ces monnaies comme seurs. la plus forte preuve de la souveraineté des empereurs dans Rome (4).
Nous sommes étonné de la coïifiance avec laquelle 3Î. Leblanc et quelques autres écrivains font valoir cet argument, à l'appui de leur opinion. Pour le soutenir, il faut nécessairement supposer, qu'à l'époque où furent frappées les monnaies dont il s'agit , le droit de battre monnaie était uniquement exercé par les souverains , exclusivement à tous les seigneurs particuliers. Mais, bien loin que ce point soit clairement établi, il est certain, au contraire, et M. Leblanc lui-même reconnaît, dans son Traité des Monnaies de France, qu'à cette époque, un
(1) On peut voir le texte de cette constitution dans !a collection des ConciZcsdu P. Labbe, tom. vir, pag. 1550.
(2) Lotharu ConstU., aei. l, 4, 5, etc. {Ibld., pag. 1550 et 1551.)
(3) « Decernimusitaque, iit/^n/?i«momnesclamoresquinegligentiâducnm aiit jiidicurn lïierint, ad noliliam Doraini Apostolici referantur; ut stalim aiit ipse pei suos nuntios eosdem emendare faciat, aut nobis notilicet, ut legatioue à nobis directâ emendenlur. » [Ibid., ait. 4, pag. 1551.)
(4) Voyez les pages 23, 40, etc., de cette Dissertation , à la suite du Imité des Monnaies du même auteur. Amsterdam, 1692, in-4°.
grand nombre de seigneurs particuliers jouissaient du droit dp battre monnaie (1). Sous la première race de nos rois, ce droit fut d'abord accordé à quelques célèbres églises, et à de grandes abbayes; sous la seconde race , et au commencement de la troisième, le môme privilège fut accordé, non-seulement à des églises et à des abbayes, mais à un grand nombre de seigneurs laïques (2).
Cet usage n'existait pas seulement en France ; on en trouve aussi des exemples dans plusieurs autres États, particulièrement en Italie , aux viii^ et ix^ siècles , et môme plus anciennement. Les villes de Pavie, de Milan, de Lucques, de Trévise, et quelques autres, jouissaient déjà de ce droit sous les rois goths et lombards, et le conservèrent encore longtemps sous les empereurs français, et môme sous les allemands f 3). Après cela , comment peut-on , avec tant soit peu de vraisemblance, invoquer les monnaies frappées dans Rome, au nom de Cbarlemagne et de ses successeurs, en preuve de leur souveraineté dans cette ville? Dans un temps où plusieurs soigneurs particuliers jouissaient du droit de battre monnaie , est-il étonnant que les empereurs, sans être souverains de Rome, y aient exercé ce droit, avec l'agrément du Pape? Rien plus, ne peut -on pas supposer , avec beaucoup de vraisemblance, que les monnaies dont il s'agit ont été frappées par l'ordre môme du Pape, qui y a fait représenter tout à la fois la figure de l'empereur et celle du pontife, soit pour honorer l'empereur, soit pour exprimer le concert de la puissance impériale et de la puissance pontificale , dans le gouvernement de Rome?
(1) Leblanc, Traité des Monnaies de France. Paris 1690, in-4°, pag. 73, 143, etc. — Daniel, Histoire de France; édition du P. Griffet, tom. m, pag. 248. — Ducange, Glossarimn, verbo Moncta. Remarquez sinfoiit les §§ Moncta regia et Moncta baronum. — Tobiesen-Diiby, Traite des Monnaies des Barons. Paris 1790, 2 vol. in-4". Voyez principalement la Préface de cet ouvrage , où l'auteur expose l'origine et les progrès de l'usage dont nous parlons.
(2) Tobiesen-Dnby, dans son ouvrage déjà cité (tom. i, pag. 79), donne une très-longue liste des prélats et barons de France qui ont joui de ce droit. On trouve, dans cette liste, pins de cent évècbés, cbapitres ou abbayes.
(3) Tobiesen-Duby, ubi suprà, pag. 33. — Muratori, Antiquit. Ital. medii œvi; Dissert. 27, De Monetd, seu jure cudendi nummos; pag. ù47, 581, etc.
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Ces raisons nous semblent tellement décisives contre la difûculté dont il s'agit, que, bien loin de la regarder comme une des plus fortes preuves de la souveraineté des empereurs dans Borne, nous ne croyons pas qu'elle puisse être alléguée, avec tant soit peu de confiance, par un homme instruit des faits que nous venons de rappeler. Nous sommes donc très-porté à croire que M. Leblanc , à l'époque où il écrivait la Dissertation dans laquelle il expose cette difficulté , ne connaissait pas encore ces faits, ou du moins n'en avait que des idées vagues et incomplètes. Il est à remarquer, en effet, que cette Dissertation, publiée pour la première fois en 1689, ne fut pas reproduite par l'auteur dans le Traité des Monnaies qu'il publia l'année suivante, et dans lequel il reconnaît expressément les faits dont nous venons de parler. Il y a tout lieu de croire qu'il se proposait de revoir sa Dissertation, d'après ses nouvelles recherches; mais il ne paraît pas qu'il ait exécuté ce projet. L'édition donnée en 1692, à Amsterdam, dans laquelle on trouve la Dissertation à la suite du Traité des Monnaies , paraît avoir été publiée sans la participation de l'auteur, qui mourut peu de temps après (en 1698), sans avoir donné aucune autre édition de son ouvrage.
ARTICLE IL
Quels sont les fondements et les titres primitifs de la souveraineté temporelle du saint-siége.
Pour fixer avec plus de précision et de clarté l'état de la 87. question que nous devons examiner dans ce second article, i^'ai^eia
^ ^ ' question.
nous rappellerons d'abord ici deux principes sénéralement re- P''"cipes fonconnus, et qui doivent servir de base à toute cette discussion, en cette
Nous supposons, en premier lieu, comme un point de droit incontestable, que les ministres sacrés ne sont point, à raison de leur caractère, incapables d'acquérir et de posséder des biens temporels ; et que le pouvoir spirituel dont ils sont investis n'est pas incompatible, par sa nature , avec le pouvoir temporel. Ce principe universellement admis, dans tous les temps et tous les pays du monde , avant la venue de Jésus- Christ, n'a pas été moins généralement reconnu depuis cette
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époque, même dans les premiers et les plus beaux siècles de l'Église; c'est ce qui résulte clairement des détails que nous avons donnés dans V Introduction de cet ouvrage, sur les honneurs et les prérogatives temporelles accordées à la religion et à ses ministres chez les peuples anciens, particulièrement sous les premiers empereurs chrétiens. Aussi, le principe que nous rappelons ici n'a-t-il été contesté que par un petit nombre d'hérétiques ou de philosophes impies, visiblement entraînés par la passion et par l'esprit de parti, dans leurs déclamations contre les richesses et le^ pouvoir temporel du clergé (i).
Nous supposons, en second lieu, comme un point de fait également incontestable, que la souveraineté temporelle du saint- siège n'a pas eu pour fondement et pour titre primitif la donation de Constantin, comme on l'a cru assez généralement depuis le x*^ siècle jusqu'au xv^. Ce point de fait, universellement admis par les critiques modernes , est d'ailleurs suffisam-
(1) Parmi les hérétiques qui refusent à l'Église et à ses ministres le droit (Vacqucrir et de possé.lcr des biens temporels, on remarque surtout Arnaud «le Bresse, au xu" siècle ; les Vaudois, au nui' ; Marsile de Padoiie, au xiv^ ; el Widef, au w". Calvin et les premiers réformateurs, adoucissant un peu la doctrine de ces anciens hérétiques, se réduisent à soutenii' l'incompatibilité du pouvoir temporel avec le spirituel, dans la personne des ministres sacrés, au moins sons la loi nouvelle. (Calvin, Inslit. lib. iv, cap. 11, n. 8, etc.)
Le cardinal Bellarmin, dans ses Controverses contre les Protestants, expose et réfute solidement ces di\ers systèmes. {De Rom. Pont if. lib. y, cap. 1, 9 et 10. —De .}fenibris Eccl. lib. r, cap. t>Get27.) On peut consuller là-dessus , pour un plus anîple déveloj)pement , la Dissert. S2ir la Grand, temp. de l'Église, dans le tom. i du Recueil de pièces d'JJist. et de Littér. (par l'abbé Granet et le P. Desinolets. Paris, 1731 , 4 vol. in-l2), et l'ouvrage de M. Carrière, Prœlect. de Jure et Just., tom. i, n. 94, pag. 132, etc.
Les vrais principes sur cette matière ont été combattus, dans ces derniws temps, par un certain nombre de pliilosophes impies et de faux politiques, dont les erreurs ont causé les plus fâcheux éclals en plusieurs États, particulièrement en France, à l'époque de la révolution de 1789. VEncyclopé. die, qui avait pris hautement la défense de ces erreurs (article Fondation) ^ fournit aux révolutionnaires français la plupart des sophismes qu'ils développèrent, sur ce sujet, à V Assemblée constituante , et qui amenèrent la spoliation du clergé. L'ouviagc déjà cité de ?.ï. Carrière, donne un résumé sohde de cette discussion, et indique fort en détail les principaux auteiuvs à consulter. On peut y ajouter l'abbé I-ey, De l'autorité des deux Puissances, tom. IV, pag. 16G, etc. La suite de nos Recherches nous doimcra heu d'exposer un peu plus au long les vrais piincipes sur ce sujet. (2' partie, chap. jii, art. 2, § 3}. .
Divers a«ntî-
a examiner.
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ment établi pnr la snitc des faits (jne nous avons exposés dans je chapitre précédent, sur l'origine et les progrès de la souveraineté temporelle du saint-siége (l). Il résulte clairement de cet exposé, que Constantin et ses successeurs, quelque généreux qu'ils se soient montrés envers le saint-siége, ne lui ont donné aucune souveraineté proprement dite, avant le vni*^ siècle, et que ceux mêmes des souverains pontifes qui ont pris plus de part aux affaires publiques, avant cette époque, ne l'ont fait que sous le bon plaisir de l'empereur, et de concert avec lui, comme ses officiers et ses représentants en Italie.
Ces principes étant supposés, il s'agit d'examiner quels sont les fondements et les titres primitifs de la souveraineté tempo- , ^ents relie dont le saint-siége a été investi au viii^ siècle, et dont il a joui constamment depuis cette époque. Les auteurs modernes ne sont guère moins partagés entre eux sur cette question, que sur l'époque précise à laquelle on doit placer l'origine de la souveraineté dont il s'agit.
1° Ceux qui croient cette souveraineté antérieure à la f/o nation de Pépin, lui donnent pour fondement le vœu légitime des peuples d'Italie, qui, se voyant abandonnés de leurs anciens maîtres , confièrent librement au saint-siége leurs intérêts temporels (2). Quelques défenseurs de ce sentiment ajoutent que cette conduite des peuples d'Italie était encore autorisée parle droit divin, qui permet aux sujets de secouer le joug d'un prince hérétique, au moins après une sentence de l'Église ou du Pape, qui le déclare déchu du trône (3).
2" Les auteurs qui croient la souveraineté temporelle du saint-siége postérieure à la donation de Pépin, regardent communément cette souveraineté comme un pur effet de la libéralité de Pépin et de Charlemagne, qui voulurent bien faire hommage au saint-siége d"une partie des provinces qu'ils avaient justement conquises sur les Lombards. Ce sentiment est com-
(1) Ci-dessus, cliap. 1, n. 6, etc. Voyez aussi le n. 5 des Pièces justif. h la fin de ce volume.
(2) Voyez les auteurs cités plus haut, pag. 263, note 1.
(3) Beilarmiii, De liom. Pontif. lib. v, cap. 8. {Openim^iom. i.) — Baronii Annales, tom. i\, anno 730, n. 4 et 5. — Orsi, Délia origine, etc., cap. 5. — Maniachi, Origines et Antiquitafes ChrisUanœ, tom. iv, lib iv, cap. 2, § 4.
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miinément soutenu ou supposé par les auteurs français (i). 3" Quelques écrivains modernes, sans contester absolument lalé^himiié des donations de Pépin et de Charlemagne , accusent le pape Grégoire II et ses successeurs, d'avoir habilement proflté des circonstances dans lesquelles ils se trouvaient, pour secouer peu à peu le joug de l'empereur de Constantinople, et d'avoir ainsi préparé les voies à leur souveraineté temporelle, par les intrigues d'une politique ambitieuse et toute profane. On conçoit que cette opinion , si peu respectueuse envers le saint-siége, particulièrement envers plusieurs papes d'une éminente vertu, et honorés môme par l'Église d'un culte public, ait pu être soutenue par des écrivains hérétiques ou impies, dont plusieurs ont été jusqu'à cet excès que nous avons signalé, de supposer le pouvoir temporel incompatible avec le spirituel, dans la personne des ministres sacrés, au moins sous la loi nouvelle (2). Mais on voit avec étonnement cette même opinion embrassée par un certain nombre d'auteurs catholiques, sincèrement attachés à la religion, mais qui ne se sont pas tenus assez en garde contre des préjugés lépandus et accrédités dans le monde, par des ennemis déclarés de l'Éghse et dû saint-siége(3).
(1) DeMaica,Z)e Concordiây lib. m, cap. 11, n. 5, etc. — ^ai.A\e\.Dissert> 25 in Hlst. Eccles. sœculi iv, piop. 5. — Bossuet, Hist. Utiiv., F^ partie, aimée 755.— Lebeaii, Hist. du Bas- Empire ^Xom. xiii,pag. 292et449.— Veliy, Hist. de France, tom. i, pag, 363. — Bernardi , De l'Origine et des Progrès, etc., liv. 11, chap. G, pag. 147. — Maguin, La Papauté considérée daiti » son origine, etc., i"" partie, chap. 10.
(2) Nous avons déjà remarqué (ci-dessus, p. 308, note 1) que cette opinion, si \'isil)lement exagérée, était communément admise par les premiers réformateurs. Les protestants modernes paraissent, en générai, bien éloignés de cet excès; toutefois, ilscontinuentgénéralement à reg-^rder l'ambition et les intrigues des papes du \in^ siècle, comme la source et le principe de leur souveraineté temporelle. Voyez, entre autres, Basnage, Hist. de l'Église, tom 1, pag. 260, etc.; t. II, p. 1347, 1598,etc.— Mosheim, Instit. Hist. Eccl. sœculi viii, part. 2, cap. 2, § G, etc.; cap. 3, § 11, etc. — Gibbon, Hist. de la Décad. de l'Emp. rbm., tom. ix, cliap. 49, pag. 284, etc. (Édition de 1828.) — Hallam, L'Europe au mogen âge, tom. i, pag. 11. — Sismondi, Hist. des Républiques Italiennes, tom. i, cliap. 3, pag. 123-133. — Hist. des Français^ tom. Il, pag. 146, etc., 186, etc. — Hege^viscll , Hist. de Charlemagne j pag. 56, etc.
(3) Vertot, Origine de la Grandeur de la cour de Rome, pag. 10 et 11. — Lebeau, Hist. du Bas-Empire, tom. xiii, liv. lxiii, n. 54 et 64; liv lxi?, n. 1; tom. xiv, liv. lxvi, n. 19. — Velly, Hist. de France, tom. i, pa$.
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4° Enfin quelques écrivains modernes, par suite de semblables préjugés, vont jusqu'à contester la légitimité des donations faites au saint- siège par Pépin et Charlemagne. S'il en faut croire les défenseurs de ce sentiment, ces deux monarques, en donnant au saiut-siége les provinces qu'ils avaient conquises sur les Lombards , disposèrent de ce qui ne leur appartenait pas, ne pouvant, sans injustice, dépouiller l'empereur de Constantinople de cette partie de ses domaines (1). Toutefois, les défenseurs de cette opinion ne font pas difficulté de reconnaître que la souveraineté temporelle du saint-siége, quelque défectueuse qu'elle ait pu être dans le principe, est depuis longtemps établie sur un titre de prescription incontestable , et reconnue de tous les princes chrétiens (2).
La suite des faits que nous avons exposés, montre ce qu'il ^ 89 faut penser de ces divers sentiments. Il résulte clairement de cet exposé, que la souveraineté temporelle du saint-siége ne d<^à exposés, doit son origine, ni à l'ambition des papes du viii^ siècle, ni au pouvoir qu'ils croyaient avoir de disposer du temporel des princes, pour le plus grand bien de la religion; mais qu'elle a été fondée, dès son origine, sur les titres les plus légitimes, c'est-à-dire, sur le vœu légitime des peuples d'Italie, solennellement reconnu et confirmé par les donations de Pépin et de Chai'lemague. Ces conséquences vont être mises dans un nouveau jour, par le développement des trois assertions suivantes, auxquelles on peut réduire notre sentiment.
336, etc.; 361, 396, et alibi passim. — Annales du moyen âge, tom. v, liv. wiii, pag. 244, et alibi passim. — De Peyronnet, Hist. des Francs, tom. II, liv. XII, (hap, 8.
(1) Cette opinion singulière a été soutenue, au commencement du dernier siècle, par Muratori , dans plusieurs écrits publiés pour la défense des prétentions de l'empire sur les villes de Comachio, de Parme et de Plaisance. Il a été solidement réfuté par Fontanini, dans plusieurs écrits publiés sur le même sujet. On trouve, dans le Dictionnaire de Moveri (articles Muratori et Fontanini), la liste des ouvrages publiés, de pai t et d'autre, dans le cours de wtte controverse. Depuis cette époque, Muratori a reproduit son opinion sur l'origine de la souveraineté temporelle du saint-siége, dans ses Annales d'Italie. Elle est suivie par Sismondi , ubi suprà ( note 2 de la page précédente).
r (2) Muratori, conclusion des Annales d'Italie, citée par Orsi, Del Domir nia, etc. Prefazione, pag. xiu, note 6.
La question
résolue
l.a solution
réduite trois piopo-
«itions.
9f*' P. La souveraineté temporelle du saint-siine ne doit point
Premicre pro- -^ ,
position. ^ son origine a l'opinion tliéotogique qui attribue à V Eglise
La souvcrai-
nelé temporelle du
saint siège
ne doit poiut
son origine.
h l'opinion
théoiosique Si i'qp examine attentivement l'origine et les progrès de la
ou au souverain pontife , le droit de disposer du temporel
DES princes , POUR LE PLUS GRAND RIEN DE LA RELIGION.
di
droit divin.
souveraineté temporelle du saint-siégc , on verra que les papes n'ont jamais prétendu se l'attribuer ou l'exercer en vertu du principe ou de l'opinion tbéologiquc dont il est ici question, mais uniquement comme chefs et représentants des peuples d'Italie, qui, dans l'état d'abandon où ils se trouvaient réduits, avaient librement confié au saint-siége leurs intérêts temporels. C'est ce qui résulte clairement des faits que nous avons exposés dans le cbapitre précédent, et surtout de la conduite des souverains pontifes, depuis le pontificat de Grégoire II. Lorsque Grégoire III, son successeur immédiat, pour obtenir la protection de Charles Martel, lui offrit le titre de consul, il ne le fit qu'au nom du peuple romain , et en vertu d'un décret des seigneurs de Rome (1). Les papes Zacharie et Etienne II, en sollicitant auprès des Lombards la restitution de plusieurs villes et territoires de l'exarchat et du duché de Uomo , agissaient expressément au nom de la république romaine, qui leur avait confié ses intérêts (2). Enfin, le pape Léon III, en conférant à Charlemagne le litre îy empereur, agissait de concert avec le peuple romain et les seigneurs de Rome, qui manifestèrent hautement leur intention à cet égard (3). Tous les anciens monuments nous montrent les papes du viii^ siècle agissant uniquement en vertu des titres que nous venons d'énoncer; et nous pouvons défier nos adversaires de citer un seul de ces monuments , qui suppose , dans les souverains pontifes, l'intention de disposer du temporel des princes, pour le plus grand bien de la religion.
Mais, indépendamment de ces faits si décisifs, il suffirait, pour établir notre proposition, d'examiner quels étaient alors les
(1) Voyez plus haut , cliap. 1 , n. 32.
(2) Ihid-, II. 34.
(3) /ôirf., n. 47.
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principes reconnus et professés par le saint-siége, sur l'autorité respective des deux puissances. 11 est constant qu'à Tépoque où s'établit la souveraineté temporelle du saint-siége, le principe de ladistinction et de l'indépendance réciproque des deux puissances était ouvertement professé par les souverains pontifes , comme il l'avait toujours été auparavant. On a vu plus haut la doctrine de l'antiquité, sur cette matière, exposée avec autant de précision que de clarté, par les papes Gélase, Symraaque et saint Grégoire le Grand (l). On a vu le pape Grégoire II s'exprimer, sur ce sujet, d'une manière également forte et précise, dans ses lettres à l'empereur Léon l'Isaurien , vers l'an 726 , c'est-à-dire , à l'époque même où s'établit la souveraineté temporelle du saintsiége (2). Avec quelle apparence de raison pourrait-on, après cela , attribuer l'établissement de cette souveraineté à l'opinion théologique qui attribue, de droit divin , à l'Église et au Pape le pouvoir de disposer du temporel des princes, pour le plus grand bien de la religion ?
11". La souveraineté temporelle du saint-siége ne doit point son origine à Varnhition ou aux inirigues jjolitiques des papes du viii® siècle.
Le sentiment qui attribue à ces pontifes une conduite si peu p,. digne de leur caractère, est en opposition manifeste avec l'his- ^'"^tZl'" toire, qui les représente, au contraire, comme des modèles de ^!'^"^ '^"'*.
■t, . point son on
j desmtéressement, dans les circonstances les plus délicates, et &'"« j les plus propres à exciter, dans le commun des hommes , les I idées de fortune et d'ambition. On a vu en effet que, depuis le pa^esd.. I pontificat de Grégoire II, toute la force et l'autorité du gouver- """' "^''' I nement, soit dans l'exarchat, soit dans le duché de Rome, I étaient entre les mains du Pape, considéré comme chef et représentant de la république romaine , qui lui avait librement I confié ses intérêts temporels; en sorte que, sans avoir le titre et I les insignes de la souveraineté, il était au fond le véritable souj verain de ces provinces. On a vu aussi que le vœu des peuples d'Itahe , qui avaient donné un si grand pouvoir au Pape , était
(1) Voyez pins haut, n. 9, 10, 14, 15, etc.
(2) Ihid. , n. 28.
l'ambition on .niix inlriaues des
fondé tout à la fois sur le droit naturel, qui autorise un peuple abandonné de ses anciens maîtres à se choisir un chef capable de le défendre , et sur les services inappréciables que les papes avaient rendus à l'Italie pendant plus de deux siècles. Dans ces conjonctures si favorables à leur domination, les papes, loin de la rechercher ou de l'accepter avec empressement, ne négligent rien pour l'éviter, et pour maintenir en Italie les droits de l'empereur : ils n'usent de leur autorité que d'une manière provisoire, et par la seule nécessité des circonstances (1); enfin, ils ne l'acceptent définitivement qu'à la dernière extrémité, c'est-à-dire, lorsque l'impossibilité où se trouvait Tempe- ' reur de venir au secours de lltalie, les oblige d'appeler le roi de France, pour mettre un terme aux vexations des Lombards. Trouve-t-on, dans cette conduite des papes , le moindre sujet au reproche d'ambition, que leur adressent si légèrement quelques auteurs modernes? Ou plutôt, trouve-t-on dans l'histoire un exemple de désintéressement qu'on puisse comparer à celui : du pape Grégoire II et de ses successeurs?
Aussi, est-il à remarquer que la plupart des auteurs qui ont i attaqué , sur ce point, la mémoire de ces pontifes, sont tombés dans la plus étrange contradiction. Qu'y a-t-il, en effet, de plus visiblement contradictoire , que d'attribuer un système soutenu d'ambition et d'intrigue, à une longue suite de pontifes, qu'on ne peut s'empêcher d'ailleurs de regarder comme des modèles de vertu et de sainteté ? Or, telle est la contradiction dans laquelle tombent nécessairement tous ceux qui représentent l'ambition et les intrigues des papes du viii^ siècle, comme la source et le principe de leur souveraineté temporelle. D'un côté, ils attribuent à ces pontifes un système suivi d'ambition et d'intrigue, qui avait pour but d'établir leur souveraineté temporelle, aux dépens de celle des empereurs de Constantinople ; d'un autre côté, ils ne peuvent s'empêcher de rendre hommage à la vertu , et même à l'éminente sainteté de ces pontifes. On a pu s'en convaincre, par les aveux remarquables de plusieurs écrivains non suspects, que nous avons cités plus haut (2). De bonne foi, des quaUtés si opposées ne sont-elles pas visiblement incon-
(1) Voyez les détails que nous avons donnés à ce sujet, n. 61, page 271.
(2) Voyez les témoignages de Lebeau et de SismondI que nous avons cités
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ciliables? Si la conduite des pontifes dont nous parlons eût été fondée sur les calculs d'une politique ambitieuse , au lieu de leur attribuer une émineute sainteté , ne faudrait-il pas reconnaître en eux une ambition démesurée, un esprit de révolte et de dissimulation , tout h fait indigne du haut rang qu'ils occupaient, et du caractère sacré dont ils étaient revêtus?
Les difficultés qu'on pourrait tirer ici contre nous, de la con- 92 dnite des papes Grégoire II et Grégoire III envers les empereurs contre" ceue de Constautinople, sont pleinement résolues , à ce qu'il nous liïéerde'ia résemble, par les détails que nous avons donnés, sur ce sujet, ^^ pope^zadans le chapitre précédent (1). Mais il ne sera pas inutile d'exa- 's^""''*' ^"^ miuer, en peu de mots , les reproches faits au pape Zacharie , à l'occasion de sa réponse à la consultation de Pépin et des seigneurs français, sur la déposition de Childéric 111.
Nos anciens annahstes rapportent que Pépin, de concert avec les seigneurs français, envoya consulter, en 752, le pape Zacharie , sur la question de savoir s'il n'était pas plus à propos de donner le titre de roi à celui qui en avait toute la puissance, que de le donner à un prince qui n'en avait que le nom sans en avoir l'autorité. Le Pape répondit qu'il paraissait plus convenable de donner le nom de roi à celui qui en avait l'autorité. En conséquence de cette réponse, Childéric fut rasé et renfermé dans un monastère; et Pépin fut élevé sur le troue, par les seigneurs français (2).
plus haut (n. 64, pag. 273, etc.) ; voyez aii^si les auteurs cités dans la note 3 delà pag. 310.— Gibbon lui même, qui accuse ouvertement le pape Grégoire II et ses successeurs d'avoir préparé les voies à la souveraineté temporelle du saint-siége , par esprit d'ambition et de révolte contre les empereurs de Constanlinople (Hist. de laDécad. de V Empire, t. ix, ch. 49, p. 284, etc.), s'exprime ensuite avec tant de modération sur la conduite des mêmes pontifes ( pag. 297, 300 , 316 , etc. ), qu'on l'a quelquefois cité avec confiance, coiDnie leur apologiste sur ce point. (De Joux, Lettres sur l'Italie, t. 1, lettre 20 , pag. 260.) Nous croyons cependant qu'on l'eût cité avec moins de confiance, si l'on eût remarqué les contradictions dans lesquelles il est tombé , comme bien d'autres , sur ce sujet.
(1) Ci-dessus, n. 29, etc.
(2) Voyez \t^ Annales d'Éginhard, le Continuateur de Frédégaire, les Annales de Metz j et les autres anciens annalistes cités par Bossuet, Defens. Dech, lib. ii, cap. 34 et 35. On trouve une plus longue suite de témoignages, sur ce sujet, dans l'ouvrage de Serarius, Rsrîim Mogunti' nensium libri quinque ; Moguntiœ, 1604, in-4"; notes 38-44 sur le liv. ui. (L'édition de cet ouvrage donnée par Christian Joanni8,Frawcq/wr^i, 1722,
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Cotte décision a donné lieu à quelques auteurs modernes
d'attribuer an pape Zacharie, aussi bien qu'à son prédécesseur,
les vues ambitieuses d'une politique tout humaine. S'il en faut
croire ces auteurs, «Zacharie, successeur de Grégoire, mais
«< plus politique, sans renoncer ouvertement à la soumission
« qu'il devait à l'empire , en avança la ruine en Italie. En se
« prêtant avec complaisance au désir qu'avaient les Français,
« d'élever sur le trône une nouvelle race de monarques , il les
« mit dans les intérêts des papes, et ménagea leur secours à ses
« successeurs, pour se soustraire à la domination des empereurs
« de Constantinople (I ). »
. 9.3- Rien de plus gratuit que les reproches adressés au pape Za-
reproches faits charic, ù l'occasiou de la décision dont il s'agit. Soit qu'on exa-
ponttrr: sa mîuo ccttc décision en elle-même, soit que l'on considère le
con\XVe°e* en caractère du pontife qui l'a rendue, et l'idée que l'histoire nous
elle-même. ^Qnuo dc sa vcrtu , il est aisé de voir combien les reproches
qu'on lui fait sont mal fondés (2).
D'abord, si l'on examine sa décision en elle-même, on conviendra que nous n'en connaissons pas assez les circonstances pour la bien apprécier. En effet , sans prétendre ici justifier Pépin de tout reproche d'ambition, est-il bien certain qu'on doive le regarder comme usurpateur de la couronne de France? Pour répondre à cette question , si étroitement liée avec celles qu'on peut faire sur la décision de Zacharie, il faudrait connaître beaucoup mieux que nous ne connaissons aujourd'hui, la constitution et le droit public de la monarchie française, sous les rois mérovingiens. La couronne était-elle, à cette époque, héréditaire ou élective? Jusqu'à quel point l'autorité royale était-elle restreinte par les droits de rassemblée générale de la nation?
in-fol., renferme quelques additions importantes. )— Voyez aussi Ellies Diipin, Trallé de la Puissance ecclés., pag. 245, etc.— Fleury, Hist. Ecclés.,t. IX , liv. xLui , n. 1 . — Annales du moyen âge, t. vi, liv. xxui , pag. 539. — Daniel, Hist. de France, année 750. — Hist. de VÉgl. GalL, année 752.
(1) Lebeau, Hist. du Bas-Empire, t. xiii, liv. lxiv, n, ï , pag. 395. — Annales du moyen âge, t. vi , liv. xxni, pag. 536, etc. — Hegewisch, Hist. de Charlemagne, pag. 56 , etc. — De Peyronnet, Hist des Francs, t. II , liv. XII, chap. 8.
(2) Voyez , parmi les Pièces justificat. , à la fin de ce volume, la note 7 , sur Vauthenlicité de la décision attribuée au pape Zacharie, et sur l'usurpation communément reprochée à Pépin.
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Cette assemblée n'avait-elle pas, ou du moins, ne croyait-elle pas avoir le droit de priver du trône un prince et une famille inutiles à la nation, et incapables de la gouverner? Ce droit, quelque dangereux qu'il lut en lui-même , u'était-il pas alors généralement reconnu parles Français? L'opinion générale ne sufûsait-elle pas pour l'établir, surtout dans un temps où les Français n'avaient pas encore de constitution écrite? Supposé même que ce droit parût alors douteux, peut-on blâmer les seigneurs Irauçais d'avoir incliné pour le parti qui semblait le plus favorable au bien de l'État, et d'avoir demandé au pape Zacharie une décision conforme à leur sentiment? Enfin, peut-on blâmer ce pontife d'avoir résolu le doute qu'on lui soumettait, de la manière la plus conforme au vœu des seigneurs et à la tranquillité de la nation? Ou plutôt, n'est-ce pas ainsi qu'une question si délicate devait se résoudre dans ces circonstances ? Pour peu qu'on examine de près ces questions , la décision du pape Zacbarie ne semblera pas si étonnante ; et, loin de la blâmer, peut-être la regardera- 1- on comme une nouvelle preuve de celte rare prudence, dont la vie de cepontife offre d'ailleurs des témoignages incontestables (1).
Les reproches qu'on lui a faits, à ce sujet, sont d'autant plus déplacés, qu'ils sont manifestement en opposition avec l'idée que l'histoire nous donne de son caractère et de ses vertus. En effet, avec quelle apparence de raison peut-on faire de pareils reproches à un pontife que l'histoire nous montre d'ailleurs si respectueux envers l'empereur, si zélé pour les intérêts de l'empire en Italie, et si recommandablepar les vertus dignes du haut rang qu'il occupait? Tous les historiens conviennent que Zacbarie , dans un temps où il n'avait rien à craindre ou à espérer de l'empereur, employa son crédit et son autorité pour lui conserver l'exarchat de Ravenne, dont les Lombards s'était emparés (2). Une conduite si désintéressée est -elle compatible avec les vues ambitieuses et l'esprit d'intrigue qu'on attribue à ce pontife? Les 'historiens s'accordent également à le représenter comme un
(1) Voyez, à l'apimi de ces observations, Bossuet, ubisuprà^ cap. 34 et 35. — Thoniassin, Ancienne et nouv. Discipline^ t. m , liv. i, cliaj). 29, n. II. — Receveur, Hist. de VÉgl, t. iv,pag. 80, note.— De Saint Victor, Tableau de Paris , t. i , pag. 66, 69 , etc.
(2) Voyez ci-dessus, cliap. 1, n. 34.
Son carattèie et ses vertus.
homme de la plus éminente vertu. Les auteurs mêmes qui le jugent avec taut de sévérité , à l'occasiou de sa réponse à la consultation de Pépin et des seigneurs français, rendent témoignage, partout ailleurs, non-seulement à sa rare prudence, mais encore à la sainteté de sa vic(\). Peut-on raisonnablement supposer qu'un pontife de ce caractère ait pu s'oublier, dans sa réponse aux Français, jusqu'à sacrifier la vérité aux calculs d'une politique ambitieuse?
95. Au reste, quelque sentiment qu'on adopte sur la conduite de
n'é\a\i'l'oUM Zacharie en cette occasion , il est important de remarquer que deJJdiciion sa réponse, telle que l'histoire nous l'a conservée, n'était pas lempord pr^pfemcut un acte de juridiction temporelle^ que le pontife prétendit exercer sur le royaume de France, mais un simple avis doctrinal^ sur un cas de conscience que les Français avaient librement porté à son tribunal. Tel est manifestement le sens naturel de tous les anciens annalistes qui ont parlé de ce fait (2). On ne peut d'ailleurs l'expliquer autrement, sans attribuer au pape Zacharie une doctrine diamétralement opposée à celle de ses prédécesseurs, et particulièrement à celle que le pape Grégoire 11 professait ouvertement , quelques années auparavant , sur la distinction et l'indépendance réciproque des deux puissances (3).
III". La souveraineté temporelle du saint-siége a été fondée, dès son origine, sur les titres les plus légitimes,
g6. Il résulte en effet de toute cette discussion , que la souverai-
^7'!os!^lf'°' ^^^^ temporelle du saint-siége a été fondée, dès son origine, sur ' La souverai- jg ^^61^ légitime dcs pcuples d^ Italie , solennellement reconnu temporelle et coutlrmé par les donations de Pépin et de Charlemagne (4). | " loudé'J^^ Ce dernier titre seul suffirait sans doute pour établir la souve* | ^^'les'^piur^*'* raineté du saint-siége , rien n'étant plus légitime que les con- ! légitimes, gy^^gg ^q Pepiu et de Charlemagne en Italie ; conquêtes entre-
y (1) Lelîeau , ir<5^ du Bas-Empire, t. xiv, liv. lxvi, n. 51 , pag. 164. —
Annales du moyen âge , ubi supra.
(2) Voyez leurs témoignages cités et expliqués par Bossuet, Defens. Declar. , lib. ii , cap. 34 et 35.
(3) Voyez les développements que nous avons donnés sur ce sujet, ci-dessus, pag. 313.
(4) Voyez plus haut, les n. 33, 41, 63; p. 232, 247, 272, etc.
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prises à la demande d'un peuple injustement opprimé par ses eunemis, et abandonné de ses anciens maîtres. Mais indépendamment de ce titre, et avant l'expédition de Pépin en Italie, le saint-siége y possédait déjà une véritable souveraineté , fondée sur le vœu légitime des peuples , qui , dans l'extrémité où ils étaient réduits , avaient librement confié au Pape tous leurs intérêts temporels ; d'où l'on doit conclure que Pépin et Charlemagne ne furent pas, à proprement parler, les fondateurs, mais seulement les protecteurs et les soutiens de la souveraineté temporelle du saint-siége; et que le résultat de leurs expéditions en Italie, ne fut pas précisément d'y établir cette souveraineté, mais de la protéger, de la consolider, et de la rendre définitivement indépendante des empereurs de Constantinople.
Ou peut conlirmer ce raisonnement, par les propres aveux des auteurs modernes qui se montrent , sur ce point , moins favorables au saint-siége. Malgré tous leurs préjugés , ils ne peuvent s'empêcher de regarder le concoures des circonstances dont nous venons de parler, comme la principale cause de la grande révolution qui établit la souveraineté temporelle du saint-siége, sur les ruines de la puissance impériale en Italie. « Une autre « cause, dit un de ces auteurs, amenait et justifiait même la « révolution qui allait s'opérer en Italie contre les empereurs «grecs; c'était l'abandon presque absolu dans lequel ils lais- «saient, depuis deux siècles, les provinces qu'ils possédaient «dans cette contrée. Ils n'entretenaient aucune garnison dans '<Rome; et celte ville, continuellement menacée par les Lom- « bards, invoqua plus d'une fois en vain, par l'organe de ses « ducs ou de ses pontifes, les soins de l'exarque, et la puissance
« de l'empereur Délaissés par leurs maîtres^ les Romains
« durent s'attacher à leurs pontifes , alors presque tous Ro- « mains, alors aussi presque tous recommandables. Pères et dé- " fenseurs du peuple , médiateurs entre les grands , chefs de la «religion et de l'empire, les papes réunissaient les divers « moyens de crédit et d'influence que donnent les richesses, les « bienfaits, les vertus, et le sacerdoce suprême (i). »
(1) Daunou , ^55a* histor., t. i, pag. 29 et 30. Voyez aussi les auteurs cités plus haut, n. 64, texte et notes; et pag. 310, note 3.
Concluons de ces témoignages, et de tous les laits exposés dan? cette première partie , que la souveraineté temporelle du saintsiège a été fondée, dès son origine , sur les titres les plus justes et les plus honorables , c est-à-dire , sur le vœu légitime des peuples abandonnés de leurs anciens maîtres; sur la juste conquête des Français, que l'Italie, par Torgane des papes, avait appelés à son secours ; et sur les services inappréciables que lu avaient rendus, pendant plus de deux siècles, et dans les circonstances les plus difficiles , la prudence et la générosité d'umi longue suite dft pontifes. L'histoire offre certainement bien pei d'exemples, et peut-être n'en oflie-t-elle aucun autre, d'unt souveraineté dont l'origine soit aussi légitime et aussi respec^ table; et quoique le saint-siége n'ait aujourd'hui aucun besoii: de justiOer sa souveraineté temporelle, suffisamment étabhe pai une si longue prescription, il est bien glorieux pour lui, de pou voir produire, en faveur de cette souveraineté, des titres si ho norables, et que nul autre gouvernement au monde ne peut invoquer, g-. Ajoutons que cette souveraineté, si légitime dans son prin
L'établisse-
' réfléchis, un des effets les plus marqués de la providence de Dieu
ineiii tie clpc, cst cu mêmc temps, aux yeux de tous les esprits solides e
celle souvera" iielé ,
effa >:.a.fiuo g^,j. gQjj Église , et de cette sasesse infinie qui fait tourner i
de lit o ' o s
providcutc de l'cxécution de ses desseins toutes les révolutions humaines. De- Dieu.
sur l'KKlisc
puis la chute de l'empire romain, qui a divisé la chrétienté ei un si grand nombre d'États indépendants les uns des autres* il était de la plus haute importance, pour le bon gouvernement de l'Église, que son chef ne fût sujet d'aucun monarque particu^ lier. Un Pape, citoyen de Londres ou de Paris, ne serait pa^ également respecté des deux nations , et serait souvent gêné dans les actes de son administration. Voltaire lui-même observe avec raison, que « les papes d'Avignon étaient trop dépendant? 'c des volontés des rois de France , et ne jouissaient pas de la li « berté nécessaire au bon emploi de leur autorité (1). » Lespa Iriarches de Constantinople , jouets continuels des empereurs ariens, monothélites , iconoclastes et musulmans, sont l'image de ce que seraient devenus les papes, ou de ce qu'ils auraient
(1) Voltaire , Annales de V Empire, 1. 1 , p. 397 .
sur ce poinl.
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pu devenir dans la suite des siècles, s'ils n'eussent joui d'une souveraineté indépendante. « Tant que l'empire romain a sub- « sisté, dit Fleury , il renfermait dans sa vaste étendue presque « toute la chrétienté ; mais depuis que l'Europe est divisée entre « plusieurs princes indépendants les uns des autres , si le Pape « eût été sujet de l'un d'eux , il eût été à craindre que les autres « n'eussent peine à le reconnaître pour père commun, et que les « schismes n'eussent été fréquents. On peut donc croire que c'est « par un effet particulier de la Providence, que le Pape s'est ce trouvé indépendant, et maître d'un État assez puissant pour « n'être pas aisément opprimé par les autres souverains , afin « qu'il fut plus libre dans l'exercice de sa puissance spirituelle, a et qu'il pût contenir plus facilement tous les autres évèques « dans leurs devoirs. C'était la pensée d'un grand évèque de «notre temps (i). »
Ce grand évèque, dont Fleury invoque l'autorité, à l'appui 98. de ces réllexions, est sans doute i'évêque de Meaux, qui les pré- ^bÔ'"'" sente en effet avec confiance en plusieurs endroits de ses ouvrages, et particulièrement dans son Discours sur l'imité de l'Église , prononcé à Touverture de la célèbre assemblée de 1682. « Dieu, dit-il, qui voulait que cette Église, la mère com- « mune de tous les royaumes , dans la suite ne fut dépendante « d'aucun royaume dans le temporel, et que le siège où tous les « fidèles devaient garder l'unité, à la fin fût mis au-dessus des « partialités que les divers intérêts et les jalousies d'État pourraient causer , jeta les fondements de ce grand dessein par «' Pépin et par Cbarlemagne (2). C'est par une heureuse suite de « leur libéralité, que l'Église , indépendante dans son chef de « toutes les puissances temporelles, se voit en état d'exercer plus • librement, pour le bien commun, et sous la commune protection des rois chrétiens, cette puissance céleste de régir les «âmes-, et que, tenant en main la balance droite, au milieu de «tant d'empires souvent ennemis, elle entretient l'unité dans
(1) Fleury, Hist. Ecclés., t. xvi, 4' Discours, n. 10.
(2) On a vu plus haut que Pépin et Cluuieniagnc n'étaient pas proprement liis fondateurs de la souveraineté temporelle du saint-siége ; mais qu'ils avaient seulement reconnu et consolidé cette souveraineté, déjà établie depuis le pontilitatde Grégoire II. (Voyez ci-dessus, cliap. i, pag. 239, 245, 254, etc. j cUap. u, pag. 269, etc.)
Aveux remar
qu.'ibles
d'cuivaiiis
protestants.
« tout le corps, tantôt par d'inflexibles décrets, et tantôt par de " sages tempéraments ( i ). »
99. 11 est curieux de voir ces réflexions de Bossuet confirmées par »
les aveux de plusieurs écrivains protestants, que la seule force de la vérité peut avoir amenés à partager, sur ce point, le sentiment d'un prélat qu'ils regardent , avec raison , comme un de leurs plus redoutables adversaires (2). Parmi i plusieurs témoignages remarquables en ce genre, il nous suf fira de citer celui d'un célèbre ministre de nos jours, que la modération de §es jugements et la franchise de ses aveux , sur plusieurs points de controverse, ont rendu justement recommaudable, aux yeux mêmes des catholiques. M. Hurter, dans V Histoire cVInnocent HT, ne fait pas difficulté de reconnaître l'importance d'un domaine indépendant de toute influence étrangère , pour assurer le libre exercice des devoirs attachés au souverain pontificat. « La sûreté du pays, dit-il, et de la ville « d'où le souverain pontife doit veiller au maintien et à la cori- « servation de l'Église dans toutes les autres contrées, est une des « conditions essentielles pour remplir les devoirs d'une position si « élevée. Comment, en effet, le Pape pourrait-il planer sur tant « de relations diverses, donner conseil et assistance, prendre des « décisions dans les affaires innombrables de toutes les églises, « veiller à l'extension du royaume de Dieu, repousser les attaques « contre la foi, parler librement aux rois et aux peuples, s'il ne « trouvait le repos dans sa propre maison j si les complots des « méchants le forçaient à concentrer sur ses propres États le re- « gard qui devait embrasser le monde, à combattre pour le soin « de son propre salut et de sa liberté , ou à chercher en fugitil « protection et asile chez l'étranger? Innocent connaissait par» « expérience les dangers d'une semblable situation « (3). Faute
(1) Œuvres de Bossuet y t. xv, pag. 529, On retrouve cette observatioi dans un passage de la Défense de la Déclaration ( lib. 1 , sect. 1, cap. 16}; que nous aurons bientôt occasion de citer. Voyez aussi, à l'appui de ces ré flexions, quelques autres témoignages, cités par Feiler, Catéch. Philosl (t. m, n. 511 ) ; 3luzzarelU, Dissertation sicr le Domaine temporel di» Pape ( pag. 33-42 ).
(2) On trouve, dans V Esprit de Leibniz, (éd. in-12, t. n,pag. 9, etc. plusieurs passages remarquables sur ce point. Voyez aussi un passage w Hume , cité par Ftller , ubi siiprii
(3) llurter, Hist. d'Innocent IIT,{. ji, pag. 216.
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de cette indépendance, ajoute ailleurs M. Hurler, «le Pape « pourrait facilement , et tel avait été le projet du dernier era- « pereur (Henri VI) (i), être réduit à devenir un simple patriar- R elle de la cour impériale, et la chrétienté entière être livrée « aux caprices de ce souverain , comme l'Église d'Orient l'était aux caprices de l'empereur de Constantinople (2). »
Une expérience récente a mis dans un nouveau jour la vérité j.^ ^°?-^^ de ces réflexions. Personne n'ignore combien l'Église eut à souf- . récente. frir pendant les dernières années du règne de Napoléon, par «^e» observasuite de l'usurpation qu'il avait faite des États romains , et de saseTremonla dure captivité à laquelle il avait réduit le chef de l'Église. On de m ne peut penser sans frémir aux funestes conséquences qu'eussent ^ ^rèlï^ entraînées ces mesures tyranniques, si la Providence n'eût bien- ^'^po'»^"". tôt après renversé la puissance de Napoléon. C'est ce que M. l'abbé Émery, interrogé là-dessus par l'empereur lui-môme, eut le courage de lui représenter, avec autant de force que de mesure, dans une séance de la commission formée en 1811, pour délibérer sur les affaires de l'Église. Nous tirons encore ces détails de Y Histoire de Pie VJI, par M. Artaud de Monter, qui nous a déjà fourni de si précieux détails sur le caractère et la conduite de M. Émery dans ces conjonctures difliciles (3).
L'empereur, après avoir déclamé, dans la commission, contre la puissance spirituelle du Pape, se rabattit, d'après les sages observations de M. Émery, à contester sa puissance temporelle. « Je ne vous conteste pas, dit-il, la puissance ( spirituelle du Pape, puisqu'il l'a reçue de Jésus- Christ; mais
(1)M. Hurter lui-même explique un peu plus haut (pag. 73) ce qu'il dit ici ^w projet du dernier empereur.
{2)lbid., 1. 1, pag. 93. Nous saisissons avec empressement celte occasion de nous associer aux justes éloges que plusieurs écrivains catholiques ont donnés à M. Hurter, non-seulement pour l'étendue des recheiches et de l'éruàition, mais, ce qui est beaucoup plus précieux encore, pour le caractère de droiture et de franchise qui brille , en quelque sorte , à chaque page de soiiHistoire d'Innocent III. Nous remarquerons seulement, en passant, que l'auteur, n'ayaut pu se dépouiller entièrement des préjugés dans lesquels il a^ été nourri , a laissé échapper çà et là, dans le cours de son ouvrage, quel-' ques assertions mal sonnantes pour des oreilles catholiques. Sa rare bonne foi l'obligera sans doute quelque jour à modifier ces assertions. ( Voyez à ce sujet la Bibliogr. Cathol., 3*= année, pag. 295. — L'Université cathol., t.xvi, pag. 370, etc. )
(3) Ci-dessus, chap. 1, pag. 255, note 1 .
« Jésus-Christ ne lui a pas donné la puissance temporelle; c'est « Cliaiiomagne qui la lui a donnée; et moi, successeur de « Cliarlemagne , je veux la lui ôtcr, parce qu'il ne sait pas en « user, et qu'elle l'empÔTlic d'exercer ses fonctions spirituelles.
«M. Éraery, que pensez-vous de cela? Sire, répondit
« M. Éraery, Votre Majesté honore le grand Bossuet,etse plaît à le « citer souvent. Je ne puis avoir là-dessus d'autre sentiment que " celui de Bossuet, dans sa Défense de la Déclaration du Clergé, « où il soutient expressément, que l'indépendance et la pleine li- " berlé du chef cUî l'Église sont nécessaires pour le libre exercice «« de la suprématie spirituelle, dans l'ordre actuel de la multi- « plicité des royaumes et des empires. Je citerai textuellement le « passage, que j'ai très-présent à la mémoire. Sire,Bossuet parle « ainsi : ISous savons que les pontifes romains et l'ordre sa- « cerdotal tiennent de la concession des princes , et possèdent n très-légitimement des biens, des droits, des principautés « (imperia), comme en possèdent les autres hommes. Nous sat vons que ces possessions, en tant que dédiées à Dieu, doivent « être sacrées, et qu'on ne peut, sans commettre un sacrilège, « les envahir, les ravir, et les donner à des séculiers. On a « accordé au siège apostolique la souveraineté de la ville de « Rome , et d'autres possessions , afin qu'il pût exercer avec <^plus de liberté sa puissance dans tout Vunivers. Nous enfé- « licitons non-scidement le siège apostolique, mais encore l'E- « glise universelle ; et nous souhaitons de toute Vardeurde nos « vœux que cette principauté sacrée demeure saine et sauve, « en toutes manières. [{) Napoléon, après avoir écouté avec ■ « patience, prit doucement la parole, comme il avait coutume de « faire lorsqu'il était hautement contredit, et parla ainsi : Je ne i « récuse pas l'autorité de Bossuet ; tout cela était vrai de son « temps, où l'Europe reconnaissant plusieurs maîtres, il n'était I « pas convenable que le Pape fût assujetti à un souverain . « particidier. Mais quel inconvénient y a-t-il que le Pape me « soit assujetti à moi, maintenantque l'Europe ne connaît d'autre V maître que moi seul? M. Émery fut uu peu embarrassé, parce j « qu'il ne voulait pas faire une réponse qui blessât l'orgueil in-
(1) Bossuet, De/ens. Déclar., lib. i, sect. i, cap. 16, pag. 273.
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* dividuel. Il se contenta de dire, qu'il pouvait se faire que les « inconvénients prévus par Bossuet n'eussent pas lieu sous le « règne de Napoléon, et sous celui de son successeur; puis il « ajouta : Mais, Sire , vous connaissez aussi bien que moi l'his- « toire des révolulions : ce qui existe maintenant yeut ne pas »i exister toujours; à leur tour les inconvénients prévus par « Bossuet pourraient reparaître. 11 ne faut donc pas changer un « ordre si sagement établi (l). »
(1) Artauil , Hist. de Pie VII, 1" édition, tom. ii, cliap. 22 , pag. 29G.
POUVOIR DU PAPE SUR LES SOUVERAINS , AU MOYEN AGE
t. ^ Indépendamment de l'autorité suprême que le Pape exer- '"^6*7"* çait dans ses propres États, il en exerça, depuis le x*' siècle, pouvoir. ^^^ beaucoup plus extraordinaire, à l'égard des autres souverains. Depuis cette époque , tous les États catholiques de l'Europe formèrent, pendant plusieurs siècles , une espèce de république, dont le Pape était regardé comme le chef. En cette quaUté, il prononçait, soit dans les conciles, soit hors des conciles, comme arbitre ou juge suprême, dans les débats qui s'élevaient entre les princes et leurs sujets, ou entre les princes eux-mêmes; il citait les souverains à son tribunal; et, non content d'infliger aux princes scandaleux des peines spirituelles, il privait dcleur dignité ceux qui persévéraient opiniâtrement dans leurs désordres. C'est ainsi que l'empereur d'Allemagne, Henri IV, fut solennellement déposé par Grégoire VII, en 1076; Frédéric r^, par Alexandre III, en 1160 ; l'empereur Olhon IV, et Jean sans Terre, roi d'Angleterre, par Innocent III, en 1211; Frédéric II, par Innocent IV, en 1245. Les conciles même généraux , loin de réclamer contre ces actes d'autorité , en supposèrent quelquefois la légitimité, et s'attribuèrent eux-mêmes un semblable droit. C'est ce qu'on vit en particulier dans le ij premier concile de Lyon , où le pape Innocent IV prononça contre l'empereur Frédéric II une sentence de déposition, sans aucune réclamation de la part des Pères, et même avec leur approbation expresse , comme on le verra bientôt (1). C'est ce , qu'on vit encore dans le troisième et le quatrième coiiciles de ! Latran, dans les conciles de Constance et de Baie, qui déclaré
(1) ci-après, chap, ii, n. 149
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rent les hérétiques privés de toutes leurs dignités même temporelles, et délièrent, en ce cas, les sujets du serment de fidélité qui les attachait à leur souverain.
La difficulté d'expliquer un pouvoir si prodigieux' a donné Di,,crs'*systèlieu, dans ces derniers temps, aux systèmes les plus opposés, i'"^'',!qJèr. soit parmi les écrivains catholiques, soit parmi les hérétiques. Tous ces systèmes peuvent se rapporter à deux classes, dont la première renl'erme les systèmes théologiques , dans lesquels on examine principalement la difficulté sous le rapport théologique, c'est-à-dire, d'après les principes de la révélation ou du droit divin: la seconde classe renferme les systèmes historiques j dans lesquels on examine principalement la difficulté sous le rapport historique, c'est-à-dire, d'après le droit positif humain , d'après les principes de législation alors en vigueur, et d'après quelques autres considérations tirées de l'état et des besoins de la société au moyen âge.
r Systèmes théologiques. Depuis la renaissance des lettres, ^oJs'ièmei jusqu'au commencement du dernier siècle , la difficulté dont il '^'''[jj'" s'agit n'était guère examinée que sous le rapport théologique; vanéié. la plupart même des auteurs qui l'examinaient sous ce point de vue, ne paraissaient pas soupçonner qu'on pût l'examiner sous un autre rapport. Toutefois, cette manière de l'envisager donna lieu à des systèmes tellement opposés, que les uns tendent à justifier complètement la conduite des papes et des conciles du moyen âge envers les souverains , tandis que les autres la condamnent absolument, et d'autres se bornent à l'excuser, eu égard aux circonstances et aux opinions alors dominantes.
La conduite des papes et des conciles, sur ce point, est com- 4. plétemcnt justifiée par les principes mêmes de la révélation et du drlu"dt,n. du droit divin , s'il en faut croire les défenseurs de l'opinion théologique qui attribue à l'Église et au souverain pontife, d'après l'institution divine , un pouvoir de juridiction au moins indirecte sur les choses temporelles (1). Selon lesdéfen-
(1) On peut voir l'exposition de ce système dans les ouvrages suivants : MhYmm ^ De snmnio Ponti/ice, lib. v, cap. 1 et 6. — Pereira de Castro, De manu Uegiâ. Prœliid. I. lAigd. Batav. 1673, in-fol. Olijssipone, 1625, 1688 et 1742. — ^owcdi^^m, Animudvers'ionea in Jfist. Ecoles. Nat. Alcxandri; à la suite de la 2^ Dissert, du P. Alex, sur VHist. Eccl. du \\^ 5iècie.— Biauclii , Délia Potesta e délia politia délia Chiesa, tom. 1, lib. i,
seiirs de ce sentiment, l'objet direct et immédiat de la puissance ecclésiastique est de gouverner les fidèles dans l'ordre du salut, ce qui renferme naturellement le pouvoir de faire tous les règlements nécessaires à leur bien spirituel ; mais ce pouvoir entraîne indirectement , et par voie de conséquence, celui de régler môme les choses temporelles, pour le plus grand • bien de la religion; en sorte que la puissance temporelle, quoique distincte, par sa nature, de la spirituelle, lui est néanmoins subordonnée, comme un inférieur à l'égard de son supérieur, qui a droi^t déjuger, d'examiner et d'annuler ses actes, et même de la destituer, toutes les fois qu'elle le juge nécessaire pour le plus grand bien de la religion. En conséquence de ces principes , la puissance ecclésiastique ne se mêle aucunement des choses temporelles, tant que le prince établi pour les régler ne fait rien de contraire au bien de la religion ; mais dans ce dernier cas, la puissance ecclésiastique peut et doit réprimer la puissance temporelle, par tous les moyens nécessaires au plus grand bien de la religion, jusqu'à déposer le souverain, et en établir un autre à sa place (I). Ce système a été longtemps soutenu, avec des modifications plus ou moins importantes, par un grand nombre de théologiens, principalement hors de France (2) ; mais la suite de nos Recherches nous donnera lieo
§ 8, n. 1. —Ferez Valiente, Apparaiits Juris puhlici Hispanici ; Matritî, 1751, 2 vol. in-40 ; t. F, cap. 14 et 15. — Mamaclii, Origines et AntiquitatesChristianœ, t. iv, cap. 2, § 4. On sait avec quel éclat les opinions ultramontaines , sur ce point, ont été renonvelées , de nos jours , par un trop célèbre écrivain. Voyez en particulier les deux ouvrages intitulée : De la Religion considérée dans ses rapports avec Vordre politique. Paris, 1820, in-8°. — Des progrès de la révolution , et de la guerre contre VÉglise. Paris, 1829, in-8«. Voyez aussi, dans l'Histoire littéraire de Fénelon (4'" partie, n. 74), l'exposition du système de cet auteur, sur le pouvoir temporel de l'Église et du souverain pontife.
(1) Remarquez que le système dw pouvoir indirect, tel que nous venons de l'exposer, est principalement soutenu par le cardinal Beilarmin {ubisuprà). Les auteurs mômes qui ont depuis modifié ce système, ont pris pour base la doctrine du savant cardinal , (pi'ils reproduisent presque dans toutes ses parties ; en sorte que les modifications apportées à son système se réduisent, dans le fond, à bien peu de chose. Voyez, au n. 8 des Pièces justifie. à la fin de ce volume, de plus amples développements, sur l'origine, les progrès et les vicissitudes de ce système.
(2) Avant le xvi*' siècle, ce système n'était guère moins accrédité en France que dans les pays étrangers. Voyez à ce sujet, Charlas , Tract, de libert. Eccl. Gall, lib. vu, cap. 8 et 9. -^Bianchi, Délia Potesta e 4eU(é
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de montrer qu'il n'a jamais été autorisé par aucune définition de l'Église ou du saint-siége (l). Quelques écrivains récents ont même cru pouvoir avancer avec confiance, qu'il était aujourd'hui généralement abandonné, même par les théologiens étrangers (2).
L'exposition que nous avons faite, dans la première partie de cet ouvrage, des [divers sentiments des auteurs modernes, Sp^;j^j^^^J^«^^^;';=» sur les fondements et les titres primitifs 'de la souveraineté tem- '"p"""" * porelle du saint-siége, fait assez connaître l'opposition générale des écrivains protestants pour le système que nous venons d'exposer (3). On a vu que les premiers réformateurs, à l'exemple deCalvin, poussaient généralement cette opposition jusqu'à prétendre que le pouvoir temporel est incompatible avec le spirituel, au moins sous la loi nouvelle; d'où ils concluaient : i" que la conduite des papes et des conciles, au moyen âge, envers les souverains, ne peut être excusée d'une erreur grossière , et même d'une usurpation criminelle sur les droits des so2werainsj 2"" que la sainteté et Y infaillibilité attribuées à l'Église romaine par les théologiens catholiques, étaient également compromises par cette conduite (4).
Les Protestants modernes paraissent, en général, fort éloignés de l'exagération des anciens, qui allaient jusqu'à soutenir l'incompatibilité du pouvoir temporel avec le spirituel , dans les
politia delta Chiesa , t. i, lib. i, § 10-14. — Mamachi, Origines et Antiquit. Christ., t. iv, p. 254, note 1. Remarquez cependant que ces auteurs attribuent l'opinion théologique du pouvoir indirect à plusieurs anciens théologiens, qui peuvent aisément s'expliquer dans le sens du 250ia'oi7\pî<remcnt directif.
(1) Voyez plus bas, ch. 3, art. 1, dernier n".
(2) Frayssinous, Les vrais Principes de l'Église Gallicane, 2« édition, p. 62 — De la Luzerne, 5ifr la Déclar. de rassemblée de 1682. Paris, 1821, in-8°, p. 1 . — Lettre de monseigneur Vévéque de Chartres à un de ses diocésains, du 30 mars 1826, p. 57, 69, etc.— .Milner , Excellence de la Rel. cath., t. ii, p. 579, etc. — L'Ami de la Rel., t. xviir, p. 198 ; lx, p. 35, 81; t. xcv, p. 434.
A l'appui du sentiment de ces auteurs, voyez le n. 8 des Pièces justifie. à la fin de ce volume.
(3) Voyez ci-dessus, V partie , chap. 2 , art. 2 , p. 308 et 310 , texte et notes.
(4) Calvin, Instit. lib. iv, cap. 2, n. 8, etc.— Le card. Bellarmin (De ^om. Pontif., lib. v, cap. 1 ) indique, à ce sujet, quelques autres ouvrages 4es premiers réformateurs.
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ministres de la loi nouvelle. Toutefois, un grand nombre d'entre eux ne font pas difficulté de reproduire , avec plus ou moins de violence et d'amertume , les déclamations des premiers réformateurs contre les papes et les conciles, particulièrement les accusations d'erreur et cVusurpation criminelle contre le$ droits de la puissance temporelle (1).
^: . Le système des auteurs qui croient pouvoir justifier la coa-i plus duite des Papes et des conciles envers les souverains au moyen de"pu.sLurs àgc , par V opinion théologique du pouvoir indirect, n'a pa^ caihoViqu"es. été couibattu seulement par des écrivains protestants, mais encore par un grand nombre de théologiens catholiques , qui re- . gardent cette opinion comme une erreur contraire à la doctrine
(1) Voyez, entre autres, Basnage, Hist. de V Église, t. ir, liv. xxvii, ch. 7. — Mosheim, Hist. Eccl. sœc. ii, part. 2, cap. 2, § 9; sœc xiii, part. 2, cap. 2, § 11 ; cap. 5, § 2, etc. ; et alibi passim. — Eàlhm, L'Europe au moyen âge, t. m , cliap. 7.
M. Guizot s'exprime, il faut l'avouer, avec plus de modération que ces auteurs; toutefois, il est aisé de voir qu'il a puisé dans les principes et les préjugés de la réforme , son système sur le pouvoir temporel de l'Église et du Pape au moyen âge. (Guizot, Hist. gén. delà avilis, en Europe, y édition. Paris, 1840, in-8°.) Selon lui, quelque salutaire qu'ait été, depuis le V siècle , l'influence de l'Église sur la société européenne, elle tendait dès lors à s'emparer du pouvoir temporel, et à dominer exclusivement. (Ibid., p. 59.) Pour se défendre contre la violence et le despotisme des princes, elle proclama sa propre indépendance; et par le développement naturel de l'ambition, elle tenta d'établir, non-seulement l'indépendance, mais la domination du pouvoir spirituel sur le temporel. ( Pages lô6-lGi. ) Grégoire VII est le véritable auteur de cette réforme, préparée de loin dans les siècles précédents (page 192); mais l'exécution de son plan rencontra, dès le principe, de grands obstacles, que l'Église ne réussit pas à écarter. Grégoire Vil lui-même, par sa conduite peu mesurée, compromit peut-êtie plus qu'il n'avança la cause qu'il voulait servir; et ses tentatives échouèrent, vers la lin du xni^ siècle, par suite de la réaction des peuples et des souverains contre la domination de l'Église. (Pag. 289-207.) L'auteur atténue cependant, sur ce point, les torts de l'Église, à raison de l'état déplorable de la société, qui, depuis le v^ siècle jusqu'au xu% rendait absolument nécessaire l'intervention du pouvoir spirituel entre les piinces et les peuples, pour maintenir la liberté de ceux-ci contre le despotisme des premiers. (Page 159.)
Il est aisé de voir que tout ce système repose sur trois assertions principales, savoir : 1" que l'indépendance de l'Église à l'égard des princes, môme dans l'ordre spirituel, n'était pas reconnue dans l'Église avant le v" siècle; 2° que, depuis cette époque, l'Église, non contente de soutenir sa propre indépendance, s'est attribué la domination sur le pouvoir temporel; 3" que Grégoire VII est le principal auteur de ce plan de réforme, qui tend "à soumettre le pouvoir temporel au spirituel. La suite de nos Recherches nous donnera lieu de montrer la fau.sseté de ces assertions. Voyez principalement le chap. m de cette seconde partie.
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de rantiquité, sur la distinction et l'inclépendance réciproque des deux puissances (l). Selon les défenseurs de ce système, la puissance spirituelle et la puissance temporelle sont également souveraines dans leur ressort, et indépendantes l'une de Tautre, d'après l'institution divine. La puissance spirituelle, quoique plus excellente par sa nature et sou objet , n'a pas le droit de régler les objets qui sont du ressort de la puissance temporelle ; elle peut bien diriger celle-ci par des avis et des exhortations , mais non par des ordres et des décrets, en matière temporelle. On voit assez que, dans ce système, la conduite des papes et des conciles du moyen âge envers les souverains ne peut être excusée d'erreur, et par conséquent d'une usurpation, au moins matérielle , sur les droits des souverains. Toutefois, les théologiens dont nous parlons sont bien éloignés d'admettre, comme des conséquences légitimes de leurs principes, les odieuses déclamations des ennemis de l'Église, sur ce sujet; ils observent, au contraire, que l'erreur qui a servi de base à la conduite des papes et des conciles du moyen âge envers les souverains, n'a jamais été autorisée par aucune définition on décret de foi, et qu'elle est toujours demeurée dans la classe des simples opinions, abandonnées à la liberté des Écoles (2) ; ils ajoutent que cette erreur était la plus innocente et la plus excusable qui fût jamais; quelle s'était insensiblement accréditée, par suite de la décadence des études, au point d'être partagée par les hommes les plus pieux et les plus éclairés (3) ;
(1) Ce système est communément soutenu , principalement depuis deux siècles, parles auteurs français. Le plus célèbrede ces auteurs, sans contredit, est Bossuet, Def. Declar. (Œuvr. t. xxxi et suiv., éd. de Vers.) C'est d'après lui que Mamaclii expose assez longuement le système des auteurs français. (Mamachi,w6/si(/)r«, p. 158,etc.)Voy. ausûBu\)'m,Traitéde la Piilss. Eccl. et Temp. Paris, 1707, in-8°. Cet ouvrage est recommandé par De Héricourt, comme un des plus solides sur cette matière. (De Héricourt, Lois Ecclés. de France. Paris, 1771, in-fol., p. 220.) L'abbé Dinouart adonné, en 1768, une nouvelle édition de l'ouvrage de Dupin, 3 vol. in-8".— Nat. Alexand., Dissert. 2 m Hist. Eccl. sœcull xi, arfic. 9 et 10. Nous croyons que Bossuet a puisé dans ce dernier auteur la plus grande partie des faits et des observations recueillis, sur ce sujet, dans la Défense de la Déclaration.
(2) Bossuet s'attacbe particulièrement à établir ce point , dans l'examen ^es principaux faits allégués par les tbéologiens nltramontains, à l'appui de leur opinion. Remarquez en particulier les éclaircissements qu'il donne sur ce sujet, dans sa Défense de la Déclar., liv, ni, cbap. 1 et 5.
(3) Bossuet, Defens. Declar., lib. i, sect. 2, cap. 24, p. 348. ; lib. m, cap.,21, p. 662.
enfin, que l'illusion était alors d'autant plus facile et plus excusable, que la situation et l'intérêt de la société avaient insensiblement amené , et rendaient en quelque sorte nécessaire l'intervention de la puissance ecclésiastique dans les affaires temporelles , et la grande influence qu'elle y exerçait, avec le consentement exprès ou tacite des princes (i). Il faut avouer cependant que tous les écrivains catholiques ne s'expriment pas là-dessus avec autant de mesure , et que plusieurs ont adopté, avec beaucoup trop de légèreté , les odieuses déclamations des ennemis de l'Église sur ce point (2).
a" s^'stème ^^^ Si/stèmcs histoHques. Jusqu'à la fin du xvii^ siècle, historiques, commo nous l'avons déjà remarqué , on ne vit guère sur ce nccmiit.s sujet, que des systèmes theologiques , soutenus, départ et '"'licdc!'" d'autre, avec beaucoup d'ardeur, quelquefois même avec une extrême vivacité. Ce n'est pas que la difficulté qui avait donné lieu à ces divers systèmes, ne fût examinée par quelques auteurs sous le rapport historique, indépendamment des principes de la révélation ou du droit divin ; mais ceux mêmes qui l'examinaient sous ce point de vue, ne le faisaient, pour ainsi dire, qu'en passant, et d'une manière purement accessoire, dans l'unique but d'appuyer et de confirmer la solution plus complète, qu'ils croyaient trouver dans les seuls principes de la théologie. C'est ce qu'on remarque en particulier dans plusieurs écrits publiés, au xvi^ siècle, par les catholiques anglaise! français, contre les droits d'Elisabeth à la couronne d'Angleterre, et contre ceux du roi de Navarre (depuis Henri IV) à la couronne de France (3). Les auteurs de ces écrits invoquent principalement contre les deux prétendants, le droit divin, soit dans le sens où l'expliquent les défenseurs de l'opinion ihéologique du
(() Ce dernier point est reconnu, comme on le verra bientôt (ci-après, chap. 4, art. 2 ), même par des auteurs français, qui blâment d'ailleurs avec beaucoup d'amertume et de vivacité, les maximes et la conduite des papes et des conciles du moyen âge envers les souverains. Voyez , entre autres, Bossuet, ibid., liv. iv, cap, 5. — Ferrand, LEsprït de l'Histoire, t. ii, lettre 47, p. 494.
(2) Nous avons indiqué quelques-uns de ces auteurs dans la Pré/ace de cet ouvrage.
(3) Nous renvoyons au n. 9 des, Pièces justificatives, a h fin de ce vo* Iqme, quelques détails sur les principaux ouvrages relatif? à ces deux controverses.
pouvoir indirect, soit dans le sens où l'expliquent les auteurs qui attribuent à la société le droit naturel de destituer, en certains cas, les souverains ; mais ils invoquent aussi, à l'appui de leur sentiment , le droit humain positif, c'est-à-dire, l'ancienne jurisprudence des États catholiques de l'Europe , particulièrement celle de la France et de l'Angleterre, qui exclut du trône les princes hérétiques.
La plupart des théologiens qui ont examiné, avant le xviii^ siècle, la difficulté dont nous parlons, paraissent avoir ignoré ce dernier moyen de solution, qu'ils passent entièrement sous silence; et plusieurs même de ceux qui l'ont connu paraissent y avoir attaché peu d'imporlance. Telle était en particulier la disposition de Bossuet, comme la suite de nos Recherches nous donnera lieu de l'observer. Il est à remarquer, en effet, que dans la Défense de la Déclaration, où il expose brièvement celte manière d'expliquer la conduite des souverains pontifes, surtout à l'égard des empereurs d'iVIlemagne , il se borne à indiquer cette explication ; et, sans l'approuver ni la rejeter, il en renvoie l'examen aux jurisconsultes, et à ceux pour qui cette discussion peut avoir quelque intérêt (l).
Mais la difficulté dont il s'agit, après avoir été presque uniquement examinée, pendant si longtemps, sous le rapport ihéologique, fut enfin examinée de plus près, sous le rapport historique, pendant le cours du dernier siècle. Plusieurs écrivains célèbres, non-seulement parmi les catholiques, mais encore parmi les protestants, entreprirent d'expliquer et de justifier la conduite des papes et des conciles du moyen âge envers les souverains, par des considérations purement historiques, tirées soit de la législation alors en vigueur, soit de l'état et , des besoins de la société à cette époque. Ce nouveau point de vue donna lieu à divers systèmes, qui semblent obtenir de jour en jour plus de crédit, à mesure qu'on se livre avec plus d'ardeur et d'impartialité aux études historiques. Nous exposerons seulement ici les plus remarquables de ces systèmes.
Celui de Fénelon est, sans contredit , un des plus dignes «• d'attention, soit par le nom de son auteur, soit par la solidité ^Téudon.*^**
(1) Defens. Lcclar.,\\h. i, sect. 1, cap. 16, p. 273; lib. m, cap. 24, p. 682. Voyez ci-après, cliap. 3, art. 2, § 2.
Comment il
le Débonnaire
de ses principes , comme nous le montrerons dans la suite de cet ouvrage, soit enfin parce que l'illustre prélat parait être le premier, parmi les écrivains catholiques, qui ait exposé, avec un certain développement, le sentiment qui explique par le droit public du moyen âge la conduite des papes et des conciles qui ont autrefois déposé des princes temporels (i). Nous avouerons même que le ton ferme et assuré avec lequel il s'exprime à ce sujet, est la véritable origine des recherches que nous avons entreprises, depuis quelques années, pour l'éclaircissement d'un point si important. Dans le chapitre 39^ de sa Dissertation sur V autorité du explique ' souverain Pontife, il examine ex profcsso, en vertu de quel déposition droit V autorité ecclésiastique a déposé autrefois les pri^aiudùv^c, c^s temporels; et voici de quelle manière il croit pouvoir j.ç„ç /g' Lo^ij résoudre cette question déhcate. Il remarque d'abord que la réponse du pape Zacharie aux Français, sur la dépositioadê Childéric, en 752, et la déposition de Louis le Débonnaire par les évêqucs de France, en 833, ne sont pas proprement d^QS actes de juridiction , exercés par l'autorité ecclésiastique, sur le temporel des princes. La réponse du pape Zacharie était un simple avis sur un cas de conscience, que les Français avaient porté librement à son tribunal (2) ; et les évoques de France qui prononcèrent la déchéance de Louis le Débonnaire , ne le firent point en vertu de l'autorité ecclésiastique, maïs en qualité de premiers seigneitrs du royaume , et de concert avec les autres seigneurs, qui composaient les états généraux de la nation (3). »°.- Après ces observations importantes , Fénelon continue ainsi :
(1) Nous verrons ailleurs que les idées de Fénelon, sur ce point, paraissent être , au fond , les mêmes que Leibniz avait exposées , quelques années auparavant , dans plusieurs de ses ouvrages. (Voyez ci-ai)rès , chap. 2, art. 1, n. 124.) Nous ignorons jusqu'à quel point le sentiment de Leibniz a pu influer sur celui de Fénelon ; mais nous croyons que l'archevêque de Cambrai a présenté le sien d'une manière beaucoup plus nette et plus précise. Quoi qu'il en soit, rien n'est plus digne d'attention, que l'accord de ces deux grands hommes, sur une question aussi importante, malgré la différence de leurs principes religieux.
(2) Remarquez que cette explication de Fénelon est adoptée par Bossuet et par nos meilleurs historiens. Voyez ci-dessus, le chap. 2 de la première partie, n. 95. Voyez aussi le chap. 3 de la seconde partie, n. 172.
(3) Fénelon paraît supposer, en cet endroit , que Louis le Débonnaire fut déposé par le concile de Compiègne, en 833. Nous verrous ailleurs que ce
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a Depuis ce dernier événement {l),on vit peu à peu s'imprimer ^^jt^ ^^ t, mofondément y dans V esprit des peuples catholiques, cette moyen âge,
" . » -..Ai. p / sur la
u opinion, que la puissance suprême ne pouvait être conliee déposition « qu'à un prince orthodoxe, et qu'une des conditions apposées ^^f^'^^^ a au contrat tacitement passé entre les peuples et le prince, était « que les peuples obéiraient fidèlement au prince, pourvu que « celui-ci fût lui-môme soumis à la religion catholique {'2). Cette «condition étant supposée, on pensait généralement que le «lien du serment qui attachait la nation à son prince était «rompu, aussitôt que celui-ci, au mépris de la condition dont «il s'agit, se révoltait ouvertement contre la rehgion calho- « lique. // était alors d'usage (3) que les excommuniés fussent «privés de toute société avec les fidèles, et ne pussent commu-
concile approuva seulement la déposition de l'empereur, déjà décrétée auparavant par l'assemblée des seigneurs de l'armée rebelle de Lotiiaire. (Ciaprès, chap. 1, art. 3,n. 67.)
(1) a sensim cat/iolicaru77i gentium hœc fait sententia, anhnis allé « impressa, scilicct, supremam potestatem commilti non posse nisi principi « calholico, eamque esse legem sive conditionem tacito cont: actui appositam «t populos inter et principem , ut populi principi fidèles parèrent; mode prin- « ceps ipse catholicae reli gioni oljsequeretur. Quà lege positâ , passim pu- « iabant omnes soiutum esse vinculum sacramenti tidelitatis a totà gente « prœstilum , simul atque princeps, eà lege violatâ, catliolicae religion! con- « tumaci animo resisteret. » Féuelon, Dissert, de auctoritate summi Pontifias, cap. 39, p. 382.
(2) Fénelon suppose ici que l'autorité du prince peut être restreinte par la loi fondamentale de l'État, au moyen de certaines conditions, mises à l'élection du souverain, et dont l'infraction l'expose à être déposé par l'assemblée générale de la nation. Cette doctrine est en effet admise par les plus célèbres et les plus sages publicistes, et par Bossuet lui-même. Voyez plus bas, chap. 1, art. 1, n. 25.
(3) (c Tum verè moris erat, ut excommunicati piorum omnium societate « privarentur, et solâ ope ad victum necessarià frui possent : unde nihil est « mirum si gentes catholicae religion! quàm maxime addictœ , principis ex- «comniunicali jugum excuterent. Eà enim lege sese principi subditas fore « pollicitœ erant, ut princeps ipse catholicae religion! pariler subditus esset. « Princeps vero qui, ob haeresim, vel ob facinorosani et impiam regni admi- « iiistrationem , ab Ecclesia excommunicatur , jam non censetur plus ille « princeps, eu! tota gens sese committere voluerat : unde soiutum saci amenti «vinculum arhitrabantur. Prœterea canonico jure sancitum fuit, ut il «censerentur haeretici, aut saltem bœreticae pravitatis valde suspect! , qui, «excommunicati ab Ecclesia, intra certum tempus absolutionem excom» « municationis débita submissione non consequerentur. Ita principes qui « in excommunicationis vinculo contumaces jam obstordescebant , ut impii « Ecclesiee catholica? contemptores, atque adeo hœretici habebantur. Hos « autem , tanquam a contractu secum inito déficientes , exauctorabat gens << sua. Porro hoc erat hujus moris temperameutum, quod ea depositio iioij
« niquer avec eux, que pour les besoins indispensables de la vie. « Il n'est donc pas étonnant que les peuples, alors si attachés à «la religion catholique, secouassent le joug d'un prince ex- « communié. En effet, ils avaient promis delui obéir, à condition « qu'il serait lui-même soumis à la religion catholique; or, le prin- « ce qui était excommunié par l'Église pour cause d'hérésie, ou « pour les crimes et les impiétés dont ils'était rendu coupabicdans « le gouvernement de son royaume, n'était plus considéré comme « ce prince religieux auquel toute la nation avait voulu se soumet- « tre ; onpensait donc que le lien du serment qui attache les su- « jets à leur sou^'ferain , était rompu en ce cas. De plus, le droit « cawo??,/5'?<e avait décidé que les excommuniés qui n'obtiendraient I « pas l'absolution en se soumettant à l'Église dans un certain es- « pace de temps, seraient censés hérétiques, ou du moins très-sus- « pects d'hérésie. Ainsi, les princes qui croupissaient avec obstina- « lion sous le lien de l'excommunication, étaient regardés comme « coupables d'un mépris sacrilège envers l'Église, et par conséquent « d'hérésie; et le peuple, les regardant comme coupables de l'in- « fraction du contrat qu'ils avaient passé avec lui, secouait leur au- «torité. Toutefois c^'/ï^^îflTyc était modifié, en ce quela déposition du « prince ne pouvait être effectuée qu'après avoir consulté l'Eglise... ,1. « Cette discipline, qui a été longtemps en vigueur, ne peut
^"''Tiï iil"" " donner lieu de révoquer en doute aucun point delà doctrine '*'^'i'T,r *^" " ^^ l'Église; car il s'agit uniquement d'une maxime qui avait s„r ïcs souvc. « alors prévalu chez toutes les nations catholiques , savoir, « que l'autorité séculière n'était confiée au prince que sous la « condition expresse de protéger et d'observer en toutes choses « la religion catholique. Ainsi, V Église ne destituait point et « n instituait point les princes temporels ;md\s étant consultée « par les peuples, elle répondait seulement ce qui regardait la
« fieret, nisi consulta priiis Ecclesià.... In eâ aiitem disciplind, qiiœ raul- « tum vigiiit, milla est Ecclesiœ doctrina qiiœ in diibinni vocari possit : sed « solnmmodo agitur àe placito , qiiocl apud omncs cathoUcas gcntcsinva- « luit , nimiruni,ut sœcularis aiictoritas non coniinittereUir priiicipi, nisi eâ « certissimâ lege, ut ipse princeps catholicae reiigioni per omnia liiendac et « observandœ incumbeiet. Itaque Ecclesià neque destituehat ncque insti- « tuehat laïcos principes ; sod tantùni consulentibus gentibiis responde- « bat, quid , ralione contractas et sacraraenti , conscientiam altineiet. Hœc « non juridica et avilis, sed directiva tantiun et ordinativa potestaSf (( quam approbat Geisonius, » Fénelon, ubi suprà.
rains.
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« conscience, à raison du contrat et du serment. Elle n'exerçait a m?, un pouvoir civil et juridique, mais le pouvoir purement
adirectif et orr/ma^^/ approuvé par Gerson Ce pouvoir
« consiste uniquement en ce que le Pape , en tant que prince des «pasteurs, en tant que principal directeur et docteur de .(l'Église, dans les grandes questions de morale, est obligé « d'instruire le peuple qui le consulte sur l'observation du ser- « ment de fidélité. Du reste, les pontifes 71' ont aucune raison « de prétendre commander aux princes , à moins qu'ils n'aient « acquis ce droit par un titre spécial, ou par une possession « particulière , sur quelque prince feudataire du saint-siége; « car c'est à tous les apôtres, et par conséquent à Pierre, que Jésus- « Christ a dit : Les rois des nations exercent leur empire sur •' elles; pour vous , 7i'en usez pas ainsi (l). »
Conformément à ces principes, Fénelon enseigne, dans les Plans de gouvernement, rédigés en 1 71 1 pour le duc de Bourgogne, que le Pape n'a iiWQ}AXï pouvoir direct sur le temporel des princes, mais seulement un pouvoir indirect, dans le sens qu'il vient d'expliquer, c'est-à-dire, im pouvoir purement direct if, qui se réduit à décider sur le serment, par voie de consultation, et qui ne suppose, en aucune manière, /e pouvoir proprement dit de déposer les souverains (2).
Ainsi , dans le sentiment de Fénelon, la conduite des souve- ,,. rains pontifes qui ont autrefois déposé des princes temporels, ^d\rp"a1rel'* s'explique naturellement par les maximes alors uénéralement envers lessou-
1 J ^ . verains
(1) « Ha^-c aiitem potostas, qnam Q,t\^w\\\\^ cWrecVwam et ordïnatïvam « niiiicnpat , iii eo taiitùm consistit, qnod Papa, ut|)ote princeps pastorum , « utpote praecipmis , in majorilnis moralis disciitlinaî caiisis, Ecclesicie dire- « ctor et doctor, de servando fideiitatis saciamento popnluin consulentem « edocere teneatiir. De cœtero, nlhïl est quod ponUfices reg'ibus imperare « velïnt, nisi ex speclali titulo, aut possessione aliqud pecuUarï, id sibi 'ijuris, in aliquem regem feudatarium sedis aposlolicœ, adeptlfuerhit, « Namqiie apostolis onniibiis , ac proinde Petro dictum est : Recjes gentium « domïnantur eorum; vos aulem non sic. « Fénelon, iibi suprà, cap. 27, p. 334.
(2) Voici les propres expressions de Fénelon dans ce passage , où sa pensée est plutôt indiquée que développée : « Puissance (de Rome ) sur le tem- « porel : — dirccle, absurde et pernicieuse ; — indirecte, évidente, quoique « faillible, quand elle est réduite à décider sur le serment par consultation ; « mais déposition n'en suit nullement. » Voyez, dans V Histoire littéraire de Fénelon (4'' partie, n. 60, note), quelques observations importantes, pour établir l'authenticité de ce passage.
au moyen âge, admises parmi les peuples catholiques de l'Europe, et qui donpar^ii'^'So/f liaient, en certains cas, à l'Église le pouvoir au moins indide ce«e'"épo- ^^<^^ d'instîtîwr et de destituer les souverains. Ce pouvoir, *!"*• selon l'archevêque de Cambrai , n'était pas un pouvoir de juridiction temporelle, fondé sur le droit divin; mais c'était tout ensemble un pouvoir directif d'institution divine, et un pouvoir de juridiction teynporelle, d'institution purement humaine. En effet, le Pape et l'Église, ayant, d'après l'institution divine, l'obligation et par conséquent le pouvoir d'éclairer et de diriger la conscience des princes et des peuples , en tout ce qui regarde lô salut, ont, par cela môme, le pouvoir de décider les questions relatives aux obligations de conscience, qui résultent du serment de fidélité (1). Mais indépendamment de ce pouvoir directif, d'institution divine , ils avaient , au moyen âge, un pouvoir de juridiction temporelle, d'institution purement humaine , fondé sur Vusage et les ?naximes de droit public alors généralement admises. En déposant un souverain opiniâtre dans Thérésie ou l'excommunication, ils n'agissaient pas seulement comme docteurs et directeurs des fidèles, dans l'ordre du salut ; ils agissaient en même temps comme juges établis et reconnus par Vusage et le droit public alors en vigueur, pour examiner et juger la cause des souverains qui en couraient la déchéance, par l'infraction du contrat qu'ils avaient passé avec leur peuple. Telle est au fond la pensée de Fénelon, quoiqu'il ne l'exprime peut-être pas avec la même précision que nous le faisons.
Il est aisé de voir que , dans ce sentiment , la sentence de déposition prononcée par le Pape ou le concile, au moyen âge, contre un souverain hérétique ou excommunié , était fondée tout à la fois sur le droit divin et sur le droit humain. Elle était fondée sur le droit divin, non-seulement en tant qu'elle déclarait le prince hérétique ou excommunié , mais encore en tant qu'elle éclairait et dirigeait la conscience des princes et des
(1) Il est à remarquer que \e pouvoir directif à\\ Pape, ainsi expliqué, est admis sans difficulté, môme par des théologiens très-opposés au senliment qui attribue, de droit divin, à l'Église et au souverain pontife une juri' diction au moins indirecte sur les choses t&mporelles. (Voyez ci-après, chap. 3, n. 172.)
peuples, relativement aux obligations qui résultaient du serment de fidélité. Elle était en même temps fondée sur le droit humain, non-seulement en tant qu'elle déclarait le prince déchu de ses droits, par suite de la condition mise à son élection, mais encore en vertu du pouvoir que V usage et le droit public donnaient alors au Pape et au concile, pour juger la cause des souverains qui encouraient la déchéance. En prononçant cette sentence, le Pape et le concile ne déposaient pas proprement le souverain, et ne s'attribuaient pas, de droit divin , le pouvoir de le déposer; mais ils déclaraient seulement et ils décidaient que, d'après la condition mise à son élection par V usage et la jurisprudence du temps, il était déchu de sa dignité. Leur sentence peut être comparée à celle d'un juge ordinaire, qui prononce la nullité d'un acte invalidé par les lois, mais dont la nullité n'existe pas de plein droit, et n'a d'effet qu'après avoir été prononcée par le juge (l).
La suite de cet ouvrage nous donnera lieu de citer, à l'appui , *^r ,
° ' i r Le sentiment
de ce sentiment, plusieurs savants auteurs, même protestants, ^^ qui l ont adopte plus ou moms ouvertement, depuis un siècle, modifié
quoique avec diverses modifications (2). Nous remarquerons ^"comtè
seulement ici que , parmi les auteurs qui l'ont admis, quel- *^^^^'^*'**'
1) Remarquez que, dans ce sentiment, le Pape et le concile, qui déliaient les sujets du serment de fidélité prêté au souverain, ne donnaient pas une dispense proprement dite de ce serment , mais une simple interprétation ou déclaration de sa nullité. En effet, le serment de fidélité étant nniquement relatif au contrat passé entre le prince et ses sujets, n'avait de force que pour appuyer Ce contrat , et uniquement dans l'hypothèse de la validité de ce contrat. Par le seul fait de la rupture du contrat, le serment devenait sans objet ; et la même sentence qui déclarait le contrat nul , renfermait , par une conséquence naturelle , une déclaration de la nullité du serment, sans qu'il filit nécessaire d'en dispenser, dans le sens propre et rigoureux de ce mot. Si donc le Pape et les conciles emploient quelquefois, en ce cas, les termes de dispense , d'absolution, et d'autres semblables, c'est dans un sens large et impropre , comme Fénelon l'explique à l'occasion de la sentence de déposition prononcée par le pape Innocent IV contre Frédéric 11, dans le concile de L\on, en 1245. (Fénelon , ubi siiprà , cap. 39 , p. 387. Voyez ce passage ci-après, cbap. 3, art. 1, n. 213. ) Au reste, si l'on insiste pour voir ici une dispense proprement dite, nous ne disputerons pas sur les mots ; nous remarquerons seulement qu'il est souvent difUcile de distinguer, en cette matière, une dispense p)roprement dite d'avec une simple interprétation. Il faut avouer du moins que la différence communément assignée entre ces deux choses n'est pas toujours facile èi saisir.
(2) Voyez plus bas, chap, 3, art. 2, § 4.
ques-uns ont cru pouvoir le concilier avec le système du droit divin, que nous avons exposé plus haut, et que Fcnelon rejette expressément (i). Déjà nous avons remarqué que le droit divin et le droit positif humain étaient également invoqués, au xvi^ siècle, parles catholiques anglais et français, contre les droits d'Élisabelh à la couronne d'Angleterre, et contre ceux du roi de Navarre (depuis Henri IV) à la couronne de France (2). Tel paraît être aussi le sentiment adopté, de nos jours, par le comte de Maistre , dans son ouvrage intitulé ; Du Pape. Selon lui , il ne répugne pas que la souveraineté, quoique divine dans son principe, soit contrôlée par l'autorité spirituelle, établie de Dieu pour le gouvernement de l'Église , et que cette autorité ait le droit, en certains cas, de révoquer le serment fait aux princes par les sujets. Telle étîiit au fond l'idée du moyen âge, selon le comte de Maistre. « Ces idées, dit-il, flottaient dans la H tète de nos aïeux, qui n'étaient point en état de se rendre
(1) Il semble (liflicile , au premier abord, de concilier ces deux sentiments dans un nième système; car, si l'on suppose que l'Éj^iise a, de droit divin, le pouvoir de déposer les souverains, pour le plus grand bien de la religion, que pourrait ajouter à ce pouvoir le droit positif humain? Toute disposition des lois bumaines, sur ce point, ne serait qu'une répétition inutile de la loi divine : ce serait donc une loi inutile et sans elfet, et par conséquent radicalement nidle. Toutefois, cette difliculté est plus spécieuse que solide. Rien n'empécbe eu elfet qu'un point de droit divin soit inséré dans le droit positif huntain , pour en mieux assurer l'observation, en ajoutant la sanction de la puissance tem|)orelle à celle de la volonté divine, et pour contenir par la crainte des peines temporelles ceux que la seule crainte de Dieu ne contiendrait pas suffi.^amment. C'est par ce motif (juc tous les princes chrétiens, depuis Constantin, ont contirmé par leurs édits plusieurs lois divines, comme nous l'avons montré ailleurs. {Introd-, art. 2, § 2.) Par suite de cette confirmation , plusieurs dispositions de droit public ou privé appartiennent tout à la fois au droit divin et au droit humain : au droit divin , par leur origine primitive; et au droit humain, par la confirmation que les princes en ont laite. C'est ainsi que, dans un pays où la religion catliolique est reconnue loi de l'État, à l'exclusion de toute autre, la profession extérieure de cette religion est fondée tout à la fois sur le droit divin et sur le droit humain; en sorte que celui qui en professerait extérieurement une atilre, se rendrait tout à la fois coupable de désobéissance envers Dieu et envers le prince, et serait tout à la fois passible des peines spirituelles et des peines temporelles.
(2) Voyez ci-dessus, n. 7, pag. 232. —Il est à remarquer que Leibniz, qui admet au fond le sentiment de Fénelon , sur le sujet qui nous occupe , n'ose condamner absolument Vopinion théologique du pouvoir indirect, dans le sens où l'explique le cardinal Bellarmin. Voyez ci-après un passage remarquable de Leibniz sur cette matière. (Chap. 2, n. 167.)
«raison de cette théorie, et de lui donner une forme systé- «matique; ils laissèrent seulement entrer dans leur esprit fl j'idée vague, que la souveraineté temporelle pouvait être « contrôlée par ce haut pouvoir spirituel cjui avait le i^ droit , dans certains cas , de révoquer le serinent des suajets(i).v
Mais indépendamment de cette théorie, qu'il ne prétend ^.^J^^^^^^^ pas adopter absolument, le comte de Maistre croit pouvoir comte de
^ ^ 11 1 Maisire établit
expliquer et justifier pleinement la conduite des papes et des le drou pubuc conciles du moyen âge envers les souverains, par le droit °" ' *""'* public de cette époque. Quels qu'aient pu être rorigine et le fondement de ce droit, sa réahté est clairement établie, selon l'auteur, par le seul fait de l'usage et de la persuasion universelle du moyen âge, ou de la longue et paisible possession des papes et des conciles. Ce droit public est tel, selon lui, « qu'il « n'en a jamais existé de plus général et de plus incontestable- « ment reconnu (2).... Il faut partir, dit-il, d'un principe général « et incontestable, savoir, que tout gouvernement est bon , lors- « qu'il est établi et qu'il subsiste depuis longtemps sans con- « testatioîL... Toutes les formes possibles de gouvernement se '^ sont présentées dans le monde; et toutes sont légitimes, dès «qu'elles sont établies, sans que jamais il soit permis de rai- « sonner d'après des hypothèses entièrement séparées des faitsf « Or, s'il est un fait incontestable, attesté par tous les monu- « ments de l'histoire, c'est que les papes, dans le moyen âge, « et bien avant encore dans les derniers siècles, ont exercé une « grande puissance sur les souverains temporels ; qu'ils les ont «jugés, excommuniés dans quelques grandes occasions, et que « souvent même ils ont déclaré les sujets de ces princes, déliés « envers eux du serment de fidélité.... L'autorité des papes fut « la puissance choisie et constituée, dans le moyen âge, pour « faire équilibre à la souveraineté temporelle , et la rendre sup- « portable aux hommes.... Il n'y avait là certainement rien de «contraire à la nature des choses, qui n'exclut aucune forme « d'association politique. Si cette puissance n'est pas établie , je
(1) De Maistre, Du Pape, liv. ii, chap. 3 et 10, pag. 227, 333-335.
(2) Ibid., pag. 235.
« ne dis pas qu'on doive l'établir ou la rétablir : c'est de quoi je « n'ai cessé de protester solennellement; je dis seulement, en « me reportant aux temps anciens, que si elle est établie, elle « sera légitime comme toute autre, aucune puissance n'ayant «d'autre fondement que la possession.... L'autorité des papes « sur les rois n'était contestée que par celui qu'elle frappait. Il « n'y eut donc jamais d'autorité plus légitime, comme jamais « il n'y en eut de moins contestée.... Qu'y a-t-il donc de sur «c parmi les hommes, si la coutume, non contredite surtout, « n'est pas la mèr^ de la légitimité? Le plus grand de tous les «sophismes, c'est celui de transporter un système moderne « dans les temps passés, et déjuger sur cette règle les choses et « les hommes de ces époques plus ou moins reculées. Avec ce «principe, on bouleverserait l'univers; car il n'y a pas d'in- « stitution établie qu'on ne put renverser par le même moyen, « en la jugeant sur une théorie abstraite. Dès que les peuples et « les rois étaient d'accord sur l'autorité des papes, tous les rai- « sonnements modernes tombent!... J'ai beaucoup entendu de- « mander dans ma vie de quel droit les papes déposaient les « empereurs; il est aisé de répondre : Du droit sur lequel repose « toute autorité légitime, possession d'un côté, assentiment de «c l'autre (1). »
i5. • Au reste, quoique Fauteur ne croie pas nécessaire de re-
aiors InTse, chcrcher l'origine de ce droit, pour justifier les papes et les hi'éSo"ndes conciles qui en ont usé, il fait assez entendre que ce droit était
souverains. £q^^^ gui Ib couditiou mlsc à l'élection des souverains, par les électeurs, qui, d'après la nature élective des gouvernements du moyen âge, avaient incontestablement le droit de restreindre ainsi l'autorité des souverains. Sous ce rapport, le sentiment du comte de Maistre se rapproche beaucoup de celui de Fénelon. «Je ne terminerai point ce chapitre, dit-il, sans faire une ob- « servation, sur laquelle il me semble qu'on n'a point assez in- « sisté : c'est que les plus grands actes d'autorité qu'on puisse « citer, de la part des papes agissant sur le pouvoir temporel, «attaquaient toujours une souveraineté élective, c'est-à-dire, « une demi-souveraineté, à laquelle on avait sans doute le droit
(1) De M&isire, ibid., chap. 9, etc., p. 3l8, 320, 321, 325, .337, 344, 378.
(le demander compto, et que même on pouvait déposer, s'il « lui arrivait de mal verser à un certain point. Voltaire a fort « bien remarqué que V élection suppose tiécessairement un
contrat entre le roi et la nation (i) ; en sorte que le roi électif « peut toujours être pris à partie et être jugé : il manque tou- « jours de ce caractère sacré qui est l'ouvrage du temps; car « l'homme ne respecte réellement rien de ce qu'il a fait lui- « même : il se rend justice en méprisant ses œuvres, jusqu'à ce a que Dieu lés ait sanctionnées par le temps. La souveraineté « étant donc, en général, fort mal comprise et fort mal assurée udans le moyen âge, la souveraineté élective en particulier « n'avait guère d'autre consistance, que celle que lui donnaient a les qualités personnelles du souverain : qu'on ne s'étonne donc «point qu'elle ait été si souvent attaquée, transportée ou ren- « versée (2). »
On voit, par cet exposé, en quoi le sentiment du comte de £„ q^/of [^ sen- Maistre s'accorde avec celui de l'archevêque de Cambrai , et en , '•'"''"*
•* du comte de
quoi il en diffère. Tous deux s accordent à expliquer le pouvoir Maistre diffère del'ÉgUse sur les souverains, au moyen âge, par les maximes de FénZn. de droit public alors généralement admises ; mais cette explication, dans le sentiment du comte de Maistre, n'exclut pas celle qui se tire du droit divin. De plus , les deux sentiments diffèrent dans la manière dont ils établissent le droit public dont il s'agit. Fénelon lui donne pour unique fondement (hors des fiefs et des autres souverainetés que l'Église a pu acquérir par un titre spécial) le contrat tacitement passé entre le prince et les sujets , et en vertu duquel le souverain encourait la perte de ses droits, par sa rébellion envers l'Église. Le comte de Maistre, indépendamment de ce premier fondement, qu'il reconnaît avec l'archevêque de Cambrai , croit pouvoir établir le droit public dont il s'agit, par le seul fait de la persuasion universelle du moijen âge , ou de la longue et paisible possession des papes et des conciles. Il suit delà que le système du comte de Maistre , indépendamment des difficultés qui peuvent lui être communes avec celui des théologiens ultramontains, et avec celui de Fénelon , est encore exposé aux difficultés
(1) Voltaire, Essai sur les Mœurs^ tom. m, chap. 121.
(2) De Maistre, uM suprà, pag. 327.
'7- Senlimenl
silé des conjonctures
qu'on peut faire contre l'argument de prescription, que le comte de Maistre regarde comme le principal fondemcHt de son système. Nous sommes très-porté à croire que la plupart des lecteurs seront effrayés d'un si grand appareil de difficultés, et y trouveront, en quelque sorte, un préjugé légitime contre le système du comte de Maistre (1).
Enfin, quelques auteurs modernes, sans examiner préciséde ment l'origine et les fondements du pouvoir exercé sur les soula conduite des vcrains, par les papes et les conciles du moyen âge, ont cru ce envers les sou- pouvoir suffisammcut justifié par la nécessité des temps et des au moyenne, conjonctures, c'cst-à-dirc , par la situation déplorable où se parTa néces- ti'ouvait alors la société en Europe : situation qui rendait absolument nécessaire cette espèce de dictature dont les papes et les conciles étaient investis, pour remédier aux désordres publics. Michaud, dans Y Histoire des Croisades, se montre favorable à cette explication , et l'oppose avec confiance aux écrivains modernes, qui ont blâmé avec tant de légèreté la conduite des papes du moyen âge. « Dans les derniers temps, dit-il, « les publicistes ont beaucoup parlé de la puissance des chefs de « l'Église; mais ils l'ont plutôt jugée d'après des systèmes que « d'après des faits , et d'après l'esprit de notre siècle , que d'après rt l'esprit du moyen âge. On a beaucoup vanté le génie des sou- « verains pontifes; on l'a vanté surtout dans le dessein de faire « ressortir davantage leur ambition. Mais si les papes avaient « eu le génie et l'ambition qu'on leur suppose, on doit croire «qu'ils se seraient d'abord occupés d'agrandir leurs États, et « d'accroître leur autorité comme souverains ; cependant ils n'y « ont point réussi, ou ne l'ont point tenté.... N'est-il pas plus « naturel de penser que les souverains pontifes, dans ce qu'ils
(1) M. Heniion, dans l'édition qu'il a donnée de V Histoire de l'Église de Beranlt-Bercastel, paraît adopter an fond le système du comte de Maistre; * car il explique et justilie la conduite des papes du moyen âge envers les souverains, tantôt par la jurisprudence ou le droit public de cette époque, tantôt par le système théologique du droit dirai, tantôt par ces deux moyens réunis. Toutefois, il se prononce, en quelques endroits, en faveur de la seconde explication, beaucoup plus fortement que ne fait le comte de Maistre. On peut voir, en particulier, à l'appui de ces observations, les corrections faites par M. Ilenrion au texte de Beiault-Bercastel, dans les passages relatifs à Grégoire VIT, Innocent III, limocent IV, Jean XXII, etc. (Tom. IV, pag. 405 et 406; tom. v, pag. 94, 206, 239, 263, 329, 503, 517, etc.; tom. vu, p. 231, 428, et alibi passim. )
«firent de grand, suivirent l'esprit de la chrétienté? Dans le «moyen âge, qui fut l'époque de leur puissance, ils furent « bien plus dirigés par cet esprit, qu'ils ne le dirigèrent eux- « mêmes.... Leur souveraine puissance vint de leur position, « et non de leur volonté..,. Sans vouloir justifier leur domina- « tien , on peut dire qu'ils furent amenés à s'emparer du pouvoir a suprême par les circonstances où se trouvait l'Europe, dans a les )^.f et xîi^ siècles. La société européenne, sans lois, plon- « gée dans l'ignorance et l'anarchie, s'était jetée entre les bras <i des papes, et croyait se mettre sous la protection du ciel. «Comme les peuples n'avaient d'autre idée de la civilisation, « que celle qu'ils recevaient de la religion chrétienne, les sou- « verains pontifes se trouvèrent naturellement les arbitres su- « prèmes des nations. Au milieu des ténèbres que la lumière de « l'Évangile tendait sans cesse à dissiper, leur autorité dut être « la première étabhe , et la première reconnue. La puissance « temporelle avait besoin de leur sanction; les peuples et les « rois imploraient leur appui, consultaient leurs lumières; «ils se crurent autorisés à exercer une dictature universelle. « Cette dictature s'exerça souvent au profit de la morale pu- « blique et de l'ordre social ; souvent elle protégea le faible « contre le fort; elle arrêta l'exécution de projets criminels; elle « rétablit la paix entre les États ; elle sauva la société naissante , « des excès de r ambition, de la licence et de la barbarie (l). »
(1) Michaiid, Hist. des Croisades, 4'' édition, t. iv, pag. 97 ; t. vi, pag. 230- 234. Ces judicieuses réflexions peuvent servir à corriger plusieurs endroits du même ouvrage, où l'auteur adopte beaucoup trop légèrement les jugements sévères des écrivains modernes contre Grégoire Vil, Urbain II, Innocent III, Innocent IV, et plusieurs autres papes du moyen âge. Après les avoir ouvertement justifiés des reproches à' ambition et Ahisurpalion, dans les passages que nous venons de citer, il reproduit ailleurs les mêmes reproches, sans essayer de les concilier avec ce qu'il avait dit auparavant pour les réfuter. Nous remarquerons, en particulier, les passages suivants : sur Grégoire VII, tom. 1, pag. 86 et 87 ; tom. iv, 162-164; tom. vi, 260. — Sur le pape Urbain II, tom. i, 101 et 102. — Sur Innocent III, tom. m, 399, 400, 405.— Sur Grégoire IX, tom. iv, 18, 73, 488, etc.— Sur Innocent IV, tom. iv, 91, 145, 152-154, 157, 161-163, 184, 185, 198, 452-455, 470, et alibi passim. En comparant ces divers passages avec ceux que nous avons rapportés, on ne peut s'empêcher de croire que l'auteur n'avait pas des idées iDien arrêtées, sur le pouvoir des papes au moyen âge. Nous croyons aussi pouvoir attribuer ses variations, en cette matière, à la crainte excessive qu'il avait de s'exposer, par ses opinions modérées, aux contradictions de certains esprits
i8. Depuis la publication de l'ouvrage que nous venons de citer,
écriv^inTpro- plusicufs écpivains catholiques ont pleinement adopté le sentifavorâbîes à "^^nt ct Ics cxpUcations si modérées de Michaud, et ils en onti "éroîgnàgï' ^^^^ ^^ ^^^® ^® '^"^^ jugements sur la conduite des papes et des de voigt. conciles envers les souverains, au moyen âge (l). Mais rien n'est plus remarquable, sur ce point, que le langage de deux écrivains protestants, qu'une étude profonde et impartiale des monuments relatifs à l'histoire de Grégoire VII et d'Innocent lïl, ont conduits à juger ces deux illustres pontifes avec une modération que Men des auteurs catholiques n'ont pas toujours observée, en cette matière : - Il est impossible, dit M. Voigt^ dans « V Histoire de Grégoire VU , de porter sur ce pontife un ju « gement qui réunisse tous les suffrages. Sa grande idée , et il « n'en avait qu'une seule , était V indépendmice de l'Église. « C'est autour de ce point que venaient se grouper, comme « autant de rayons lumineux , toutes ses pensées , tous ses écrits « et toutes ses actions. C'est dans celte idée qu'il puisait son ac '^ tivité prodigieuse : cette idée est comme l'abrégé de sa vie, et « l'àme de toutes ses opérations. Le pouvoir politique tend na- '^ turellement àêtre un ; ainsi Grégoire voulut procurer à l'Église <c une parfaite unité, en l'élevant au-dessus de tout autre pou « voir. . . Arriver à ce point , le consolider, le faire dominer dans
exagérés. Telle est du moins la raison qu'il nous a donnée lui-môme, delà suppression de la seconde partie du Mémoire sur la lutte des deux Puis-^ sances au moijen âge y placé à la tête des Éclaircissements du tom. iv de son Histoire (pag. 461 ). L'auteur , en terminant ce Mémoire, en annonçait un second (pag. 517), qui devait être inséré dans le volume suivant, et qu'il renvoya depuis au tom. vi, où on ne le trouve point. (Voyez le tom. v, pag. 537.)
Dans la même conversation, où Michaud nous lit l'aveu dont nous venons de parler (ce qui eut lieu peu de temps après la publication de la 4' édition de son Histoire), il entendit avec intérêt l'exposition que nous lui fîmes du sentiment de Fénelon; sans l'adopter ouvertement, il jugea que cette explication méritait un sérieux examen, et nous engagea fortement à continuer nos reclierches sur ce point. Il i)arul môme persuade que l'autorité des papes, au moyen âge, était un droit provisoire nécessité par les circonstances, c'està-dire, par l'état d'anarchie où se trouvait lasociété; il compara la conduite des papes de cette époque, à celle d'un simple particulier qui, dans un temps de désordre et d'anarchie, saisirait d'une main ferme les rênes du gouvernement, pour sauver sa patrie.
(1) Voyez, en particulier, Lefianc, Hist. du moyen âge, liv. iv, cbap. 6, SI.
« tous les siècles et dans tous les pays ; tel était le but constant «des efforts de Grégoire, et, selon son intime conviction, le « devoir de sa charge.. . En supposant qu'il ait eu, comme l'anu cienne Rome, l'idée de dominer sur tous les peuples, oserait- « on blâmer les moyens qu'il a employés , surtout quand on «considère qu'ils étaient dans V intérêt des peuples?... Pour «bien juger ses actes, il faut considérer son but et ses inten- ( tions , il faut examiner ce qui était nécessaire de son temps. <c Sans doute une généreuse indignation s'empare de l'Allemand, « quand il voit son empereur (Henri IV) humilié à Canosse ; ou du Français , quand il entend les sévères leçons données à son «roi (Phihppe I^^') (î). Mais l'historien, qui embrasse les évé- «nements sous un point de vue général, s'élève au-dessus de «l'horizon étroit de l'Allemand ou du Français, et trouve fort ^^ juste ce quia été fait, quoique les autres le blâment... Les « ennemis mêmes de Grégoire sont obligés de convenir que « Vidée dominante de ce pontife , V indépendance de V Église , ^^ était indispensable pour le bien de la religion et pour la « réforme de la société; et que, pour cet effet, il fallait rompre «tous les liens qui jusqu'alors avaient enchaîné l'Église à «l'État, au grand détriment de la religion... Il est difficile de « donner au génie de Grégoire VII des éloges exagérés; car il a i« jeté partout les fondements d'une gloire solide; et chacun doit j« vouloir qu'on rende justice à qui elle est due. Qu'on ne jette |« donc point la pierre à celui qui est innocent; qu'on respecte j«et qu'on honore un homme qui a travaillé pour son siècle, !« selon des vues si grandes et si généreuses (2). »
yi) Voyez plus bas, chap. 2, art. 1, n. 97 et 108.
(2)Voigt, //«^. de Grégoire T7/, tom. ii ; Conclusion , ^dig. 605, etc. Nous appliquerons ici, en passant, à l'ouvrage de M. Voigt, ce que nous avons dit âilleins (le V Histoire d'Innocent //f par M. Hurter. (Ci-dessus, l'« partie, pag. 323, note 2. ) Le panégyrique d'un pontife tel que Grégoire VII, dans la bouche d'un écrivain protestant, est sans doute un rare exemple de franchise, et des résultats que peuvent avoir des études consciencieuses, pour dissiper, dans un esprit droit, les préjugés les plus enracinés. Toutefois, il était bien difticile que M. Voigt , attaché comme il l'est encore aux principes fondamentaux de la réforme , ne laissât échapper bien des assertions (contraires à la doctrine catholique. Sous ce rapport, son ouvrage, quelque jwlile qu'il soit d'ailleurs pour dissiper des préventions fâcheuses, laisse beaujcoup à désirer. Pour composer un pareil ouvrage , pour bien apprécier les |principes et la conduite de Grégoire VII, la science ne suffit pas, si elle n'est
19. On retrouve les mêmes idées, pour le fond, dans V Histoire
\ndmisT" d'Innocent III, par M. Hurter, ouvrage non moins remar- "" BuTrter"" quable que celui de M. Voigt, tant sous le rapp.^rt de l'érudition, que sous le rapport de la modération et de Timpartialit^ dans les jugements. D'après les recherches les plus étendues el les plus consciencieuses, sur le caractère et les principaux actes d'Innocent III, M. Hurter professe une admiration sincère pour les hautes idées que ce pontife s'était formées des pouvoin attachés à son caractère, non-seulement dans l'ordre spirituel mais encore dacs l'ordre temporel ; il rend hommage à la profondeur de ses vues , aussi bien qu'à la droiture de ses intentions; il reconnaît enfin la conformité des idées d'Innocent II] avec celles de son siècle, et les grands avantages que la sociétc a retirés du système politique, qui attribuait alors au Pape ui si grand pouvoir sur les souverains (1). «Un pouvoir basésui « la morale la plus pure, dit M. Hurter, sur la reconnaissana 'c d'une influence divine dans les affaires humaines, ne pouvait « il pas être appelé bienfaisant, quand il empêchait ou conciliaii « les différends des rois et des couronnes? Lorsque Innocenj «prenait le titre de représentant du conciliateur suprême de| « hommes, ce n'était point chez lui un vain mot ; car, pendan « toute sa vie, il s'efforça d'être à la hauteur de cette mission « Si une paix universelle n'était pas un rêve , elle ne pourrait s< « réaliser qu'autant qu'une autorité spirituelle généralement re « connue, s'établissant médiatrice entre les rois et les peuples « ferait marcher toutes les forces de la chrétienté contre cela « qui , abusant de sa puissance , refuserait de se soumettre à se! «jugements, et troublerait la tranquiUité générale (2). G'esj « ainsi que l'autorité d'Innocent rétablit la paix entre lesroii
dirigée par une croyance pure, et par une adhésion sincère à la doclnne ca' tholique. Voyez, à ce sujet, le compte rendu de l'ouvrage de M. V^oigt, daui la Bibliogr. Cathol., f année, pag. 431, etc.
(1) A l'appui de ces assertions, remarquez, en particulier, les passage^ suivants de r/^i5^o/re cV Innocent ///,tom. i, pag. 220, 221,430,431' tom. Il, pag. 445, etc.; 731,732, 786, etc.; 798, etc.; 801, 840, etc. j
(2) M. Hurter n'est pas le premier, ni le seul auteur, qui ait établi surcett base la pensée d'une paix universelle. Il indique, à l'appui de ce sentiment le prieur Gerhoho de Raitenpuch , cité par Schmid , i//.s^. cV Allemagne tom. IV. Nous verrons ailleurs que cette idée avait été émise longtemps au paravant par Leibniz. (Ci-après, chap. 2, art. 1, n. 124.)
< de Castille et de Portugal , menacés par les Maures
S'agit-il maintenant de porter un jugement sur ce pontife? Tous les historiens, tant anciens que modernes, qui ont su apprécier la vie d'un homme par la profondeur de ses vues, par la difficulté des problèmes sociaux qu'il a résolus, par la
: hauteur à laquelle il s'est élevé , en se faisant comme le point i central vers lequel il a su faire converger tous les rayons de
< son siècle; tous ceux-Là sont d'accord que, pendant plusieurs ( siècles avant et après Innocent , le siège de saint Pierre n'a eu c aucun pontife qui ait jeté un plus vif éclat, par l'étendue de ( ses connaissances, par la pureté de ses mœurs, et par les sert vices éminents qu'il a rendus à l'Église : de sorte qu'il a été c appelé, non-seulement le plus puissant, mais encore le plus ^ sage de tous les papes, qui, depuis Grégoire VU, avaient
t illustré le trône pontifical
< Si des écrivains, postérieurs à son époque,
« ont accueilli les calomnies débitées sur ce pape, par quelques ' contemporains qui avaient été froissés dans leurs intérêts, et
< blessés dans leur rivalité, il faut attribuer ceUe erreur histo- « rique , plutôt à des passions intéressées qu'à une sérieuse in- «vesligation des actes, et surtout des intentions d'Innocent, " qu'il avait eu soin cependant de révéler et d'expliquer lui- " même avec la plus grande loyauté. D'autres écrivains, qui '« ont su s'affranchir des préjugés de leur siècle, et qui ont « mieux compris ce grand pape, ainsi que sa position difficile, « en ont porté un jugement tout à fait différent ; le mensonge « et l'exagération qui ont pour source la haine des partis, n'au- « raient jamais du passer pour vérité historique. Pourra-t-on '< soutenir, sans blesser l'histoire, qu'Innocent n'a été qu'un « ambitieux? Pour résoudre cette question historique, nous « n'avons qu'une seule chose à faire ; c'est d'examiner sérieu- « sèment si ce pape , dans l'exercice de sa puissance , dans sa « manière de diriger ,les affaires du monde, dans sa persévé- «rance à inlluer sur elles en sa qualité d'arbitre suprême, « n'a eu en vue que l'éclat qui devait en rejaillir sur sa per- '^ sonne, ou bien plutôt la réalisation grave et simple de la haute «idée qu'il avait conçue des devoirs du souverain pontificat; « si c'est enfin lui qui s'est créé sa position. Les faits que nous
Plan de cette seconde
«avons exposés, les convictions dont Innocent était pénétré' « et qu'il a manifestées dans plusieurs circonstances décisives « sans se préoccuper, ce me semble, du jugement de la posté- « rite, répondent suffisamment de son désintéressement (l).
La diversité même des sentiments que nous venons d'exposer montre assez l'importance et les difficultés du sujet que nou hidlrcussim! avons à traiter, dans cette seconde partie. Pour y procéder ave» à utu'i'^ro. ^rdrc, nous la diviserons en quatre chapitres, dont le dévelop positions, pement nous donnera lieu d'éclaircir toutes les difficultés qut présente cette matière. Nous ferons connaître, dans le premier les principales circonstances qui ont amené ou favorisé l'établis sèment du pouvoir extraordinaire que les papes et les concile ont exercé sur les souverains, au moyen âge. Nous examine rons, dans le second, quelle était la persuasion générale de. princes et des peuples sur la réalité de ce pouvoir. Nou montrerons, dans le troisième, quels étaient les véritables /ondéments de ce pouvoir. Enfin, nous verrons , dans le quatrième quels en ont été les résultats pour le bien de la société. Le déve loppement de ces différents points mettra dans le plus granc jour la vérité des quatre propositions suivantes , auxquelles ci peut réduire toute la discussion présente , et qui renferment L' justification complète des papes et des conciles, sur le sujet d( nos Recherches. i° Le pouvoir des papes et des conciles sur le souverains, au moyen âge, quelque extraordinaire qu'il nous pa raisse aujourd'hui, fut naturellement amené, et en quelque sort»
U) Hurter, Histoire d'Innocent III, lom. ir, pag. 801, 84G, etc. Nousre marquerons en i»assant, que MM-iVoigtet Hurter ne sont pas les seuls écrivain protestants de nos jours, qui se soient exprimés avec tant de modération, su le caractère et la conduite de Grégoire VII et de ses successeurs- Oi trouve plusieurs autres témoignages également remarciuables, en ce genre dans le n. 2 des Annales des Sciences rel. publiées à Rome par l'abbé à Luca (oct. 1835). Cet article a été reproduit en partie, dans VAmi de la Be ligion (tome lxxxviii, pag. 18, 55, etc.; tom. xci, pag. 257, etc.), et tradui en entier dans le tom. xvi des Démonstrations évangéliques, publiées pai l'abbé Migne. ( Paris 1843, in-4", pag. 577, etc. ) Cet article a pour autem M. Wiseman, alors recteur du collège anglais à Rome, aujourd'hui évé que in partibus de Mellipotamos, et coadjuteur du district du Milieu en Angleterre. Nous indiquerons encore , à ce sujet, le compte rendu de VHist.de Grég. F// de M. Voigt, dans la BihUoth. univ. de Genève. n. 25 et 26. (Janvier et lévrier 1838.) Ces deux articles sor»t de M***, ministre protestant, professeur de belles-lettres à l'Acad. de Genève, et biblio* thécaire de cette ville.
nécessité, par la situation et les besoins de la société, à cette époque; 2° les papes et les conciles, en s'attribuant et en exerçant ce pouvoir, ont suivi des principes alors autorisés par la persuasion universelle ; 3" la persuasion universelle qui leur attribuait ce pouvoir , n'était point fondée sur une erreur ou une usurpation de leur part, mais sur le droit public alors en vigueur; 4*^ enfin, les maximes du moyen âge qui leur attribuaient ce pouvoir, n'ont pas eu , à beaucoup près, tous les inconvénients qu'on a quelquefois supposés, dans ces derniers temps ; et les inconvénients mêmes qu'elles ont pu avoir, ont été bien compensés par les grands avantages que la société a retirés du pouvoir extraordinaire dont les papes et les conciles ont été si longtemps investis (l). Le développement de ces quatre
(1) Quelques lecleurs seront peut-être surpris, au premier abord, de l'ordre que nous suivons dans cette seconde partie, et regretteront de ne pas voir les faits qui s'y rattachent, exposés selon^l'ordre clu'onologique, comme daus la première partie. Cette observation nous ayant été faite par quelques personnes aux(iuelles nous avons soumis notre travail, nous avons plusieurs I fois essayé de modifier notre plan d'aj)rès cette idée; mais l'exécution nous a paru difficile, et peut-être impossible. Dans la première partie, l'ordre chronologique était facile à observer, parce que nous n'avions au fond qu'une seule question à examiner; savoir, l'origine et les progrès de la souveraineté tempojrelledu saint-siège. Dans la seconde, nous avons à examiner plusieurs questions très-différentes, et par rapport à plusieurs États. Il s'agit d'examiner, 1*" Les \clrcomlances qui ont préparé les voies an pouvoir temporel du Pape sur \le.s souverains, circonstances qui , par leur nomlire et leur variété, demandent là être exposées séparément ; 2° L'exercice de ce pouvoir en divers États, et \dans des circonstances très-différentes; tantôt à l'égard des princes feudataires du saint-siége ; tantôt à l'égard de l'empereur, qui, sans être proprement jfeudataire du saint-siége, était dans une dépendance particulière à l'égard du iPape; tantôt a l'égard des autres souverains ; 3° Les fondements de ce pouvoir y soit à l'égard de l'empereur, soit à l'égard des autres souverains ; fondements qui ne peuvent être exposés, sans un examen attentif de la constitution des divers États, et de l'hypothèse qui expUque la conduite du Pape envers les souverains, par l'opinion théologique du pouvoir indirect. L'exawen de tant de questions différentes n'est guère conciliable avec l'ordre chronologique ; du moins nous avons inutilement cherché le moyen de faire cette conciliation. Il nous semble d'ailleurs que l'ordre chronologique est ici compensé très-avantageusement par l'ordre logique des quatre propositions auxquelles nous réduisons cette seconde partie, ordre qui a l'avantage incontesUihle de procéder du plus clair au moins clair, en exposant d'abord les faits les plus faciles à établir et les plus généralement reconnus , pour en dé- «l'ïire, par voie de conséquence, le droit public, qui est l'objet principal de pos Recherches. De plus, la première et la seconde propositions préparent si jnaturellenient les voies à la troisième , que les deux premières étant une fois établies, le lecteur est naturellement disposé à embrasser le sentiment que
propositions offrira une nouvelle exposition du senliment de Fénelon, dont nous avons déjà présenté l'analyse, et que nous croyons préférable à tous les autres, sur le sujet qui nous occupe.]
lions.
CHAPITRE PREMIER
Des principales circonstances qui ont amené ou favorisé le pouvoir extraordinaire des papes et des conciles sur les souverains, au moyen âge.
ai, « Pour juger nos ancêtres avec impartialité, selon la remar-
jug^c°rTvTc"im- « que d'un historien judicieux, nous ne devons pas niesurei ,u\'r ancéuts " ^^'^rs actious à nos mœurs et à nos idées actuelles ; il faut nom et leurs iiiieii- „ j'eportcr au siècle où ils vivaient, et réfléchir sur leurs insti- « tutions politiques, leurs principes de législation et leur gou- « vernemciit (1). » On peut assurer avec confiance, que l'ouM de ce principe est une des causes les plus ordinaires des faux jugements qu'on rencontre dans une foule d'auteurs modernes sur les principaux événements et sur les plus célèbres personnages de l'histoire, soit ancienne, soit moderne. De là, en particulier, les jugements divers qu'on a portés, dans ces dernier} temps, sur la conduite des papes et des conciles envers les sou verains, au moyen âge. On eût évité, sur ce point comme sui bien d'autres, une multitude d'erreurs et de déclamations odieuses, si l'on eût mieux connu les institutions politiqueî du moyen âge, et l'état de la société à cette époque.
Il suffit, pour s'en convaincre, d'examiner de près l'origine
du pouvoir extraordinaire que les papes et les conciles exer'
^^s , çaient alors sur les souverains , c'est-à-dire , les circoustance!
papes el des ^ . _ . ' . /. •
qui ont insensiblement amené ce pouvoir, qui en ont lavoris(
Le pouvo
Lonciles sur les souve
rains l'étabhssement , et qui ont contribué à le maintenir, pen
au moyen a g examiné
nous adoptons dans la troisième. Le développement de notre plan, et siirtoii du chapitre troisième de cette seconde partie, mettia dans tout leur jouii l'importance et la justesse de ces observations. (1) Lingard, Histoire d'Ânglet., tom. lu, pag. 48. . |
dant plusieurs siècles. Le résultat de cet examen sera de con- d'aprrs cette vaiucrc tout lecteur impartial, que ce pouvoir, si contraire "'°**'' aux préjuges et aux mœurs de notre siècle, fut naturellement amené, et maintenu pendant la plus grande partie du moyen âge, par la situation et les besoins de la société, et par la constitution même des principaux États de l'Europe catholique. Dans un temps où toutes les monarchies étaient électives, et où le clergé y occupait le premier rang, il devait nécessairement arriver avec le temps , que la principale condition mise à l'élection du souverain, lût de professer la religion catholique, et de la protéger contre tous ses ennemis. Cette condition une fois étabhe, le souverain ne pouvait la violer, sans encourir la perte de ses droits j il devenait nd^imeWernent justiciable du Pape et du concile , seuls juges compétents de ces sortes de délits; il était même de son intérêt que ce jugement lut réservé au tribunal de l'Église , beaucoup plus éclairé et plus désintéressé que celui des seigneurs laïques. Quelque singulier que nous paraisse aujourd'hui cet ordre de choses , l'intérêt général de la société le réclamait hautement , dans un temps où le clergé se trouvait naturellement placé à la tête de la société, par le triple ascendant de son caractère , de ses lumières et de ses vertus. Enfin, cet ordre de choses dut s'établir d'autant plus facilement, qu'il était, au fond, le résultat et l'application naturelle de la juris-prudence alors en vigueur dans tous les États catholiques de l'Europe , sur les effets temporels de l'hérésie , de la pénitence publique, et de l'excommunication.
Ce concours de circonstances, qui explique d'une manière si naturelle l'origine du pouvoir des papes et des conciles, par rapport aux souverains catholiques de l'Europe en général, l'expUque à plus forte raison par rapport à ceux qui s'étaient librement déclarés feudataires du saint-siége , et par rapport aux empereurs d'Occident, qui , dès l'origine du nouvel empire, avaient été, à l'égard des papes, dans une dépendance particulière.
Telles sont les principales circonstances dont la réunion explique naturellement l'origine du pouvoir dont il s'agit. Pour les mettre dans tout leur jour, nous allons entrer, sur chacune d'elles, dans un plus grand développement.
lives.
ARTICLE PREMIER
Nature des gouvernements du moyen âge.
Lap*!*part ^^"^ P®^ ^"'^^ examiiie de près la nature du gouvernerfes ment de l'Europe au moyen âge, surtout pendant les premiers
monarchies i.v.j ' • i
alors ciec sieclcs d6 ccttc penodc , on ne sera pas surpris de la grande influence que le clergé obtint pendant longtemps dans les affaires publiques, particulièrement dans l'élection et la dépo-i sition des souvg:'ains. |
1^ La plupart des monarchies établies en Europe, sur les débris de l'empire romain, depuis le iv*" siècle, étaient e/ectives, du moins en ce sens que le souverain pouvait être choisi indifféremment, entre tous les princes de la famille régnante. La couronne n'était donc , à proprement parler, ni purement élective , m purement héréditaire ^ mais héréditaire et élective tout ensemble: héréditaire , en ce sens que le souverain devait être choisi parmi les princes delà maison ré^ gnante ; élective, en ce sens que le choix de la nation pouvait tomber indifféremment sur tous les princes du sang royal. ïouj les enfants du roi défunt avaient un droit égal à succéder ai] trône, qu'ils partageaient quelquefois entre eux, comme umj succession particulière, avec l'agrément exprès ou tacite dfô seigneurs de l'État ; mais ce droit était subordonné à l'approbation de ces derniers, qui pouvaient s'opposer au partage di royaume , et choisir le nouveau roi parmi tous les parents di défunt, à l'exclusion même de ses enfants. La naissance donnai bien à ceux-ci une espérance, et, pour ainsi dire, un com; mencement de droit, mais non un droit complet et incontesj table ; on pouvait bien les regarder comme successeurs naiu\ rels et probables du roi défunt, mais non comme successew\ nécessaires, puisqu'ils pouvaient être exclus par les seigneui; auxquels appartenait l'élection. Tel était l'ordre de la successio: au trône, dans la monarchie des Visigoths en Espagne (1) j dan,
(1) Hallam, L'Europe au moyen âge, tom. i, pag. 384, ili,€t alibi pat 5iwî. _ Ferreras, Bist. d'Espagne, tom. ii, p. 414. — Ferez Valiente, At paratus Juris publici Hispanïci; Matriti, 1751, 2 vol. in-4''; tom. n, cap. ' 7 et 21.
celle des Anglo-Saxons de la Grande-Bretagne (l); dans celle des Français, sous la seconde race de nos rois, selon le sentiment commun des historiens (2), et même sous la première, selon le sentiment de plusieurs savants auteurs (3). Telle était surtout la nature du nouvel empire d'Occident, où cette forme de gouvernement s'est conservée beaucoup plus longtemps que dans les autres États de l'Europe (4).
Nous croyons inutile d'insister sur ce premier point, gêné- 24-
, , -, ',,•.> Sentiment de
raleraent reconnu par les auteurs modernes qui ont traite, avec M.ou.zot plus de soin, l'histoire des différents États dont nous venons **"" " ^'°'"*' de parler. Il suffira de citer, à l'appui de notre exposé, le sentiment de M. Guizot, dans ses Essais sur riiistoire de France , où il résume , en peu de mots , les recherches des plus célèbres auteurs modernes sur ce point. Il regarde comme un fait incontestable « le mélange d'élection et d'hérédité qui « se rencontre, quant à la royauté, dans le premier âge des c monarchies modernes. De là, dit-il, ce fait presque univer- « sel, que l'élection n'avait guère lieu qu'entre les membres « d'une seule famille, investie du privilège de donner au peuple «ses rois (5). » f-
Non content de donner ce principe comme un point de droit, commun à toutes les nations germaniques, M. Guizot l'établit spécialement par rapport au royaume des Francs.
(1) Hallam, iibi suprà, tom. ir, pag. 70, 113, et alihïpass'im. — Lingard, H'ist. d'Angleterre, tom. i, pag. 99, 225, 521, 542, etc. — Alban Butler, Vies des Pères ; note sur la Vie de saint Edouard le Confesseur; 13 octobre, tom. IX, pag. 473, etc.
(2) Daniel, Hist. de France, tom. i ; Préface historique, art. 3.
(3) Vertot, Dissertation sur la succession à la couronne de France; dans le^ Mémoires de l'Académie des inscriptions, tom. vi de l'édition in-12, et tom. IV de l'édition in-i". L'opinion de cet auteur est suivie par Velly, Montesquieu, Hallam, de Saint-Victor, Gaillard, de Chateaubriand, Mœller, Guizot. Remarquez, en particulier, l'ouvrage de ce dernier auteur, Essais sur l'Hisf. de France, 4^ Essai, chap. 3, pag. 218. Voyez aussi quelques éclaircissements, sur ce point, au n. 7 des Pièces justificatives , à la tin de ce volume.
(4) Lenglet-Dufresnoy, Méthode pour étudier l'Histoire , 4" partie , chap. 5, art. 1. (Tom. vi de l'édition in-12.) — Pfeffel, Abrégé de l'Histoire d' Allemagne , passim. Voyez, dans les tables de cet ouvrage, les articles Élection, Électeurs, etc. — Hallam, L'Europe au moyen âge, tom. iv, p. 11, 19, 33, etc.
(5) Guizot, Essais sur l'Histoire de France, 4® Essai, chap. 3, p. 219.
«Autant qu'on peut en juger, dit-il, en l'absence de monu- « ments anciens et originaux, le principe de V élection domina nuit chez les premieri> Francs Cependant les plus an-
«ciens textes qui parlent de l'élection des rois francs, disent « en même temps qu'elle plaça sur le trône une famille déjà « distinguée par le privilège de porter seule une longue cheve- « hire, ce qui valut dès lors à ces rois le surnom de cheve-
<^ lus {i) Après l'établissement territorial, et lorsque Clo-
« vis eut rallié sous sa domination presque toutes les tribus « Iranques, l'hérédité du trône ne tarda pas à prévaloir. C'était « le résultat nécessaire de la prépondérance que possédait en fait «. la famille royale, et aussi de l'indépendance où vivaient, à « l'égard du roi , la plupart des chefs importants. Les uns ne « pouvaient contester sa supériorité , les autres s'en inquiétaient « peu. Il est ridicule de rechercher, dans un tel état de mœurs, « un principe clairement reconnu et fermement établi; il est i « inutile d'y vouloir trouver des institutions publiques savam- 1 « ment combinées et constamment défendues. Les Francs ne «t songeaient pas plus à disposer solennellement du trôneàcha- « que vacance, qu'ils n'auraient soulTert que leurs rois se pré- « tendissent propriétaires de la nation et du pouvoir. Les choses « se passaient d'une façon à la fois moins réguHère et plus sim- « pie. La royauté n'était ni élective, ni affranchie des chances « du désordre et des conditions de la liberté. A la mort du roi, « ses fils héritaient de son titre comme de ses domaines; c'était «la pensée commune, qu'ils avaient droit à l'un comme aux | « autres ; seulement, pour que le pouvoir suivit le titre, ils se i « sentaient d'ordinaire dans la nécessité de faire reconnaître leur i «droit dans quelque assemblée, plus ou moins nombreuse, 1 « des chefs et du peuple qu'ils devaient commander. Aiusi, le j « principe de l'hérédité subsistait , mais sous l'obligation de se | « faire souvent avouer; les Francs ne se donnaient point un roi ; « nouveau, mais ils acceptaient assez communément le succes- « seur naturel du roi mort. Ni l'idée de la légitimité ni celle ; « de l'élection n'avaient plus de consistance et de portée. Le j « trône appartenait héréditairement à une famille ; mais les
(1) Guizot, lissais sur t'Hist. de France; 4*^ Essai y chap. 3, p. 220.
« Francs s'appartenaient à oux-mêmes; et, sauf les cas où in- « tcrvenait la \iolencc, ces deux droits se rendaient réciproque- « ment hommage, en se proclamant l'un l'autre quand le besoin r. s'en faisait sentir ( i ) C'est là le double fait qu'il est imposte sible de méconnaître dans les historiens du temps qui ont été « allégués, pour prouver, tantôt l'hérédité, tantôt l'élection popu-
« laire des rois francs (2) L'atteinte que l'élection de Pépin
«avait portée au principe de l'hérédité (3), n'empêcha point « qu'il ne prévalût de nouveau et sans contestation , au profit « des Carlovingiens. Pépin avait fait jurer aux Francs qu'ils « n'éliraient jamais de rois issus du sang d'un autre homme. « Tl exigea ce serment, bien plutôt pour mettre ses descendants « à l'abri des prétentions de la famille détrônée, que pour res- « treindre l'exercice d'un droit public, auquel personne ne son- « geait. L'élection des rois ne fut pas plus réelle sous la seconde « race que sous la première. Les textes où il en est question , « indiquent seulement, comme sous les Mérovingiens, la recon- « naissance des droits héréditaires, une sorte d'acceptation na- « tionale du successeur légitime. Cette acceptation avait lieu , « tantôt à la mort du roi , tantôt de son vivant et sur sa propre « demande ; c'était le travail du principe de l'hérédité, s'établis- « sant dans une société désordonnée et de mœurs violentes, «non une élection véritable. Seulement, comme la révolu- •< tien qui porta les Carlovingiens au trône avait , par sa
nature même, rendu aux institutions et aux libertés ger- « maines une vigueur nouvelle et momentanée, l'adhésion des « peuples au droit des fils du prince était plus régulièrement <> réclamée , plus formellement exprimée , et portait davan- '^ tage, du moins dans les termes, l'apparence d'un choix na- « tional (4). »
2° Dans toutes les nouvelles monarchies, l'autorité du souve- , '^ . ,
L autorité
(1) Gnizot, Essais sur l'Histoire de France, 4e Essai, chap. 3, p. 221.
(2) Ibid., p. 222, note 1.
(3) M. Giiizot suppose ici que Pépin n'appartenait point à la famille royale des Mérovingiens. Nous avons remarque ailleurs que cette supposition n'est pas sans dirticulté. Voyez len. 7 des Pièces justificatives, à la fin de ce ifolume.
(4) Ibid., p. 223. On peut voir , dans l'ouvrage de M. Guizot , les principaux témoignages des anciens auteurs à l'appui de son sentiment.
du souverain Pain était modérée par l'assemblée générale delà nation (i). modérée jq^^^^ |gg gfandes aflaircs étaient réglées dans cette assemblée,
^'gélT^T <iont les pouvoirs étaient fort étendus , et n'ont peut-être jamais natiin ^^^ détermiiiés avec précision , ce qui n'était pas une des moindres causes des troubles et des désordres qui agitaient si souvent la société à cette époque. « Ici, dit encore M. Guizot, on cher- « cherait vainement quelque principe, quelques règles des pré- « rogatives et des limites, je ne dis pas respectées, mais recon- « nues. Le trônç passait, sans contestation, du père au fils; « mais la puissance réelle et actuelle du possesseur était matière « de fait , non de droit. Ce n'est point à dire qu'elle lut abso- «lue; j'entends seulement qu'elle était variable et déréglée: « aujourd'hui immense , demain nulle ; souveraine ici , ignorée « ailleurs, presque toujours et à peu près partout en guerre avec « ceux sur qui elle devait s'exercer ; forte ou faible , selon que « la guerre tournait contre elle ou en sa faveur (2). '>
Mais quelque difficile et môme impossible qu'il soit, aujourd'hui surtout, de fixer les limites des pouvoirs attribués à cette assemblée générale, par la constitution de l'État, il est du moins certain que, d'après la nature même du gouvernement électif, elle pouvait mettre des conditions à l'élection du souverain, le rendre responsable de ses actes devant elle, et même le déposer en certains cas, pour l'infraction des conditions apposées à sou élection (3). En effet, il est généralement reconnu que, dans les gouvernements électifs, l'autorité du souverain peut être ainsi restreinte, par l'assemblée générale de la nation. Voici comment s'exprime, à ce sujet, un auteur judicieux, parlant des conditions imposées aux rois goths en Espagne, au vii^ siècle. « Il faut raisonner d'une manière bien différente par rap- « port aux royaumes électifs et par rapport aux royaumes hé- ' « réditaires. Dans ceux-ci , on n'a pas droit d'imposer d'autres i
(1) Voyez les auteurs cités dans les notes précédentes. (Ci-dessus, p. 354 et 355).
(2) Guizot, nbi suprà, p. 226.
(3) Il ne sera pas inutile de remarquer, que la monarchie mixte y telle que nous rexpli(juons ici, ne suppose pas nécessairement le principe de la souveraineté du peuple ; elle suppose seulement une loi londanientale de l'État, en vertu de laquelle le pouvoir du monarque est plus ou moins restreint. (Pey, De V autorité des deux Puissances j t. 1,2*' partie, chap. 4.)
« lois aux souverains , que celles qui ont été portées lorsque la
« monarchie s'est formée. Mais quand on a droit d'élire un roi,
« on est en droit de lui proposer les conditions auxquelles on
veut l'élire , surtout quand elles se proposent dans l'assemblée
< générale de tous les ordres du royaume, et au nom de tout le . peuple (1). » Un célèbre publiciste du dernier siècle établit les mêmes principes , à l'occasion de la Capitulation impériale, signée par Charles-Quint, à l'époque de son élection, en 1519 (2). a V empereur , dit-il, s'oblige par serment à l'observation de « tous les articles de .ce contrat. Par leur inobservation , il dé- « lie ses sujets du serment réciproque : il perd tous les droits « qu'il a sur l'empire , puisque l'etnjnre ne lui a été confié, '( qu'à condition quHl observera ces articles. Ils ne sont pas
< toujours les mêmes; ils changent selon les temps et les be-
< soins : on ij ajoute ou on y retranche y ainsi qu'on le juge « nécessaire pour la sûreté de l'empire; en cela bien différents « des serments que les rois , même successifs et héréditaires , « ont coutume de faire lorsqu'ils sont sacrés ou couromiés. « Les articles de ces serments, une fois proposés par les hotn- » mes , lorsqu'ils se sont donnés à une famille , demeurent ' toujours les mêmes., et ne sont plus de leur connaissance ; « Dieu seul en est le juge. Ceux des princes électifs , traités «que la république change, réforme, interprète, resserre ou " étend selon sa volonté , sont toujours soumis à son juge- « ment. Le chef qu'elle a choisi est toujours responsable, de- « vant elle, de leur observation ; et elle a toujours le droit, ou « de l'obliger à les observer, ou de le déclarer déchu, s'il ne « les observe pas (3). »
(1) Note du P. Charenlon, jésuite, sur V Histoire d'Espagne de Mariana; 1. 1, liv. I, n. 32.
(2) Nous parlerons ailleurs plus en détail de cette Capitulalion. (Ci-après, chap. ni, art 2, §4, n. 288.)
(3) Le/ très, Mémoires et Actes concernant la guerre présente {\?l guerre de la succession d'Espa<;ne); Basic, 1703 et 1704, t. m, p, 146, Ces lettres anonymes, qui forment 8 vol. in-12, ont pour auteur Jean de la Chapelle, seciétaire des commandements du prince de Conti, et mort à Paris, en 1723. A l'appui des observations de cet auteur, sur la nature du gouvernement électif, on peut consulter Bossuet, Défense de VHist. des variations, n. 5 et 13. (Œuvres de Bossuet, t. xxi.) — Pey, De l'Autorité des deux Puissances, t. i, p. 271. — Lenglet-Dufresnoy, Méthode pour étudier l'Histoire, 4^ partie, chap. 5, art. 1 . (T. vi de l'édition in-12, p. 333.)
a6. 3° Dans toutes les monarchies du moyen Age . la religion
'^"^^de la"'"" était regardée comme la base et le soutien nécessaire de la socirgouTenîe- ^î^té. Ou était généralement persuadé que le premier devoir du dlu.Tc'es Pi'^'^c^ » ^^ de tous ceux qui participent à son autorité , est de monarchies, rcspectcr ct dc faire respecter la religion ; en sorte que le souverain ou le magistrat qui transgressent ce devoir essentiel , se montrent, par cela seul, indignes de leur titre, et méritent d'en être dépouillés. Ces principes sont clairement énoncés dans la législation des divers États dont nous parlons, et particulièrement dans la législation française. Voici ce qu'on lit, à ce sujet, dans la seconde addition aux Capiiulaires , d'après plusieurs conciles ou assemblées mixtes, tenus en France au ix® siècle. «Le roî est ainsi nommé , pour exprimer la r^c^27w^e de .X conduite qui doit le distinguer ; car s'il se conduit avec piété, « avec justice et avec bonté, c'est avec raison qu'il porte le «nom de roi; s'il manque de ces qualités, ce n'est plus un
<iroi, mais un tijran Le principal devoir du roi est de
« gouverner et de conduire le peuple de Dieu avec justice, et « de s'appliquer à le maintenir dans la paix et la concorde. Il « doit , avant toutes choses , être le défenseur des Églises et « des serviteurs de Dieu, des veuves, des orphelins, des pau- « vres et de tous les indigents (l). «
Ces principes ne sont pas moins clairement énoncés dans la législation d'Espagne, d'Angleterre et d'Allemagne , à cette époque (2); nous verrons même bientôt, que, pour en maintenir l'observation, il fut établi successivement, dans ces divers États,
(1) « Rex , a recfè agendovocatur. Si enim piè et juste et misericordi- « ter agit, mérité J{ex appellalur ; si lus caruerit, non rex, sed tyrannus
(( est Regale namqne ministeriiim specialiter est populum Dei guber-
« nare et regere ciim «Tquitate et juslitiâ, et ut pacem et concordiam habeant « slndere. Ipse enim débet primo defensor esse Ecclesiarum etservorum Dei, « viduarnm , orphanorum , ceterorumque paiiperum, necnon et omnium « indigentium. » Capiiular. additto 2, n. 24 et 25. (Baluze, Capitulai'. t. I, p. 1146, etc.) Ces passages, tirés du G^ Concile de Paris, tenu en 829, et du 2^ Concile d'Aixla-Chapelle , tenu en 836, se retrouvent aussi, avec quelques modilications, dans un Concile de Maijence , tenu en 888; et dans Hincmar, Opusc. de Divortio Lolharii. {Oper. t. i, p. 093, etc.)
(2) LexVisi(jot}wrunif]ib.\ii,t\l. 2, n. 2. (Canciani, Barbarorum LeyeSy t. iv, p. 185.) — Leges Angliœ. (Ibid. , p. 311, 337, etc. ) — Jwis Alamannici seu Suevici prwfamen , n. 21-24. (Seuckeubeig, Corpus Juris Germanici, t. ii, p. 6, etc. )
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que le souverain ne serait élu que sons la condition expresse ou tacite, de professer la religion catholique, et de la défendre de tout son pouvoir, contre les attaques de l'hérésie et de l'impiété (1).
4" L'étroite union des deux puissances était regardée, dans 27-
^ ^ , Union des
toutes les monarchies du moyen âge , comme une conséquence «leux p«issannaturelle de ces principes, et comme essentielle au bien général de la société. Il serait aisé de citer , à l'appui de cette assertion, une foule de témoignages, indépendamment de ceux que nous venons de rapporter. Plusieurs capitulaires de Charlemagne renferment, à ce sujet, des dispositions remarquables. «Nous voulons, dit un de ces capitulaires , publié en 805, «dans la diète de Thionville, que tous nos sujets, depuis «le plus petit jusqu'au plus grand, soient soumis aux mi- « nistres sacrés, comme à Dieu môme, dont ils tiennent la place « dans l'Église; car nous ne pouvons aucunement compter sur « la fidélité de ceux qui se montrent infidèles à Dieu et à ses « prêtres, ni être assurés de trouver obéissants envers nous et «nos officiers, ceux qui n'obéissent pas aux ministres sacrés,
« dans les causes de Dieu et les intérêts de l'Église
«Nous ordonnons, en conséquence, quêtons leur obéissent, « en tout ce qui regarde l'exercice de leur ministère, et la puni- « tion des méchants. Quant à ceux qui se montreront, à cet «égard, néghgents ou désobéissants, fussent-ils nos propres « enfants , qu'ils sachent qu'ils ne peuvent conserver aucun « emploi dans notre empire ou dans notre palais , ni avoir au- «cun commerce avec nous ou nos sujets, mais qu'ils doivent
« au contraire être châtiés sévèrement, publiquement
« notés d'inl'amie, dépouillés de leurs propriétés , et envoyés en «exil il). »
(1) ci-après, cliap. 2, art. 1 et 4; chap. 3, art. 2.
(5) « Volumus atque prœcipimus , ut omnes suis sacerdofibiis, tam majo- « ris ordinis qiiàni et iiiferioris, a minimo nsqiie ad maximum, ut summo «Deo, cujus vice, in Ecclesiâ, logatione fungunlur, obedientes existant. «■ Nam nuUo pacto agnoscere possumus qnaiiter nohis fidèles existere pos- « sunt, qui Deo infidèles, et suis sucerdotibus apparuerint ; aut qualiter no- « bis obedientes nostrisque niinistris ac legatis obtempérantes erunt , qui
« illis, in Dei causis et Ecclesiaium ntilitatibus , non obtempérant
« Jubemus (ergo) ut omnes eis, pro viribus, ad eorum peragenda ministe-
On remarque de semblables dispositions , dans un discours du roi d'Angleterre Edgar, à saint Dunstan , archevêque de Cautorbéry , et à quelques évêques de sa province (en 969), pour les exciter à la réforme ^des abus qui défiguraient alors la face de l'Église d'Angleterre. « Il est temps, dit le roi, de s'éle- « ver contre les transgresseurs de la loi de Dieu ; j'ai en main « le glaive de Constantin , et vous celui de Pierre ; donnons- « nous la main, et joignons le glaive au glaive, pour chasser « les lépreux du camp, et purger le sanctuaire du Seigneur....
«Jamais la puissance royale ne vous manquera, pour
« chasser de l'Église les pécheurs scandaleux , et y introduire « les justes(i).
Le discours de l'empereur Henri II au pape Benoît VIII, dans un concile tenu à Pavie, vers l'an 1022 , n'est pas moins remarquable. Le Pape ayant prié l'empereur de vouloir bien conflrmer les décrets de ce concile, Henri lui répondit en ces termes: « Je ne puis rien vous refuser, très-saint Père, puisque je vous
«« dois tout en Jésus-Christ Tout ce que votre autorité pa-
« ternelle a réglé dans le concile, pour la réforme de l'Église, «je le loue, je le conûrrae et je l'approuve comme votre fils;
« je veux que tout cela soit observé à jamais, reçu dans|
" le droit public, et solennellement inséré parmi les lois (2).»
« ria, et ad malos et peccatores atque négligentes homines distringendos, « siimmoperc obedieiites existant. Qui aiitem in his, quod absit, negli- « gentes eisque inobedientes fuerint inventi, sciant se nec in nostro im- « pcrio honores retinere , licet etiam (ilii nostri fneiint, nec in palatio lo- « cum, neciue nobiscnm aut cum nostris societatem ant communionem ul- « lam habere, sed niagis sub magnà districtione et aridilate pœnas luere.t.; « sed etiam infâmes atqiie reprobi manifesté apparentes notabnntur, eorum- « que domus publicabnntur, et ipsi exiliabnntur. » Capitulum imperatO' ris, apud Theodonis VillamiAxmo 805). (Baluze, Capitular. 1. 1, p. 437.) Capitular. lib. vn, n. 390. {Ibid., p. 1109.)
(1) « Tempus est insnrgendi contra eos qui dissiparunt legem Dei. Ego « Conslantini, vos Pétri gladium liabetis in manibus; jungamns dexleras: « gladinm gladio copulemus, nt ejiciantur extra castra leprosi, ut pnrgetiir
« sanctiiarium Domini Non décrit tibi potestas rcgia, nt et epi-
« scopali censura, et regiâ anctoritate, tnrpiter vivenfes de Ecclesiis ejician- « tnr, et ordinatè viventes introducantnr. » Oratio Edgari Régis ad Dunstanum. (Labbe, Concil. t. ix, p. 697.) — Fleury, /^m^. Ecclés., t. xii, liv. Lvi, n. 30.
(2) « Nibil til)i, sanctissime papa, possum negare, cui per Deuni omnia
« debeo Oninia quidem, qnœ pro Ecclesiee necessariâ reparatione,
« synodaliter inslituit et reformavit Paternitas tua, ut fiiius laudo, confirmo,
Ces principes, qui avaient généralement servi de base à la 28. législation des empereurs chrétiens, depuis la conversion de ^^"lo""'"" Constantin, furent encore plus constamment la règle des gou- ^^^"«e^sous* vernemeuts du moyen âge, et y reçurent une application beau- ^^'^J^^"^"^^ coup plus fréquente. En vertu de ces principes, on avait vu les chrétiens. empereurs chrétiens protéger ouvertement l'exercice public de la religion, accorder à ses ministres de nombreuses prérogatives, et une juridiction très-étendue dans l'ordre temporel, confirmer par leurs édits les lois divines et ecclésiastiques, et 'décerner des peines sévères contre les attentats de F hérésie et de l'impiété (1). Mais les prérogatives du clergé, et son influence dans toutes les parties du gouvernement civil , furent portées encore plus loin , par la générosité des souverains, dans les nouvelles monarchies élevées, depuis le iv^ siècle, sur les ruines de l'empire romain. Le clergé y fut généralement regardé comme le premier corps de l'État, et appelé, en cette qualité, non-seulement au conseil des rois, mais à toutes les assemblées politiques, même aux assemblées générales de la nation, où se faisait l'élection des souverains, et où se traitaient les plus grandes affaires. Cette prééminence du clergé n'était pas particulière à quelques États , comme paraissent le croire quelques auteurs modernes, qui semblent la restreindre à la France et à l'Espagne; mais elle était commune à toutes les nouvelles monarchies , formées en Europe depuis le iv*^ siècle. C'est ce qui résulte évidemment d'une foule de monuments parvenus jusqu'à nous, et particuUèrement d'un grand nombre de conciles ou assemblées mixtes, tenus depuis cette époque dans tous les États catholiques de l'Europe, et où les deux puissances réunies réglaient de concert tout ce qui pouvait intéresser le bien de la religion et de l'État (2).
« et approbo; et in aeternnm mansura, et inter publica jura semper reci-
« pienda, et liumanis legibus solemniter inscribenda, coram Deo et
« Ecclesià ità corroboranius. » Uenrici Aurjiisti Responsio ad Bened. VIll. •{Labbe, «6?rf., p. 831.) — Flemy, ihid., liv. lviii, n. 47. Ce témoignage, aussi bien que le précédent , a paru si remarquable à Bossuet , qu'il les cite textuellement dans son Discours sur V Unité de l'Église , à la fin de la première partie.
(1) Voyez les détails que nous avons donnés , sur ce sujet , dans V Introduction de cet ouvrage, art. 2, § 2.
(2) M. Sismondi, àla suite de quelques écrivains modernes, regarde comrae
celte union.
39. 5^ Sous un tel gouvernement, il était inévitable que le clergé
" '!^vvsé " prît une part très-aetiveà toutes les affaires publiques, et qu'il
dans i^es affai. ^ gxerçât uue très-graucle influence; par l'ascendant naturel de
'"î^i'Tûue ^^^ lumières et de ses vertus, joint à son caractère politique et
de religieux. On doit même reconnaître, avec Fleury et les meilleurs historiens, qu'en se rendant aux assemblées politiques, où se traitaient ces sortes d'affaires, il ne faisait que satisfaire à son devoir, et qu'il ne pouvait se dispenser d'y prendre part, éta7it convoqué, à cet effet, avec les antres seigneurs (l). Des esprits légers ou prévenus ont pu blâmer cet ordre de choses; mais un esprit droit et impartial ne peut manquer d'en reconnaître la légitimité, puisqu'il était fondé sur la constitution môme dé l'État , et que le clergé n'y exerçait aucune influence que de concert avec les autres seigneurs , dans les «5semhlées mixtes dont nous venons de parler (2). Tel était, en
une innovation de Pépin, l'appel des prélats aux assemblées politiques, qui augmenta si fort rinlluence du clergé, sous les rois carlovingiens. (Sismondi, Hist. des Français, t. 11, 2'' partie , chap. 1, p. 175. — Hist. des Rép. Ital., 1. 1«'", cliap. 3, p. 139, etc.) C'est une erreur. Pépin, en appelant les prélats aux assemblées politiques, ne fit que suivre l'usage déjà établi depuis longtemps en France , et dans tous les États catholiques de l'Europe. Pour ce qui regarde la France en particulier, ce point d'histoire a été solidement traité par l'abbé Bullet, dans sa Dissertation sur Vétat desévéqiies en France , sous la première race de nos rois. Cette Dissertation fait partie du recueil miiiulé : Dissertations sur la Mythologie française, et sur plusieurs points curieux de V Histoire de France, par l'abbé Bullet. Paris, 1771, in-12.Le P. Berthier a traité le môme sujet plus brièvement, mais avec beaucoup de solidité, dans le 3^ article de son Discours sur les Assemblées de l'Église Gallicane, à la tête du t. xvii de Y Hist. de l'Église Gallicane. Pour ce qui regarde les autres États, voyez Thomassin, Ancienne et notiv elle Discipline, t. 11, liv. ni, chap. 44, 4C et suiv. — Fleury, Hist. Ecclés., t. xni, 3* Discours, n. 9 et 10. — Mœurs des Chrétiens, ï\. 08. -LmgAid, Hist. d'Angleterre, t. i, chap. 7.— Marianaet Ferreras, Hist. d'Espagne, vf et vu*- siècle. — PerezValiente, Appar. Juris publ. Hispan., t. m, passim. — VMioX, Abrégé de l'Histoire d'Allemagne (articles Evéques, Clergé, etc., dans les Tables).
(1) Fleury, ubi suprà, 3^ Discours, n. 9.
(2) Fleury , ibid. Il est étonnant que l'auteur, dans ce môme Discours où il reconnaît expressément la nature des assemblées mixtes dont nous parlons, et l'obligation qu'avaient les évoques d'y i)rendre part, aussi bien que les seigneurs laïques, blâme hautement le mélange du spirituel et du temporel dans ces jissemblées , et reproche ouvertement aux évêques de s'y être mêlés de régler le temporel et de juger les rois. (Ibid.,n. 9 et 10.) Les évoques étant légitimement convoqués à ces assemblées, avec les autres seigneurs , et 71e pouvant se dispenser d'y prendre part , de l'aveu de Fleury , est-il étonnant qu'ils y aient réglé, de concert avec les autres sei-
niciiu's circiMihlances.
effet, le caractère des nombreux conciles tenus à Tolède au vii^ siècle, et particulièrement du quatrième, tenu en 633, où il fut statué, qvC après la mort du roi, son successeur serait élu dans l'assemblée des évoques et des seigneurs (l). Tel était le concile tenu, en 787, à Calcutb, en Angleterre, et dont le douzième canon déclare, que les rois, pour être légitimes^ doivent être choisis par les évêques et les seigneurs (2). Tels étaient aussi plusieurs conciles tenus en France, sous la seconde race de nos rois, et où les évêques disposèrent quelquefois de la couronne avec une autorité absolue (3). Cette grande influence du clergé dans les affaires politiques . 3o.
' TU -1 • L'influence
des divers Etats de lEurope, devait naturellement augmenter, du du moins en bien des occasions, celle que le sou^crain pontife „atureii?des y exerçait déjà, soit par l'autorité que lui donnait, aux yeux des princes et des peuples, son caractère sacré, soit en vertu du pou- I voir temporel dont il était revêtu , depuis que l'Italie avait se- ' coué le joug de l'empire d'Orient. Le caractère de souverains que les papes avaient acquis par suite de cette grande révo-
I gneurs, tout ce qui concernait le gouvernement temporel; et même qu'ils
i y aient , en certains cas , jugé les rois , alors responsables de leurs actes de-
I yaiif l'assemblée générale de la nation, d'après la nature du gouvernement
I électif?
I On doit corriger, d'après ces observations, non-seulement un grand
i nombre de passages des Discours et de V Histoire Ecclésiastique de Fleury,
I mais encore une foule d'auteurs modernes, qui, faute d'avoir assez remarqué
} le double caractère, ecclésiastique et politique, de plusieurs conciles du
; moyen âge, ont blâmé beaucoup trop légèrement la conduite des évêques
i dans ces conciles. Le P. Longueval lui-même, le P. Daniel, et plusieurs autres
I écrivains d'ailleurs très-estimables , ne sont pas exempts de reproclies, sur
■ ce point.
(1) « Defuncto in pace principe, primates totius gentis, cum sacerdo- "tibus, snccessorem regni, concilio communi , constituant.» Concil.
I Tolet. IV, can. 75. (Laljbe, Concil. t. v, p. 1724.) — Fleury, Hist. Ecclés., I t. Yin, liv. xxxvn, n. 50.
(2) « In ordinatione regum , nuUus permittat pravorum prœvalere assensum ; sed légitimé reges a saceniotibus et senioribuspopuli cligantur. »
Concilmm Calchutense, can. 12. (Labbe, t. vi, p. 1867.) — Fleury, ibid.y i t. IX, liv. xLiv, n. 41.
! (3) Nous remarquerons en particulier les conciles d'Aix-la-Cliapelle en
! 842, et de Savonnières en 859, dont nous parlerons ailleurs i)lus en détail
I (chap. 2, art. 2, n. 131); celui de Mante ou Mantelle, près Vienne en
Dauphiné, où Boson fut élu roi de Provence, en 879; celui de Forcbeini',
où Louis, fils d'Arnoul, fut élu roi de Germanie, en 900. Voyez, sur ces deux
derniers conciles, Fleury, Hist. Ecclés. , t. xi, liv. Lin, n. 10; liv. liv, n.
■ Z\. — Hist. de VÉglise GaUicane,t. vi, p. 334.
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lution , leurs droits particuliers sur le nouvel empire d'Occident (1), les intérêts de la religion, qu'ils devaient procurer en tous lieux , l'autorité que leur donnait le titre auguste de chefs de l'Église, pour veiller au maintien de la loi et des mœuR dans tous les États chrétiens, pour ménager la paix entre les princes, pour prévenir et corriger les désordres publics, les autorisaient naturellement, souvent même les obligeaient, à intervenir dans le gouvernement des États, et i prendre une part très-active aux plus grandes affaires , nonseulement parleurs avis et leurs exhortations, mais encore par de justes Réclamations et par de fortes remontrances, lorsqu'il s'agissait de maintenir les droits que leur donnait, auss bien qu'à tous les autres souverains, leur caractère de prince! temporels.
Un des plus célèbres orateurs qui aient honoré la tribune po litique en Angleterre, à la fin du dernier siècle, a parfaitemen exprimé cette position des papes, à l'égard des autres souverains « Comme prince temporel, dit Burke, dans un de ses discour « parlementaires, le Pape est l'égal de tous les autres ; mais si l'or « ajoute à ce titre celui de chef suprême du christianisme, iln'î H plus d'égal (2). » Il est aisé de voir que cette réflexion de Burke sur la situation des papes, môme dans ces derniers temps, s*ap plique à plus forte raison à leur situation pendant les siècles di moyen âge, surtout depuis que le clergé eut été appelé, dan; tous les États chrétiens de l'Europe, à exercer une si grand» influence dans toutes les parties du gouvernement temporel. I était en effet bien naturel que les princes et les peuples, qui accordaient une si grande confiance au clergé, l'accordassent, ; plus forte raison , à celui qu'ils vénéraient comme le premier d< tous les évoques, et comme le centre de la catholicité. 11 étai même impossible que le clergé , qui avait tant de part aux af faires publiques et au gouvernement des États , ne fût , en bier des occasions, l'organe et l'instrument de celui qu'il regardai comme son chef et son oracle, en tout ce qui concerne 1(
(1) On verra plus bas l'origine de ces droits ; ci-après, chap. 3, art. 2 §2.
(2) Nous empruntons cette citation à M. De Joux, Lettres sur l'Italie ,\ t. I, lettre 13% p. 176.
bien de la religion, si étroitement lié avec celui de l'État. Faute d'avoir bien compris cette position des papes, une 3r.
•^ *• Erreurs de
foule d'écrivains modernes attribuent à leur ambition , à des plusieurs émpréteutions excessives, et à une politique toute mondaine, des modernes, démarches qui s'expliquent naturellement par les circonstances '"'' ""^ ^°'"'" que nous venons d'exposer. C'est par ce concours de circonstances, qu'il faut expliquer en particulier la conduite des papes Grégoire IV, Nicolas T'^ et Adrien II, si ouvertement blâmée par un grand nombre d'historiens, d'ailleurs estimables, mais qui ne se sont pas assez pénétrés des motifs qui obligeaient le souverain pontife à intervenir dans les démêlés entre les princes français, sous les règnes de Louis le Débonnaire et de Charles le Chauve (l). La suite de nos Recherches nous donnera lieu de montrer que les motifs qui autorisaient, et souvent même nécessitaient cette intervention du Pape dans le gouvernement des États, et dans les affaires publiques de l'Europe, devinrent de plus en plus puissants et multipliés dans la suite du moyen âge, principalement à l'époq'ue des croisades (2).
ARTICLE II
État de la société au moyeu âge : ressources que lui offraient la religion et le clergé.
L'intérêt général de la société, au moyen âge, surtout pen- 3, dant les premiers siècles de cette période, devait naturellement ^'slfcTété''' ''' amener cette grande influence du clergé dans les affaires tem- au moyeu âge. porelles. Il suffit, pour s'en convaincre, de considérer, d'un côté, l'état déplorable de la société, à cette époque, et de l'autre, les ressources immenses que lui offraient la religion et le clergé, contre tous les maux qui la désolaient.
Qu'on se rappelle, en effet, quel était le caractère despeu-
(1) Ces observations peuvent servir à corriger, sur plusieurs points , un grand nombre d'auteurs modernes. Nous indiquerons seulement ici quelques-uns des plus célèbres. Fleury, Hist. Ecclés., t. xi, liv. li et ui^passim; t. xuF, 3e Discours, n. 10, etc. — Daniel, Hist, de France, t. n, p. 426, 468, 475, et alibi passim. — Hist. de l'Église Gallic.y t. v et vi , passim.
(2) Ci-après, art. 2, n. 61, etc.
pies barbares, qui se partagèrent, depuis le iv*^ siècle, les débris de l'empire romain eu Occident (i). Entièrement étrangers aux sciences, aux arts et à la civilisation, ils ne connaissaient, pour ainsi dire, d'autre occupation que la chasse et la guerre, d'autre loi que la violence, d'autre gloire que celle des conquêtes ; et bien loin de sentir les inconvénients et le désordre de cet état sauvage, ils professaient un souverain mépris pour un genre de vie plus policé. La religion chrétienne, qu'ils embrassèrent tous successivement, adoucit, il est vrai, peu à peu leur férocité ; mais ce précieux résultat de leur conversion fut lent et insensibre ; la plupart d'entre eux conservèrent longtemps leurs anciennes mœurs, c'est-à-dire, leur caractère léger, violent et emporté, leur goût passionné pour la chasse et la guerre, leur profond mépris pour les sciences et les arts, mais surtout cet esprit d'insubordination et d'indépendance, qui semblait être le trait le plus ineffaçable de leur caractère. 33. L'influence naturelle des mœurs du peuple dominant sur
barbarie cellcs dcs pcuplcs couquis, ne pouvait manquer d amener, parmi e celle epo- ^.gg ^gj.^jgj-g ^ j^ décadcnce des lumières et de la civilisation. Aussi r ignorance et la barbarie sont-elles généralement regardées comme les caractères distinctifs de l'état de la société, au moyen âge ; et quoique ce double caractère ne s'applique pas également à toutes les parties de cette période, quoiqu'il ait été souvent exagéré par la passion et la malignité, on ne peut disconvenir que , sous le rapport des lumières et de la civilisation , le moyen âge , comparé aux temps qui l'ont précédé et suivi, ne présente un spectacle vraiment triste et affligeant. Nous n'entreprendrons pas d'en retracer ici tous les traits , il suffit de remarquer, avec tous les historiens, que l'état de la société, quelque déplorable qu'il fût alors, sous le rapport des sciences et des arts , l'était encore davantage sous le rapport de la civilisation et des mœurs. Sous ce dernier rapport, l'histoire du moyen âge, surtout pendant les premiers siècles de sa durée, est un spectacle continuel de désordres et de calamités. Si l'on excepte certains intervalles de repos et de tranquillité, dus à l'influence de quelques souverains plus fermes et
(1) Fleury, Mœurs des Chrétiens, w. bl.—Uist. Ecoles., i. xiii, 3« Discours.
plus habiles que les autres, partout on voit la société sans police, le gouvernement sans force, les lois sans autorité, la corruption des mœurs à son comble. Le glorieux règne de Charlemagne semblait destiné à mettre un terme à ces désordres ; mais les espérances qu'on put alors concevoir, lurent bientôt anéanties par la faiblesse de ses successeurs, par les abus du système féodal, et par les nouvelles irruptions des Barbares, dans toutes les parties de l'Europe. Ce malheureux concours de circonstances replongea la société dans la barbarie d'où elle commençait à sortir, et acheva d'y détruire les faibles restes de la civihsation romaine.
Aussi rien n'est plus affligeant que le tableau des désordres 34.
auxquels la société fut en proie, pendant les trois siècles qui sui- irsôdéu:- .'^
virent le règne de Charlemagne. Voici les principaux traits de Gi"égoîre Vu.
ce tableau, d'après un auteur contemporain de Grégoire VII :
«cLe monde, dit saint Pierre Damien, se précipite violemment
« dans l'abime de tous les vices; et plus il approche de sa lin,
« plus il voit grossir la masse énorme de ses crimes. La disci-
« pline ecclésiastique est presque universellement négligée. Les
; « prêtres ne reçoivent plus le respect qui leur est dû ; les saints
I « canons sont foulés aux pieds ; et l'ardeur qu'on devrait avoir
I « pour le service de Dieu, est uniquement employée à la pour-
i « suite des biens de la terre. L'ordre légitime des mariages est
! « confondu ; et, à la honte du nom chrétien, on y vit à la ma-
« nière des Juifs. En effet , où ne voit-on pas régner la rapine et
«le larcin? Qui a honte du parjure, de l'impudicité, du sacri-
« lége, et des plus horribles forfaits? 11 y a déjà longtemps que
«nous avons renoncé à toute vertu, et que les désordres de
' toute espèce nous inondent de toutes parts (1).... Un mauvais
(1) « Totiis mundiis , promis in maliim, perlubrica vitioriira, in prœceps
luit; et quaiito fini suo jamjam vicinus appiopinquat , tanto gravioium
« super se quotidie criniinum moles exaggerat. Ecclesiastici siquidem genii
« ubique pêne disciplina negligitiir ; débita sacerdotibus reverentia non pr.ne-
« betur; canonicœ sanclionis institiita calcantnr; et soli tenenae (cupiditati)
«inhianter explenda; digna Deo cma servilur. In fœderandis porrô conju-
giis legitimus ordo coiifunditiir : et, 0 nefas! ab eis inverilate judaicè vi-
vitur, qui, superficie tenus, cbristiano vocabulo palliantnr. Enimvero nbi
iapin;e desunt? ubi furta caventur ? Qui perjuria? qui lenocinia? qui sa-
crilegia metuunt? qui denique i)erpetrare quaelibet atrocissima crimina
perhorrescunt? Jamdudum plané virtutum studiis repudium dedimus,
« esprit précipite avec fureur le genre humain dans un abime « de forfaits, et répand de tous côtés les haines et la jalousie, « sources de divisions. Les guerres , les armées , les irruptions « d'ennemis, se multiplient à un tel point, que l'épée fait périr << un plus grand nombre d'hommes , que les maladies et les in- « firmités attachées à la condition humaine. Le monde entier est a comme une mer agitée par la tempête ; les dissensions et les «discordes, semblables à des flols irrités, agitent tous k <c cœurs. L'affreux homicide pénètre partout, et semble par <' courir tous le^pays du monde, pour les réduire à une affreuse « stérihté (i). « 35 Les princes et les seigneurs , au témoignage du môme auteur,
Ces désordres ^u Hou dc réprimer et de combattre ces désordres, lesfomen-
souvent
fomentés par talcut par Icurs exemj)les. Partout on les voyait s'élever et s'éexempies tcudrc , aux dépcus de leurs voisins plus faibles qu'eux, dégrader
des priuces. j^^^ dignité par des excès de tout genre , et accabler leurs peuples par toutes sortes de vexations. «Les Églises, dit encore «saint Pierre Damien(2), sont en proie à de si affreuses cala
a omniumqne perversitalum pestes, velut impetu facto, feraliter emerse u rimt. » S. Pétri Damiani Epist. lib. ii; Epist. i, ad S. li. E. Cardinales initio.
(1) « Maligniis plané spiritus humanuni geims mine solito vehementiùs « per omnia vitiorum abrupta praecipitat, Irucnlentiùs tamen odiorum, ac .c simultatum omnes livore perturbât. Tôt enim qiiotidie bella desœviunt,, •c armata' acies i)roriiiint, bostiles impetus inborrescnnl, ut de militari-: « bus qnidem viris plures gladius videatur al)sumere, quàm in grabatiilis <c quiescentes , corporeae couditiouis iegritudo iinire , ut propemodum ma- « ris more geratur liic muiidus... Discordi;»' procellis cuncta hominum « corda vexanlur , et tamquam spnniosis fluctibus iilidiintur. Instabilis enim « boiuicida omnia scrutatur, omnia mundi velut unius agri loca perlustrat,, « ne quid inlu'cundum a lividi fomitis satione prœtereat. » Id., Epist] lib. IV ; Epist. 9, ad Oldericiim episcopum Firmamim, p. 51, col. 2. '
(2) « Tam imn»ai)is pressurœ calamitas incumbit Ecclesiis, ut tamquara « Babylonicae legionis acies circumfusa, et Hierusalem cum civibus suis vi-i « deatur obsessa. Sa-culares ecclesiastica jura corradunt , salaria subtra- « hunt, possessiones invadunt, et sic stipendia pauperum, velut bostiuco' (c se rc'portare manubias, gloriantur. Ipsi quoque sœculares nibilominus in- « ter se proprii juris bona diripiunt , alter alteri supergredientes irapin-j
« gunt ; et quia soli esse nequeunt, mutuâ se pervasione collidunt.j
« Mox arundineas rusticorum segetes aggrediuntnr exurere, et fel atrocis-l « simi livoris , quod suis utique nequeunt inimicis invomere, imbellibus
« non erubescunt rusti(;is propinare Fortis ac ingenuus quisque bel-
<( lator vitat inerraem, impetit adversùm se tela vibrantera, isti verc
K adversùs inermes arma corripiunt , et dum fluaut bostes, vapulant inoo-
«mités, qu'elles sont comme cernées par les armées de Baby-
«lone, et qu'elles ressemblent à Jérusalem assiégée avec tous
«ses habitants. Les séculiers s'emparent des droits de l'Église,
« saisissent ses revenus, envahissent ses possessions, et se parent
«de la substance des pauvres, comme des dépouilles de leurs
«ennemis. Ils se pillent en même temps les uns les autres, se
«jettent l'un sur l'autre; et comme s'ils voulaient demeurer
«seuls maîtres du monde, font tous leurs efforts pour se sup-
« planter mutuellement. Puis ils vont incendier les chaumières
«des pauvres villageois, et verser sur ces malheureux la bile
«qu'ils n'ont pu décharger sur leurs ennemis.... Un brave et
«honorable guerrier n'attaque pas un homme désarmé; il se
«contente de repousser celui qui l'attaque;... mais ceux-ci
«prennent les armes contre des hommes sans défense, et frap-
«pent les innocents, des coups dont ils ne peuvent accabler leurs
«ennemis.... Aussi le monde entier n'est plus, de nos jours,
« qu'un théâtre d'intempérance , d'avarice et de libertinage ; et
«comme autrefois il était soumis à trois Césars (1), de même le
« genre humain courbe aujourd'hui sa tète sous ces trois vices,
«et obéit servilement aux lois de ces tyrans. »
Les rois les plus puissants étaient souvent aussi les plus
j scandaleux. Philippe V^, roi de France, faisait un honteux trafic
' des évêchés et des abbayes, encourageait par son exemple le pil-
1 lage et la débauche , et poussa la violence jusqu'à faire dépouil-
j 1er des marchands étrangers qui étaient venus à une foire de
' son royaume (2). Que n'aurions-nous pas à dire de l'empereur
centes Totiis itaqiie mundus, hoc tempore, nihil est aliud nisi gula,
avai'itia atque libido ; et sicut olim trifariam divisas est orbis, ut tribus >imiil principibus siilijaceret , ita nuuc genus iiumanum , heu proh dolor ! his tribus vitiis setvilia colla substeniit, eorumque quasi totidem tyrauiio- « rum legibus obtemperanter obedit. » Id., lib. i, Epist. 15, ad Alexandrum II Romanum pontificem; passhn, p. 12, etc. Tous ces passages des lettres de S. Pierre Damien , et quelques autres également remarquables, ont été recueillis par Voigt, Hist. de Grégoire VII, liv. 11, p. 57, etc. Il serait aisé de les confirmer par une foule de témoignages, tirés des lettres de Grégoire VII, et des autres monuments contemporains , selon la remarque du même historien ; ibid., p. 88. Voyez en particulier, Greg. VII Epist. lib. u; Epist. 49.--Fleury, Hist. Ecclés.^ t. xui, liv. 62, n. 54.— D. Ceillier Histoire des Auteurs ecclés., t. xx , p. 663, etc.
(1) L'auteur fait ici allusion au temps où l'empire romain était partagé ittre plusieurs Césars.
(2) Gregorii VII Ejmt. lib. i, 35 j 11, 5, 18. — Fleury, Histoire Ecclés.,
sistaiit au milieu tic CCS liésordrcs
d'Allemagne, Henri IV, que tous les historiens s'accordent à représenter comme un des princes les plus cruels et les plus corrompus dont il soit fait mention dans les annales de l'histoire, et que saint Anselme, archevêque de Cantorbéry , auteur contemporain , ne fait pas difficulté de représenter comme un digne successeur de Néron et de Julien l'Apostat (l)? 36. Toutefois , ce serait bien mal connaître l'état de la société en
pouVT7^reii. Europe, au moyen âge, que de regarder l'oubli et le mépris loujo^u'rs' sub- général de la religion comme des conséquences nécessaires de rignorance et de la barbarie que nous venons de signaler (2). Il est certain, au contraire, que le déclin des lumières et de la civilisation, à cette époque, laissait généralement subsister, dans l'esprit des peuples, un profond respect pour la religion et ses ministres. Au milieu des épaisses ténèbres dont la société était enveloppée, la foi était toujours entière, et mémo vive. On ne s'avisait pas de douter des vérités qu'elle enseigne : on avait généralement horreur de l'hérésie et de l'impiété; et le respect dos peuples pour la religion se manifestait, dans tous les États chrétiens de l'Europe, par les honneurs et les prérogatives accordés à ses ministres. Il était sans doute inévitable que, dans ces temps de désordre , le clergé , comme le reste de la société, fût quelquefois Tobjet des violences et des injustices que l'anarchie entraîne toujours après elle; mais ces violences n'avaient pas ordinairement pour principe le mépris de la religion et de
t. -xiii , liv. Lxii , n. G et 16. — Histoire de V Église Gallicane, t. vu , années 1073 et 1074, p. 304-508. IS'oiis donnerons plus bas (dmp. 2, art. 1, 11. 108, etc.) quelques autres détails sur h; caractère et la conduite de Philipjjcl*'". Après cela, on est étonné de voir des auteurs, d'ailleurs estimables, j blâmer ouvertement la conduite de Grégoire VII envers ce prince, et atténuer, ; dans cette vue, des désordres qu'ils ne peuvent s'empêcher de leconnaître. , Voyez r//i5^. de V Église Gallicane, ubisuprà, p. 509. — Daniel, iïw^i de France, t. m, année 1073, p. 377 et 453. '
(1) « Scienti breviter loquor, écrivait saint Anselme à révoque deNeu-; <( bourg; si certus esseni prudenliam vestiam non tavere successori Julii a Cœsaris , et JS'ei'onis , et Juliani Àpostalœ , contra successorem et vica- « rium Pétri apostoli; libeiitissimè vos ut amicissimum et reverenduinepi-' « scopiim salutareni. " S. Anselmus, De Azi/mo et Fermenfalo; prœf.| {Operum, p. 1 35.) Voyez aussi Noël Alexandre, 2" Dissert, sur l'/fist. Eccl. ' du w*" siècle, art. 1. — l\ouvy, Hist. Ecoles., t. xni, liv. lxi, n. 31.— Voigt,/ii5^. de GrigoireVIIyX^. 69, 110, 133, etc.— De Maistre, Z>w Paj^e, liv. iijChap. 15, p. 358, note 1.
(2) Fleury, Mœurs des Chrétiens, n. 52, 61, etc.
ses ministres : elles étaient presque tonjours l'effet de quelque passion ardente, que les coupables eux-mêmes se reprochaient, et condamnaient hautement, après ces moments d'agitation et d'effervescence.
Le clereé méritait en effet la considération générale dont il 37.
. , Le cierge
jouissait, par les lumières et les vertus dont il conservait, pour toujours duainsi dire, la tradition , et qui brillaient dans un grand nombre par 's^hideses membres. Malgré les abus et le relâchement qui s'y étaient ..^ sés'7eHii«. introduits, aussi bien que dans tous les autres états, seshabi- j,,'"'",'^7inotudes et ses occupations journalières le préservaient, beaucoup nasièrcs. plus que le reste de la société , de l'ignorance et de la barbarie universelle (l). Le peu de science et de lumières qui se conservait alors en Europe, était concentré dans les églises et les monastères : on ne connaissait presque pas d'autres écoles que eelles-lcà; et les institutions monastiques surtout rendaient, sous ce rapport, des services inappréciables à la société (2). Eu même temps qu'elles étaient comme le centre des lumières et de la civilisation, elles offraient au monde de touchants exemples de vertu , et une des plus fortes barrières contre la corruption universelle. Nulle part on ne voyait de si nombreux exemples de toutes les vertus chrétiennes, et particulièrement de cet esprit de charité qui, dès le principe, avait distingué l'état monastique. Ces exemples frappants et multipliés le faisaient généralement regarder comme un état de perfection et de sainteté. Aussi était-il ordinaire, dans les monarchies du moyen âge, comme sous la domination romaine , de tirer des religieux de leurs monastères, pour les élever au sacerdoce ou à l'épiscopat ; on voyait un grand nombre de clercs unir les fonc-
(1) Fleiiry, Hist. Ecclés.,t. xiir, 3^ Discours, n. 2t et 22.— Ryan, Bienfaits de la Religion chrétienne, chap. 3. — Lingard , Antiquités de VÉglise Anglo-saxonne; passim. Voyez suitout le cliap. 4. — De Saint- Victor, Tableau de Paris, t. r, p. 194, etc. — De Montalembert, I/ist. de sainte Elisabeth de Hongrie, Introd., p. 70, etc. — Voigt, Hist. de Grégoire Vil, t. I, p. 204, etc.
(2) Outre les auteurs cités dans la note précédente , voyez Bergier, T)icf. ThéoL, art. Moines. — Mabillon, Prœf. in 3'"" sœc. Bencd., § 4 ; Pra'f. in 4'"" sœc, 1^ part., § 8, — Thomassin, Ancienne et nouvelle Discipline, t. i, liv. III , passim. — De Héiicourt , Abrégé du même ouvrage , 2*^ partie , chap. 6, n. 3.
lions ecclésiastiques aux exercices de la vie religieuse (i). Les fidèles de tout ège et de toute condition , qui avaient un désir ardent de la perfection, ne connaissaient pas de plus sur moyen d'y arriver, que d'entrer dans un monastère. On y voyait de jeunes enfants que leurs parents y offraient , pour les soustraire de bonne heure aux périls du monde (2); des vieillards, qui cherchaient à finir saintement leur vie ; des personnes mariées, qui, d'un commun consentement, renonçaient au monde pour
(1) Thomassin, ancienne et nouvelle Discipline, t. i , liv. m, cliap. 4, 13, etc. — De Héricourt, Abrégé du même ouvrage, 1'"^ partie, chap. 22.
(2) L'ancien usage d'ofCrir les enfants à Dieu, dans l'état ecclésiastique ou dans l'état religieux, sans attendre leur consentement, a été jugé trèsdiversement par les auteurs anciens et par les modernes. La plupart des anciens y voyaient un usage louable, et très-conCorme à la piété; ils y voyaient, selon la remarque d'un écrivain récent, « une sorte de rançon que « les hommes du siècle ])ayaient à Dieu pour leurs péchés , comme un vase « d'élection qu'ils choisissaient eux-mêmes dans leur famille, pour la sancti- « fier. » (Nettement , Vie de Suger, p. 6. ) La plupart des modernes y voient un abus tout à fait blâmable, et contraire à la liberté que les parents doi« vent laisser à leurs enfants pour le choix d'un état , et surtout de certains états qui imposent des obligations plus pénibles à la nature. (Nettement, ibid. — Nisard, Histoire de la reine Blanche, p. 83. ) Nous sommes loin de vouloir justifier, en ce genre, des abus manifestes, qui ont été trop souvent une occasion de relâchements et de scandales, dans l'état ecclésiastique et dans l'étal religieux. Mais ne pourrait-on pas distinguer ici , comme en toute autre matière, l'usage en lui-même, d'avec l'abus dont il a été quelquefois l'occasion ou le prétexte ? Sans doute c'est un abus manifeste et tout à fait blâmable, que de gêner la liberté des enfants, relativement aux graves obligations de l'état ecclésiastique et de l'état religieux ; aussi cet abus a-t-il été constamment désapprouvé par l'Église, comme on le voit en particulier par le vingt-troisième canon du concile de Mayence, tenu en 813, qui défend expressément de donner, à (pil que ce soit, la tonsure ecclésiastique ou monasti(|ne avant l'âge convenable, et sans qu'il y consente librement. (Laltbe, Concil. t. vu, p. 1248.) 3lais, à considérer la chose en elle-même, il est certainement permis à des parents de consacrer à Dieu leurs enfants en bas âge, en leur conservant la liberté de révoquer ou de ratilier cette offrande, lorsqu'ils seront en état de faire un choix raisonnable. C'est avec cette réserve, que l'offrande des enfants avait lieu autrefois, dans les églises et dans les monastères. D'après les règles ecclésiastiques et monastiques, cette première offrande n'était i)as considérée comme un engagement irrévocable, mais comme une espèce de noviciat, qui n'était pas toujours suivi de la profession. C'était un moyen sûr et facile de procurer aux enfants une bonne éducation, et de les préserver, au moins pour un temps, des dangers et de la contagion du monde. (Pour le développement de ces observations, voyez Mabillon , Prœfat. in 3""i sœc. Bened. § 1, n. 17, etc. ; Prœf. in 4""^ sœc. part. 2, cap. 7, n. 199 ; Prœf. in C.'"" sœc. part. 2, § 1 1. — Mège, Comment, sur la Règle de saint Benoit, chap. 1, p. 50-52. — Fleury, Hist. Ecclés.f t. XIII, liv. Lxui, n. 58.)
se consacrer, dans la solitude, à une vie pins parfaite; des princes et des princesses du plus haut rang, dont les uns venaient y chercher le bienCait précieux d'une éducation digne de leur naissance (l ) , et les autres, désabusés des illusions du monde, renonçaient volontairement aux biens et aux dignités du siècle, pour chercher dans la retraite un bonheur plus solide; quelquefois aussi des pécheurs scandaleux, qui, touchés de repentir, allaient pratiquer, dans la solitude, une pénitence qu'ils n'eussent pas eu le courage ni peut-être la Uberté de pratiquer au milieu du monde.
Ce touchant spectacle, offert au monde par les premiers or- gpectad; édidres rehgieux qui s'établirent eu Orient et en Occident, à la , fi^nt
^ ^ , des princi-
suite des persécutions, se renouvela très-souvent dans la suite paux ordres du moyen âge, même dans les temps et dans les pays où la face '"°"^^ "^"^^* de la religion était en général plus défigurée. Tel fut en particulier le spectacle offert, au ix*^ siècle, par la fondation du monastère d'Auiane en France; au x^ siècle, par la fondation des ordres de Cluni en France, et des Camaldules en Italie ; au xi^ siècle, par la fondation de l'ordre des Chartreux; au xn^ siècle, par la fondation des monastères de Cîteaux et de Clairvaux; au xiii^ siècle, par la fondation des ordres de saint Dominique et de saint François. Chacun de ces établissements était comme un nouveau foyer de lumières et de vertus , donl l'influence se faisait sentir dans toutes les parties de la société, et maintenait , au milieu de l'ignorance et du désordre universel, Tancienne tradition delà doctrine et des mœurs; en sorte que les fondateurs de ces différents ordres , saint Benoît ,
(1) Le P. Mabillon, dans les Actes de l'ordre de saint Benoît , cite plusieurs princes du sang royal de France, qui ont reçu leur première éducation dans les monastères de cet ordre, à différentes époques de notre histoire. Il nonune, entre autres, Lothaire, iils de Cliarles le Chauve, élevé dans le monastère de Saint-Germain d'Auxerre ; Thierry 111 , dans celui de Chelles ; Louis VI et plusieurs autres, dans le monastèie de Saint-Denis, aussi bien que Pépin le Bref, tige de la seconde race de nos rois , et Robert, second roi de la troisième. (Mabillon, Pra'/. in 3"'» sœc. Bened. § 4 , n. 40.) Ce fut pendant son séjour au monastère de Saint-Denis, que Louis VI (dit le Gros) connut pour la première fois l'abbé Sugei-, alors simple moine de cette abbaye, mais qu'il ne tarda pas à distinguer entre tous les autres, et pour qui il conçut dès lors cette hatite estime, dont Suger se montra si digne, par les services éminents qu'il rendit, dans la suite, à son prince et à toute la France. (Kettement, Vie de Suger, p. il et 12.)
saint Odon, saint Romuald, saint Bruno, saint Bernard, saint Dominique , saint François d'Assise, et tant d'autres instituteurs ou réformateurs d'ordres monastiques, indépendamment des vertus personnelles qui leur ont lait décerner par l'Église un culte public, mériteraient à jamais les hommages et l'admiration universelle, par l'heureuse influence qu'ils ont exercée sur la société tout entière, tant sous le rapport des lumières et de la civilisation , que sous le rapport de la vertu et des mœurs.
39. Il résulte évidemment de tous ces faits, selon la remarque I
esor les ^^ [rjeury lui-môme (l) , d'ailleurs si porté à exagérer les abus 1 "'"sm.'ient^' Gt Ics désordiTs qui défiguraient la face de l'Église au moyen ^lefau'teu/I" '^^^ ^^^ > ^"^ ^^^ slèclcs mômc les plus obscurs et les plus mal- I modernes, hcureux nc l'out pas été autant qu'on le suppose communément; que, malgré les progrès du vice et de l'ignorance, ils n'ont été dépourvus ni de science ni de vertu ; enfin , que le clergé et les ordres religieux étaient alors, comme dans tous les temps, aussi distingués entre tous les ordres de l'État , par les lumières et les vertus, que par la sainteté de leur caractère.
Telle est l'idée que nous donnent généralement du clergé de S cette époque, les monuments les plus authentiques de l'histoire reconnu par jgg pjyg gj^ggg écrivaius dcs dcmiers sièclcs (s) , souvent même non "suspects. Igs moius suspccts dc partialité en faveur du clergé , et les plus opposés d'ailleurs à son pouvoir temporel. Voici comment s'explique, à ce sujet, un écrivain de nos jours, que ses préjugés bien connus contre l'Église catholique, et surtout contre l'état religieux, rendent moins suspect que tout autre, dans les témoignages qui lui échappent quelquefois en leur faveur : « Les 4i- « évêques, dit-il, acquirent et conservèrent une grande partie
Avenx remar- ^ . ^ ,111
quabies a dc Icur asccudant , par une influence tres-respectable , la su-
'^^ "e s«j"èt.'"' « périorité des lumières. Étant seuls versés dans l'art d'écrire, ils
« furent chargés de la correspondance politique , et de la rédac-
(1) Fleiiry, nist. Ecclés. , t. xiii, 3« Discours, n. 25. ^ Mœurs des CJiré{icns,i\. (ji.
(2) INoiis avons signalé ailleurs quelques-unes fie ces exagérations. (Ci-dessus, pag. 364, noto 2.) La suite tle ces Recherches nous donnera lieu d'en signaler encore d'autres. Ci-après, n. 57, notes: Table alphab. des matières, art. Fleury.
(3) Voyez les auteurs cités dans la note 1 de la page 379.
Ce fait inipor
tant,
« tion des lois. Connaissant seuls les éléments de quelques scien* « ces, l'éducation des familles royales leur fut dévolue, comme «une de leurs attributions nécessaires. A la chute de Rome, a leur influence sur les Barbares fit disparaître les aspérités de « la conquête, et préserva en partie les habitants des provinces, n des suites funestes de cette effrayante révolution. Si la Grèce « captive soumit Rome qui l'avait conquise, Rome à son tour, tombée dans la servitude, imposa le joug de sa supériorité jiiorale aux farouches conquérants du Nord. Ce fut surtout
par les efforts des évoques , que la religion, le langage, et
« même une partie des lois de l'ancienne capitale du monde, fu- « rent transplantés dans les cours de Paris et de Tolède , que
l'imitation rendit un peu moins barbares (1)
« Si l'on demande comment quelques étincelles de la littéra- services " ture ancienne purent se conserver pendant ce long hiver , rendus à la ' nous ne pouvons attribuer ce bienfait qu'à l'établissement du par us ordres
-, . . . -,. . , . ..,. monastiques,
«christianisme. La religion seule jeta, pour ainsi dire, un seiou « pont à travers le chaos , et lia entre elles les deux époques de
«la civilisation ancienne et moderne Pendant tout le
(i cours du 7noyen âge, on ne trouvait guère d'hommes de « quelque mérite que dans les chapitres ou dans les couvents. Les monastères, assujettis h une disciphne sévère, avaient au « moins l'avantage d'offrir des moyens d'étude plus nombreux « que ceux que possédait le clergé séculier, et d'éloigner des séduc- ' tiens mondaines. Mais le plus grand service qu'ils rendirent " aux lettres, fut comme dépôts sûrs de livres. C'est grâce à « eux, qu'ont été conservés tous nos manuscrits ; et il aurait été « difficile qu'ils nous parvinssent autrement ; du moins il y eut « des intervalles pendant lesquels je ne vois pas qu'il ait existé 'de bibliothèques royales ni particulières (2)..... Une salutaire influence, exercée par l'esprit d'une religion plus pure, « se déployait quelquefois au milieu des corruptions de la su- «perstition. H y avait, dans les principes qui avaient présidée l'institution des ordres monastiques, et dans les règles au «moins qui devaient les régir, un caractère de douceur, de «charité, de désintéressement, qui ne pouvait entièrement
(1) Hallam, L'Europe au moyen %e, t. m, p. 313. C2)/6Jd., t.iv, p.ll5et 116.
" s'effacer Le soulagement de l'indigence surtout fut une
« vertu, dans la pratique de laquelle les moines se montrèrent, « en général , pénétrés des véritables sentiments de leur profes-
« sion Les anciens temps n'offrent pas, si je ne me trompe,
« un seul exemple de ces institutions publiques répandues dans « toutes les contrées de l'Europe, et destinées au soulagement « des souffrances humaines (i). Les vertus des moines prenaient « un caractère encore plus noble , lorsqu'ils se constituaient les « défenseurs des opprimés. C'était une loi établie et fondée sur une i « superstition trf s-ancienne , que l'enceinte d'une église était un i « asile pour les accusés (2).... Combien ce droit dut accroître le « respect des hommes pour les institutions religieuses ! avec quel « plaisir les victimes des guerres intestines devaient détourner « les yeux du château baronial, la terreur et le fléau du voisi- « nage, pour reporter leurs regards vers ces murs vénérables, où « le tumulte des armes ne venait jamais interrompre les chants « de la religion, ni troubler le service des saints autels ! Lapro- « tection d'un sanctuaire n'était jamais refusée. Un fils de « Chilperic, roi de France, s'étant réfugié dans celui de Tours, « son père menaça de ravager toutes les terres de l'Église, sion « ne lui livrait le fugitif. L'historien Grégoire, évêque de cette « ville, répondit au nom de son clergé, que des chrétiens ne « pouvaient se rendre coupables d'un acte inouï chez les « païens. Le roi tint sa parole, et ne ménagea point les pro- « priétés de l'Église ; mais il n'osa pas violer ses privilèges (3).» 43. , Le lansase de M. Guizot, sur ce point, n'est pas moins remar-
Aveux de *="*=" ' l ' i.
M. Gui^oi. quable. Non content de reconnaître l'heureuse influence de " clergé " l'Église chrétienne sur la société, sous les premiers empereurs ''"'sl.'îion''' chrétiens (4) , il montre que cette influence n'a pas été moins européenne, avantagcusc , daus les nouvelles monarchies qui se sont élevées eu Occident, sur les ruines de l'empire romain, depuis le
(1) Voyez, à l'appui de cette observation, les détails que nous avons donnés dans V [niroduction de cet ouvrage (n. 81, etc.), et les auteurs que nous avons cités en note.
(2) Voyez Bergier, Dict. Théol., article Asiles.
(3) Hailam, ubi suprà, p. 132-134. Voyez, sur les circonstances de ce fait, Grégoire de Tours, Hist. de France, lib. v. — Daniel, Hist. de France; et le P. Longueval, Hist. de l'Église Gallicane, année 576.
(4) Voyez V Introduction de cet ouvrage, n. 33.
V* siècle ; et il ne fait pas cUrûciilté de représenter cette salutaire influence , comme une des principales causes de la civilisation européenne, du v^ au x^ siècle. «L'Église, dit-il (1), était une «société régulièrement constituée, ayant ses principes, ses « règles, sa discipline, et qui éprouvait un ardent besoin d'é- « tendre son influence, de conquérir ses conquérants. Parmi les « chrétiens de cette époque , dans le clergé chrétien , il y avait « des hommes qui avaient pensé à tout , à toutes les questions « morales et politiques; qui avaient sur toutes choses des opi- « nions arrêtées, des sentiments énergiques, et un vif désir de les « propager, de les faire régner. Jamais société n'a fait, pour agir « autour d'elle, et s'assimiler le monde extérieur, de tels efforts
«que l'Église chrétienne, du v^ au x^ siècle Elle a, en
« quelque sorte, attaqué la barbarie par tous les bouts, pour la
« civiliser en la dominant En Espagne , c'est l'Église elle-
« même qui essaye de recommencer la civilisation. Au lieu
« des anciennes assemblées germaines, l'assemblée qui prévaut
en Espagne, c'est le concile de Tolède; et dans le concile,
« quoique les laïques considérables s'y rendent, ce sont les évê-
« ques qui dominent. Ouvrez la loi des Visigoths; ce n'est pas
une loi barbare ; évidemment celle-ci est rédigée par les phi-
I a losophes du temps, par le clergé. Elle abonde en idées géné-
I «« raies , en théories , et en théories pleinement étrangères aux
< mœurs barbares En un mot, la loi visigothe tout entière
'porte un caractère savant, systématique, social. On y sent
' l'ouvrage de ce même clergé qui prévalait dans les conciles de
" Tolède , et influait si puissamment sur le gouvernement du
" pays. »
Un peu plus bas , l'auteur résume en ces termes ce qu'il a dé-
I veloppé plus au long dans ses leçons précédentes, sur Tinfluence
I salutaire de l'Église chrétienne dans la société européenne, de-
' puis le v^ siècle. « Il suffit d'un premier regard, dit-il (2), pour
« reconnaître, entre l'état de l'Église au v^ siècle, et celui des au-
" très éléments delà civihsation européenne, une différence im-
>' mense. J'ai indiqué, comme éléments fondamentaux de notre
civilisation, le régime municipal, le régime féodal, la royauté et
(1) Guizot, Hist. gén. de la Civilisation en Europe^ 3« leçon, p. 86-90.
(2) Ibid., 5* leçon, p. 132
« l'Église. Le régime municipal, au v^ siècle, n'était plus qu'un « débris de l'empire romain, une ombre sans vie et sans forme « arrêtée. Le régime féodal ne sortait pas encore du chaos. La « royauté n'existait que de nom. Tous les éléments civils de la « société moderne étaient dans la décadence ou dans l'enfance. « L'Église seule était à la fois jeune et constituée; seule elle « avait acquis une forme définitive, et conservait toute la vigueur « du premier Age ; seule , elle possédait à la fois le mouvement « et l'ordre, l'énergie et la règle, c'est-à-dire, les deux grands « moyens d'influence. N'est-ce pas, je vous le demande, par la a vie morale, par le mouvement intérieur, d'une part, et par « l'ordre, par la discipline, de l'autre, que les institutions s'em- « parent des sociétés? L'Église avait remué d'ailleurs toutes les « grandes questions qui intéressent l'homme ; elle s'était in- « quiétée de tous les problèmes de sa nature , de toutes les « chances de sa destinée. Aussi son influence sur la civilisation « moderne a-t-elle été très-grande, plus grande peut-être que « ne l'ont faite même ses plus ardents adversaires, ou ses plus « zélés défenseurs. Occupés de la servir ou de la combattre, ils « ne l'ont considérée que sous un point de vue polémique, et '« n'ont su , je crois , ni la juger avec équité , ni la mesurer dans <' toute son étendue. »
Dans la suite du même ouvrage, l'auteur explique plus
'"'taîi-r"' en détail l'action salutaire de l'Église pour l'amélioration ''"pour"'' sociale. « L'Église, dit-il, agissait surtout d'une manière très- ''''sociaie!'°"«6^ûcace, pour l'amélioration de l'état social (l). Nul doute « qu'elle ne luttât obstinément contre les grands vices de
« Vétat social, par exemple ^ contre V esclavage On ne
« peut douter qu'elle n'employât son influence à le restreindre. « Il y en a une preuve irrécusable : la plupart des formules d'af- " franchissement, à diverses époques, se fondent sur un motif « religieux ; c'est au nom des idées rehgieuses , des espérances « de l'avenir, de l'égalité religieuse des hommes, que l'affran- « chissement est presque toujours prononcé. L'Église travaillait « également à la suppression d'une foule de pratiques barbares, « à l'amélioration de la législation criminelle et civile. Vous
(1) Guizot, i&id, 6* leçon, p. 172-178.
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«savez à quel point, malgré quelques principes de liberté, « cette législation était alors absurde et funeste ; vous savez que «de folles épreuves, le combat judiciaire, le simple serment « de quelques hommes , étaient considérés comme les seuls « moyens d'arriver à la découverte de la vérité. L'Église s'elïor- « çaitd'y substituer des moyens plus rationnels et plus légitimes. « J'ai déjà parlé de la différence qu'on remarque entre les lois « des Visigoths , issues en grande partie des conciles de Tolède , « elles autres lois barbares. Il est impossible de les comparer, « sans être frappé de l'immense supériorité des idées de l'Église, « en matière de législation, de justice, dans tout ce qui inté- « resse la recherche de la vérité , et la destinée des hommes. « Sans doute la plupart de ces idées étaient empruntées à la « législation romaine ; mais si l'Église ne les avait pas gardées «et défendues, si elle n'avait pas travaillé à les propager, « elles auraient péri.
« Il y a, Messieurs, dans les institutions de l'Église, un fait en « général trop peu remarqué : c'est son système pénitentiaire. . . . « Si vous éludiez la nature des peines de l'Église, des péniten- «ces publiques, qui étaient son principal mode de châtiment, « vous verrez qu'elles ont sjirtoutpour objet d'exciter dans l'âme « du coupable, le repentir , et dans celle des assistants, la ter- « reur morale de l'exemple
<c Enfin , elle essayait également , par toutes sortes de voies , « de réprimer, dans la société, le recours à la violence, les guerres '( continuelles. Il n'y a personne qui ne sache ce que c'était que ( la trêve de Dieu, et une foule de mesures du même genre, '< par lesquelles l'Église luttait contre l'empire de la force, et « s'appliquait à introduire dans la société, plus d'ordre, plus de « douceur. Les faits sont ici tellement connus, que je puis me
dispenser d'entrer dans aucun détail. »
La conséquence que l'auteur tire de ces développements , n'est pas moins honorable au clergé que rigoureusement établie par l'histoire : « Tels sont, Messieurs, les points principaux que « j'ai à mettre sous vos yeux, quant aux rapports de l'ÉgUse avec « les peuples (i) Il nous reste à tirer de ce que nous savons,
(1) Guizot, ibicL, p. 178-180.
« par voie d'induction et de conjecture , son influence générale « sur la civilisation européenne. C'est là, si je ne me trompe, « un travail à peu près fait , ou du moins fort avancé ; le simple « énoncé des faits, des principes dominants dans l'Église, ré- « vêle et explique son influence. Les résultats ont en quelque
«sorte passé déjà sous vos yeux avec les causes A tout
a prendre j, cette influence a été salutaire : non-seulement « elle a entretenu , fécondé le mouvement intellectuel en Eu- « rope; mais le système de doctrines et de préceptes ^ au nom \ « desquels elle imprimait le mouvement , était très- supérieur] « à tout ce que le monde ancien avait jamais connu. Il y avait I « à la fois mouvement et progrès, » |
Aveux de ^ ^^^ avcux sl remarquablcs , nous ajouterons ceux de Volvoiiaire: t^lrc lui-mêmc , qui, maleré sa haine si connue contre la
Ulilite fies . . •
ordres rclieiou et ses institutions, reconnaît, dans plusieurs doses'
monasliques. ^ ■>• i ■% • ^-ii /
ouvrages , 1 absurdité des satires qu il a lancées contre le clergé en général , et contre les religieux en particulier, et que tant d'autres écrivains ont répétées après lui. «Ce fut longtemps, «dit-il (l), une consolation pour le genre , humain, qu'il y « eût des asiles ouverts à tous ceux qui voulaient fuir les op- « pressions du gouvernement goth et vandale. Presque tout ce « qui n'était pas seigneur de château, était esclave ; on échappait, « dans la douceur des cloîtres , à la tyrannie et à la guerre. Le « peu de connaissances qui restait chez les Barbares, fut perpétué « dans les cloîtres. Les Bénédictins transcrivirent quelques livres; «peu à peu, il sortit des monastères des inventions utiles. « D'ailleurs ces religieux cultivaient la terre, chantaient les « louanges de Dieu , vivaient sobrement, étaient hospitaliers; « et leurs exemples pouvaient servir à mitiger la férocité de ces
« temps de barbarie On ne peut nier qu'il n'y ait eu, dans
« le cloître, de grandes vertus. Il n'est guère encore de monas- « tères, qui ne renferment des âmes admirables qui font honneur « à la nature humaine. Trop d'écrivains se sont plu à recher- « cher les désordres et les vices dont furent souillés quelquefois « ces asiles de la piété. Il est certain que la vie séculière a tou- « jours été plus vicieuse , que les grands crimes n'ont pas été
(l) Voltaire , Essai sur les Mœurs et l'Esprit des nations, chap. 139. {Œuvres complètes, in-S", t. xviii, p. 235, etc.)
décla-
« commis dans les monastères ; mais ils ont été plus remarqués «par leur contraste avec la règle; nul état n'a toujours été
« pur Les Chartreux^ malgré leurs richesses, sont consacrés
« sans relâchement au jeûne, au silence, à la prière, à la soU- « tnde; tranquilles sur la terre, au milieu de tant d'agitations, « dont le bruit vient à peine jusqu'cà eux , et ne connaissant les :< souverains que par les prières où leurs noms sont insérés. «
Le même écrivain , parlant de quelques auteurs modernes 46, qui ont trop déclamé contre les religieux en général -. « Il fallait '"' m'au. « avouer , dit-il (l) , que les Bénédictins ont donné beaucoup de ^^^auteuS^ « bons ouvrages, que les Jésuites ont rendu de grands services ^"^' *^^ ï*"'"* « aux lettres; il fallait bénir les frères de la Charité, et ceux de « la Rédemption des Captifs. Le premier devoir est d'être juste... « Il faut convenir (2) , malgré tout ce que l'on a dit contre leurs « abus, qu'il y a toujours eu parmi eux des hommes émineuts fc en science et en vertu ; que s'ils ont fait de grands maux , ils « ont rendu de grands services ; et qu'en général on doit les plain-
« dre encore plus que les condamner Les instituts consacrés
« au soulagement des pauvres (3) et au service des malades ont « été moins brillants , et ne sont pas les moins respectables. « Peut-être n'est-il rien de plus grand sur la terre, que le sacri- «^ fice que fait un sexe délicat , de la beauté , de la jeunesse , « souvent de la haute naissance, pour soulager, dans les hùpi- « taux , ces ramas de toutes les misères humaines , dont la vue « est si humiliante pour l'orgueil , et si révoltante pour notre «délicatesse. Les peuples séparés de la communion romaine,
«n'ont imité qu'imparfaitement une charité si généreuse Il
« est une autre congrégation plus héroïque; car ce nom convient « aux Trinitaires de la Rédemption des Captifs. Ces religieux se « consacrent, depuis cinq siècles, à briser les chaînes des chrétiens « chez les Maures : ils emploient à payer les rançons des esclaves, « leurs revenus et les aumônes qu'ils recueillent, et qu'ils por- « tent eux-mêmes en Afrique. On ne peut se plaindre de tels '< instituts. «
(1) Dict. Philos., article Apocalypse. {Œuvres complètes, t. xxxvii, p. 409.) •
(2) Voltaire, ibid-, article Biens d'Église. (T. xxxviii, p. 297.)
(3) Essai sur les Mœurs, ubi suprà, p. 249.
Oa conviendra, sans doute, que de pareils aveux suffiraient pour établir les faits importants que nous avons rappelés, dans le cours de cet article, sur les ressources immenses que la religion et le clergé olTraient à la société, au milieu des désordres du moyen âge. Des aveux si peu suspects ne sauraient être balancés par les invectives et les 1 déclamations d'un si grand nombre d'auteurs contre les ! moines et le clergé de celte époque ; déclamations d'autant 1 plus injustes, qu'elles sont fondées, pour la plupart, ou sur j de malignes conjectures, ou sur des abus particuliers, dont \ les plus belles' institutions ne peuvent être entièrement j exemptes. " j
47- Il résulte évidemment de ces détails, que Yintérêt général de '
Première , , , , ^ « i • i n- i
eonse^fuence la socicte , au moveu âge, réclamait hautement linfluence du pJcVenfs: clcrgé daus l'ordre temporel. Il était en effet bien naturel que dud'erlTdans ^^^ pHUccs ct Ics pcuplcs s'emprcssasseut de confier leurs intérêts, iein°oir au ^ ^^^"^ ^^ ^^^^ ^^^ oi'di'cs dc l'État , qul, par ses lumières et ses moyen j>ge. ycrtus , sc monti'ait le plus digne de leur conûance, et dont l'autorité était alors la principale ressource de la société , et le plus ferme appui de l'ordre public. Les souverains surtout avaient un puissant intérêt à étendre le pouvoir et l'influence du clergé. Cet ordre, si respecté des peuples, était , par sa doctrine et par ses exemples, le plus ferme soutien du trône, alors si fréquemment ébranlé, par l'insubordination et les révoltes des seigneurs laïques. L'enseignement de l'Église sur l'obéissance due aux princes de la terre, imprimait, en quelque sorte, sur le front des rois, un caractère sacré, qui les rendait plus vénérables à leurs sujets. Dans les principes du christianisme , les princes sont les images de Dieu sur la terre , et les dépositaires de sou autorité. 11 est aisé de comprendre combien cette doctrine , constamment enseignée par l'Église, devait paraître importante, aux yeux de la politique, dans un temps de désordre et d'anarchie, et parmi des peuples barbares, qui ne connaissaient, pour ainsi dire, d'autre frein que celui de la religion. Les ecclésiastiques prêchaient d'autant plus efficacement cette doctrine, qu'ils la soutenaient généralement par leurs exemples. C'était parmi eux que les souverains trouvaient leurs sujets les plus fidèles elles plus dévoués. L'influence du clergé, selon la remarque d'un écrivain
sci^neiiriet
j récent (l) , servait l'autorité royale sans la mettre en danger; et i si quelquefois il se môla parmi les rebelles , c'est qu'il fut forcé momentanément à servir d'instrument aux passions de ceux qu'il était destiné à combattre. Mais ses erreurs n'étaient pas I durables, comme on le voit par l'histoire de Louis le Dé- I bonnaire; les évoques qui avaient favorisé la révolte de ses j enfants furent presque aussitôt punis par leurs propres con- ! frères (2).
Charlemagne et ses successeurs étaient si convaincus de cette 43. ; heureuse iulhience du clergé, pour appuyer et maintenir leur coJ^!Z autorité, qu'une des principales combinaisons de leur politi- ^^3^ que , fut de multiplier les seigneuries ecclésiastiques , dans ««/«'«^"ï" les parties de l'empire les plus difficiles à contenir (3). « Charte lemagne et ses premiers successeurs, dit Montesquieu, crai- « goirent que ceux qu'ils placeraient dans des lieux éloignés « ne fussent portés à la révolte; ils crurent qu'ils trouveraient «plus de docilité dans les ecclésiastiques; ainsi ils érigèrent en «Allemagne un grand nombre d'évêchés, et y joignirent de
« grands fiefs C'étaient des pièces qu'ils mettaient en avant
« contre les Saxons. Ce qu'ils ne pouvaient attendre de l'indo- « lence ou des négligences d'un leude , ils crurent qu'ils devaient «•'- l'attendre du zèle et de l'attention agissante d'un évêque ; « outre qu'un tel vassal , bien loin de se servir contre eux des «peuples assujettis, aurait au contraire besoin d'eux pour se
1) Bernanîi, De l'Origine et des Progrès de la Législation française; liv. I, chap. ll,pag. 74.
(2) Fleury, Hist. Ecclésiast., tome x, liv. XLVii,n. 47.— Daniel, Hist. de France, tom. n, année 835 — Histoire de l'Église Gallicane j tom. v, année 833.
(3) « Carolus Magnus, pro contundendâ gentinm illariim (Germaniœ) fe- « rocià, omnes pêne terras Fxclesiis contulerat ; consiiiosissimè perpendens «i Dolle sacri ordinis liomines, tam/acilè qiiàni laïcos, fidelitatem Domirii re- « jicere ; prauterea si laïci rebellarent, ilios posset excommunicationis aucto- « ritate, et potenliœ severitate compescere. » Guillaume de Malmesbury, De Gestis Anglorum, lib. v. (Apud Henr. Savillium, Anglicarum rerinn Scrip' tores. Londini, 1596, in-fol. pag. 166. ) Voyez, à l'appui de ce témoignage, Thomassin, Ancienne et nouvelle Discipline, tom. m, liv. i, chap. 28 et 30. — Mémoires de V Académie des inscriptions, tom. 11, in-4", pag. 711 (tom. ni, in-12, pag. 442). — Maimbourg, Hist. de la Décadence de l'Empire de Charlemagne, liv. m. p, 1 et suiv. — Gaillard, Hist. de Charlemagne, tom. II, pag. 124. -- Hallam, L'Europe aumoyen dge, 1. 1, pag. iDl et 192, — Nettement, Vie de Suger, pag. 11, 32, 37, 46, et alibi passim.
Troisième tonsequence i
386 DEUXIÈME tÀllTIE. — POT] VOIR DU PAPE j
« soutenir contre les peuples (l). » Telle est la véritable ori-i gine, ou du moins une des principales causes de l'établissement; des seigneuries ecclésiastiques , qui ont tant contribué à aug-j menter les richesses et le pouvoir temporel du clergé , dans tous) les États chrétiens de l'Europe, au moyen âge. Telle est en particulier l'origine des grands fiefs ecclésiastiques de Cempirt germanique , qui ont subsisté jusqu'à ces derniers temps, avec; tous les droits et les prérogatives que leur assurait l'anciennel constitution de l'État (2). |
4(,. Les mêmes circonstances qui nécessitaient alors l'influence
du clergé dans le gouvernement temporel des États, nécessi- L'influence jj^ig^t égalcmcut cclle du souverain pontil'e. Au milieu des dés-i Pape dans Qrdi'cs dc tout gcnre qui défiguraient la société, les princei;
le gouverne- u j. *-> ' r j
«!«"' vovaient tout à la fois, dans le saint- siège, le centre de lai
des Elals. ,t . , , .> , , ..,..,.
rehgion, des lumières et de la civilisation; bien plus, ilsjj voyaient la plus puissante protection qu'ils pussent invoquei; contre l'usurpation de leurs voisins, et contre la rébellion dd leurs vassaux. L'autorité du Pape étant alors la seule univer-j sellement reconnue, et la plus respectée, même par leshommeji les plus violents et les plus barbares , est-il étonnant que les sou] verains s'empressassent de prendre le saint-siége pour arbitre d(i leurs différends, pour médiateur et garant de leurs traités! quelquefois même de lui faire hommage de leurs États, poml s'assurer davantage la protection dont ils avaient besoin? Corn! bien ne durent-ils pas être confirmés dans ces dispositions , pai! la fermeté du saint-siége à soutenir les droits des souveraiu:| qui avaient recours à son autorité tutélaire! Aussitôt qu'un usur pateur voulait s'emparer des États d'un prince feudataire di Pape (3), il était intimidé, et souvent arrêté, par les remonlran! ces et les menaces du pontife , qui lui disait , comme Grégoire VI i à Vézehn, chef d'un parti de révoltés contre le roi deDalmatie j
(1) Montesquieu, Esprit des Lois, liv. x\xt, cliap. 19. [
(2) Voyez, sur l'ancienne constitution de l'empire germanique, Lenglet-DU; fresnoy, Méthode pour étudier VHist., toni. vi de l'éditioa in-12, cliap. 5| art. 4. — Diction, de Moreri, articles Allemaf/ne et Butte d'or.
(3) Dans le st\Ie (h\ moyen âge, on a\)\)e\le feudataire ou vassal, un sei gneur subordonné à un autre, nomme suzerain, dont il tient sonjie/on soi domaine. Le droit du seigneur suzerain sur son vassal, se nomme droit d> suzeraineté.
Quatrième coitscquence i
I «Nous sommes bien étonné, qu'ayant promis depuis lông-
I K temps d'être fidèle à saint Pierre et à nous , vous vouliez
I R maintenant vous élever contre celui que l'autorité apostolique a
I « établi roi en Dalmatie(l). C'est pourquoi nous vous défendons,
(t de la part de saint Pierre, de prendre les armes contre ce roi,
! « parce que l'entreprise que vous feriez contre lui serait contre
a le saint-sicge lui-môme. Si vous avez quelque sujet de plainte,
«vous devez nous demander justice, et attendre notre juge-
nffient; autrement, sachez que nous tirerons contre vous le
« -glaive de saint Pierre, pour punir TOtre audace, et la témérité
« de tous ceux qui vous favoriseront dans cette entreprise (2). »
Tel a été constamment le langage et la conduite des papes du ^ So moyen ège contre l'usurpation; ils employaient leur ascendant et leurs armes spirituelles, pour la défense de ceux qui s'étaient ,„:!^a"ueif da mis sous leur protection, comme les princes temporels employaient J^ "plusieurs la force des armes pour défendre leurs vassaux. C'est ce qui ^'^^*explique la conduite d'un si grand nombre de souverains, qui, depuis le x^ siècle, se rendirent yolonimement feiidataires du
! (1) Démétrius ou Ziiitemir, roi de Dalniatie, s'était librement reconnu feu-
[Hatairedu saint-siége, en 1076. {Annales de Baronius, année 1076, n. 65 et
1 6ô.) Les fréquentes révolutions de la Dalmatie, à cette époque, nous portent à
jcroireque celte démarche fut inspirée à Démétrius, comme elle le futdej)uis
jà plusieurs autres souverains, par le désir de pourvoir à la tranquillité de ses
jÉtats. Il parait que le roi de Dalniatie avait été jusque-là vassal de Tempe-
{reurde Constantinople. Mais la faiblesse ou la lâcheté des empereurs, ne
[permettant plus à Démétrius d'esj)érer d'eux le secours et la protection dont
I il avait besoin, l'engagèrent à secouer le joug de l'empire, pour se mettre
isous la protection du saint-siége. Voyez Ducange, lïlyricum vêtus et no-
\mm, seu Hist. Dalmafiœ, etc. Posonïi , 1746, in-fol. — Georges Pray,
Annales rerj. Jlungar. Vmdohonœ, 1764, in-fol., tom. i, pag. 76.
j (2) « Scias nos de prudentià tuà multum miiari, ut qui le esse dudura
« beato Petro et nobis fidelem promiseris, contra eum quem in Dalmatiâ re-
«gem auctoritas apostolica constituit, tu modo coneris insurgere. Quapro-
{«pter nobilitatem tuam monemus , et ex parte beati Pétri praecipimus , ut
J « adversiis jam dictum regem deinceps arma capere non prœsumas ; sciens
« qood quidquid in illum ausus fueris, procul dubio le in apostolicam sedeni
« factnrum. Si verô adversùs ipsum aliquid te forte dicishabere, a nobis ju-
« dicium debes expetere, et expectare justiliam, polius quàm contra eum, ad
«injuriam sedis apostolicœ , manus tuas armare. Quod si te tuœ temeritatis
« non pd'nituei it, sed contra mandatum noslrum contumaciter iretentaveris,
« scias indubitanter, quia gladium beati Pétri in audaciam tuam evaginabi-
«mus, et eodeni pertinaciam tuam, et omnium qui tibi in eà re faverint,
«nisi resipiscas, mulctabimus. » Gregorii VU Epist.Wïi. 7, Epist.4. ( Ba*
ronii Annales, anno 1079, n. 29. )
saint-siége. Cette démarche, qui nous parait aujourd'hui si extraordinaire, n'était pas seulement, de leur part , un acte de religion, inspiré par un profond respect pour l'Église et le saint-siége; c'était encore une démarche politique, fondée sur l'intérêt temporel des princes et de leurs sujets (1). Il est facile aujourd'hui à des écrivains superficiels ou passionnés, d'attribuer à l'ambition des papes le pouvoir vraiment prodigieux que leur attira ce concours de circonstances ; mais , outre que cet état de choses était tout à fait indépendant de leur volonté, n'est-ce pas une jnjustice manifeste, d'attribuer à leur ambition un pouvoir qui leur était librement déféré par les souverains, autant par des motifs d'intérêt que par des motifs de religion? Et les papes , bien loin de mériter les reproches qu'on leur a faits depuis, sur ce sujet, n'eussent-ils pas été bien plus répréhensibles , de refuser une autorité alors si nécessaire au bien de la société et à la tranquillité des États? g^ L'intervention du Pape dans les affaires publiques de l'Eu-
L'infiuence du ropo, déjà si fréqucute pendant les premiers siècles du moyen piusfréqûenie âgc, par sultc dcs circonstanccs dont nous venons de parler, et éiencfùc! à de plusieurs autres que nous avons indiquées dans l'article pré-' \Zluadet!^ cèdent, le devint encore davantage à l'époque des croisades, parce qu'elle était alors plus nécessaire que jamais, pour la conduite et le succès de ces expéditions, si importantes à l'intérêt commun de la chrétienté en Europe (2). Les souverains eux-<
(1) Voyez, à l'appui de ces réflexions, Bossuet, De/emio Declar., lib. i, sect. 1, cap. 14. — Lingard, Hist. d'Angleterre, tom. m, chap. 1, pag. 45-50. — Affre, Essai historique sur la Suprématie temporelle du Pape et de r Église, chap, 18, pag. 309, etc. — De Montalembert, Histoire de sainte Elisabeth de Hongrie, Introd., pag. xxvj, etc. — Jager, Introd. à VHist. de Grégoire VII, pag. xxj-xxiij.
(2) Une foule d'auteurs modernes, surtout depuis deux siècles, n'ont vu dans les croisades, que des guerres inspirées par un zèle de religion mal entendu. Il serait difficile de faire, en moins de mois, une apologie plus complète de ces expéditions, que ne l'a fait l'abbé de Cambacérès, dans le Pancgijrique de saint Louis, prononcé en 17G8 : « Transporter au delà des « mers des vassaux rebelles et factieux, et par là rendie le calme à l'État; (c tourner contre les Barbares la fureur de ces lions indomptés qui déclii- « raient la patrie, et, par là, laisser reposer les peuples; occuper leurs « armes contre un ennemi éloigné , afin qu'ils ne les tournassent pas] « contre leurs rois, et par là affermir le trône, et par les guerres étrangères « étouffer les intestines : En voilà la politique. Combattre un peuple fé-
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! mêmes le comprirent, et s'accordèrent bientôt à regarder lesou-
i verain pontife comme l'àme et le principal mobile de ces grandes
I entreprises. « Personne n'ignore, dit Bossuet, qu'à cette époque,
I « les princes chrétiens étaient bien aises de voir le souverain
; « pontife à la tête de toutes les affaires concernant les guerres
I «saintes, afin que tout y fût conduit avec plus de concert et de
«respect pour la religion. Souvent même les rois et les princes
I «qui s'enrôlaient dans la guerre sainte, plaçaient leurs per-
I «sonnes et leurs biens sous la protection des souverains pon-
\ « tifes. Il nous suffit de rappeler eu peu de mots ces faits con-
«stants et notoires. Ce n'était pas seulement dans les guerres
«saintes, mais encore dans toutes les autres, que les souverains,
«par leurs traités de paix, se soumettaient à l'autorité du saint-
« siège, pour les confirmer et pour en assurer l'exécution, et
«appelaient ainsi la religion à leur secours; d'où il arrivait que
« les affaires politiques les plus importantes se traitaient à Rome,
|« en présence du souverain pontife. A cette occasion, la puis-
t « sance spirituelle s'emparait de plusieurs droits des souverains;
j«et les princes chrétiens, quoiqu'ils s'en aperçussent, n'y té-
Nmoignaient pas toujours de répugnance;.... souvent même ils
|«roce, qui avait pour article de foi d'exterminer les chrétiens; qui avait i« porté SCS ravages en Espagne, en Portugal, en Allemagne, et jusque I «dans la France; qui prépaiait des fers à toute la chrétienté, si la reh'gion '« n'eût réuni les princes chrétiens contre ces rapides conquérants, et, j « par les croisades , déhvré l'Asie et rassuré l'Europe : En voilà la jiisti- 1 « ce. Osons donc une fois hraver le préjugé, et nous représenter ces guerres ! « saintes, aussi heureuses qu'elles auraient pu l'être ! L'Asie ne serait point la j « proie des Barbares ; la loi de l'Évangile aurait fait des mœurs et des hom- ■ «mes, là où la loi d'un imposteur n'a produit que des mœurs honteuses j « pour l'humanité ; l'Europe, l'Asie, l'Afrique, ne seraient pour ainsi dire ! « qu'un peuple et une religion ; la mer serait sans pirates, le commerce sans I « obstacles, le nom de chrétien sans ennemis ; des millions de malheureux , j « nos frères et nos compatriotes, ne gémiraient point, à la honte des nations, I « sous les fers des infidèles ; et en voyant le monde affranchi de la tyrannie « ottomane, au lieu de dire : « Quelle folie que les croisades ! » on s'écrierait : « Quel malheur pour l'humanité, que les croisades n'aient pas réussi : » En « voilà l'apologie. «
i On peut voir, à l'appui de ce jugement, les ouvrages suivants : Bergier, j J>ict. T/iéol., article Croisades.-— Feller, Diction, histor., article Pierre
j l'Ermite. — De Maistre, Du Pape, liv. m, chap. 7 De Choiseul d'Ail-
1 lecourt. De l'Influence des Croisades, pag. 9, etc. — D'Exauvillez, Hist. de I Godefroij de Bouillon, Infrod., pag. 29, etc. — Frayssinous, Panégyrique ! de saint Louis, 2^ partie. (Discours inédits , ^a^^. 433, etc.)
âOO DEUXIÈME PARTIE. — POUVOIR DU PAPE
a l'approuvaient par leur consentement, leur permissioa ou "leur silence (1). « 4 5s. L'histoire de cette époque renferme une multitude de faits, à
rcmârqTabîes l'appuî dc CCS asscrtions (2). Pendant toute la durée des croiinfluence, sadcs , ct surtout pendant les premières, souvent on vit les souverains et leurs armées se placer sous la dépendance presque absolue du Pape. A la voix du chef de l'Église, on voyait, de tous côtés, s'assembler, s'armer, se mettre en marche, des troupes innombrables de croisés. Le souverain pontife, de coqcert et à la prière même des princes chrétiens, veillait au prompt et fidèle accomplissement de leurs vœux , examinait ct jugeait les causes de dispenses, ordonnait des impositions et des taxes pour les frais delà guerre sainte, dirigeait par lui-même ou par ses légats la marche des armées, et les négociations des princes chrétiens avec les infidèles. Les croisés reconnaissaient si hautement leur dépendance à l'égard du Pape, d'après ia nature même de leur pieuse entreprise, qu'ils le pressaieut quelquefois de venir en personne se mettre à leur tôte(3), elr
(1) « Ncminem, credo, latet (ecclesiasticam potestatem multa sibiTindi- « casse civilia, principiim coiiccssioueaiit consensioiie), sacronim bellorum, « quae cniciatas Yocant,teiiipore, siveilhie in Saracenos reciiperandiie Palae* « stinœ gtatià, sive in liaoreticos susceplae essent. Placebat enim christianis « legibiis, in illis saciis bellis, prœess;' omnibus pontili( iam potestatem, at «et cnnjunclioribus aniniis, el niajori leligionis reveientià rem gérèrent. « Sa;pe eliiim reges ac principts, bellum sacrum iniltui, se suaque omnia « ponlificibus tuonda commendabant. Ha^c obvia et nota (anlùm refi-rinius. « IVeque duntaxat in sacris, scd eliam in omnibus bellis, pacto de pace fœ- « dere, luijus lirmandi et exequeiidi gratià, sedi apostolica; se ultro siibmit- « tebant; abisque multis modis se religionis nomine ac reverentiâ lutaban- « tur ; quibus lieiet ut sjccuiaria negolia maxima, Romae potissiniiun coram « pontiiice Iractarenlur. Per eam intérim occasioneui, spiritualis potesfas « multa regum jura invadel)at ; cùmque id peispicercnt i)oni ac pii princi-
«< pes, non senip(»r repugnabant sed (in lus omnibus) diiigentissiinèsecer-
« nenda quicaCluisto concessasint (licclesi8e),ab iisqua? regum aucton laie, « consensu, permissu, conniv entai, sdentio denique, gesseritaut babueiit.» Bossuel, Defensio DecLar., \\h. iv, cap. 5.
(2) Fieury, Hlst.Ecclés. , tom. xvni, 6" Discours, n. 7 et 8 — De Choisenl d'Aillecourt, De V Influence des Croisades, pag. 83 et 84. — Michaud, JJist. des Croisades, tom. vi, liv. 22, cb. 7, et alibi passim.
(3) Voyez la lettre des cioisés au pape Urbain II, après la prise d'Antiocbe, en 1098. Cette lettre nous a été conservée par Foucber de Cbarlres, Gesta Peregrin. Francor. (Tom. i du Recueil de Bongars ; Gesia Dciper Francos. Hanovise, 1611, 2 vol. in-fol. Tom. iv du Recueil des IJist. de France, de Ducbesne.) On trouve un extrait de cette leUre, dans l'ouvrage
qn,'on vit, ea effet, dans un moment où la chrétienté était plus I fortement menacée par ses ennemis, un pontife sexagénaire I prendre cette résolution extraordinaire, que la mort seule l'emj pécha d'exécuter (1).
Nous excéderions de beaucoup les bornes qui nous sont preseriles, si nous voulions rassembler ici les preuves sans nombre q«e l'histoire des croisades offre, pour ainsi dire, à chaque page, de l'influence extraordinaire que les papes exerçaient îdors dans le gouvernement des États, et dans les affaires générales de l'Europe, par la nécessité même des circonstances, et avec le consentement exprès ou tacite des souverains. Qu'il ! Dous suffise de rappeler en particulier le concile de Clermont, j tenu en 1095 sous le pape Urbain II, et dans lequel fut résolue j la première croisade; le premier concile général de Latran, i tenu en 1123 ; et plusieurs autres conciles généraux ou parti- I ciiliers, dont les décrets en matière temporelle, et spécialement I pour ce qui regarde les guerres saintes, furent approuvés par I les souverains qui assistaient à ces conciles, soit en personne, I soit par leurs ambassadeurs. Qu'on se rappelle encore les détails I relatifs à la régence de l'abbé Suger, en France, pendant l'ab- I sence de Louis le Jeune; l'histoire de l'attaque et de la prise de I Gonstantinople par les croisés en 1204, et les principaux événei ments qui s'y rattachent (2). Tous ces événements, et tant d'au- I très que nous ne pouvons même indiquer ici bièvement, fouri Dissent des preuves manifestes à l'appui de ce que nous venons I de dire, sur les raisons qui autorisaient alors, et souvent môme nécessitaient Tintervention du Pape dans les affaires générales de l'Europe. Ils fournissent aussi l'explication naturelle d'un
déjà cité de Choiseiil d'Aillecourt, De l'Influence des Croisades, pag. 84 et 281 ; et dans Vffisf. Ecclés. de Fleury, tom. \\\\, liv. lxiv, n. 68.
(t) Sur cette résolution extraoïdniaire de Pie II, voyez Miciiaud, Hist. des
Croisades, tom. v, liv. x\, année 1463 , pag. 376, etc. — De Choiseul
d'Aillecourt, iibi suprà, pag. 281, — Fleury, Hist. Eccl., t. xxni, liv. cxn,
n. 98, etc.
(2) Pour le détail de ces événements, voyez principalement les ouvrages
I de Fleury, du P. Daniel et du P. Longneval ; VHist. des Croisades , du
j F. Marmbourg ; celle de Michaud, etc.— Pour ce qui regarde en particulier les
i détails relatifs à la régence de l'abbé Suger, voyez Nettement, Vie de Suger,
I pag. 184-187, 268-278, 318, etc. — Sur l'attaque et la prise de Constantino-
I pie par les croisés, en 1203 et 1204, voyez Hurter, Histoire d'Innocent III,
tom.i, liv. VII et VIII.
grand nombre de faits, qui, pour n'avoir pas été envisagés sous
leur véritable point de vue, ont été si diversement jngés par les
auteurs modernes, et si malignement interprétés par les ennemis
de l'Église et du saint-siége (l).
i3. Toutes les observations que nous venons de faire, dans le
drrinfiu.nco colirs de cet article, pour expliquer l'intervention si fréquente
cifrg';"ians des papes et des conciles dans les affaires politiques de l'Eu-
l'ordre , t> > a t t •
temporel. TOpo , au moycu âge, ont frappe, même dans ces derniers ""rèconnifl*' tcmps, uu grand nombre d'écrivains, d'ailleurs peu favorables ''"leurs''"* ^ l'extension prodigieuse que prit alors le pouvoir temporel du | non suspects, ciei'gé^ Malgré lours préjugés bien connus, en cette matière, \ ces auteurs ne font pas difficulté de reconnaître, que l'influence du clergé dans le gouvernement temporel, à cette époque, était nécessitée par la situation déplorable de la société; que les princes et les peuples étaient également intéressés à reconnaître et à maintenir cette influence; et que celle du saint-siége en particulier était une espèce de dictature , nécessaire pour défendre la société contre l'anarcbie universelle, qui la menaçait d'une ruine totale. Déjà nous avons cité, à l'appui de ces assertions, plusieurs témoignages remarquables (2). En voici quelques autres, qui ne semblent pas moins dignes d'attention. , 54. Bossuet, dans la Défense de la Déclaration, explique, en
Témoignage ^ ii
de ces termes, l'origine et les progrès de la puissance temporelle de l'Église et du saint-siége, depuis la conversion de Constantin jusqu'à l'élévation de Charlemagne à l'empire d'Occident. « Tout le monde sait, dit-il, quel était, dès les premiers siècles «de l'Église, le pouvoir judiciaire des évéques. Sans entrer « dans le détail de toutes les lois des princes, qui prouvent ce « que j'avance, on n'a qu'à lire ce qui est dit dans le Code Just tinien, sous ce titre : De V Audience des évéques (3) ; et l'on
(1) Ces observations peuvent beaucoup servir à expliquer' la conduite d'Innocent III envers les rois de France et d'Angleterre (en 1199); celle de Grégoire IX et de ses successeurs envers Frédéric II (1239-1245); celle de Boniface VIII envers Philippe le Bel (1296 et 1302), etc. Aussi, plusieurs auteurs l'ont-ils justifiée, du moins sur plusieurs points, d'après ces observations, comme nous aurons bientôt occasion de le montrer. (Ci-après, cbap. 3, art. ï).
(2) Voyez ci-dessus (pag. 346, etc.) les témoignages de Voigt, de Hurter, et de plusieurs autres éciivains protestants.
(3) Cod. Justiniani lib. i, tit. 4.
I verra combien les évéques étaient déjà puissants à une époque lOÙ ils n'avaient encore aucun emploi civil (l). Les secours « même temporels qu'ils donnaient à leurs peuples, avec une «charité vraiment paternelle, les faisaient regarder, non-seule- « ment comme les ornements, mais encore comme les défenseurs « et les soutiens de l'État. Dans cette persuasion, les rois et les « peuples conçurent pour eux tant d'estime et de vénération , 8 qu'ils les considérèrent comme le premier corps et comme les i principaux seigneurs de l'État. Plusieurs même devinrent, tavec le temps, seigneurs et princes temporels de leurs villes. I Cette puissance, ajoutée à leur caractère sacré, et fondée sur «la dignité môme de ce caractère, est très-différente de celle « qu'ils possèdent en vertu de leur première institution. Distin* «guons donc, dans la puissance ecclésiastique, ce qui vient de «son institution, d'avec ce qu'on y a surajouté dans la suite; « ee qui est primordialy d'avec ce qui est purement secondaire ; « ce qui tient à l'essence, d'avec ce qui est purement accidentel. ^ Plus les papes étaient élevés en dignité, soit comme successeurs « de saint Pierre, et en cette qualité ne voyant personne au-des- « sus d'eux , soit comme évèques de la capitale du monde ; plus « ils furent environnés de cette puissance accessoire et secon- « daire. Le saint-siége commença donc à exercer une grande «influence, non-seulement dans les affaires ecclésiastiques, qui « sont naturellement de son ressort, mais encore dans les affaires « civiles; principalement depuis que les empereurs, voyant leur « puissance anéantie en Occident , n'y purent soutenir leur di- « gnité, que par la fidélité et le respect que les papes conservaient « pour eux (2). »
(1) Il n'est pas exact de dire qu'à l'époque dont il s'agit , c'est-à-dire sous l'empire de Jnstinien, les évéques n'avaient encore aucun emploi civil; il est certain, au contraire, que, même avant cette époque, les évéques exerçaient déjà, par la concession des empereurs, plusieurs emplois civils trèsimportants. Voyez les détails que nous avons donnés, sur ce sujet, dans l'/ntroduction de cet ouvrage, art. 2, § 5 et 6.
(2) « Quid enim episcopi, primis Ecclesise temporibus, in judiciis potuerint, « neminemlatet, probatquetilulusde^j^iscoprtZi audientici, in Codice, ut hic « alia principum constitufa omittamus. Tanta poterant, cùm necdum aliquid « publici muneris attigissent. Cùm autem commissas grèges , paternâ cari- « tate, etiam in negotiis secularibus adjuvarent, ipsique reipublicse, non tan- « tiim ornamento, yerùm etiam tutelee ac firmamento essenl, eos tanta re-
55. Un jurisconsulte de nos jours, qui a fait une étude particu.
Témoignage |.^^^ j^ j^ jurisprudciice du moyen âge, adopte pleinement liernardi. cette explicatiou dc Bossuet, et s'en sert même pour expliquer l'accroissement prodigieux du pouvoir temporel du clergé, dans tous les États catholiques de l'Europe, depuis le règne de Charlemagne : « Les souverains eux-mêmes, dit M. Bernardi (i), « trouvaient leurs avantages (dans la grande autorité du clergé). «Les grands de l'État étaient d'une indocilité extrême; ils se «pliaient avec peine aux lois de l'obéissance.... Pour affermir «leur trône, et se garantir des insultes auxquelles ils étaient «continuellement exposés, les rois furent forcés de se jeter n dans les bras des ecclésiastiques, parmi lesquels ils trou- « vèrent des sujets plus éclairés et plus soumis. Leurs lumières « étaient d'ailleurs utiles dans toutes les parties de l'administra- «tion, où il fut nécessaire de les employer.... De toutes ces « circonstances^ vinrent le crédit dont le clerf/é jouit, dès les «premiers instants de la fondation des monarchies de l'Eu- « rope , l'inspection qu'on lui donna sur les juges civils, l'auto- 0 rite qu'il exerça dans les différentes parties de radministration « publique, dont les véritables règles n'étaient connues que de «lui; de là encore l'usage fréquent des peines canoniques, « qui 2)ouvaient seules en imposer à des hommes qui bravaient « toutes les autres. »
Avel^x de ^'- Hurtcr, dans V Histoire d'Innocent III, ne se borne pas Hurler, j^ expliquer et à justifier, par de semblables considérations,
« gum ac civ'mm carifas et reverenlia prosecuia est , utjam re'ipubliccB (^ pars max'ima, interqiie oplimates prlmi haberenfur ; mnlli etiam,^ « lapsn teinporis, suaium nibinrn princi|)atiim ditioncmfiiieobtinereut; (juae « sacro conjiincta ordini, et cjusdij^iiilatc tamquain fiindamento iiixa, longé « tameii absiint ab iis qiiîifi pi imœ institiitioriis esse constat. Distinguamus « itaqne, qnœ insdtntionis sint, qn.ne sint accessionis ; qux phmaha, quae n secundaria ; qiuo humfo, qiiœ annexa sint. Ponlifices Romani, (|i]o al- « tiore loco erant, Petii nomine ac majestate priniiim, qiiœ post Cliristum « eiat maxiina, tnm doininae iirbis splendore coiiimendati, banc annexa et « secitndaria longé eminentiùs obtinebaiit. Co^pit ergo Romana sedes, non « modo in ecclesiasticis, qiiod et ipsi innatnm, sed etiam in civilibus majes- «tatem babere negotiis ; eo maxime tempore, qno imperalores, solutà in « Occidente imperii vi, Romanornm pontilicum (ide atque ol)servantià sin- « gulari, snam dignitatem in bis partibus sustentabant. » Bossuet, Ve/ensio Declar., lib. ii, cap. 36,
(1) Bernardi, De rOrigine cl des Progrès de la Législation française. Paris, 1816, in-8°, liv. i, ebap. 11, p. 71-75.
comme on l'a vu plus haut(i), l'intervention si fréquente du saint-siége dans les affaires politiques de l'Europe, au moyen, âge; mais il reconnaît en particulier l'importance et les avantages de cette intervention à l'époque des croisades. « On ne «saurait trop apprécier, dit-il, les services que la papauté a «rendus, en réunissant les forces de l'Occident contre ce torrent «débordes barbares, qui menaçaient d'envabir l'Europe. Qui «sait si les croisades n'ont pas préservé celte partie du monde «d'une irruption aussi désastreuse que le furent celles de 710 «et de 1683? Et si, de 1529, nous jetons les yeux en arrière tde quatre siècles, ne devons-nous pas présumer que c'est à « ceux qui dirigèrent les forces de l'Europe vers le pays de l'is- «kmisrae, que l'Europe doit d'avoir écbappé aux invasions *des sectaires de Maliomet (2) ? »
Nous ne multiplierons pas davantaoje les citations sur ce su- „, .^7- , .
'■ ^ ^ riusieui-s écri-
vains
jet. Nous remarquerons seulement la conséquence naturelle qui
, , , , . 1 /• • '11- modeiDfis, peu
résulte des témoignages et des laiis que nous avons recueillis d-accord dans cet article, contre les reproches d' ambition et d'iisvrpa- Jêmls^mr tien, qu'un si grand nombre d'écrivains modernes adressent au ''^ p"'°** clergé du moyen âge, et principalement aux souverains/ pontifes, à l'occasion du pouvoir extraordinaire, dont l'usage et la coutume de leur siècle les avaient investis (3). Avec quelle apparence déraison peut-on donner une origine si peu honorable à ce pouvoir, exercé, d^s le principe, par un si grand nombre de pontifes distingués par l'éminence de leurs vertus ; à ce pouvoir que les princes et les peuples avaient librement déféré au clergé, et dont il fit le plus. souvent un usage si louable, et si utile au bien général de la société?
ARTICLE III
Jurisprudence du moyen âge, sur les effets temporels de la pénitence pnl)li(Hie et de rexcomnuinication, par rapport aux simples particuliers.
L'étroite union des deux puissances, dans tous les États chré • g^ tiens de l'Europe, au moyen âge ; la prééminence dont le clergé O'"'»'"*^ ^^
(!) Ci-dessns, n. 19, pag. 348.
(2) Hurter, Histoire d'Innocent III, tom. ii, pag. 518.
(3) Voyez la noie 1 de la pag. 345.
deiice.
jnrispru- Y jouisscilt eiître tous les ordres de l'État, le profond respect des peuples pour la religion, alors généralement regardée comme la base et le soutien nécessaire du gouvernement ; toutes ces circonstances réunies devaient naturellement amener l'usage de confirmer les lois divines et ecclésiastiques par l'autorité des princes, et par la sanction des peines temporelles. Cet usage, déjà établi sous les empereurs chrétiens, depuis la conversion de Constantin (i), devait paraître d'autant plus naturel dans les autres États, que l'union des deux puissances y était beaucoup plus étroite, et q»e la grossièreté des peuples y rendait beaucoup plus nécessaire l'emploi des peines temporelles, pour le maintien de l'ordre public.
Telle est la véritable origine des peines temporelles décernées par la législation de tous les Étals chrétiens, au moyen âge, contre V hérésie, V apostasie, le blasphème , et plusieurs autres délits contraires à la religion (2).
L'exposition que nous avons faite, dans V Introduction de cet ouvrage, des principales dispositions du droit romain contre l'hérésie, fait suffisamment connaître, à cet égard, la législation djLi moyen âge , entièrement empruntée au droit romain. Pour ne pas répéter inutilement ce que nous avons déjà dit sur ce sujet, nous parlerons seulement, dans ce troisième article, des effets temporels attachés, par la législation du moyen âge, à la pénitence publique et à V excommunication. Nous considérerons principalement ces effets par rapport aux simples particuliers, réservant au chapitre suivant ce qui regarde les mêmes effets par rapport aux souverains.
(1) Voyez les détails que nous avons donnés sur ce sujet, dans V Introduction de cet ouvrage, art. 2, § 2, p. 46, etc.
(2) Pour ce qui concerne la législation française sur ce point, voyez principalement Y Analyse des Capitulaires , dans V Histoire des Auteurs sacrés et ecclésiast.,^?iv D. Ceillier, t. xvui, p. 380. Cette analyse est répandue dans les tomes ix et x de V Histoire Ecclésiastique de Fleury ; dans les tomes iv et v de V Histoire de V Église Gallicane; dans les Annales du. moyen âge, t. v, liv. xvn, p. 69; t. viii, liv. xxvu, p. 47 ; liv. xxx, passim.
— Pour la législation anglaise, voyez Lingard^ Antiquités de l'Église Anglo-saxonne , chap. 5, p. 193, etc. — Hist. d'Angleterre, t. i, chap. 2, p. 128.— Leges Etiielberti, Inœ, etc. (Wilkins, Concilia Britanniœ, 1. 1.)
— Alban Butler, Vies des Pères, 28 octobre, note sur Alfred le Grand. — Pour la législation d'Espagne et des autres pays, voyez, dans l'ouvrage de D. Ceillier, Yanalyse des conciles ou assemblées mixtes , tenus dans ces divers États, depuis le vi^ siècle. { T. xvn, xxn et xxni. )
§ 1"'. Effets temporels de la pé7iitence publique (i).
L'origine et les progrès de cet usage sont d'autant plus dignes j^^^.J^^^;^ jj^^ d'attention, qu'il parait avoir amené insensiblement la discipline «;'«''"« du moyen âge, sur les effets temporels de l'excommunication. su/ia
Dès le temps des persécutions, l'Église obligeait à diverses pra- ^^'ïilque/"" tiques de pénitence extérieure et publique , les pécheurs coupables de certains crimes énormes, tels que l'apostasie, le meurtre et la fornication (2). Il existe, à la vérité, de grandes contestations entre les savants, sur l'origine et les variations de cette ancienne discipline, et principalement sur la nature des délits que les lois de l'Église soumettaient à la pénitence publique. Quelques auteurs ont pensé que tous les péchés mortels, même secrets, y avaient été autrefois assujettis; d'autres ont cru que les fautes secrètes n'y avaient jamais été soumises, et que, parmi les fautes même publiques, l'Église ne punissait ainsi que certains péchés considérables. ]\]ais quoi qu'il en soit de ces discussions, tout à fait étrangères à notre objet, il est certain, et généralement reconnu, que plusieurs péchés considérables ont été, dès le temps des persécutions, assujettis à la pénitence publique, soit en Orient soit en Occident; que cette discipline a été généralement observée avec plus ou moins de rigueur, jusqu'au viii*^ siècle, dans l'Église d'Occident, où elle est peu à peu tombée en désuétude, depuis le vin*" siècle jusqu'au xii^; enfin, que, pendant la durée de cette ancienne disciphne, et principalement depuis le iv^ siècle jusqu'au viii^, les exercices de la pénitence publique
(1) Ce point d'iiistoire , généralement peu connu, a été soigneusement traité par le P. Morin, dans son ouvrage intitulé : Commentarius hisioricus,de disciplina in administraiione sacramenti Pœnitentiœ olim observatâ, {Parisiis, 1G51, in-fol.) lib. v, cap. 18-25; lib. vu, cap. 4-7. On trouve une longue analyse de cet ouvrage, dans la Bibliothèque des Auteurs ecclés. du xvii® siècle, par Dui)in, 2*^ partie, p. 254, etc.
(2) On peut consulter, sur ce point de discipline, le P. Morin, w6^ suprà. — Sirmond, Histoire de la Pénitence publique. — Kat. Alexander, Dissert. 6 et seqq. in Hist. Eccles. secuU tertii. — Bingham, Origi7ies sive Ântiquiiates eccles. , t. vm, lib. xvni. — Billuart, Digressio historica , ad calcem iractatils de Pœnilentiâ. — Fleury, Hist. Ecclés. , t. 11, liv. vi, n. 20; l. in, liv. x, n. b. — Mœurs des Chrétiens, n. 25 et 26. — Marchelti, Critique de Fleury, V^ partie, § 6. — Muzzarelli, Remarques sur l'Histoire Ecclés. de Fleury, §8,9, 10. — Alban Butler, Fêtes viobiles, 5« traiié, chap. 8.
n'étaient pas seulement pratiqués par des pécheurs publics et scandaleux, mais encore par un certain nombre de pieux fidèles, qui s'y assujettissaient librement, soit pour l'expiation de quelques fautes secrètes, soit par un pur motif de dévotion et de ferveur.
Depuis le iv*' siècle, la discipline fut beaucoup plus sévère, sur ce point, en Occident qu'en Orient. Indépendamment des exercices pénibles et humiliants, qui avaient toujours fait le fond de la pénitence publique, l'usage de l'Église latine y attacha, depuis cette époque, plusieurs effets temporels, qui n'y ont jamais été attachés dans l'Église grecque , et sur lesquels l'usage de l'Église latine elle même a beaucoup varié, selon les temps et les lieux. Nous exposerons ici, en peu de mots, les principales vicissitudes de cette discipline.
60. 1" Depuis le iv'^ siècle jiisqu'au \nf, il était généralement
défendu aux pénitents publics, en Occident, de contracter mariage, d'user de celui qu'ils avaient contracté auparavant, et même d'exercer aucun emploi séculier, dangereux pour le salut, comme la milice, lajudicature et plusieurs autres (l). Cette discipline, il est vrai, n'était pas observée avec la môme rigueur, dans tous les lieux ; quelques Églises particuHères ne la regardaient pas comme obligatoire, mais comme une pratique de conseil et de perfection (2;; d'autres ne l'admettaient qu'avec des restrictions plus ou moins importantes (3). Toutefois, il paraît certain que, depuis le?® siècle jusqu'au viii®, elle fut généralement regardée comme obligatoire en Occident, particuhère^
(1) Morin, De Pœnitentid, lib. v, cap. 18-23. — Diiguet, Conférences Ecclés.,t. 1, 30'' Dissert., p. 511.
(2) A l'appiii de cette assertion, le P. Morin cite le sermon 58 de Temjîoï'e , attribué à saint Augustin. Il paraît que ce sermon est de S. Césaire d'Arles; c'est le 258^ des Sermons réunis dans V Appendice du tome v des Œuvres de saint Aurjustin, édition des Bénédictins.
(3) Il parait que cette discipline n'était admise en Angleterre, qu'avec bien des restrictions. On en trouve cependant quelques vestiges, dans les statuts dressés, vers l'an G80, par Théodore, archevêque de Cantorbéry, et dans ceux d'Egbert, archevêque d'York, vers l'an 750. Ces deux prélats adoptèrent , sur la pénitence publique et sur plusieurs autres points , la discipline mitigée de l'Église grecque. Voyez, dans le tome vi de la collection des Con,' elles du P. Labbe (p. 1616 et 1877), les statuts de Théodore, n. 51, 53, eÇ alibi irnssim; et ceux d'Egbert, sur la Pénitence, n. 3. — Voyez aussi Ungard, Antiquités de l'Église Anglo-saxonne, chap. G, p. 246, etc.
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ment en France et en Espagne. D'après la discipline alors en vigueur, les effets temporels dont nous venons de parler étaient attachés à la pénitence publique, soit qu'on fût obligé de la faire pour quelque crime public, soit qu'on la fît librement, pour quelque crime secret, ou même par pure dévotion. Bien plus, ces effets temporels avaient lieu, non-seulement pendant la durée de la pénitence publique, mais encore après qu'elle était . terminée, et pendant tout le reste de la vie de celui qui s'y était assujetti ; en sorte que la pénitence publique était alors considérée comme un engagement perpétuel à une vie de retraite et de periéclion. L'histoire détaillée de toutes les variations de la discipline, sur ce point , nous entraînerait beaucoup trop loin , et serait peu utile à notre but. Nous nous bornerons à rapporter les principaux témoignages qui établissent la réalité de cette discipline, principalement en France et en Espagne , depuis le iv® siècle jusqu'au viu^.
Un des plus remarquables est celui de saint Léon , dans sa lettre à Rustique de Narbonne, vers l'an 450. Ce prélat avait cousuité le Pape , sur la conduite à observer envers ceux qui , Témoignage après avoir achevé le temps de la pénitence publique,, se per- """"^ ^'J."'''''® mettaient de plaider, de faire le négoce, de rentrer dans la s^r'"ce^point. milice, ou de contracter mariage. Le Pape regarde toutes ces choses comme contraires à l'usage ordinaire, mais non comme absolument interdites, si ce n'est le retour à la milice, à cause des dangers qui en sont inséparables- « // est tout à fait con- '^ traire, dit-il, aux règles ecclésiastiques^ de rentrer dans la
milice du siècle, après avoir été mis en pénitence. Celui qui «' rentre ainsi dans la milice du monde, s'engage dans les pièges <• du démon (1). » Il est à remarquer, 1° que saint Léon ne parle pas seulement ici des pénitents qui parcourent actuellement les exercices de la pénitence publique, mais encore de ceux qui ont achevé de les parcourir; 2*^ que la discipline
(1) «Contrarium est omnino ecclesiasticis regulis, post pœnitentiœ actionem, ledire ad militiain secilarem ; cùm aposlolus dicat, Nemo militans "^ Deo implicet se ncgotiis secularlbus. Unde non est liber à laqueis dia- « boli, qui se militià niundanà voluerit implicare. » S. Leonis Epistola 2, adRusticum;inqais. 10, 11, 12, 13. — Fleury, Histoire Ecclésiastique , t. VI, liv. xxvi, n. 53. — On peut voir, dans l'ouvrage déjà cité du P. Morin, [ubisuprà, cap. 24), l'explication détaillée de ce passage de saint Léon,
alors en vigueur, sur les effets temporels de la péuitence publique, était antérieure au pontificat de saint Léon, puisqu'il la regarde comme fondée sur des règles ecclésiastiques plus anciennes. C'est donc bien à tort que Flcury suppose, en plusieurs endroits de son Histoire, que les effets dont nous parlons avaient lieu, seulement pendaîit le cours de la pénitence publique (l). Au reste, quel qu'ait été l'usage primitif, sur ce point , on va voir que , depuis saint Léon , la discipline devint beaucoup plus sévère, et que les effets temporels de la pénitence publique avaient lieu, même après qu'on avait achevé d'en parcourir les exercrces.
Le second concile d'Arles, tenu en 452, défend, sous peine
6j. d'excommunication, aux époux qui ont été mis en pénitence,
.ie".'irvers ^^ coutractcr un nouveau mariage , après la mort de l'un des
conciles , sur (jcux. Il défcud aussï d'imposer la pénitence aux époux, sans
le même ^ ^ '■
s"j'»- leur consentement mutuel, à cause de l'obligation de la continence, qui était alors attachée à la pénitence publique. Enfin, il menace d'excommunication, ceux qui, après avoir embrassé la péuitence , reprennent lliabit séculier , c'est-à-dire, la vie et la milice du siècle, selon l'interprétation commune des critiques (2).
(1) Fleury, H'ist. Ecclés., t. x, liv. xlvii, n. 40. A l'appui de son opinion , Fleury cite le 12^ canon du concile do Nicée, et le 5*" article de la lettre de saint Sirice à Himérius, évoque de Tarragone, en Espagne; mais il paraît que Flenry n'a pas saisi le véritable sens de ces deux témoignages. Voyez, sur le 12^ canon du concile de Nicée, le P. Morin, De Pœnit., lib. v, ti\[). 19, n. 8 et 9. — D. Ceillier, Hist. des Auteurs ecclés., t. iv,p. 598, etc. Sur la lettre de Sirice à Himérius, voyez D. Constant, Epistolœ Roman. Pontijicum, p. 628, texte et note. — D. Ceillier, ibld. , t. vin, p. 165.
(2) « Pœnitens quiccumque, dofuncto viro, alii niibere pra?suinpserit, vel «suspecta vel interdictà t'amiliaritate cum exlraneo vixerit , cnm eodem « ab Ecclesiae liminibus arceatur. Hoc etiam de viro in pœniteutià posito « placuit observari. « Concll. Arclat. ii, can. 21.
« Pœnitentia conjugatis non nisi ex consensu danda. " Can. 22.
« Hi,qui post sanctani religionis professionein, apostatant, et ad sœculum « redennt , et postnioduni pœnitentiœ remédia non requirnnt, sine pœni- « tentiâ communionem penitus non accipiant. Quos etiam jubemus ad cleri- <c catiis ot'licium non adujilti; et quicumque ille, postpœniîentiam, babitimi <i sœcularem non prœsumal. Qnèd si pra'sumpserit , ab Ecclesià alienus ha- « beatur. » Can. 25. (Labbe, Conciliorum t. iv, p. 1013.) — Fleury, Hist. Ecclés., t. VI, liv. xxviii, n. 48. — Histoire de l'Eglise Gallic, t. u, liv. iv, p. 74.
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Le troisième concile d'Orléans, en 538, défend de donner la pénitence aux jeunes gens, aussi bien que de la donner aux époux, sans leur consentement mutuel , à moins qu'ils ne soient d'un âge mùr. Le motif de ce canon est le môme que celui du second concile d'Arles , que nous venons de citer. Un autre canon du troisième concile d'Orléans excommunie ceux qui, après avoir reçu la pénitence, reprennent Fhabit et la milice du siècle (l).
Le premier concile de Barcelone, en 540, entre, àce sujet, dans un détail remarquable. Il ordonne aux pénitents publics , de se couper les cheveux, de s'habiller modestement, et d'employer le temps en jeûnes et en prières ; il leur défend d'assister aux festins, et de vaquer aux affaires du s/èc/e; enfin, il leur ordonne de garder la retraite, et de mener une vie simple et frugale (2).
En conséquence de ces anciens règlements, le second concile de Barcelone, tenu en 599, excommunie ceux qui contractent mariage, après avoir fait vœu de virginité, ou demandé la pénitence de leur propre mouvement (3). Le quatrième concile de Tolède, en 633, excommunie, comme apostats, les pénitents qui reprennent V habit et félat laïques j aussi bien que les vierges et les veuves qui , après s'être consacrées à Dieu , quittent leur saint habit, et osent contracter mariage (4). Ce canon fut con-
(1) « ut ne quis benediciionem pœnitentiœ juvenibns personis credere « prsesiiniat ; certè conjiigatis, nisi ex consensu partium, et aetate jàm « plenà, eam dare non aiideat. » Concil. Aurel. m, can. 24.
(c Si quis, pœnitentiae i^eneïliclione susceptà, ad saeciilarem liabitum mi- « litiamque reveiti prsesuinpserit , viatico concesso , usque ad exitum ex- • communicatione plectatur. » Ibid.j can. 25 {Concil. t. v, p. 302.) — Bist. de l'Église Gallic, t.ii , liv. vi, p. 443.
(2) « Ut pœnitentes epiiiis non intersint , nec necjotUs operam dent in « datis et acceptis; sed tantùm in suis domibus vitam frugalem agere de- '< béant.» ConciUum Barcinonense i, can. 7 et 8. (Labbe, ibid., p. 379.) — Ferreras, Hist. d'Espagne , t. ii, année 540. Nous ne trouvons aucune mention de ce concile dans VHist. Ecclcs. de Fleury.
(3)«Si qua virgo, proprià voluntate, abjectà laïc^li veste, devotarum more
«induta, castitatem servare promiserit; vel si qui bominiim utriusque
'( sexûs, pœnitentiœ benedictionem expetendo a sacerdote perceperint, et
" ad terrena connubia sponte transierint; ant violenter abstracta? femin;e a
" pudicitiœ violatoie se sequestrare noluerint ; utrique ab Ecclesiaruni limi-
nibus expulsi, ita ab bominum catbolicorun» communione sint separati ,
ul nuUa prorsus eis vel colloquii consolatio fit relicta. » Concil. Barcin. ii,
can. 4. (Labbe, ibid., p. 160G.)— Fleury, Uist. Ecoles., t. viii, liv. xxxvi,
n. 12. — Ferreras, ibid., année 599.
(4) « Quicumque ex sœcularibus, accipientes pœnitentiam, totonderunt se,
il s'agit ,
atlacliés à la
pénitence
firme, pour ce qui concerne les pénitents , par le sixième concile de Tolède, en 638 (1).
63. On voit que ces conciles ne distinguent point la pénitence re-
çue librement et par dévotion , d'avec celle qui est imposée par l'Église, en punition des péchés; mais qu ils atlril)uent généramèSa?t7.'ar ^^^^ ^ ^^ pénitcncc publique les eftéts dont il s'agit. Cette dévotion décision se trouve même dans plusieurs conciles, qui supposent clairement l'usage de donner la pénitence publique aux fidèles qui la demandent par pure dévotion (2). Outre les conciles déjà cités, le douzième concile de Tolède, en 681, déclare sujets aux eiïets de la pénitence publique ceux mémos qui l'ont reçue en maladie, par pure dévotion, et à la prière de leurs amis, selon la pratique alors assez commune (3).
Peu de temps avant ce concile, le roi Ervige, successeur de Vamba, entreprit de lui appliquer ce principe, contre toutes les règles de l'équité (4). Entraîné par l'ambition de régner, il lit prendre à celui-ci une potion malfaisante, dans le dessein de se délivrer de lui, ou du moins de le réduire à un état de maladie,
« et rmsils pra'varicantes laïci effecti snnt, coni|)rehensi ab episcopo suo, « ad pœnitentiam , ex qnà recesserunt , re\ocentiir. Quèd si aliqui per pœ- « nitentiam irrevocabiles snnt, nec admoniti levertentnr, veic ut apostatœ, <■ coram Ecdesià , anatliematis sententiàcondeninentnr. Non aliter et hi qui « (letonsi a parentihns tnerint, ant sponte sua , amissis parentibus, seipsos « religioni (ievovernnt, et postea babituin sœcularem stniipsernnt ; etiidetti « a sacpidote compiebensi, adcnltum leligionis, actâpriùs pœnitentià, reYÔ* « centur. Qnôd si reverti non possinit, verè nt apostatae, anatbematis sen- « teiitjje subjiciantnr. Qnîe forma servabitur eliani in vidnis virginibusque « sacris, ac pœnitentibus fœniinis, quae sanctimonialem babitum induoninl, « et postea, aut vestem nintavernnt , aut ad nnptias tiansiernnt. » Concil. Tolef. IV, can. 55. (Labbe, ibkl., p. 1718.)— Fleury, ibid , liv. xxxvu, n. 49.
(1) Concil. ToU't. vi, can. 7, p. 1744. — Fleury, iUd., liv. xxxvni, n. 14.
(2) Remarquez en particulier les canons déjà cités du !«' concile de Barcelone, du 4^ et du (^^ de Tolède.
(3) « Sicnt baptismum, quod, nescientibus parvidis, sine ullâ contentione, «in fide tantùni proxiraorum accipitnr; ita et pcenitenli.x' donnra, quod « nescientibus illabitur, absque ullâ repngnantià inviolabiliter bi, qui illud «exceperint, observabuut. » Concil. Tolet.xu, can. 2. {Concil. t. vi, p. 1226.) — Fleury, Hist. Evclés. , t. ix, liv. xl, n. 29.
Les fidèles avaient alors assez souvent la d('votiun de prendre , en maladie, l'habit de pénitent ; comme ils ont eu depuis la dévotion de prendre , eu pareille circonstance, l'habit religieux.
(4) Julien de Tolède, Hist Vambœ. (Tom. i du Recueil des Hist. de France f par Duchesne, p. 821 , etc.) — Mariana, ffist. d'Espagne, liv. vi, années 680 et 681.
qui déterminerait l'archevêque de Tolède à lui donner, avec les derniers sacrements , l'habit de pénitent , selon l'usage du temps ; ce qui le rendrait incapable de toules les fonctions civiles, quand même il reviendrait en santé. La chose fut exécutée selon le désir d'Ervige. L'archevêque de Tolède, croyant le roi sur le point de mourir, lui administra les derniers sacrements, et le revêtit de l'habit de pénitent ; en même temps, les émissaires secrets qu'Ervige entretenait auprès du malade, lui suggérèrent de désigner Ervige pour sou successeur, ce qu'il fit en signant un papier qu'on lui présenta. Le lendemain, Vamba, revenu à lui-même, et tout à fait hors de danger, fut très- ! surpris d'apprendre ce qui s'était passé. Toutefois, regardant cet événement comme l'effet d'une providence particulière pour son salut, il ratifia tout ce qu'il avait fait pendant sa maladie, et se retira dans un monastère , où il consacra le reste de sa vie au service de Dieu. On voit assez, par ces détails, que l'application faite à Vamba, par Ervige, son successeur, du principe général relativement aux effets de la pénitence publique, était une injustice manifeste; et que l'abdication du roi, en dépareilles circonstances, eut été nulle, s'il ne l'eût ratifiée librement, après avoir recouvré la santé. Mais les intrigues d'Ervige, en cette occasion, supposent clairement le principe, alors généralement reconnu en Occident, et particulièrement dans le royaume des Goths, qui regardait les pénitents publics comme incapables de tous les emplois civils (1).
(l) Fleury et quelques antres écrivains modernes supposent que l'application de ce principe fut faite à Vamba parle 12^ concile de Tolède, qui donna aiusi le premier exemple d'un souverain déposé sous prétexte de pénitence. (Flenry, H\st. Ecclés., t. ix,liv. XL,n. 29; t. xm, 3^ Discours, n. 10. — Annales du moyen âge, t. v, liv. xix, p. 498. — Bianchi, Délia Polesta délia Chiesa, t. i, lib. m , § 2 , n. 5. — Mamachi, Origines et Antiquit. Christ. , t. IV, p. 187.) Cette supposition n'est pas exacte. Le 12*^ concile de Tolède n'applifiue nulle part à Vamba le principe dont il s'aj^it; il se borne à ratifier l'élection d'Ervige, son successeur, d'après les pièces présentées au concile, desquelles il résultait que Vamba avait reçu l'babit de religion, et avait désigné Ervige pour son successeur. {Concil. Tolet. xii, can. 1 ; apud Labbe, Cane. t. vi, p. 1225.) Ce décret du concile ne dépose donc pas Yaniba ; il suppose uniquement que ce prince s'est librement démis de sa dignité , comme il l'avait lait , selon le témoignage des bistoriens , après avoir recouvré la santé. (Voyez à ce sujet le P. Alexandre, Dissert. 4 in Hïst. Ecoles, sœculi vu.)
Le treizième concile de Tolède, en 683, met dans un nou* veau jour ce point de discipline, par sa conduite envers Gaudence, évêque de Valérie, qui avait reçu, par dévotion, la pénitence publique, dans une maladie grave. Ce prélat consulta le concile, pour savoir s'il pouvait reprendre ses fonctions, après avoir reçu la pénitence. Le concile décida qu'il le pouvait, parce que la pénitence publique, étant un état de perfection, n'est pas incompatible avec les fonctions sacrées, mais seulement avec les emplois profanes et séculiers (i). ceM^-e ^' résulte clairement de tous ces faits, 1" que la pénitence auK.risépar publiquc, même faite librement et par pure dévotion , était deux puis- généralement considérée en Occident, depuis le iv^ siècle, dZllè comme un engagement religieux et perpétuel à une vie de re- '"^Go'ths.'*'' traite et de perfection, à la pratique delà continence, à la fuite dos divertissements profanes, et de tous les emplois séculiers; 2" que cette discipline , d'abord établie par la seule autorité de l'Église, fut depuis reconnue et conûrmée par la puissance temporelle, dans le royaume des Goths, depuis le vi^ siècle. En effet, les conciles d'Espagne que nous venons de citer, depuis le iv^ de Tolède, en 633, étaient, comme nous l'avons déjà remarqué (2), des assemblées mixteSy où les deux puissances réunies réglaient de concert les affaires de l'Église et celles de l'État. Nous n'oserions assurer que la discipline dont nous parlons, ait été dès lors confirmée, ailleurs qu'en Espagne, par l'autorité de la puissance temporelle ; mais nous verrons bientôt l'usage de l'Espagne, sur ce point, également autorisé en France, et dans tous les pays soumis à la domination de Chaiiemagne. Il" Depuis le N\f siècle jusqu'au xii*, l'usage de la péni- 65- tence publique, même pour les crimes publics, étant peu à
Dnradence de ^ , \, , / ,,-1 ,
lapéni- peu tombe en desuclude, on publia de nouveaux règlements,
**"*'que," ' qui avaient pour but de la maintenir en certains cas, et d'y
'^"''sitcie.'"'' substituer, en d'autres, des peines équivalentes (3). Il fut donc
statué, dans un grand nombre de conciles et de capitulaires :
(1) « Pœnitens abstiiiere à pQCVi\t\s\yM-iler elnegoliornni /umuUibus ^h- « liet, non ab iis qnœ sancta videntnr, et sunima se abstrahere, quœ operan- « teni plus expiant, (iiiàni commaciilando delnrpant. » Concil. Tolet. xin, can. 10. {Concil. t. vi.) — Fleury, ibid., liv. xl, n. 3o.
(2) Voyez [lus hani, n. 28 et 29, pag. 363, etc.
(3) Morin, De Panii. lib. v, cap. 22; lib. vu, cap, -î, o, 6.
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1^ que les effets temporels, attachés depuis longtemps à la pénitence piil)lii|ue, seraient désormais attachés à certains crimes énormes, tels que l'adultère, l'inceste, le rapt, le parricide, le meurtre d'un évéque, d'un prêtre ou d'un diacre, soit que le coupable fît une pénitence publique de ces crimes , soit qu'il se contentât d'une pénitence secrète (l) ; 2° que , dans certains cas, où ces crimes auraient une plus grande publicité, on obligerait les coupables , par l'excommunication , à subir la pénitence publique, selon l'ancien usage ; que s'ils refusaient de s'y soumettre, ils y seraient contraints par l'autorité de la puissance temporelle; 3° enfin, que si les ducs et les comtes refusaient, en ce cas, leur concours, ils seraient eux-mêmes frappés d'excommunication, et de peines temporelles, qui pourraient aller jusqu'à la perte de leur dignité (2).
On voit par ces détails , l^ que, malgré la décadence de l'an- „ ,^^-
*■ 7 1 j a Ses effets tem-
cieune dis^i'ipline sur la pénitence publique, ses effets tem- poreis. porels étaient encore en vigueur au vin et au ix siècle, France
(1) «De incestiiosis et parricidis, ut canoiiicè coerceantur; sicut de iHo <( judicatum est qui malerteree suœ filiam stiipravit, ut conjngium ultra non « répétât, et militiœ cinguluni derelinqnat, et aut monasterium pefat, ivA «si foris remanere voluerit, tempora pœnitenlise secundùm cauoues pic- « «iter exsolvat. » CapUular. lib. yi, n. 71.
« Si quissacerdotem, vel levitam aut monaclium interfecerit, vel debilitave- (( rit, juxta statuta priorum capitulorura, quœ legi Salicae suiit addita, couipo- <( nat; et insiiper bannum nostrum, id est, sexaginta solidos, iiobis persolvat, (. et arma reiinquat, atque in monasterio, diebus vitœ suœ, sub arduà pœni- «tentiâ, Deo serviat, nusquam postmodum seculo vel secularibus iiiilitatu- « rus, neqne uxori copulaturus. » Ibid., n. 98. Le P. Morin (lib. v, cap. 22) a recueilli , sur ce point, un grand nombre de témoignages, tirés des Conciles et des Capilulaires du yiii^ et du ix<^ siècle.
(2) Si quis, in bis supradictis sanctorum canonum nostrique decreti san- «ctionibus {pœnïtentlam publicam spectaniïbus), episcopis inobediens et ' contumax extiterit; primùni canonicà seutentiâ (i. e. excommiinicalio- « lus) feriatur; deinde in noslro regno beneficium non babeat, et alodis ejus « in bannnm mittatur (i. e. prœdia et possessiones ejus mfisci potcstatem •ireponaniur); et si annum et diem in iiostro banno permanserit, ad « fiscum nostrum redigatiir; et captus in exilium religetur; et ibi tamdiù ft cnstodiatur et constringatur, «lonec coactus Deo et sanctae Ecclesia3 satis- " faciat quod priùssatislacere noluerat. » Capitulare Tribur. anni 822, n, 6. iTom. 1 du Recueil de Baluze, p. 629.)
« Quicumque, proprià uxorCiderelictà, vel sine culpà interfectâ, aliam duxe- « rit ; armis depositis;, [mblicam agat pœnitentiam ; et si contumax f neiit , « coni[)rebendatur a comité , et ferro vinciatur, et in custodiam niiltatur, « donec res ad nostram notitiam deducatur. » CapUular. lib. v, n. 300. (/6id.,p. 885.) Voyez aussi lib. vu, n. 258, 432,433, et alibi passim.
L'usage d celte époque
nianife.sté par riiistoire
et ailleurs, jj^jjg jgg p^yg souinis à la (lominatioTi de Charlemaene, c'est-à-
par 1 autorile • •' o ^
des dire, principalement en France, en Allemagne et en Lombar-
deux puissan- ,. n , . , .
ces. die; 2 que dans tous ces pays, aussi bien qu en Espagne, les effets temporels de la pénitence publique étaient formellement reconnus et confirmés par la puissance temporelle , puisqu'ils étaient ordonnés dans les capitulalres , publiés par l'autorité des deux puissances, et appartenant également à la législation G7. ecclésiastique et à la législation civile.
L'histoire de la déposition de Louis le Débonnaire, en 833, suffirait seule ^our faire connaître la discipline alors en vi- Louis*^L De S^'^^ï' ^^°^ l'empire français (1). Lothaire, son fils aîné, ouverbonnaire. tcmcnt l'évolté) coutrc lui, l'ayant fait déposer tumultuaireraent', dans une assemblée des principaux seigneurs de l'armée rebelle, voulut se faire reconnaître, d'une manière plus authentique, dans une assemblée générale de la nation. Il indiqua donc, pour le premier jour d'octobre 833, une dièteàCompiègne, où se rendirent un grand nombre d'évêques, d'abbés et de seigneurs qui lui étaient dévoués. Plusieurs d'entre eux, ayant à leur tête Ebbon , archevêque de Reims, lui suggérèrent de faire juridiquement le procès à Louis, comme coupable de plusieurs crimes contre les intérêts de l'Église et de l'État ; après quoi , on le condamnerait à la pénitence pubUque pour le reste de sa vie, et on lui appliquerait les canons quii défendaient aux pénitents de porter les armes, et de se mêler des affaires publiques. L'expédient fut agréé; Louis fut accusé devant les évoques, et jugé coupable des crimes qu'on luij imputait ; il les reconnut lui-même par une confession publique.,i et demanda comme une grâce la pénitence canonique, qu'on lui accorda aussitôt, en lui faisant quitter son épée, et le revêtant de l'habit de pénitent; après quoi, on le conduisit en cérémoniei dans une petite cellule du monastère de Saint-Médard de Soissons, pour y vivre en pénitence le reste de ses jours (2).
(1) Voyez, sur ce fait extraordinaire, Fleury, le P. Daniel, le P. Longueval,! année 833. — Noël Alexandre , Disserl. 2 in Hist. Eccl. s;rc. ix. — Bossijet,j Dcfens. Declar. , lib. 11 , cap. 21 . — Bianchi, Dtlla Polesta délia C/iiesa, t. I, lib. ni, § 3. — Mamachi, Origin. et Antiquit. Christ. j t. iv, p. 189.
(2) Quelque répréhensible que fût, en cette occasion, la conduite des évêques envers Louis le Débonnaire , on doit remarquer que, à proprement parler, ils ne déposèrent pas ce prince ; ils approuvèrent seulem ent sa dépo-
La pénitence publique imposée à Lonis en cette occasion, et l'application qu'on fit alors à ce prince, des canons qui interdisaient aux pénitents de porter les armes et de se mêler des affaires publiques, étaient sans doute des injustices manifestes, inspiréts aux évèques par l'esprit de rébellion que Lothaire leur avait communiqué. Toutefois , il est à remarquer que les auteurs contemporains qui blâment plus ouvertement la déposition de Louis, ne contestent pas l'existence des canons qui interdisaient aux pénitents publics l'exercice des emplois séculiers ; ils supposent môme ces canons en vigueur ; ils blâment seulement l'application qu'on en fit à Louis, pour des crimes dont il n'avait pas été convaincu, et pour lesquels il avait déjà fait une pénitence volontaire, dans le concile d'Attigny (i).
Ce fut néanmoins vers ce temps que les mêmes canons dont es. il s'agit commencèrent à tomber en désuétude. Une lettre de ,o,nbe"jïu à Nicolas l*''* à Rodolphe, archevêque de Bourges, vers l'an 866, jj',^^^,^^^ offre, à ce que nous croyons, le premier exemple de l'adoucis- ''^p".'f , sèment de l'ancienne discipline de l'Église latine, sur les effets temporels de la pénitence publique. « Les pénitents qui retour- « nent au service des armes, dit le Pape, agissent contre les
règles; mais puisque vous témoignez que cette défense en « pousse quelques-uns au désespoir , et d'autres à se réfugier « chez les païens, nous vous laissons la liberté défaire, à cet égard,
ce qui vous paraîtra plus convenable, suivant les circon- '< stances particulières (2). « De semblables motifs engagèrent le
sition, déjà décrétée par l'assemblée des principaux seigneurs de l'armée rebelle de Lothaire. C'tst ce qui résulte clairement du récit uniforme des historiens contemporains, selon la remarque des auteurs que nous avons cités dans la note précédente. (Voyez surtout le P. Alexandre, ubi suprà.) C'est à quoi n'ont pas fait assez d'attention plusieurs écrivains modernes, qui attribuent au concile de Compiègne la déposition de Louis le Débonnaire. (Blanchi et Mamachi, ubi suprà.)
(1) Voyez en particulier la Chronique d'Éginhard , et l'auteur anonyme <le la Vie de Louis le Débonnaire ^ année. 833. Ces deux ouvrages se trou- Tent dans le tome vi du Recueil des Historiens de France, par D. Bouquet. Les passages que nous indiquons sont cités pai- le P. Alexandre et par Blanchi, iihi suprà.
(2) t( De bis verô qui pro criminibus pœnitentiam gerunt, et ad cingulnm militiœ revertuntur, constat eos contra sacras régulas agere. Verùm, quia crimina non a'qualia sunt, i)erbibesque aiios horum, propter nimiam
> liebetudinem , in desperationem adisse, alios ob hoc ad paganos fugisse ,
même pape , dans une autre occasion , à relâcher quelque chose de l'ancienne discipline, en faveur d'un certain Weimar, qui avait tué ses trois fils. Le Pape, en l'obligeant à la pénitence publique, lui défend déporter les armes, le reste de sa vie, excepté contre les païens (l). Un concile tenu à Reims, en 924, poussa beaucoup plus loin la condescendance , en dispensant des pratiques de la pénitence publique , ceux qui seraient actuellement occupés au service militaire (2). Grégoire VII s'efforça de maintenir, sur ce point, l'ancienne discipline, avec les adoucissements que Nicolas T'^' y avait apportés (3); mais ses efforts n'empêchèrent pas que la pénitence publique et ses effets temporels ne tombassent de plus en plus en désuétude, en conséquence de Tusage qui s'introduisit, vers ce temps, de la compenser par d'autres œuvres satisfactoires , telles que les aumônes, les flagellations, et les pèlerinages (4). 69. La simple exposition de ces vicissitudes de l'ancienne disci-
n^éfaiTpïs pliiic , sur les effets temporels de la pénitence publique , suffit,
« tibi hoc commJttiiDUS decernendiim, iiiminim qui loca et tempus regionis « illius, moilnmque ciilpa;, necnon et pœnitentiam, et gemitns honiiniim ad « coiifer,sioium veiiientinm, prasens positiis inspicere vales. » Nicolai I Epislola 19 (aiiàs 39), ad Rodolphum, n. 4. (Labbe, Concilioruni t. yiii, p. 505.) — Fleury , Hist. Ecclés., t. xi, liv. 51, n. 8.
(1) « Usqiie ad diem mortis sna^ perseveiet in jam dicta pœnitentiâ, « atque arma, nisi contra parjanos , non ferat. » Nicolai I Epist. 17 (allas 5), ad Rlvoladrum Ephcopiim. (Labbe, ibkl.f p. 503.)
(2) « Sinnliter (pœnitentiam agant) omni sextà lerià per totum ance nnm , nisi ledemerint, aut festivitas celcbris ipsà die accident, vel eum « inlirniitate sivc mllitid deientum esse contigerit. » Concilhini Kemense, anni924. (Labbe, Concïl. t. ix , p. 581.) — Fleury, Hist. Ecclés., t. xi, liv. Liv, n. 57.
(3) « Quiconque miles, vel negoliator, vel alicui officio deditus qiiod « sine peccato exeiceri non possit, si cnlpis gravioribus irrelitus ad pœni- « lenliam venerit, vel qui bonaalferiùs injuste detinet, vel qui odimii in «corde gerit , et recogiioscat se veram pœnitentiam non posse peragere, «per quam ad aeternam vitam valeat pervenire, nisi arma deponat, nlte- « riusque non ferat, nisi consilio religiosorum episcopornm pro dclendendâ « juslilià ; vel negotinm derelinquat, vel oflicium deserat, et odium ex corde « dimittat, bonaque qu;x' injuste absUilit restituât, w Concilhun Rom. anni 1078, canone 5 (allas 6). (Labbe, Concil. t. x, p. 373.) Voyez, pour l'explication de ce canon. Chrétien Loup, Décréta et Canones, t. v, p. 151, etc.
(4)Morin,De Pœnit. Hb. vu, cap. 7 et seqq. — Fleury, Mœurs des Chrétiens, n. G3. Plusieurs assertions de Fleury, sur celte matière, doivent être corrigées d'après les ouvrages de Marchetti et de Muzzarelli, que nous avons indiqués plus haut, p. 397, note 2.
à ce qu'il nous semble, pour distinguer, en cette matière, ce fondé i qui appartient au droit divin et à Vinsiitution de l'Église , ^"'"//l! nHur" I d'avec ce qui vient de la libre volonté et de la pure concession ^^l^^l^^f^^^ des princes. On ne peut douter que l'Église ne possède, de l'Égiise. droit divin, et par l'institution même de Jésus-Christ, le pouvoir d'indiger aux pécheurs des pénitences proportionnées à la grièveté de leurs fautes. Ce pouvoir a toujours été regardé dans l'Église comme une conséquence naturelle et immédiate de celui qu'elle a reçu de lier et de délier les pécheurs (l) ; d'où il suit qu'il y a pour ceux-ci une obligation de conscience, d'accomplir les œuvres satisfactoires que l'Église juge à propos de leur imposer, pour l'expiation de leurs péchés. D'après ce principe, il y avait certainement une obligation de conscience, pour les pénitents publics, dans l'Église d'Occident, depuis le rv^ siècle, d'éviter certains actes et certains emplois civils, que l'Éghse jugeait à propos de leur interdire , comme peu conformes à l'esprit de la pénitence pubhque. Mais, quelque rigoureuse que fut cette obligation de conscience , elle n'entraînait par elle-même, la perte d^aucim droit civil, avant que cette obligation eût été confirmée par l'autorité des princes. Comment, en effet , pourrait-on regarder comme fondé sur le droit divin un effet aussi variable que celui dont nous parlons ; un effet qui n'a jamais eu lieu dans l'Église d'Orient, qui n'a pas eu lieu dans l'Église latine elle-même pendant les cinq ou six premiers siècles, et qui, dans le temps même où il a été admis, a subi tant de variations et de modifications, selon les temps et les lieux? Comment supposer que l'autorité de l'Église, sans le concours de la puissance temporelle, ait attaché à la pénitence publique la perte des droits civils, dès le v® ou le vi^ siècle, tandis qu'à cette époque, et même longtemps après, l'Église reconnaissait hautement, par l'organe des conciles, des saints docteurs, et des souverains pontifes eux-mêmes, la distinction et l'indépendance réciproque des deux puissances ; et les représentait comme également souveraines, en tout ce qui est de leur compétence, comme tellement indépendantes l'une de l'autre, que la puissance ecclésiastique n'a pas plus le droit
(1) Matt. XVI, 19; et xviii, 18. Voyez, sur ce point, le P. Morin, De cap. 3, etc.
l'excommuni
cation , dès l'origi
dérégler les objets de l'ordre temporel, que la puissance temporelle n'a le droit de régler les objets spirituels (t)?
Concluons de ces observations que la pénitence publique n'entraînait, par elle-même, ta perte d'aucun droit civile avant que la discipline de l'Église, sur les effets temporels de la pénitence publique, eût été confirmée par la puissance temporelle ; ce qui ne paraît pas avoir eu lieu avant le vii^ siècle (2).
§ II. Effets temporels de V excommunication (3).
70. L'usage d'attacber à l'excommunication certains effets tem-i
Effets tempo- , ,,,.. . ,,... ,,-
reis (le porcls, rcmoutc a 1 origine même du cbristianisme ; toute la différence entre la discipline des premiers siècles et celle du moyen âge, sur ce point, consiste en ce que la première était beaucoup christianisme, molus rigoureusc , et fondée sur la seule autorité de l'Église et de son divin fondateur ; tandis que la seconde était établie par l'autorité et le concours des deux puissances. Nous rapporterons ici, en peu de mots, l'origine et les progrès de cette discipline,
(1) On a vu plus haut les preuves qui établissent le fait de cette ancienne tradition, (f^ partie, chap. 1, n. 9, 10, 15, 28. ) Elle sera de plus en plus établie dans le 3e chapitre de cette seconde partie , art. 1 .
{')) On voit, par ces observations, ce qu'il faut penser du raisonnement de quelques théologiens ultrauiontains , qui ont cru pouvoir établir \a juridiction au moins indirecte de V Eglise sur les choses temporelles, par le pouvoir que .lésus-Christ lui a donné d'établir la pénitence publique. Ce raisonnement est employé par Mamachi , Origines et Ântiquitates Christiunœ , t. iv, p. 188. — Blanchi, Delta Polizia e délia Podesta délia Chiesa, t. i, lib. lu, § 2 , p. 453, etc. — Rohrbacher, Des Rapports naturels entre les deux Puissances, t. i, chap. 13, p. 180.
(3) L'excommunication est une peine spirituelle, infligée par un supérieur ecdésiastitpie, ou par l'Égli.se elle-même, et qui prive, en tout on en partie, le fidèle des biens spirituels propres aux membres de l'Église, tels que la participation des sacrements , les prières publiques , etc. Dans toute société, le souverain, et les magistrats qui exercent en son nom la justice, peuvent infliger des peines aux sujets coupables, les priver des biens qu'elle procure à ses enfants dociles , et même les exclure de son sein pour de graves délits. Ces notions de simple bon sens suffiraient pour établir le pouvoir qu'a l'Église de lejeter de son sein les pécheurs opiniâtres. Pour de plus amples développements sur cette matière , on peut consulter, outre les théologiens et les canonistes, Pey, De V Autorité des deux Puissances, t. m, Z^ partie, chap. 5, § 2, p. 471. — Bergier, Dictionnaire Tïiéologique , article Excotmnunication.
si longtemps en vigueur dans tons les États catholiques de l'Europe, au moyen âge (l).
Dès l'origine du christianisme , d'après l'institution môme de Jésus-Christ et des apôtres , l'effet propre de l'excommunication était de priver un fidèle, non-seulement des hiens spirituels propres aux membres de l'Église , mais encore de certains actes du commerce civile qui dépendent de la libre volonté des particuliers, et dont ils peuvent s'abstenir sans blesser aucun droit : tels sont plusieurs témoignages ordinaires d'amitié ou de civilité, comme manger ensemble , converser familièrement, se saluer mutuellement, etc (-2). On trouve de nombreux témoignages de cette ancienne discipline, dans les auteurs ecclésiastiques des premiers siècles , qui la regardaient comme également importante pour préserver les fidèles de la contagion du mauvais exemple , et pour exciter les pécheurs à la pénitence , par une salutaire confusion (3),
(1) Nous ne connaissons aucun auteur qui ait traité historiquement cette matière, avec un certain développement. On peut consulter là-dessus Van- Espen, Tractatus historico-canonicus de Censiiris Ecclesiasficis , cap. 7, § 2 et 3. {Operum t. ii.) — Dupin, Traité historique des Excomimmications , 1"" partie, § 16; 2^ partie, § 3. Cependant la hardiesse et la témérité de ces auteurs , sur plusieurs points relatifs au dogme et à la discipline de l'Église, demandent qu'on lise leurs ouvrages avec précaution. Le Traité de Van-Espcn parut, pour la preu)ière fois, en 1728, c'est-à-dire, l'aimée mênie où l'auteur fut suspendu de ses fonctions académiques, par le recteur de l'Académie de Louvain, pour son attachement opiniàtie au parti de l'appel. Le second tome du Traité de Dupin fut supprimé , en 1743, par un arrêt du conseil d'État , à cause des pièces qu'il renfermait en faveur du même parti. (Voyez \t Dictionnaire de Moreri, articles Van-Espen et Dupin.)
(2) « Quod sinon audierit eos, die Ecclesiae; si autem Ecclesiam non " audierit, sit tibi sicut ethniCus et publicanus. » Math, xvni, 17.
« Kunc autem scripsi vobis non commisceri, si is qui frater nominatur, est fornicator, aut avarus, aut idolis serviens , aut maledicus, aut ebriosiis, aut rapax; cum ejusmodi nec cibum sumere. » / Cor. v, 11. « Quod si quis non obedit verbo nostro per epistolam, hune notate, et ne commisceamini cimi illo, ut confundatur. » // Thessal. m, 14. rt Si quis venit ad vos , et banc doctrinam non affert , nolite recipere eum « in domum , nec ave ei dixeritis ; qui enim dicit illi ave, communicat « operibus ejus malignis. » lIJoan. 10, 11. Voyez, sur le passage de saint Matthieu, Maldonat, Menochius, etc. ; sur les autres passages, Estius, Mauduit, etc.
(3) Fleury, Mœurs des Chrétiens, n. 24. — Bingham, Origines et Antiquitafes Ecoles. , t. vu, hb. xvi, cap. 2, § 11, etc. — Duguet, Conférences Ecclésiastiques, 33^ Dissert., § 2. — Bossuet, Def. Declar., lib. i, sect. 2, cap. XXII, etc.
71. Depuis lo vTi^ siècle jusqu'au xif, l'usage de la pénitence pu-
Tenimés*'^ Lliquc ctaiit peu à peu tombé eu dcsnélude, et les désordres se "devim-ênt" multipHaDt de jour en jour , par suite de Télat d'anarchie auquel '*'"sVf!é-'''* la société était en proie, il était naturel que les deux puissances îe^iirTerfet! clicrcliassent à supplécr ù la pénitence publique, par quelque le.ni.oreis si autrc Châtiment qui put en imposer à des hommes barbares et indisciplines. La religion étant presque la seule autorité qu'ils respectassent, on ne trouva pas de moyen plus el'ficace, pour les comprimer, que l'usage àes ceiisures ecclésiastiques , et particulièrement de l'excommunication. Les souverains eux-mêmes, selon la remarque d'un ancien auteur, ne voyaient pas de meilleur moyen pour contenir dans le devoir leurs vassaux rebelles (l) ; et l'étroite union qui régnait entre les deux puissances, les engagea naturellement à attacher à cette peine spirituelle des effets temporels semblables à ceux qui étaient depuis longtemps attachés à la pénitence publique.
Telle est, au jugement de Bossuet, la véritable origine des effets temporels attachés à l'excommunication , dans la suite du moyen âge. « Suivant les témoignages de TÉvangile et des « apôtres, dit-il, un excommunié est banni de la société humaine, « en tant que cette société conserve les bonnes mœurs; mais il « conserve tous les droits que lui donne la loi civile, à moins que \ « la loi elle-même ne L'ait réglé autrement. Si dans la suite les « excommuniés ont été regardés comme infâmes, intestables, a et inhabiles à certaines fonctions de la vie civile, jusqu'à ce «t qu'ils fussent rentrés dans le devoir , cela est venu de ce que
(1) Voyez le témoignage de Guillaume de Malmesbury, que nous avons cité plus haut, art. 2, p. 335, note 3. — De Saint-Victor, Tableau hïst. et pittoresque de Paris, t. i, p. 336-344.
A l'appui de ces témoignages, et de tout ce que nous venons de dire sur l'efficacité de l'excommunication, à cette époque, pour prévenir et pour réprimer les désor(ires, on pourrait citer une foule d'exemples remarquables. L'histoire de France en particulier en offre un très-grand nombre. Nous remarquerons, entre autres, celui du roi Robert, excommunié en 998, pour son mariage incestueux avec Berllie ; celui de Pliilippe 1«"' , excoumiiuiié en 1094, pour son mariage illégitime avec Bertrade; cehii de Plùlippe II, excommimié en 119S, pour son njariage adidtère avec Agnès de Méranie. Ou pourrait citer un bien plus grand nombre d'exemples semblables, relatifs à des seigneurs, et à des particuliers d'une condition moins relevée. Voyez, à ce sujet, ïfJist. de l'Église Gallicane, t. vi, années 913, 948, 964 (p. 446, 514, 549); et alibi passim.
I « les princes ont conformé leurs lois , autant qu'il leur a été I « possible , à la règle des bonnes mœurs et à la discipline j « évangélique, et non de ce que l'excommunication prive par I « elle-même de quelque droit ou de quelque bien temporel (l). « '■ Le premier exemple que l'histoire nous offre de cette priva- :%.
i -Il l'.n •• Exemples
\ vation des droits civils, attachée a 1 excommunication , se remarquables, j trouve dans une constitution de Childebert II , publiée en 595. ,,o!n'tre>i ! Ce prince y défend à tous ses sujets, même aux seigneurs fran- ^i"vi''sSe!' çais qu'il nomme chevelus (2), de contracter des mariages incestueux. Il ordonne que ceux qui refuseront d'obéir en cela aux évêques, et qui se feront excommunier pour ce sujet, soient I chassés de son palais, et dépouillés de leurs biens, en faveur I de leurs héritiers légitimes (3).
j Depuis cette constitution de Childebert, à mesure que l'an- ! cienne discipline de la pénitence publique s'affaiblissait, on vit I paraître, en France et ailleurs, un grand nombre de semblables I ordonnances, pubUées par l'autorité des deux puissances, pour
(1) « Ergo excommnriicatus , evangelicâ atque apostolicâ anctoritate, « liumanai societatis exsors est, qnateniis hiimana societas ad bonos moies «spectat; maiientque intégra qua3 civili lege continentur, nisi aliter lex « ipsa caverït. Qiiod antem postea, inter christianos , excomniiinicati, nisi « resipiscaiit, sint iisfames, intostabiles, adquœdam vitse civiiis officia inha- « biles ; id ex eo ortuni est, quod christiani principes, quoad fieri potest , 'i leges suas ad bonos mortes atque evangelicam disciplinam aptent, " non qnod excommunicatio per se ullo temporaii jiiie bonoque piivet, » Bossuet, Def. Declar., lib. i, sect. 2, cap. 22, p. 345.
(2) On sait que, sons la première race de nos rois , la longue chevelure était une marque distinctive des princes de la maison royale. Voyez, à ce snjct, VHist. de France ùwV. Daniel, édition du P. Griffet, t. i, p. 73 et 112; t. n, V partie, p. 135, etc. — D. Bouquet, Recueil des Historiens de France, t. m. Préface, p. j-iv.
(3) « Convenit una cum leudis nostris (id est cum vassalis nobilioribus « sive optimatibus) ut nullus de crinosis incestum usum sibi societ con- « jugio , boc est , nec fratris sui nxorem , nec uxoris suœ sororem , nec uxo- « rem patrui sui, antparentis consanguinei. Si quis uxorem patris acceperit, « mortis periculum incurrat. De prœteritis verô conjunciionibus, quae inces- " Lie esse videntur, per prœdicationem episcoporum jussimus emendari. Qui
verô episcopum suum noluerit audire, et oxcommunicatus fuerit, pereniieuî condemnalioneni apud Deum sustineat ; et insuper de palatio nostro '^ sit omnino extraneus , et omnes facilitâtes suas parent ibus legitimis '^amittat, qui noluit sacerdotis sui medicamenta sustinere. » Cbildeberti Constitution n. 2. (Baluze, Capitularia , 1. 1, p. 17.) — Fleury, Hist. Ecclésiastique, t. viii, liv. xxxv, n. 45. -- Hist. de l'Église GaÏL, t. ui, H?, vin, p. 313.
usa
étendre de plus en plus les effets temporels de rexcommunication. Une des plus remarquables est celle du concile de Verneuil, assemblé en 755, par ordre de Pépin le Bref, et dont les décrets furent confirmés par son autorité. Le neuvième canon de ce concile, qui fut depuis inséré dans les Capitulaires , défend aux excommuniés d'entrer dans l'église, et de manger avec aucun chrétien; il condamne de plus à l'exil celui qui refusei de se soumettre à cette défense (l). Un autre capitulaire privé les excommuniés de leurs bénéfices et de leurs biens propres, et les coïKlamne même à Texil, s'ils refusent obstiné-i ment de satisfaire à l'Église dans l'année (2). Un autre enflûl les prive du droit d'accuser et de se défendre en justice , et con-i damne h l'exil celui qui témoigne faire peu de cas de l'excommunication (3).
Le même ^" trouvc daus la législation des autres États de l'Europe, iage s'établit vcrs Ic mômc temps, particulièrement dans celle d'Ano^leterre,
insensible- *• ^ <u j
ment uu graud nombre de semblables dispositions , qui ne permettent
dans les autres i i , i Pi- i ■ 11 • •
Kiats pas de douter que les eilets temporels de 1 excommunication de 1 Europe, j^'j^jg^^ ^^^ iutroduits , dès le principe, non-seulement sans au-
(1) " si qiiis presbyter ab episcopo degradatus fiierit, etipse per contemp- « tiim postea aliqtiid de suo oûicio, sine comtneatii (id est, sine Ucentiâ) « faane pra'sumpserit, et postea ab episcopo suo correptus et excorninuni- « catus fuerit; qui cuiii ipso conimunicaverit scienter, sciai se esse excora- « municatum. Similiter quictuiique dericus aut laïcus, vel (œmiiia iucestum « coniiuiseiit, et ab episcopo suo correplus seeinendare noluerit, et abepi- « scopo suo excommunicatus fuerit, si quiscuni ipso conimunicaverit scien-i « ter, sciât se excommunicatuni esse. Et ut sciutis qualis sil modus istiusl « exconiiuunicationis, in Ecclesiam non débet intrare, nec cuni ullo cbris-i « tiano cihimi vel potum sumere, necejus nuiuera quisquam débet accipere, « vel oscidum porrigere débet, nec in oratione se jungere, nec sahitare, an- « tequani ab episcopo suo fuerit recoiicibatus. Quod si aliquis se reciaraa- « verit quod injuste sit excommunicatus, licentiam liabeat ad metropoli- (( tanum episcopum venire, et ibidem secimdùm canonicam institutionem i « dijudicetur; intérim suam excommunicationem custodiat. Qnod si aliquis « isla omnia contempserit, et episcopus emendare minime potuerit, régis ujudicio, exilio condemnetur. » Concilium Vcrnens. can. 9. (Baluze, « ibid., p. 172 et 8:^ô.) — B'ist. de V Église Gallicane, t. iv, p. 3'j8.
(2) \oyei\e Capilulaire de Tribiir , qyie nous, avons cité dans l'article précédent (p. 405, note 2. )
(3) « Omnium anatbematutn vox, in accusatione, vel testimonio, aut liu- « manojudicio, penitus non audialur; nec bi accusare quemquam permit- « tantur ; sed si qiiis anatbematis pœnam parvi duxerit , aut in insulam re- « ligetur, aut exilio deputetur, ne possil Ecclesiam Dei ejusqiie faraulos perte turbare. » Capitularium lib. vu, cap. 215. (Baluze, t. i, p. 1071.)
des souverains,
dans l'éliiblisse-
cune réclamation de la part des princes, mais avecleur concours et leur approbation expresse. Une constitution d'Éthelrède, roi d'Angleterre, publiée en 1008, «défend aux excommuniés « non absous de demeurer dans le voisinage du roi (et par con- « séquent de remplir auprès de lui aucun office) avant d'avoir «satisfait à Dieu et à l'Église (1). «Une loi, publiée quelques années après ^ par le roi Canut, « condamne à la perte de la vie « et de tous ses biens, celui qui aura donné refuge à un homme « excommunié ou proscrit civilement (2). »
Le concours des souverains, dans l'établissement de cette dis- „ 74cipline , est formellement reconnu par plusieurs écrivains modernes , d'ailleurs très-opposés aux maximes et à la pratique du moyen âge, sur ce point. «» Charlemagne, dit à ce sujet le conti- ' ^."«"ent « nuateur de Velly, loin de redouter la puissance des évêques , ^ '"piToe.""" ( croyait qu'il était de son intérêt de l'augmenter, afin qu'elle « servît de contre-poids à celle des seigneurs , qui , nourris dans « l'exercice des armes, et ayant à leur disposition les principales «forces du royaume, commençaient à méconnaître le joug de j « l'autorité. Il fit donc adopter , non-seulement dans les écoles « qu'il fondait , mais dans les tribunaux ecclésiastiques dont il « étendait la juridiction, et jusque dans les parleme^its ou as- « semblées générales , qui étaient le tribunal suprême de la «nation, de nouvelles maximes, aussi favorables à l'Église '< qu'elles étaient contraires aux droits des souverains ^3). Ces
« germes ne tardèrent pas à se développer Les rois ou em-
« pereurs ayant communiqué une portion du pouvoir civil et « politique aux évêques , et ayant intérêt que les sentences ecclé- « siastiques ne demeurassent pas sans exécution , avaient donné «À l'excommunication une tout autre étendue (qu'elle n'a-
(1) « Si aliqiiis excommunicatus absque pace sit (i. e. absque veniâ seu « absolutione deUctorum) , non commoretur in régis vicinià alicubi , ante- «quam divinam compensatiouem diligenter fecerit. « JEthelredi régis ConstUutio. (Canciani, Barharorum Leges antiquœ, tom. iv, p. 291, col. 2.)
(2) « si qiiis excommunicatiim vel exlegem (i. e. qui beneficio legis , proinde juribus cmlîbus privatiir) habiierit et custodierit, luat vitam et omnem suam possessionem. » Leges Canuti régis. (Ibid., pag. 309, n. 64.)
(3) Il est étonnant que l'auteur de ce passage représenle comme contraires aux droits des souverains, des maximes autorisées , de son aveu , par les souverains eux-mêmes, qui croyaient avoir le plus grand intérêt à les autoriser.
« vait eue dans les premiers siècles de l'Église). Un excom- « munie, S'il n'avait la docile attention de se faire absoudre « avant un certain temps, perdait tout droit de citoyen;il était <i proscrit et banni de la société , etc. (1). "
La sévérité fut insensiblement portée à un tel point, avant le 75. pontificat de Gréyoire Vil, qu'il était détendu, même aux
Rigueur de . ■*
celte serviteurs et aux proches parents d'un excommunié, de comava^t'c"!' muniquer avec lui , excepté pour les besoins indispensables de la goire vu. YiQ (2) ; (l'où Ton concluait que l'excommunication le rendait incapable de tout emploi civil , le dépouillait de toute dignité, même temporelle, et déliait ses sujets de toute obligation d'obéissance et de fidélité envers lui, jusqu'à ce qu'il eût satisfait à l'Église en se faisant absoudre. Telle était encore la sévérité delà discipline sous le pontificat de Grégoire VII , qui ne fit là-dessus autre chose, que de confirmer les statuts de ses prédécesseurs, comme il le déclare lui-même , dans le troisième canon du quatrième concile de Rome. « Conformément aux ordonnances de « nos prédécesseurs, dit-il, nous délions de leurs serments, en '^ vertu de Vautorité apostolique [Z), tous ceux qui sont liés « envers les excommuniés, par quelque engagement ou même « par serment; et nous défendons absolument d'observer ces « engagements (4). » On doit cependant remarquer que la sen-
(1) Garnier, Hist. de France, tom. xxi, pag. 201 et 208. On peut voir, à l'appui de ce témoignage, Beinardi, De l'Origine et des Progrès de la Législation française , liv. i, cliap. 2; liv. iv, chap. 6, pag. 71, 275, etc. — j (jaillard. Histoire de Charlemagne, loni. 11, pag. 124. — Bossuet, Defensio I Declar., lijj. i, sect. 2, cap. 22, versus finem.
(2) Voyez, à ce sujet, les plaintes de S. Abbon, abbé de Flcnry-sur-Loire, dans son Apologie adressée aux rois Hugues et Robert, \ers la (in du x^siè- ; cle. (Pag. 401, à la suite du Codex Canomim, publié par Pithou. Paris, 1687, in-fol.) — Fleury, Hisf. Ecclés., toin. xu, liv. lvh, n. 44.
(3) Les effets tem|)orels do l'excommunication étant alors autorisés parla puissance temporelle, comme on vient de le voir, ces paroles de Grégoire VII : En vertu de l'autorité apostolique, doivent naturellement s'expli(juer dans le sens du pouvoir direcfif, tel que l'explique Fénelon. (Voyez ci-dessus, w 10, 11, 12, pag. 334, etc. ; et ci-après, cbap. 3, n. 170.) Nous examinerons ailleurs de i)lus près la doctrine de Grégoire VII sur ce point. (Ciaprès, cbap. 2 et 3 de celte seconde partie.)
(4) « Sanctorum prœdecessorum nostroruni statuta tenentes, eos qui ex- « communicatis fidelilate aut sacramento constrictisunt, aposlolicdaiicto- « ritate, a sacramento absolvimus, et ne sibi lidelilatem observent, omnibus « modis probibemus. " Synodus Eom. iv, sub Greg. VII, cap. 3. (Labbe, Concil. tom. x, pag. 370.)
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tence d'excommunication ne privait un excommunié de ses droits civils, que lorsqu'il persévérait opiniâtrement dans l'excommunicatiou, pendant un certain temps déterminé par la loi ou la coutume de chaque pays. Cette restriction, clairement établie par l'usage constant du moyen âge, est expressément ajoutée au texte de Grégoire VII, dans le Décret de Gratien (l). Nous verrons bientôt quelle était à cet égard la législation des principaux États de l'Europe.
Les graves inconvénients qui résultaient souvent, dans le 76.
, , . ,, ,..,... « . Celle ligneur
commerce de la vie, d une discipline si rigoureuse, engagèrent tempérée bientôt les souverains pontii'es à la mitiger, sur plusieurs Grégoire vn. points. Grégoire VII permit d'abord aux femmes, aux enfants et aux domestiques de l'excommunié, de communiquer avec lui. Il étendit même cette permission à tous ceux dont la présence n'était pas propre à l'entretenir dans ses mauvaises dispositions (2). Ce décret, qui n'était d'abord que provisoire, fut depuis renouvelé par les successeurs de Grégoire VII ; et il a été inséré dans le Corps du Droit (3). Enfin, le pape Martin V, non content d'approuver cet adoucissement , retendit encore dans le concile de Constance, en déclarant qu'on ne serait désormais obligé d'éviter que les excommuniés publiquement et
(1) A la suite du texte âe Grégoire VII , que nous venons de citer, Gratien ajoute ces mots : quoadiisque ipsl in satisfaciionem vcniant. Gratiani Decretum, parte 2, caus. 15, quœst. G, can. 4 et 5. — Décrétai, lib. v, lit. 37, cap. Gravem, 13.
(2) « Quoniani multos, peccatis nostris exigentibus, pro causa excommu- « nicationis perire qiiotidie cerniraiis, partim ignoranlià, partini etiam nimiâ « simplicitate, partim timoré, partim eliam necessitate; devicti misericor- «dià, anatliematis sentenliam ad tempus, prout possumus, opportune tem- « peramus. Apostolicâ namque auctoritate, anatliematis vincuîo hos subtra- « himus, videlicet : uxores, liberos , servos, ancillas , seu mancipia , necnon « nisticos et servientes, et omnes alios qui non adeo ciiriales sunt (i. e. adeo « in officiis ciiriœ versaniur) , ut eorum consilio scelera perpetrentiir ; et illos « qui ignoranter excommunicatis communicant, seu illos qui communicant « cum ois qui communicant excommimicatis. Quicumque autem aut orator « (i. e. qui orat'ionïs et pietafis causa peregrinatur) , sive peregrinus « aut viator, in tei ram excommunicatorum devenerit, ubi non possit emere, « vel non babet unde emal ab exconniiunicatis , accipiendi lieentiam damus. 't Et si qnis excommunicatis pro sustentatione, non superbiœ, sed bumanitatis " causa, aliquid dare voluerit , fieri non probibemus. » Stjnodiis Romana iv, sub Greg. VU, cap. 4. (Labbe, Conciliorum lom. x, pag. 371.)
i^lGratiani Decretum, parte 2, caus. 11, qufest. 3, can. 103.
nommément dénoncés; et telle est encore aujourd'hui la discipline de l'Église (l).
77. Ces divers adoucissements laissèrent néanmoins subsister,
a privation pçjj^jjjjjj. ^q^^^q Jj^ g^j^g ^^^ jnoycn àgc , le principe général qui
*°"*uiê'më'**'' pi'ivait de toute dignité, même temporelle, les excommuniés
^^^IviZtlV opiniâtres. Telle était la persuasion générale des hommes
h lexcommu. pieux ct éclttirés sous le pontificat de Grégoire VII , et même
plus anciennement, de 1 aveu des auteurs les moins favorable
à cette discipline (2).
78- Il est certain que cet ancien usage continua, pendant plri-
Cette clisci- "* . . ^ ^ F
pii»e sieurs siècles, à faire partie du droit commun de tous les Etats
""^mÏÏèV" catholiques de l'Europe. Il était autorisé en particulier, de la
"^communal maulèrc la plus expresse , dans plusieurs articles du Droit Ger-
i)roH"'Trma- 'iifnniquB , rédigé au xiii^ siècle, d'après les anciennes coutu-
nique. ^jicg dQ l'Empire (3). Voici ce qu'on lit, sur ce sujet, dans le
Droit de Souabe : <i Si quelqu'un est excommunié par le juge
« ecclésiastique , et demeure en cet état pendant six semaines
« et un jour, il peut aire proscrit (4) par le juge séculier. De
« même, si quelqu'un est proscrit par le juge séculier, il peut
« être excommunié par le juge ecclésiastique. S'il a été excom-
« munie avant d'être proscrit, on doit l'absoudre del'excoDOi-
« munication (s'il en est digne) avant de lever la proscription;
« et de même, s'il a été proscrit avant d'être excommunié, on
(1) Van-Espen, Tract. Jiist. can. de Censiir., cap. 7, § 5. (Oper. tom. 11.) — Suarez, De Censur., disj). 15.
(2) Bossuet, Defensio Declar., lib. i, sect. 2, cap. 24; lib. m, cap. 4, pag. 348 et 587. Nous citerons un peu plus bas ces passages de Bossuet. (Ciaprès, cbap. 2, art. 1, n. 118). — Fleury, Hist. EccL, tom. xni, 3« Discours, n. 18; tom. xvii, 5^ Discours, n. 13, yers la fin. — Pfeffel, Abrégé clironolocjique de V Histoire d'Allemagne, année 1 lOG. (Édition in-4°, tom. i, pag. 228.)
(3) Voici le titre du Droit de Souabe : «■ Hic incipit liber Juris provin-
« cialis CcTsarei, statutiis et ordinitus a Romanis imperatoribus et electori- , <c bus , continens omnes communes articules Juris , quidve agenduin aut ' « omittendimi sif,.. . communis pacis causa, a sacro iniperio statutum,e^ ab j « antiquo iempore , serio confirmatum. » Prœfamen Juris Alaman- j nici , fiive Suevici. (Senckenberg, Corpus Juris Germanici, tom. 11, pag. 1.) I
(4) On voit, par le contexte, que \di proscription dont il est ici question, consiste dans la privation des droits civils. C'est ce qui résulte surtout delà comparaison du chapitre 3 avec le chapitre 127, selon la remarque de Senckenberg.
» doit lever la proscription avant de l'absoudre de l'excomraiinication. Ni l'un ni l'autre des deux juges ne doit l'absoudre (de l'excommunication ou de la proscription), avant qu'il ait satisfait pour la faute qui l'avait fait excommunier ou proscrire (1) Si un bomme proscrit ou excommunié cite quelqu'un en justice, personne n'est tenu de répondre à leur <c citation ; mais si on les cite , ils sont tenus de répondre. La « raison est qu'ils sont privés, dansles jugements, soit ecclésias- « tiques, soit séculiers, du droit commun à tous les chrétiens. « Si un bomme est seulement proscrit ou excommunié , il est censé frappé tout à la fois des deux sortes de peines (2). « La législation de l'Angleterre et de la France , depuis le x^ siè- . 79- .
, ; PI,. . . -, Lois anglaises.
cle, était au tond la même, sur ce pomt, quoique avec de légères modifications (3). D'après les lois anglaises, un excommunié qui ne se mettait pas en devoir d'obtenir l'absolution dans l'espace de quarante jours, était dénoncé par l'évéque aux officiers royaux , qui le faisaient mettre en prison, jusqu'à ce qu'il eût satisfait à FÉglise, en se faisant absoudre; et s'il persévérait opiniâtrement dans l'excommunication pendant une onnée entière j, il était noté d'infamie (4). Si le coupable était
(1) «Si qnis a judicio ecclesiastico fuit excommiinicatus , et in illo statu '; raanet per sex sepfimanas et urmm diem , tune jure potest proscribi a «judicio sœculari. Similiter, si quis a judicio saeculari proscribitur, jure a a judicio ecclesiastico excommunicatur. Et si priùs fuerat excommunicatus « quàm prosciiptus , priùs etiam ab excommunicatione al)Solvi débet (prae- «slitis praestandis); et vicissim , si priùs fuit proscriptus quàm excoramuni- «catus, débet etiam priùs liberari a proscriptione. Neuter iiorum judicura « débet illum absolvere(ab excommunicatione vel proscriptione), prinsquam «ratione prioris ciilpœ (propter quam primùm fuit excommunicatus vel «proscriptus) satisfecerit. » Juris Alamannici cap. 3. (Senckenberg , CoV' PUS Juris Germcmici , lom. 11.)
2) « Proscriptis aut excommunicatis, si aliqiiem convenire conantur, uemo tenetur respondere; si autem ipsi ab aliis conveniuntur, obstricti «« 8unt ut respondcant. Hoc inde est quod, in judicio ecclesiastico et ssecua lari, exclusi sunt a jure quod cbristianis ordinarie ctjmpetit. Si quis est vel «solummodo proscriptus, vel solummodo excommunicatus, tum censetur « quasi et proscriptus et excommunicatus esset. )> Juris Alamannici cap. 127. Voyez aussi les cbap. 1 et 2.
(3) Voyez Ducange, Glossarium mediœ et infimœ Latinitatis, verbo Excomnmnicatio. — Idem, Observations sur l'Histoire de saint Louis, pav Joinville, pag. 40. — D. Brial, Recueil des Hist. de France, tom. xiv, Pré- /«ce, sect. 1,§ 10.
(4) Voici comment s'expriment, à ce sujet, les compagnons d'exil de S. Thomas de Cantorbéty, dans une lettre écrite au cardinal Albert, eu 1170 : « in
un baron ou un antre seigneur, ses sujets étaient déliés de leur serment de fidélité envers lui, et ses fiels pouvaient être saisis par le seigneur suzerain , jusqu'à ce qu'il eût satisfait à l'Église (1).
80. Il serait aisé de montrer, par un grand nombre de faits, que
L'ancien nsnge , , . ,
.le la la France n avait pas alors, sur ce point, d'autre usage que le
'fonnc"" reste de l'Europe catholique {2\ Mais il suffit, pour s'en con-
''"' TceuT^' vaincre, de parcourir les écrits du bienheureux Ives de Char-
des autres ^^gg j^ lumièrc ct l'oracle de l'Édise de France, et même de
l'étais. ' " '
tout l'Occident, au xii^ siècle. Dans son Décret ou recueil de canons, il suppose clairement la discipline alors universelle, sur les effets temporels de l'excommunication , et particulièrement l'usage constant qui privait les excommuniés du droit xV accuser et de se défendre en justice (3). Mais il expose cette discipline avec beaucoup plus de développement dans une de ses lettres, adressée à Laurent, moine de La Charité, et qui paraît avoir été écrite dans le temps de l'excommunication lancée par le pape Urbain II contre Philippe T^", à l'occasion de son mariage scandaleux avec Berlrade. L'évèque de Chartres, consulté par Laurent sur la conduite à tenir envers les excommuniés, lui rappelle les règles établies ou renouvelées, sur ce sujet, par Grégoire VII : il cite et explique , à cette occasion , les canons du concile de Rome que nous avons rapportés plus haut (4); et < après avoir rappelé la défense faite aux excommuniés, d'accuser et de se défendre en justice, il ajoute que les lois divi7ies et
« eo maxime, apud nostrates, justifia viget ecclesiastica, qiiôd qui per an- « mim excommimicationem siistinent , notari soient infamià. » S. Thom. Cantuaiiens. Epislol. \\\). 5, Epist. 22. CeUe lettre est la 258^ dans le Recueil des Hist. de France de D. Bonqnet, tom. xvi, pag. 419.
(1) Voyez les conciles et autres actes de la législation anglaise cités par Ducange, ublsuprà; voyez en particulier le concile de Lainbetli, en 1261, cap. De Excommunicatis cajnendis; et celui de Londres, en 1342, cap. 13. (Labbe, Conctl. tom. xi, pag. 808 et 1897.) — Fleury, Histoire Eccles., tom. xviii, liv. lxxxv, n. 6; tom. xx, liv. xcv, n. 13. — Prynn, Antiquœ Constituliones regni ÂJUjliœ. Londini, 1G72, in-fol. pag. 358 et 410.
(2) Voyez les auteurs cités dans la note 3 de la page précédente.
(3) « Delinimus oum rite ad accusationem non admit li, qui i)ostea quàm exce commuidcatus luerit, in ipsà adbuc excomiiiunicatione coiistitutus, sive « clericus, sive laïcus, accusare voluerit. » Ivonis Décret, lib. xiv, cap. 69, Voyez aussi les cliap. 95-97.
(4) Voyez plus baut, pag. 416 et 417.
humaines Vont ainsi établi, pour obliger les excommuniés à rentrer en eux-mêmes, et à se repentir de leurs péchés (1), Nous aurons bientôt occasion de citer plusieurs autres lettres du même prélat, écrites au sujet du mariage scandaleux de Philippe I^^ et qui supposent les effets temporels de l'excommunication alors admis en France , même par rapport aux souverains.
Une ordonnance publiée par saint Louis, en 1228, établit d'une manière également décisive la législation alors suivie en France , sur cette matière. On y trouve des dispositions tout à fait semblables à celles que nous venons de remarquer dans la législation anglaise (2). Cette ordonnance en]oïni aux juges séculiers, « d'employer les peines temporelles contre les excommuniés « qui persévèrent opinàtrémcnt dans l'anathème pendant une « année, afin de ramener à l'Église , par la crainte des chàti- « ments, ceux que la crainte de Dieu ne touche pas. Nous or- « donnons en conséquence à nos baillis , ajoute le roi , de saisir, «c au bout d'un aji , tous les biens meubles et immeubles des « excommuniés, et de ne les leur restituer qu'après qu'ils au- « ront été absous, et qu'ils auront satisfait à l'Église ; et dans ce « cas môme, lesdits biens ne seront restitués, qu'vnprès avoir ob- « tenu de nous un ordre spécial (3). » On retrouve ces disposi-
(1) « Divinœ leges pariter et liiimanse réfutant et vitant eoriim (excom- <; mnnicatorum) testimoiiia et judicia; non quod non aliqiiando vera tesfifi- 1 « centur, et justa décernant; sed ut , tali repidsà confutati , ab errore sno I «désistant. » Ivonis Episf. 180. {Openim , part. 2 , pag. 78, col. 2.) Cette j lettre d'Ives de Chartres ne se trouve pas dans le Recueil déjà cité de D. Bou- ^ quet, qui renferme seulement un choix de letties du prélat. I (2) Celte ordonnance de saint Louis se trouve dans le toni. xi de la collection des Conciles du P. Lahbe, pag. 424. On peut voir, à ce sujet, V Histoire de l'Église Gallicane, tom. xi , pag. 569-572. — Daniel, Hist. de France, tom. IV, pag. 308 et 576. — Ducange, îibi suprà.
(3) «Statuimus, ul e\con)municati vitentnr , secî^wdww canonicas
'^ sanctiones ; et si aliqui p(?/- anmim contumaciter in excommunica-
«tione perstiterint , extunc temporaliter compellantur redire ad ecclesiasti-
«cam unilatem; ut quos a malo non retrahit timor Dei, salteni pœna
« temporalis compellat- Unde prœcipimus quod halivi nostri omnia bona ta-
j « lium excommunicatorum mobilia et immobiiia post annum capiant, nec eis
; « aliquo modo restituant, donec prœdicti al)soluti Cuerint, et Ecclesiœ satisfe-
i « cerint; nec tune etiam, nisi de noslro spcciali mandato. » Slatuta Liido-
I vki régis, pro libertate Ecclesiœ, n. 7 et 8. {Làhhe ;,Concil. tom. xi,
pag. 424.)
Cette législation en vigiicnr sous le règne de saîal Louis.
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tions dans plusieurs conciles de France, tenus vers le même
temps, particulièrement dans ceux de Cognac, en 1262 (i), et de
Cologne, en 1266 (2). On les remarque également dans le recueil
de lois publié, vers le même temps, sous le titre d'Établissements
de saint Loiiis (3) , et qui, s'il n'est pas l'ouvrage de ce prince,
exprime du moins la législation en vigueur de son temps (4).
Quelque rigoureuse que nous semble aujourd'hui celle an
^'fTym^'w^^ cienne législation, elle s'établit d'autant plus facilement^ qu'elle
à rétablisse- était au fond un adoucissement de l'ancienne discipline, sur les
ment ^ '-
de cette disci- cffcts tcmporcls 4e la pénitence publique. Il est certain en effet ^'"*' que celle-ci, indépendamment des pratiques pénibles et humiliantes qu'elle imposait, donnait lieu aux effets temporels dont nous parlons , même lorsqu'on la faisait librement et par pure dévotion ; et ces effets subsistaient, même après le temps de la I pénitence (5). D'après la nouvelle discipline, au contraire, outre que le coupable n'était pas ordinairement obligé aux pratiques pénibles et humiliantes de la pénitence publique, l'excommunication n'était prononcée qu'en punition de certains délits considérables ; et ses effets cessaient, aussitôt que le coupable se montrait digne d'absolution.
(1) Concilimn Copriniacense (^^e Cognac), n. 3. (Labbe, ibicl., pag. 821.)
(2) Concilium Colomensey cap. 38. (Labbe, ihid., pag. 854.)
(3) Établissements de saint Louis, liv. i, cliap. 121. Ce cbapitre est cité par Ducange, dans son Glossaire, uMsuprà. Le texte entier des Établissements se trouve à la suite de V Histoire de saint Loicis, par Joinville, édition de Ducange.
(4) Daniel, Histoire de France, iom. iv, pag. 596. — Montesquieu, J5'5pri< des Lois, liv. xxvni, chap. 37, etc. — Bernanli, De l'Origine et des Progrès de la Législation française, \\y. Y, cliap. 4, pag. 329.
(5) Voyez, à l'appui de ces assertions , l'ouvrage du P. Moriii que nous avons cilé plus baiit, pag. 397, note 1.
CHAPITRE II
Persuasion générale des princes et des peuples, sur la réalité du pouvoir que les papes et les conciles du tnoyen âge se sont attribué à l'égard des souverains.
Quelle qu'ait été l'origine du pouvoir extraordinaire que les s 3. papes et les conciles ont exercé à l'égard des souverains, au ''"'sFo^îl^"''' moyen âge, il est de fait que, depuis le x^ siècle au moins, et eftTnîit même beaucoup plus anciennement dans quelques États, il s'é- '"«^«"'^stabie. tablit insensiblement^ dans l'Europe catholique, une persuasion universelle , qui subordonnait la puissance temporelle à la puissance spirituelle , en ce sens que le souverain pouvait être jugé, et même déposé, en certains cas, par l'autorité du Pape ou du concile. On peut se partager sur l'origine et les fondements de cette persuasion, diversement expliqués parles auteurs modernes, comme on l'a vu plus haut (l); mais il est peu de faits aussi clairement établis par l'histoire, que celui de cotte persuasion universelle.
Pour en exposer les preuves avec ordre, nous la considérerons ^^■
'- '■ Preuves
successivement par rapport aux souverains catholiques de l'Eu- ^le ce fait. rope en général, par rapport à la France et aux États feuda- cîiq.ure! taires du saint-siége, enfin par rapport à l'empire d'Occident. Le développement de ces divers points mettra dans tout son jour la vérité de ce fait important , que les papes et les conciles qui se sont attribué le pouvoir déjuger et de déposer des princes temporels, et Grégoire VII lui-même, qui le premier a fait usage de ce pouvoir (2), n'ont fait que suivre des principes alors universellement admis, et reconnus même par les souverains qui avaient le plus d'intérêt à les contester.
(1) ci-dessus, pag. 327, n. 2, etc.
(2) Nous supposons ici , comme on le fait communément, que la sentence de déposition portée par Grégoire VII , contre l'empereur d'Allemagne Henri IV, est le premier exemple en ce genre. Cette supposition cependant n'est pas sans difficulté. Il paraît certain que l'empereur Arnoul fut couronné empereur, en 896, par le pape Formose, qui le substitua à Lambeit, cou-
ARTICLE PREMIER
Preuves de cette persuasion , par rapport aux souverains catholiques de l'Europe en général.
. ,*^- . . Un des points les mieux établis par l'histoire de l'Europe, au
La déposition "^ '- '■ '
encourue moven àgc, c'est que, depuis le x^' siècle au moins, on a gé-
j»ar les princes ,, %• , .... , ,.
hérétiques, ncralcment applique aux souverains la jurisprudence, depuis ''suasioV'^' longtemps en vigueur par rapport aux simples particuliers, sur générale. |gg gj_|g[g tcmporcls de l'hérésie et de l'excommunication.
Pour ce qui regarde, en preihier lieu, les effets temporels de l'hérésie , il est certain que, d'après l'usage et la persuasion universelle, les souverains, aussi bien que les seigneurs particuliers, encouraient, par l'hérésie, la perte de leur dignité, et pouvaient être déposés par une sentence du Pape ou du concile. On peut s'en convaincre par le propre témoignage de l'empereur Henri IV, à une époque où il était moins disposé que jamais à favoriser les prétentions du Pape, et plus intéressé à les contester. Immédiatement après le concile de Worms, en 1076, dans lequel Henri avait fait déposer le pontife , il lui écrivit une lettre conçue dans les termes les plus insultants, pour lui notifier cette décision. Toutefois, dans cette lettre si violente, il ne lui conteste pas absolument le pouvoir de déposer les souverains; il soutient seulement que, « suivant la tradition des « Pères, un souverain ne peut être déposé, pour quelque crime « que ce soit, si ce n'est qu'il abandonne la foi (i). » C'était re-
ronné par le même pape, quatre ans auparavant. Mais nous ne connaissons pas assez les circonstances de ce fait , pour en conclure avec assurance, que la persuasion générale des princes et des peuples attribuait des lors au Pape le pouvoir de déposer l'empereur. Dans le cas où cette persuasion eût déjà existé, il est dilficile de croire que Grégoire VII ne l'eût pas invoquée, à l'appui de sa conduite envers l'empereur d'Allemagne. Nous parleions ailleurs plus en détail de l'élection de Lambert et d'Ainoul. Surla date précise de ces élections, voyez principalement le P. Pagi, Cnt'ic. in Annales Baron., anno 892, n. 2; 894, n. 3; 895, n. 4; 896, n. 3; 898, n. 7.— L'Art de vérifier les Dates ; Chronolog. Hist. des Emp. d'Occident.'— Cenni, Monumenta, tom. n, pag. 28 et 242.
0) «Me quoque,... quem sanctorum patrum tradifio soli Deo judican- « dum docuit, nec jyro aliqiio crimine, nisi à jfide (quod absit) exorbitave-
« nm, deponendum asseruit, me, inquam , a Deo constitutum inlio-
«noras. » (Christian. Urstitius, Germaniœ Historici illustres j tom, i,
Iconnaître assez clairement, selon la remarque de Fleury, que, [d'après un usage déjà très-ancien, un souverain qui ahan- \donnait la foi pouvait être justement déposé.
! Environ deux siècles plus tard, nous trouvons un témoi- ceue^pérsua. Ignage également remarquable de cette persuasion, dans une ^^j;,;;'^^^ ilettre des seigneurs français au pape Grégoire IX, à l'occasion France, sou» |de la déposition de Frédéric II, empereur d'Allemagne. Ce saint Louis prince ayant été excommunié et déposé par le Pape, en 1239, 'Celui-ci écrivit à saint Louis une lettre, par laquelle il lui faisait part de cet événement, et lui offrait l'empire pour le comte JRobert son frère (i). Le roi et les seigneurs français se montrèrent, il est vrai, fort opposés à la conduite du Pape contre iFrédéric. Toutefois, ils ne contestèrent pas à l'Église le droit pe déposer l'empereur, en certains cas, particulièrement pour [e crime d'hérésie. «Si l'empereur, disaient-ils, avait mérité i» d'être déposé, il ne devait l'être que dans un concile, » né- |;essaire, selon eux, pour procéder plus sûrement, dans une ma- !ière aussi grave. Ils ajoutaient « que l'empereur leur semblait ji innocent, tant sous le rapport de sa conduite séculière, que [sous le rapport de la foi catholique; qu'au reste, on lui enj: verrait des ambassadeurs, pour examiner soigneusement ses I sentiments sur la foi catholique; et que, s'il était reconnu [coupable sur ce point, on lui ferait la guerre à outrance, I comme on la ferait , en pareil cas , à tout autre, et au Pape \ lui-même (2). » Il est à remarquer que le ton d'ailleurs peu jaesuré de cette lettre, et les termes offensants qu'on y emploie
ag. 394.) — Baronii , Annales^ tom. xi, anno 1080, n. 24. — Fleury, Hst. Eccles., tom. xiii, liv. lxii, n. 28. — Voigt, Histoire de Grégoire VII , v.viii, pag. 377.
(I) Matthieu Paris, Hist. Angl, anno 1239. — Bossiiet, Defemio Declar., y. iT, cap. 6 et 9. — Fleury, Hist. Ecclës., tom. xvn, liv. lxxxi, n. 36, etc. \-Hist. de l'Église Gallicane, tom. xi, année 1239. — Daniel, Hist. de France, tom. iv, année 1239, I (2) « si Fridericus ab apice imperiaU , meritis exigentibus, deponendiis
\esset, nonnisi per générale concilinm cassandus judicaretur Insontem
;sibi\ideriadhucFridericum, neqiie quid sinistri in eo \isum, vel in fideililate sœculari, vel in fide catholicà; missnros ad Imperatorem, qui quojmodo de fide catholicà sentiat diligenter inqnirant: tiim ipsum, imoetiam
ipsum Papam, si maie de Deo sensciit, usqne ad internecionem perjsecuturos. » Matth. Paris, ubi sitprà (cité par Bossuet, ibid. , cap. 6, N' 26).
contre le Pape, font soupçonnera quelques auteurs qu'elle li fut adressée, sans la participation du roi, par les seigneuifrançais , alors très-animés contre le Pape et les évéques (l Mais quoi qu'il en soit de cette conjecture, la lettre dont il s'j git n'est pas moins propre à faire connaître les principes aloi généralement admis, sur les droits de la puissance spirituelle relativement à la déposition des princes, et particulièremei de l'empereur, pour cause d'hérésie. Il fallait, en effet, que a principes fussent alors généralement regardés comme inconte tables, puisqu'ils étaient formellement reconnus par les auteui de cette lettre, d'ailleurs pleine des expressions les plus offei santés contre le Pape.
8-, On peut citer encore , en preuve de cette persuasion générale
génTraûret pluslcurs couciles, tant généraux que particuliers, dont les d ^ri-^ppu?' ^^^^^> sur cette matière, ont été publiés en présence et avec t!e cette per. consentemeut exprès ou tacite des souverains. Mais rienn'e plus remarquable, en ce genre, que les décrets du troisième • du quatrième concile , œcuménique de Latran, si diverseraei expliqués par plusieurs auteurs, qui n'ont pas fait assez d'attei tion au concours des deux puissances dans ces grandes ai semblées (2).
. 88 , Le premier de ces conciles, tenu en 1179, renouvelle conti troisième con- Ics Alblgcols ct plusicurs autres hérétiques de cette époque, I général de prlncipalcs dispositions du droit romain , alors en viguei; dans tous les États chrétiens de l'Europe (3). Dans le préambu de son décret, le concile distingue soigneusement les pem spirituelles que l'Église décerne contre les hérétiques, par î< propre autorité, d'avec les cernes temporelles qu'elle déceri du consentement et avec le secours des princes chrétien. Voici les propres expressions de ce concile (4) : « Quoique Tï
(1) Voyez Daniel et Bertliier, ubi suprà.
(2) Voyez, sur ces dilférentes explications, Tournely, De Ecclesia, iom. ! pag. 447. — Bossuet, Defensio Declar., lib. iv, cap. 1 et 2. — • Maniacb Origines et Antiquitates Chrisiianœ, tom. iv, pag. 245, note 2.
(3) Nous avons exposé plus haut ces dispositions, dans Vlntrod. de c ouvrage, art. 2, § 2 , n. 61, etc.
(4) « Sicut ait beatus Léo, licèt ecclesiasfica diseiplrna, sacerdofalico u tenta judiciOi cruentas non elficiat ultiones, catholicorum tajnenprinc « pum constitutionibus adjuvatur, ut ssepe quâerant homines salutafC r
Latran.
1 « glise, comme dit saint Léon (1) , contente de prononcer des I i peines spiriluelles , par la bouche de ses ministres, ne fasse I «point d'exécutions sanglantes, elle est pourtant aidée par '■■ aies lois des princes chrétiens^ afin que la crainte du châtij « ment corporel engage les coupables à recourir au remède spi- I «rituel. » Après avoir établi ce principe, le concile décerne 'contre les hérétiques des peines spirituelles et temporelles. D'abord il les anathématise, eux et leurs fauteurs, les sépare delà communion des fidèles, défend d'offrir pour eux le saint sacrifice, et de leur donner la sépulture chrétienne. Puis, faisant usage du secours que V Église reçoit des princes chrétiens, il décerne, contre les hérétiques, des peines temporelles, en ces termes : « Que tous ceux qui s'étaient engagés envers eux «par quelque convention, se regardent comme déliés de toute n obligation de fidélité, d'hommage et d'obéissance, tandis «qu'ils persévéreront dans l'hérésie. De plus, nous enjoignons « à tous les fidèles, pour la rémission de leurs péchés, de s'op- « poser courageusement aux ravages des hérétiques, et de dé- « fendre par les armes le peuple chrétien contre eux. Nous or- « donnons aussi que leurs biens soient confisqués , et qu'il «soit permis aux princes de les réduire en servitude (2). » Le concours des deux puissances, pour la publication de ce décret, outre qu'il est clairement supposé par le texte même que nous venons de citer, est d'ailleurs attesté par un auteur contemporain, qui, après avoir rapporté les canons dont il s'agit, ajoute que « ces décrets ayant été publiés , furent reçus par tout le ^^ clergé et le peuple présent {Z), « H est certain, comme Bos-
« médium, dum corporale super se metuunt evenire supplicium. » Concil. Later.m, caii. 27. (Labbe, Concil. toni. x, pag. 1522.) I (1) Le concile emploie ici les propres expressions de saint Léon, dans sa 'Lettre à Turlbius, évêque d'Espagne, au sujet des Priscillianistes qui infes- ;taient alors ce royaume. S. Leonis Epist. 15 (aliàs 93), n. 1. — Fieury, Hist. Scclés., t. Yi, liv. xxvii, n. 10.
(2) « Relaxatos autem se noverint a debito fidelitatis et homimi, ac ntotius obsequii, donec in tanlà iniquitate permanserint , quicumque illis j« aliquo pacto tenentur annexi. Ipsis autem, cunctisque fidelibus, in remisy<- sioneni peccatonun injungimus, ut tantis cladibns se viriliter opponant, et « contra eos armis populum christianum toeantur, confiscenturqne eorum « bona, et lil)erum sit principibus luijusmodi homines subjicere seivituti. » Concil. Laieran. m\ubi suprà, pag. 1523,
(3) « His itaque decretis promulgatis , et ab universo clero ac populo
Décrets du (|ualrièi)ie
suet le remarque à ce sujet, que, dans le style des conciles et de tous les auteurs ecclésiastiques, le mot peuple est ici employé par opposition au clergé , pour désigner tous les laïques présents au concile, même les princes et les seigneurs (i). 89. Ce décret du troisième concile de Latran fut renouvelé , au
commencement du siècle suivant, par le quatrième concile de conciie^genë- ^atrau , tcuu OU 1215. Après avoir anathématisé, généralement de Lairan. et saus cxccption , toutcs Ics liérésics contraires à la foi catholique, le concile continue en ces termes : « Nous ordonnons (2)
« circumstante receptis, etc. » Roger de Hoveden, Ânn. Anglican. lib. li. {Scriptores Angliœ, tom. i. — Labbe , Conc'il. tom. x , pag. 1525.)
(1) « PopuU autem nomine, ecclesiastico more styloque, /««ci omnes in- « telligebautur, ipsiqiie adeo principes, et eonim legati. " Bossuet, Defensio Declar., lib. iv, cap. I, pag. 6. On peut voir encore, à l'appui de ces observations, Fleury, Hisl. EccL, tom. xv, liv. lxxiii, n, 22. — D. Ccillier,'^^^. des Auteurs ecclésiastiq., tom. xxi, pag. 721.— Pey, De V Autorité des deux Puissances, iom. i, pag. 112. — Tboniassin, Traité des Édits, tom. u, cliap.9. — Bernardi, De l'Origine et des Progrès de la Législation française , liv. V, chap. 3, p. 316.
(2) « Damnali verô, sœcularibus potestatibus prœsentibus, aut eorum ba- « livis, relinquantur animadversione débita punicndi, clericis priùs a suisor- « dinii)us degradatis; ita quod bona bujusmodi damnatorum, si laïci fnerint, « contiscentur; si verù clerici, applicenturecclesiis a <}uibus stipendia perce- « perunt. Qui autem invenli fueiint solà suspicioue notabiies, nisi juxta con- « siderationes suspicionis , qualilatemque personae , propriam imiocentiam « congruà purgatione monstraverint, analiiematis gladio feriantur, et usque « ad satisfactionem condignau), ab omnibus evitentur ; ita quod si per annum «in excommunicatione perstiterint, extunc velut bœretici condeninentur. « Moneantiu- autem et inducantur, et si necesse fuerit, per censuiam eccle- « siasticam compeliantur s.Tculares potestates, quibuscumque fungantur of- « ficiis, ut sicut reputari cupiunt et baberi fidèles, ita pro defensione fldel « prœstent publiée juramentum, (piod de terris su;ï^ juridictioni subjectis, « universos ba-reticos ab Ecclesiâ denolatos, bont\ tide, pro viribus extermi-
« nare studebunt Si vero dominus tempoi alis, requisilus et monitus ab
« Ecclesiâ, terram suam i»urgare neglexerit ab bâc bœreticà lœditate, per « metropoiitanum et ca'teros comprovincialesepiscopos excommunicationis «< vinculo innodetur; et si satisfacere contempserit infra annum, signiticetur « hoc summo pontifici, ut extunc ipse vassallos ab ejus fidelilate denuntiet « absolutos, et terram exponat caUiolicis occupandam, qui eam, extermi- " nalis biPreticis, sine ullâ contradiclione possideant, et in fidei puritate con- « servent; salvo jure domini principalis, dummodo super boc ipse nullum « prœstet obstaciilum , nec aliquod impedimentum opi^onat ; eâdem nihilo-
«minus lege servatâ circa eos qui non babent dominos principales
« Credentes verè praeterea, receptores, delensores et fautores bœreticoriim, « excomnumicationi decernimus subjacere; (irmiter statuentes, ut postquam « quis talium fuerit excommunicatione notatus , si satisfacere contempserit « infra annum, extunc ipso jure sit factus infamis, nec ad publica officia seu
« que les hérétiques , après avoir été condamnés , soient livrés
«aux puissances séculières, ou à leurs baillis, pour être punis
«comme ils le méritent, en observant néanmoins de dégrader
« les clercs, avant de les livrer au bras séculier; que les biens des
« laïques ainsi condamnés soient confisqués, et ceux des clercs
«appliqués aux églises dont ils ont reçu les rétributions; que
« l'on frappe aussi d'anathème ceux qui seront suspects d'hé-
«résie, à moins qu'ils ne se justifient d'une manière conve-
«nable, suivant la nature du soupçon, et la qualité de la per-
« sonne; que tous les fidèles évitent de communiquer avec eux,
«jusqu'à ce qu'ils aient satisfait à l'Église; et qu'ils soient enfin
«condamnés comme hérétiques, s'ils persistent dans l'excom-
« munication pendant un an. On avertira encore, et on obligera
«même, s'il est nécessaire, par les censures ecclésiastiques,
«toutes les puissances séculières,.... de s'engager, par un ser-
! «ment public, à chasser de leurs terres les hérétiques notés par
i «l'Église.... Si un seigneur temporel, averti et requis par l'É-
i «glise, néglige de purger sa terre de la contagion de l'hérésie,
I « il sera d'abord excommunié par le métropolitain et ses com-
i «provinciaux; et, s'il ne satisfait dans l'année, on en avertira
i «le Pape, afin qu'il déclare les vassaux de ce seigneur déliés de
«leur serment de fidélité, et qu'il abandonne sa terre à des ca-
I «tholiques, pour la posséder paisiblement, après en avoir
î « chassé les hérétiques, et pour y maintenir la pureté de la foi ;
I «sauf le droit du seigneur suzerain, pourvu que lui-même ne
I « mette aucun obstacle ou empêchement à l'exécution de ce dé-
! «cret; et cependant on suivra la même règle à l'égard de ceux
«qui n'ont point de seigneur suzerain.... Nous ordonnons, en
I « outre , que les protecteurs et les fauteurs des hérétiques soient
!« excommuniés ; et que, s'ils ne satisfont dans l'année, ils
j « consilia , nec ad eligendos aliquos ad Inijusmodi , nec ad testimoniuni ad-
i « mittatiir. Sit etiani iiite.stabilis, ut nec testandi lilieram habeat faciiltatem,
j « nec ad h?oreditatis successionem accédât. Kidlus prœterea ipsi, super quo-
! « cunique negotio, sed ipse aliis respondere cogatur. Quod si forte judex ex-
I « titerit, ejus sententia nullam obtineat firmitatem, nec causoe aliqufie ad ejus
j «audientiam perfeiantur. Si fuerit advocatus, ejus patiocinium nullatentis
I « admiltatuf. Si tabellio, ejus instrumenta confecta per ipsum nullius penitus
j « sint momenti, sed cnm auctore daninato damnentur. » GoncïUum Late^
j ranense iv, can. 3. (Labbe, Concil. tom. xi, part. 1, p. 147, etc.) — Fleury,
I Bist. Eccîés.,t. XVI, liv. lxxyii, n. 47.
«soient, de plein droit, regardés comme infâmes, inhabiles «aux offices et conseils publics,.... intestables, c'est-à-dire « incapables de tester et de recueillir une succession ; que per « sonne ne soit obligé de leur répondre en justice, sur quelque « affaire que ce soit, bien qu'ils soient obligés de répondre aux « autres. Si un homme ainsi condamné est juge, ses sentences « n'auront aucune force; s'il est avocat, il ne sera point admis « à plaider; s'il est tabellion (ou notaire), les actes par luidres « ses n'auront aucune valeur. »
90. 11 semble, aœpremier abord, que le concile, en publiant de
Concours des pj^j.g||g (jécrcts , cntreprcuait sur les droits de la puissance tem^ ^"''ïms"'' por^'lle. Mais, outre que le concours des princes, nécessaire la publication pQiij. la validité de ces décrets , avait été clairement exphqué ces décieis. daus Ic trolsièmc concile de Latran , tenu peu de temps aupara^ vaut, il est certain que ces décrets ne furent publiés que de concert avec les princes chrétiens, qui avaient tous été convoqués à ce concile, et qui y assistèrent en effet par leurs ambassadeurs. C'est ainsi que Bossuet, Fleury, et la plupart des historiens et des canonistes, particulièrement en France, expliquent les décrets dont il s'agit, et plusieurs autres du même genre, qu'on rencontre dans les conciles généraux du moyen âge (1). La réunion des deux puissances, dans ces conciles, a même engagé plusieurs savants auteurs à les considérer comme des diètes générales, ou des états généraux de l'Europe, qui avaient tout à la fois le caractère à' assemblées ecclésiastiques et ai' assemblées politiques (2). En effet, tous les princes catholiques de l'Europe y étant convoqués, aussi bien que les évêques, et y assistant par eux-mêmes ou par leurs ambassadeurs, les décrets 1 qu'on y publiait sur les objets temporels, émanaient tout à la fois de l'autorité de l'Église et des princes, et devenaient ainsi obligatoires pour tous les peuples catholiques de TEurope.
(1) Fleury, uU suprà. — Bossuet, Defensio Declar., lib. iv, cap. 1-5. -* D. Ceillier, Histoire des Auteurs ecclésiastiques , tom. xxi, pag. 721; loin, xxm, pag. 560. — Millier, Excellence de la Religion catholique, lettre 49. Voyez aussi les ouviages de l'abbé Pey, du P. Thomassin et de Bernardi, cités dans la note 1 de la pag. 428.
(2) Thomassin, Traité des Édits, tom. 11, chap. 9, pag. ^1. — Idem, Ancienne et nouvelle Discipline, tom. 11, liv. m, chap. 45-57, pawm. — Ber* nardi, uhi suprà, pag. 316.
mixtes.
! Mais , indépendamment de ce concours des deux puissances 91. idans le troisième et le quatrième concile de Latran, le consen- ^""deS'"" Itement que les princes chrétiens donnaient aux décrets que nous "^orXmmnœr 1 venons de citer, est clairement prouvé par un srand nombre de .^^^
I j- i o princes,
lois émanées, vers le même temps, de la puissance temporelle , et par divers
I • .7 11'' T conciles ou
et par plusieurs conciles ou assemoiees 7nixtes , tenues en di- cusembiées vers États. Nous remarquerons en particulier une constitution publiée par Frédéric II, empereur d'Allemagne, en 1220, le i jour même où il reçut la couronne impériale, de la main du pape • Honorius III. L'empereur confirme expressément, par cette I constitution , les décrets du troisième et du quatrième concile Ide Latran que nous avons rapportés, et qui sont textuellement I insérés dans cette ordonnance (l). Quelques années après, saint iLouis, à peine monté sur le trône, en publia une semblable, pour assurer l'exécution des mêmes décrets, dans les provinces du midi de la France, où l'hérésie des Albigeois, et la protecjtion que le comte de Toulouse leur avait longtemps accordée, Irendaient celle exécution plus difficile (2). Ce lut par de semjblables motifs, que le saint roi demanda depuis au pape Alexanidre IV, et obtint de lui l'établissement du tribunal de l'inquisition en France (3).
I (1) Constitutio Friderici //(dans le Corpus Juris Romani, à la suite
I du livre des Fiefs). — Fleury, Hïst. Ecclésiast., tome xvi, liv. lxxyiii,
I (2) Constitutio Ludovici IX. (Labbe , Concil. tom. xi, prima parte,
ipag. 423.) —Histoire de V Église Gallicane, tom. xi, liv. xxxi ,
|pag. 31. — Daniel, Histoire de France, édition du P. Griffet, tom. iv,
ipag. 575.
(3) Fleury, Histoire Ecclésiastique, tom. xvii, liv. lxxxiv, n. 15. On doit expliquer ou modifier, d'après cet exposé, l'assertion de plusieurs canoiiistes français du dernier siècle, qui assurent que les peines temporelles , prononcées par les papes contre les hérétiques, ne sont point d'usage en France. (DeHéricourt, Lois Ecclésiast. de France, tom. i, pag. 149, l""^ col.) H est certain que, sous le rè^sne de saint Louis, et même longtemps après, la France n'avait point, à cet égard, d'autre usage que celui de tous les États catholiques de l'Europe. Il est vrai que, par suite des progrès de la rél'orme en France, les principales dispositions du droit commun, sur ce point, y tombèrent peu à peu en désuétude ; mais on sait que la plupart de ces dispositions f'.ircnt remises en vigueur par la révocation de l'Édit de Nantes, en 1685. Voyez de Héricourt, ibid., pag. 378, etc. — D'Avrigny, i/emoire^ pour servir à F Histoire Ecclésiastique du wii" siècle , tonu ni, année 1685. — Histoire de Bosmet, par le cardinal de Bausset, tom. iv, liv. xi, n. 15.
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Parmi les conciles ou assemblées mixtes qui ont publié J vers le même temps, de semblables décrets, dous remarquerons en particulier le concile de Tours, en 1163, composé d'une multitude d'évéques et de seigneurs des royaumes de France et d'Angleterre (1); celui de Vérone, en li 84, auquel assistèrent un grand nombre d'évoqués et de seigneurs d'Allemagne, de Lombardie, et de quelques autres États (2); et celui de Tou louse, en 1229, où l'on renouvela les règlements publiés, peu de temps auparavant, par saint Louis contre les bérétiques (3)
Tous ces tén\oignages sont assurément bien sul'fjsants pour établir l'usage et la persuasion universelle de l'Europe, au moyen âge, sur les elïets temporels de l'bérésic, par rapport aux princes. Mais ce point si important sera de plus en plus établi, daus la suite de ce cbapitre (4), par les propres aveux des souverains les plus jaloux de leur autorité, et les plus intéressés à contester l'usage dont nous parlons. p 9»-. Les effets temporels de V excommunication , par rap-
généraie.sur port aux souveralus , n'étaient pas moins généralement reconeffeis Tempo. DUS; ct l'histolre nous montre les princes eux-mêmes partadei'excommu. géant, àcct cgard , la persuasion universelle. L'histoire de parrappJrt l'empcrcur d' Allemagne , Henri IV, suffirait seule pour établir prii^c^es ^® ^"^ "^^"^ avançons. Nous croyons devoir l'exposer ici avec un certain développement, soit parce qu'elle nous offre lepremier exemple d'un souverain déposé par suite de l'excommumcation (5), soit parce que les détails de cette histoire sont trèspropres à éclaircir l'objet principal de nos Recherches (6).
(1) Concil. Turon. (Labbe, Concil. toni. x, pag. 1411.) — Fleiiry, Hkst. Ecclés., tom. XV, liv. lxx, n. G3.
(2) Concil. Veron. (Labbe, ihid., pag. 1737 et 1740.) — Fleury, iUd., liv. Lxxiu, n. 54.
(3) Concil. Tolos. anni 129.9. (Labbe, Concil. tom. xi, prima parte, pag. 42G, etc.) — Fleiiry, ibid.^iom. xvf, liv. lxxix, n. 57. — Hist. de l'Église Gallicane, tom. xi, liv. xxxi, pag. 35, etc. — Pour de plus amples détails, sur ce point, on peut consulter les auteurs que nous avons cités dans V Introduction de cet ouvrage , pag. 94, note 2.
(4) Ci-après, art. 4.
(5) Voyez ci-dessus la note 2 de la page 423.
(G) Pour le développement des faits que nous allons rapporter , voyez principalement les Annales de Baronius (année 1073 elsuiv.), et la "f Dissert, du P. Alexandre sur VHist. Eccl. du xi'' siècle. Ces deux auteurs citent longuement les principaux témoignages des auteurs contemporains,
Les historiens s'accordent à représenter l'empereur Henri IV 93. comme un des plus méchants princes qui aient règne sur 1 Aile- sioa magne. La débauche, la tyrannie, l'avarice, la simonie, fai- Tiliàroire""^ saient tout à la fois de ce prince le fléau de l'État et de la '^'HênriTv'"' relieionfi); et ses vexations continuelles aliénèrent à un tel ^^ractè'e et
o \ - ' ^ excès
point les seigneurs de ses Etats, qu'ils songèrent plus d'une de ce prince, fois à le déposer, dans une assemblée [générale de la nation. Dès l'an 1067, longtemps avant le pontificat de Grégoire VII, ils en avaient conçu le dessein, qu'ils renouvelèrent souvent depuis, et dont l'exécution ne fut arrêtée que par les intrigues, les promesses, 'ou l'amendement passager de Henri (2). Déjà le pape I Alexandre II, dans le désir de remédier aux maux de l'Église I et de l'État, avait cité ce prince à Rome (en 1073) pour rendre i compte de sa conduite, et pour se justifier en particulier sur î l'article de la simonie, une des principales sources des trou- ! blés et des scandales qui affligeaient alors l'Église d'Allemagne; * mais la mort du pontife, arrivée peu de temps après cette ci- : talion, la rendit inutile, ou du moins calma bientôt les inquiéj tudes de l'empereur (3). Grégoire VU, successeur d'Alexandre II, ne fut pas plus tôt monté sur le saint-siége, qu'il songea sérieu- ' sèment à prendre des moyens efficaces pour faire cesser le scandale ; mais pour peu qu'on observe attentivement sa conduite , on verra combien il était naturellement éloigné des moyens de rigueur, surtout à l'égard de Henri. Il était impossible, en effet, de pousser plus loin qu'il ne fit les témoignages de bienveillance, de douceur et de compassion, envers un prince si opiniâtre dans ses désordres (4). Ce ne fut qu'après avoir épuisé inutilement, par lui-même et par ses légats, tous les moyens de douceur, qu'il en vint, pour ainsi dire malgré lui,
1 sur les faits dont nous parlons. Voyez aussi VHist. de Grégoire VII, par lyoigt; 2« édition. Paris, 1842, in-8^ — Fleury;^<5/. EccL, t. xiir, I liv. Lxii, etc. —Receveur, Hist. de V Église, tom. v, liv. xxvii. Nous avons I déjà fait remarquer ailleurs {Préface), (\ue ce dernier ouvrage peut servir |de correctif à l'Histoire Ecclésiastique de Fleury, et à un grand nombre ! d'autres, particulièrement sur les détails concernant l'histoire de Gré- :goirevIl.
■ (1) Voyez les auteurs cités plus haut, p. 372, note 1.
(2) Voigt, ibicL, p. m.
(3) Ibid., p. 158, etc.
(4) Voigt, ibid., p. 187, etc., 364, etc. —Noël Alex., w&^ siiprà, art. 2 et 3.
aux menaces et à la rigueur ; encore ne le fit-il qu'à la prière des seigneurs saxons , qui , poussés à bout par les vexations de l'empereur, et ne croyant plus pouvoir compter sur ses promesses tant de l'ois violées, s'adressèrent au saint-siége, comme à leur unique refuge , et au seul tribunal capable de mettre des bornes au despotisme et à tous les crimes de Henri. Après avoir exposé au Pape la triste situation de l'Église et de l'État en Allemagne, ils lui représentent « qu'il ne convient pas de souffrir sur « le trône un si méchant prince, vu surtout que Rome ne lui a pas « encore donné la* dignité royale (i) ; qu'il est à propos de rendre «à Rome son droit d'établir les rois; qu'il appartient au Pape « et à la ville de Rome, de concert avec les princes (allemands), « de choisir un homme digne , par sa conduite et sa prudence, « d'un rang si élevé (2). « Ils ajoutaient, pour appuyer leur demande, que l'empire était un fief de la ville éternelle, et qu'il appartenait par conséquent au Pape , comme chef et organe du peuple romain , de venir au secours de l'empire, dans l'extrémité où il se trouvait (3). On doit remarquer que les seigneurs saxons, en provoquant la sévérité du Pape contre Henri, agis-
(1) D'après l'usage et le droit public de l'Alleaiagne, le choix que les seigneurs alleuiands laisaient du roi de Gcrmauie, ue lui conférait pas proprement la dignité impériale; il ne devait prendre le titre d'empereur (\\x'^près avoir été reconnu et couronné par le Pape. (Voyez ci-après, art. 4; et chap. 3, art. 2, § 2. ) Cette dernière tormalilé n'eut jamais lieu par rapport à Henri, puisqu'il ne lut jamais couronné par un pape légitime, mais seulement par l'antipape Guibert. Il n'étaiî donc pas proprement empereur, mais seulement roi, de Germanie, et empereur élu. C'est en ce sens que les seigneurs saxons disent, que Rome ne lui a pas encore donné la dignité royale.
(2) « Non decere (Henricum IV) tam flagitiosum , plus notum crimine « quàm nomine, regnare ; maxime cùm sibi regiam dignitatem Rouia non « conlulerit; oportere Romœ suumjiis in constituendis regibus reddi; « providercut Apostolicus et Roma , ex consilio principum, cujus vila et sa- « pientia lanto lionori congrueret. « Apologia Henrici IV -, apud Urstitium, Germaniœ Historici illustres; Francofurti, 1G70, in-folio, p. 382 (cité par Voigt , ubi siiprù, lib. viii, p. 364 ; et par Bossuet, Def. Declar., lib. i, cap. 12 ; lib. iv, cap. 9, p. 33).
(3) '<■ Proponunt deinde imperium beneficiiim esse urbis œternœ. " Aventin, Henrici IV Vita, anno 1076 (cité par Voigt, ibid.). Le mot benejiciiun, dans les auteurs du moyeu âge, est souvent synonyme àc feudiis. (Voyez Ducange, Glossarium mediœ et infimœ Latin., verbo Beneficium.) C'est ainsi que Voigt et son traducteur l'entendent en cet endroit. Toutefois, nous verrons ailleins que l'empire n'était pas un fief du saint-siége y dans le sens propre et rigoureux. (Ci-après , art. -4, n. 142. )
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saient de concert avec le plus graud nombre des seignenrs allemands , dont le mécontentement s'était depuis longtemps manifesté , et se manifestait encore toutes les fois qu'il n'était pas comprimé par la puissance de Henri, ou par les promesses simulées qui ne coûtaient rien à ce prince, toujours prêt à les violer aussitôt qu'il pouvait le faire impunément (l).
L'opiniâtreté qu'il montrait dans ses désordres, et le soulève- 94. ment général qui s'augmentait de jour en jour contre lui, ne "d'exc^m-^'^ permettaient plus au Pape de se borner à des exhortations et à '"""■«^aiion
^ ^ A par le Pape:
des avis paternels : il adressa donc à Henri les plus fortes remon- ^^ réponse
i 1,11.. n insultante à
i trances, pour 1 obliger a mettre fin a ses excès, et surtout à cette menace. I rendre la liberté aux évoques qu'il tenaitcaptifs, et à leur restituer i leurs églises et leurs biens injustement usurpés; enfin, il le fit j menacer d'excommunication par ses légats, s'il ne satisfaisait ! promptement à l'Église (2). Henri, blessé jusqu'au vif par cette I menace, chassa honteusement les légats, et convoqua un con- I cile à Worms , où il fit dresser contre Grégoire un acte d'accu- I sation, rempli des calomnies les plus infâmes, par suite des- ! quelles il fut déclaré déchu du pontilicat(3). Henri lui-même notifia cette décision au Pape, dans une lettre insultante, et d'un style aussi peu digne de la majesté royale, qu'indigne d'un I chrétien. Ce que nous devons surtout y remarquer, c'est la j crainte que le prince y témoigne des suites que Texcommuni- I cation pouvait avoir, relativement à sa dignité royale. Quoique I Grégoire , en le menaçant d'excommunication, n'eût pas dit un ! senl mot de la déposition , Henri suppose clairement que , dans le sentiment du Pape et de bien d'autres personnes , l'excommunication pouvait entraîner ce terrible effet, du moins après I un certain laps de temps; car il accuse Grégoire de l'avoir attaqué perso7mellement , et d'avoir voulu lui enlever son royaume. « Tu m'as déshonoré, lui dit-il, moi qui tiens ma « puissance de Dieu lui-même; moi qui, suivant la tradition des « Pères, n'ai d'autre juge que Dieu, et ne puis être déposé pour «aucun crime, si ce n'est que j'abandonne la foi (4). » Henri
(1) Voigt, iiU suprà, p. 111, 117, 121, 123, 133, etc.; 147, etc.; 192, etc.: 200, etc., etc.
(2) Voigt, uhi suprà, p. 364, etc. —Noël Alex., iibl suprà, art. 3.
(3) Voigt, uhi suprà , p. 369, etc. — Noël Alex., ibid.
(4) \ oyez ci-dessus la note 4 de la page 424.
11 est exconi munie
paraît nier ici absolument qu'un souverain put alors être déposé pour une autre cause que celle de l'hérésie. Cette assertion, prise à la rigueur, contredit formellement la persuasion générale de cette époque sur les suites de l'excommunication par rapport aux souverains; persuasion qu'il ne tarda pas lui-même à reconnaître, par l'organe de ses députés, dans les négociations relatives à son absolution. Il est donc vraisemblable, qu'il ne prenait pas à la rigueur l'assertion que nous venons de citer; et que, selon l'usage des anciens auteurs ecclésiastiques, il prenait le mot àliérésie daïis un sens large, non-seulement pour V hérésie proprement dite, mais encore pour certains crimes qui rendent un pécheur suspect d'hérésie. Tel était en particulier le crime de simonie, qui était un des principaux griefs de Grégoire contre Henri (l).
95. Les derniers excès de ce prince, dans le concile de Worms, ne
pouvaient demeurer impunis. Au moment où le Pape en reçut ^' k^p^tf" 1^ nouvelle, il venait de convoquer un concile, dans lequel il riégiiimité de pronouça contre Henri une sentence d'excommunication et de semence, dépositlou (2). Toutcfois la suite de l'histoire montre que la sentence, en tant qu'elle regardait la déposition de Henri, n'était pas définitive, et ne devait avoir son entier effet, que dans le cas où le prince demeurerait opiniâtrement dans l'excommunication pendant un an, sans se mettre en devoir de satislaireà l'Église (3). On va voir que la sentence était ainsi entendue par les partisans de Henri, comme par ceux de Grégoire.
La légitimité de cette sentence était reconnue par les hommes les plus éclairés et les plus pieux de cette époque , tels que saint Anselme de Lucques, Gébehard, évoque de Salzbourg, Domnison, chapelain de la comtesse Mathilde, Paul Bernried, Lambert de Schal'nabourg, etc. (a). Mais les partisans de Henri,
(1) Voyez, à ce sujet, Launoi, De Simonin; observ. 3, 4, 5, 11. {Oper. toni. II, part. 2.) Fleiiry, Hist. Ecclés., tom. xiH,liv. lxiii, n. 52.
(2) Voigt, ubi suprà, \). 375, etc. —Noël Alex., ibid., art. 4.
(3) Le P. Alexaiulie établit solidement ce point, par le témoignage des autenrs contempoiains et par les lettres mêmes de Grégoire VII. {Ibid., art. 4.) Il fant corriger, d'après cette observation , l'assertion contraire de Voigl(i). 378, note 3).
(4) Voyez leurs témoignages cités par le P. Alexandre (ibid., art. 4 ), et par le P. Labbe. {Concil. t. x, p. 357, etc.)
comme on devait s'y attendre, la blâmaient hautement, comme un acte inspiré à Grégoire par un sentiment de vengeance personnelle, plutôt que par le zèle de la justice. Ce fut pour réfuter cette calomnie , que le Pape écrivit aux seigneurs allemands une lettre, dans laquelle il expose, avec un langage plein de dignité , les motifs de la sentence portée contre Henri. On voit par cette lettre , que Grégoire , en publiant cette sentence, ne prétendait pas se fonder uniquement sur le pouvoir divin de lier et de délier , mais tout à la fois sur les lois divines et humaines, « selon lesquelles Henri méritait, non-seulement * d'être excommunié, mais d'être privé de la dignité royale (1). »
Ces lettres du Pape , jointes aux peines spirituelles dont il ç^g. menaçait les partisans du schisme , et à la mort subite dont fu- ^^''^"ceite ''*' rent frappés, en ce même temps, plusieurs partisans de Henri, sentence, diminuèrent beaucoup le nombre de ces derniers (2). Plusieurs môme de ceux qui lui avaient été d'abord le plus attachés, conçurent des inquiétudes sur leur conduite, et commencèrent à respecter la sentence du Pape, «considérant surtout que, d'après « les lois de l'empire, un excommunié qui ne se fait pas absou- « dre dans l'année, doit être privé de toutes ses dignités (3). » Le petit nombre de ceux qui demeuraient attachés à l'empereur, se retranchaient à soutenir que sa cause n'avait pas été suffi-
(1) « Propter qnao (scelera) Henricum excommunicari non solùm usque « ad dignain satisfactionem, sed ah omni lionore regni, absqiiespe recnpe- «rationis, debeie destitui, divinarum et humanarum légion testatur « auctorilas. » Paul Bernried', De Rébus cjestis Greg. VU , cap. 78. (Muralori, Rerum liai. Script, t. m, part. 1, p. 337. 1"^ col. D.) — Voigt, ubi suprà, p. 384. — Noël Alexandre, ubi supî% art. 4. — Fleiiry, Hist. EccL, ixiii, liv. Lxii, n. 33.
(2) \o\^t, ibid., p. 385, etc.
(3) « Dubitare cœperunt an excommunicationem ipsam conteninere, an « reverenter observare deberent; ma.ximè cùm in eonim lege contineatur, « ut si qiiis, infra annum et diem , excoiiimunicationis vinciilo non fiierit « absolutus, omni careat dignilatis bonore. » Nicolas Roselli, cardinal d'Aragon, Vita Gregorii VIT. (Muratori, Rerum Italie. Script, t. m, part. 1, p. 307, note 14.) — Voigt , 2ibi suprà, p. 390. — Le cardinal d'Aiagon écri-
j vait sous le pape Uinocent VI, vers l'an 1360 ; son témoignage, sur le point ' qui nous occupe , est confirmé, comme on va le voir, par ceux de Lambert et î de Bernried , contemporains de Grégoire VIL II peut d'ailleurs servira prouj ver que, dans la suite du moyen âge , comme au temps de Grégoire VII , on j ne regardait pas le pouvoir du Pape sur les souverains , dans l'ordre tem- I porei, comme uniquement fondé sur le droit divin.
samment examinée , ou qu'un souverain ne peut être excommunié (i). Grégoire Vil avait suffisamment réfuté le premier prétexte dans sa lettre aux seigneurs allemands; il examine le second dans une lettre à Ilerman, évéqiie de Metz, qui l'avait consulté sur cette question; et il montre, d'après l'Écriture et la tradition, que la puissance de lier et de délier , ayant été donnée aux apôtres généralement et sans distinction de personnes, comprend les princes comme les autres (2).
(1) Voigt, ma. , p. 389 et 390.
(2) « Eis aiitem qui diciint rcyem non oportere excommiimcar} , licèt pro « niagnA faliiitatc iiec etiani eis lespondere del)eamMS , tamen ne inipatien- « ter illoiuin iusipientiam prœterire videamur, ad sanctoiiim patrum dicta
« vel facta illos mittimiis, ut eos ad sanam doctrinam revoceimis Sed
«« forte hoc \olnnt pra^dieti viri intelligere, quôd qtiando Deus Ecclesiara « siiam ter beato Petro commisit, diceiis, Pasce oves meas, reges exceperit. « Ciir non atteudunt, vel potiùs eriil)esccndo confitentur, quia ubi Deus « beato Petro priiicipaliter dédit potestatem ligandi et solvcndï in cœïo « et in terra, nnlliini excepit, niliil ab ejus polestate snbtraxit? » Greg. VH £ pistai, lib. iv, Epist. 2. (Labbe, Cojml. toni. x , p. 149 et 150.) — D. Ceil- \iev, Hist. des Aîtteurs eccl. , t. xx, p. 633. — Eleuiy, ubi suprà^w. 32. — \o\%{,ublsuprày^. 391,etc. — Noël Alex., î^&/ sz^pm', art. 4, dernier alinéa.
Bossnet , dans la Dépense de la Déclaration , suppose avec le P. Alexandre, que les partisans de Henri ne contestaient pas précisément qu'un souverain pût être excommunié , mais seulement qu'il pftt être frappé d'une excommunication qui entraînât la inerte de ses droits temporels. (Nat. Alexand., ubi suprà , art. 10, n. 6. — Bos.suet, Defens. Decl.f lib. I, sect. 1, cap. 7;sect. 2, cap. 30.) Cette supposition est contraire au texte de Grégoire VII, qui déclare lui-même, au commencement de la lettre dont nous parlons , qu'il va répondre à ceux qui prétendent qu'un roi ne doit pas être excommunié. Ce qui parait avoir induit le P. Alexandre et Bossuet après lui, dans l'erreur sur ce point , c'est qu'ils ont confondu la première lettre de Grégoire VII à Herman , écrite en 1076 ( lib. iv, Ep. 2), avec la seconde, écrite en 1080 (lib. vu, Ep. 21). Dans la première, écrite avant qu(! l'empereur eût été définitivement déposé ^ Grégoire se propose uniquement d'examiner la difficulté de ceux qui prétendaient qu'ioi roi ne doit pas être excommunié ; dans la seconde, écrite après la sentence définitive de déposition , Grégoire examine de plus la difliculté de ceux qui prétendaient que le Pape ne pouvait délier les sujets de leur serment de fidélité. «■ Quod autem postulasti, te quasi nostris scriptis juvari ac praerau- « niri contra illorum insaniam, qui nefaudo ore garriunt, auctoritatem san-
« ctae sedis non potuisse regem Henricum excommunicare , 7iec quem-
« quam à sacramento fideUtatis ejus absolvere; non adeo necessarium «i nobis videtur , cùm bujus rei tam multa ac certissima docmnenta in sa- « crarum Scripturarum paginis reperiantur.» (Epist. lib. vni, Ep. 21, pag. 267.) Faute d'avoir distingué ces deux lettres, le P. Alexandre est tombé sur ce point dans une contradiction remarquable ; tantôt il suppose avec nous
excès.
La fermeté du Pape à soutenir la sentence portée contre Henri, g^. ne l'empêchait pas de se montrer disposé à l'absoudre , dans ^ ^die"'^ le cas où il reviendrait à de meilleurs sentiments. Les Saxons «i obtient son
absolution :
profitant des circonstances, pour renouveler leur ancienne ligue ses nouveaux contre l'empereur, s'adressèrent de nouveau au saint-siége, pour demander conseil sur le parti qu'ils devaient prendre (l). Grégoire profita de celte occasion , pour manifester ses dispositions pacifiques à l'égard de Henri. Il engagea les seigneurs allemands à user de douceur envers lui, afin de lui donner lieu de s'amender ; il les priait en même temps de ne songer à une nouvelle élection , que dans le cas où ce prince refuserait absolument de satisfaire à l'Église (2). Les seigneurs, qui portaient impatiemment , depuis si longtemps, le joug de l'empereur , se réunirent alors à Tribur , pour délibérer sur ce qu'ils avaient à faire, et songèrent à déposer Henri, pour lui donner un successeur (3). L'empereur, effrayé de ces dispositions, entra en négociation avec les seigneurs , et leur promit, de la manière la plus solennelle , de réparer au plus tôt ses injustices passées; mais tout ce qu'il put obtenir d'eux, ce fut qu'ils suspendissent leurs délibérations, jusqu'à ce qu'il se fût rendu à Rome , pour soumettre sa cause à la décision du Pape ; encore ajoutèrent-ils , que si , par sa faute , il n'était pas absous de r excommunication dans l'espace d'un an, il serait définitivement déchu du trône, sans aucune espérance de recouvrer sa dignité, que les lois (je V empire ne hii permettent
que plusieurs des partisans de Henri soutenaient qu'un roi ne peut être excommunié (art. 4, dernier alinéa); tantôt il suppose que personne ne soutenait alors cette erreur fart. 10, n. 6).
(1) Voigt, ïhid., p. 397, etc.
(2) « Quia nos contra eum non movit, Deo teste, sœcularis superbia, nec « vana mundi cupiditas, sed sanctse sedis et universalis Ecclcsiœ sollicitudo « et disciplina; monemus vos in Domino Jesu et rogumus, sictit carissimos « fratres, ut eum bénigne , si ex toto corde ad Deum conversvs fuerit ^ « Sîiscipiatis, et circa eum , non tantùm justitiam quœ ilhun regnare pro-
« hibet, sed misericordiani quœ multa delet scelera, ostendalis Quàd
« si ex corde non fuerit ad Beum conversns , talis ad regni gnbornatio- « nem, Deo favente, inveniatnr, qui ea quœ videntur cbristianœ rcligioni, « et totius imperii saluti necessaria, secretà ac indiibitabili promrssione ob-
servaturum promittat. » Greg. VII Epist. lib. iv, Epist. 3. (Labbe, Concil. iibi suprà, p. 151 et 152.) — Voigt, ibid.f p. 405.
(3) Voigt, ibid., p. 407, etc.
pas de conserver, après être demeuré excommunié pendant une année entière (i).
Quelque humiliantes que fussent ces conditions, Henri s'estima heureux de les obtenir, et songea sérieusement à se réconcilier avec le Pape^ « persuadé, disent les auteurs con- « temporains , que tout son salut consistait à recevoir Vab- « solution avant le jour anniversaire de son excommuni-
* cation, et que s'il n'était absous avant ce
«jour, il perdrait définitivement son royaume, sans espé- « rance de le recouvrer (2), « il se rendit promptement en Italie, pour négocier auprès du Pape l'affaire de son absolution. Arrivé à Canosse, où était alors le pontife, il lui envoya des députés chargés de lui annoncer qu'il était prêt à lui donner toutes les satisfactions qu'il souhaiterait. Ces députes de- Taient aussi représenter au Pape, « que le jour anniversaire de «l'excommunication approchait, et que si elle n'était point « levée avant ce jour, le prince, d'après les lois de l'empire^
(1) « Quod si aille diem anniYersarium excommunicationis suae, suo piae- « serlim ^itio, excommunicatione non absolvatiir, absque letractalione in « peipeluiim causa cetiderit, nec /^^/ôw.ç deinceps regnum rrpeteie pos- « sit, quod legibus uUrà admimstrare, annuam j)assiis excommuni- (icationem, non ;;oa-5?7. » Lambert de Scbafnabourg, C hiwiicon , àmo 1076. (Tom. I du Recueil de Pistorius, Rerum Gennan. Scrip. liaii.sbonœ, 172G, 3 vol. in-fol. ) Le passage dont il s'agit est cité par le P. Alexandre, ubi suprà, art. 5. — Baronii Annales , anno 1076 , n. 57. — Voigt, \bid.y p. 413.— Fleury, i//.v^ Eccles., t. xiii , liv. lxif, n. 36.
(2) « Rcx certo sciens omnem suam in eo verti salutem , si ante anni-
« versamim diem excommiinicatione absolverefur , optimum factu
« sibi judicavit, ut Romano pontilici in llaliani occurreret Hiems erat
« asperrima; sed (lies anniversaiius, quo rex in excommunicationem
« devenerat, è vicino imminens, nullas accelerandi itineris moras patieba- « tur; quia nisi ante eam diem anathcmate absolveretur , decretum no- « verat communi principum sententià, ut et causa in perpetuum cecidisset, « et regmnn sine iillo deinccps rcmedio amisisset. » Lambert de Schafimhom^y îtbi suprà. {Baronii Annales, anno 1076, n. 60; annoiOlly n. 1.) Ce texte est également cité par Voigt, ubi suprà, pages 419 et 422. Mais la première partie est attribuée mal à propos à Paul Bernried. Voici le texte de ce dernier, parfaitement conforme, pour le fond, à celui de Lambert : «■ Ipse verô (Henriciis) cjusque complices, communionem utcum- « que festinaverant recipere , qu\ix,jux{a legeni Te2ifomcorîim,se prœdiis « et beneficiis privandos esse non dubitabant , si sub excommunicatione « integrum anniini permanerent ; cujus adbuc unus mensis snrperfuit, « dum ad reconciliationem redirent. » Paul Bernried , De Rébus gestis Greg. VII, cap. 85. ( Muratori , wôi suprà, p. 339, 2« col.) Voyez aussi Fleury, ubi supràf n. 37.
!« serait jugé indigne de la royauté (l), » Grégoire, touché 1 de ses promesses, lui accorda l'absolution, à condition qu'il promît avec serment , de soumettre sa cause à l'assemblée générale des seigneurs allemands et au jugement du Pape, qui, I après un sérieux examen des accusations portées contre lui , décideraient de concert, s'il convenait de lui conserver sa dignité (2). Malheureusement, dans cette occasion comme en i plusieurs autres, Henri ne cherchait qu'à gagner du temps, et I à calmer l'orage, par des promesses apparentes. A peine sorti deCanosse, où il avait reçu l'absolution, il oublia tous ses engagements, et provoqua, par de nouveaux excès, la sévérité i des seigneurs allemands, qui , sans la participation de Grégoire, I et malgré ses efforts pour les apaiser , déposèrent Henri ( en I 1077 ) dans la diète de Forcheim, et lui substituèrent Rodol- ; phe de Souabe (3). Ce fut seulement après cette élection , que • Henri fut de nouveau excommunié, et définitivement déposé 1 en 1080 par le Pape, dont la sentence ne fut réellement qu'une I confirmation du jugement déjà prononcé par les seigneurs allei mands, dans la diète de Forcheim (4).
Il résulte clairement de cet exposé, qu'à l'époque des fâcheu- ^ 5^-
I L ' i L 1 Conséquence
ses discussions dont nous venons de parler, on était générale- aetous ment persuadé que, d'après les lois de Pempire, un prince qui tivcmem persévérait opiniâtrement dans l'excommunication pendant une ^ ^gSrlTo*'" année entière , sans se mettre en devoir de satisfaire à l'Église, "^""^ '' *'''^'*' était déchu de sa dignité, et pouvait être déposé. Il est vrai que l'empereur Henri IV paraît supposer le contraire, dans la lettre insultante qu'il écrivit à Grégoire VII, au commencement de cette contestation (5); mais cette lettre, visiblement inspirée par la passion, qui ne connaît pas de mesure, ne saurait prévaloir sur le témoignage des auteurs contemporains que nous avons cités (6),
(1) « ut si ante hanc diem excommunicatione non absolvatur, deinceps , *<juxta Palatinas loges, indignus regio honore habcatur. » Lambert de Scliafnabourg , Historia Imperatoriim. {Script. Rerum Germanie. y itbi 5Mprfl.) — Voigt, ibid., p. 426. — Fleury, ibid. , n. 39.
(î) Voigt, ibid., p. 429, etc.
(3) Voigt, ibid., p. 436, etc. —Noël Alex., ubi suprà\ art. 6 et 7.
(4) Voigt, ibid., p. 523, etc — Noël. Alex., ubi suprà, art. 8.
(5) Ci-dessus, p. 435.
(6) Ci-dessus , n. 97.
des seigneurs allemands assemblés à Tiibur, et des députés mêmes de Henri, qui, pour presser le Pape de lui accorder l'absolution, insistaient fortement sur les anciennes lois de l'empire, « d'après lesquelles il serait jugé indigue de la royauté, « s'il n'était absous avant le jour anniversaire de son excommu- « nication (1). « ,, ., , 99- ^ 11 n'entre pas dans notre plan d'examiner en détail toutes les
l-aiblcsse des „ * ^
difficultés ditficultes qu'on peut opposer à notre sentiment, relativement *""de^etie "" au fait do cette persuasion universelle, sur les effets temporels persuasion, j^ l'excommumcation (2). Outre que cet examen nous conduirait beaucoup trop loin, nous croyons avoir prévenu, par notre exposé, la plupart des difficultés dont il s'agit. Il était impossible, en effet, qu'une sentence aussi terrible que celle de Grégoire VU, prononcée contre un prince du caractère de l'empereur Henri IV, n'éprouvât de vivescontradictions, principalement de la part de ses partisans, de ceux qui avaient à redouter sa puissance, ou qui espéraient de lui quelque faveur. Il était donc inévitable que, malgré la sentence du Pape, un certain nombre de personnes, intéressées à soutenir la cause de Henri, ou éblouies par les sophismes de ses défenseurs, continuassent à le reconnaître, et à traiter avec lui comme avec un prince légitime, surtout avant la sentence définitive qui le déposa, en 1080. Mais on conçoit aussi que toutes ces oppositions n'affaiblissent aucunement l'autorité des témoignages positifs que nous avons cités, pour établir le fait de la persuasion générale qui existait alors, sur les effets temporels de l'excommunication, d'après les lois de V empire.
Quelque suffisante que soit cette observation , pour résoudre la plupart des difficultés qu'on peut nous opposer, nous croyons devoir examiner de plus près celles qui sont de nature à faire plus d'impression sur un certain nombre de lecteurs. Elles se tirent principalement de la conduite des partisans de Henri, qui méprisèrent la sentence du Pape, et de l'étonnement causé dans le monde par cette sentence.
(1) ci-dessus, n. 97.
(2) Ces difficultés sont exposées par Noël. Alex., ?<&« 5?^^m, art. 10; et par Bossuet, uhi siiprà, lib. m, cap. 6, etc. — Elles sont examinées en détail par Blanchi, Delta Potesta delta Chiesa , t. i, lib. ii; et plus brièvement par Mamachi, Origines et Antiquit. Christ. y t. iv, p. 249.
La première difficulté, tirée de la conduite des partisans de
La sentence
Benri, est bien faible, sous quelque rapport qu'on l'envisage. Car, V'î'ap^e 1° le parti de ce prince se composait principalement des seigneurs »°^P''|^ee par qui participaient à ses violences et à ses brigandages, ou d'évê- f^'];^^/^? '^^ I ques et d'autres ecclésiastiques simoniaques et concubinaires, i manifestement intéressés à contredire la sentence du Pape, qui les menaçait eux-mêmes d'excommunication et de privation de leors dignités ou de leurs bénéfices. 2" Les partisans de Henri contestaient, à la vérité, la validité de la sentence portée contre lui par le Pape, sous prétexte qu'elle avait été rendue sans un examen suffisant, qu'elle n'était pas revêtue des formes requises; quelques-uns môme, sous prétexte qu'un souverain ne peut être excommunié (i). Mais on ne voit pas qu'ils contestassent précisément les suites attachées à l'excommunication, par les lois de l'empire. On voit même ces suites reconnues par les députés chargés de négocier auprès du Pape l'absolution de l'empereur. 3° Plusieurs de ceux qui avaient d'abord soutenu la cause de ce prince, l'abandonnèrent bientôt, « considérant surtout que, a d'après les lois de V empire y un excommunié qui ne se fait «pas absoudre dans l'année, doit être privé de toutes ses digni- «tcs (2). » 4" Enfin, quand il serait vrai que ce terrible effet de l'excommunication eût été contesté par quelques partisans de Henri, il demeure constant qu'il était généralement admis par les hommes pieux et éclairés. Ce fait, qui résulte clairement de notre exposé, est reconnu par les auteurs modernes les moins suspects de partialité en faveur de Grégoire. « Ce raisonnement « (tiré de l'obligation de fuir les excommuniés) , dit Bossuet, ' avait tellement frappé les hommes pieux et éclairés, au temps « de Grégoire VII, qu'ils renoncèrent à l'obéissance de l'empe- < reur Henri IV, excommunié par ce pontife... On avait coutume « alors d'insister fortement sur la loi qui défend le commerce « avec les excommuniés;... et c'était la principale raison appor- « îée par ceux qui renonçaient à l'obéissance de l'empereur (3). »
(1) Voigt, p. 389, etc.
(2) Ci-dessus, p. 437.
• 3) « Hoc illnd argnmeiifnm est, qiio uno, Gregorii VII femporibiis, viros bonos doctosque permolos fuisse videbimus, ut ab Henrici IV régis ex-
communicati obedientiâ recédèrent Solebant autem , his tempori-
«t bus , vehementissimè urgere, quod excoramunicatos vitare debeamusj....
Ktonnetnent
causé
clans le inonde
par celle sentence.
,or. Peut-être nous opposcra-t-on avec plus de confiance l'étonne-
ment causé dans le monde par la'senlence de Grégoire VIT contre l'empereur. « La nouveauté de cette sentence, dit Bossuet(t) « causa un étonnement universel, au témoignage d'Olhon, évê- « que de Frisingue, écrivain distingué du xii*^ siècle,... etpané- « gyrisle de Grégoire VII. Voici comment il s'exprime, au sujet • de la déposition de Henri : L empire fut d'autant jylus indigné « de cette nouveauté , que jamais il n'avait vu , avant cette « époque , une pareille sentence , publiée contre un empereur « romain (2). Dans un autre endroit, il témoigne en ces termes « l'étonnement que lui causait cette nouveauté ; J'ai beau lire « et relire les histoires des rois et des empereurs romains y je « ne trouve nulle part qu'aucun d'eux, avant Henri IV, ait
« eàqiie se ratione maxime tuebantur, qui regem respiiebant. » Bossuet, Def. Declar.y lib. i, sec. 2, cap. 24, p. 348; lib. m, cap. 4, p. 587, èialibi passim. A l'appui de ce témoignage de Bossuet, nous citerons un peu plus > bas ceux de Fleury, Pfeffel, etc. ( Ci-après, n. 119, etc. )
(1) « Ad rei novitatem obstupuere omnes. Testis Otbo , episcopus Frisin- « gensis, duodecimi sœculi auctor nobilis, doctrinà, virtutibiis ac génère « clams; ad b,Tc historiens candidissimus, et Gregorii Vil landator exi- « mius; sedi verè apostolic^ne sic addictus, ut Romanos pontitices, prope- « modùm impeccabiles faceret. Isenim de Hcniico deposito baec scribit : Cmtijus rci novitatem eo vehementnis rndkjnationc motnm suscepit impe- «t rium, quonumquam, ante hœc tcmpora, hujusmodi sententiam in a principem Romanorumpromulgatam novcvat. Quin ipse etiam Otlio, « quantum eâ novitate moveretur , bis verbis testatur -.'Lego et rclego Ro- « manorum regum, et hnperatorum gesta ; et mtsquam invenio quem- « quam ante hune (Henricum iV) à Romano pont'ifice excommunicatum, « vel regnoprivatiim. » Bossuet, Def. Declar., lib. i, sect. 1, cap. 7 ; lib. ni, cap. 3. — Noël Alexandre, uhi suprà, art. 9 et 10. — Fleury, Hist. Eccl.f t. xiir, 3*^ Discours, n. 18; liv. lxii, n. 32. Le P. Alexandre {ibid., art. 10, n. 7) cite en preuve de l'étonnement causé dans le monde cbrétien par la sentence du Pape , le témoignage de Grégoire Vil lui-même, dans une lettre adressée aux Allemands, où il dit, que « tous les Latins ( c'est-à-dire , les « Italiens), à peu d'exceptions près, prennent le parti de Henri, et accusent « le Pape d'une excessive dureté envers l'empereur. » ( Gregorii Epistol. lib. vu, Ep. 3.) Le p. Alexandre n'a pas fait attention que cette lettre, écrite en 1079, ne regarde pas la sentence du Pape contre l'empereur, mais la dirticulté que faisait le Pape d'approuver l'élection de Rodolpbe. Cette élection, comme nous l'avons remarqué (ci-dessus, p. 441 ), avait été faite sans la participalion de Grégoire, qui ne regardait pas Henri comme définitivement déposé , et qui n'avait pas perdu toute espérance d'obtenir de lui les satisfactions convenables. (Voigt, Histoire de Grégoire VII, p. 507, etc.)
(2) Otlion de Frisingue, C/îron?con. lib. vi,cap. 35, etc. (Tom. i du Recueil d'Urstitius, Germaniœ Historici illustres. Francofurti, i^lO, 2 vol. in-fol. )
été excommunié y ou privé de son royaume par le Pape (l). » Les auteurs qui proposent cette difficulté tombent, à ce qu'il ; nous semble, dans une contradiction singulière. D'un côté, ils i avouent que Grégoire VII, en s'attribuant un si grand pouvoir I sur les souverains, ne faisait que suivre des maximes générale^ \ ment reconnues de son temps, même par les hommes pieux et i éclairés (2). D'un autre côté, ils prétendent qu'en s'attribuant ce pouvoir, il étonna le monde entier, par l'étrange nouveauté de ses principes (3). Il semble difficile de concilier deux assertions si différentes.
i Mais pour examiner en elle-même la difficulté qu'on nous op- 1 pose, comment peut-on apporter en preuve de l'étonnement causé par la sentence de Grégoire VII contre l'empereur, Othon de ! Frisingue, qui écrivait un siècle plus tard? Pour savoir l'impres- 1 siou que produisit cette sentence, à qui faut-il s'en rapporter? i aux auteurs contemporains, qui assurent qu'elle était conforme I aux anciennes lois de l'empire, ou aux écrivains plus récents, j qui la représentent comme une étrange nouveauté? I Peut-être cependant pourrait-on concilier ces auteurs entre eux, i en observant que cette sentence, quoique fondée sur les ancien- 1 nés lois de l'empire, était, à certains égards, une véritable nou- ; veauté. C'était la première fois qu'on appliquait le principe consacré par ces anciennes lois ; et l'application avait quelque chose d'étonnant, et même d'effrayant, étant faite à un si grand prince. Si le monde avait été justement étonné de voir saint Ambroise excommunier Théodose , et ce prince humblement soumis à la sentence du pontife, il devait l'être bien davantage, en voyant, pour la première fois , un empereur déposé , en vertu des lois de l'empire , qui attachaient à l'excommunication ce terrible effet.
La suite de l'histoire nous montre ce même effet de Texcom- ,o,. uuinication, également reconnu dans les autres États catholiques ^'^^^reu^de^" de l'Europe. L'empereur Frédéric r''(Barberousse) ayant été i'^*^" ■."'""'" excommunié et déposé par le pape Alexandre III , en punition parrapport
aux
(i) Idem , De Gestis F rider. I, lib. i, cap. 1. (Tom. i du Recueil d'Urstitius. )
(2) Ci-dessus, p. 443.
(3) Voyez les auteurs cités dans la note 1 de la page précédente.
princes , ^G Ib protectioii publique qu'il accordait à l'antipape Victor (l), A^n^iêlën^'au ^^^^ ^^ Sarisbcrv, auteur contemporain, et l'un des écrivains xii« siècle, les plus distingués de cette époque, suppose comme un principe universellement reconnu, que la déposition de l'empereur est une suite de l'excommunication dont le Pape l'a frappé ; et il souhaite que le souverain pontife emploie le môme moyen, pour obliger le roi d'Angleterre à se désister de ses injustes prétentions, contre les libertés de l'Église d'Angleterre. «J'espère dans le Seigneur, écrivait-il, en 1167, à Guillaume, « sous-prieur d'iîn monastère de la province de Kent (2) , que la « ville de Jéricho (c'est-à-dire le royaume du démon et des per- « sécuteurs de l'Église) ne tardera pas à tomber, au bruit des
(1) Cette sentence d'excommunication et de déposition fut prononcée d'abord en 1160, dans le concile d'Anagni, et renouvelée en 1167 , dans un concile de Latran. C'est par erreui' (jne Bossnet la recule jusqu'à Tan 1168. Voyez, à ce sujet, les Annales de Baronius, anne 11 ("^8, n. 32. — Fleury, Nist. Ecch's.y t. XV, liv. l\x, n. 43. — Bianchi, Délia Potesta délia ChiC' sa, t. II, lit). V, § 14, 11. 2.
(2) « Spes est in Domino, ut,vociferantibus tubis sacerdotalibus, in proxi- « mo corriiat et Hiericho , et regnum proprio sanguine acquisituni obtineat « triumpliator Jésus, et in pace possideat quod sui juris est, sponsus et « custos Kcclesiœ Cluistus. Cùni enini Romanus pontifex per patienliam «< Teutonicum tyrannuni diutius expectasset , ut vel sic provocaretur ad « pœnitentiam, et scbismaticiis, abutens paticnlià ejus, peccata peccatisatt- « deret jugiter, ut error in amentiam verterelur ; vicarius Pétri, a Domino <c conslitutas super cjentes et super régna, Italos et omues quiei,ex « causa imperii et regni, religione jurisjurandi tenebantur adstricti,a fide- « litate ejus absolvit ; et Italiam fere totam a facie furentis et pra?sentis , « tantà felicitate et celeritate, excussit, ut in eà niliil liabere videatur nisi « tortores quos évitât interduni , et angustiaruin, quas evitare non potest, « juge supplicium ; abstulit ci etiam regiam dignitatem, ipsumque anatlie-
« mate condeinnavit , donec fructus pœnitentiae condignos operetur...
« Et quidem illa sententia eflectum sortita est ; et hanc, de privilegio Pétri « latam, videtur ipse Dominus confirmasse. Hoc enini Itali audito, ab eo « discedeiites, rPcTdificaverunt Mediolaiium , schismaticos e\[)ulerunt, ca- « tholicos reduxerunt episcopos, et apostolicae sedi unanimiter adbaeserunt. « Sed quid nota recenseo? Hoc ubique locoruiu fama, quasi prœconà voce, « concélébrât; nec aliquibus dubium puto, nisi forte lateat illos, qui soli, « tempcstate bac, exulant domi suœ. Quia ergo ab Oriente jam radius se- « renitatis illuxit per Cbristum , et incolumitas Ecclesiœ in capite reparaît tur, superest spes fidei certissima, quod unguentum a capite in aposto- « licam barbam exuherans descendet in caput et oram Ecclesiae Anglica- « nae. » Jean de Sarisb., Epistola 210, ad Wdhelmum, subprlorem Cantiœ. (Biblioth. Patriun t. xxiu. — Inter Epistolas S. Thomœ Can- ^imr., lib. ii, episl. 89.— Barorni Annales, t. xn, anno 1668, n. 53.— Rerum Gallic. Script, t. xvi. Joan. Sarisb. Epist. 57,}
-trompettes sacerdotales; que Jésus, triomphant de ses enne- «ffiis, va'obtenir le royaume qu'il a acheté par son sang; et que « le Christ , époux et gardien de l'Église , va enfin posséder en «paix ce qui lui appartient. En effet, le souverain pontife ayant «longtemps attendu avec patience le tyran d'Allemagne (Fré- « déric /'■) , pour l'amener à pénitence, et le prince schismatique «ayant abusé de sa patience pour multiplier ses crimes, et por- «ter ses excès jusqu'à la fureur; le vicaire de saint Pierre, «établi de Dieu su?' les nations et sur les royaumes [1] , a dé- «lié de leurs, engagements envers Ini, les Italiens, et tous ceux «qui, à raison de sa dignité impériale et royale, lui étaient attaachés par la religion du serment. La sentence du Pape a si heu- «reusement et si proniptement délivré l'Italie presque entière «de la fureur du tyran, que celui-ci n'y paraît voir à présent «que des ennemis dont il évite la rencontre, et des châtiments «auxquels il ne peut se soustraire. Cette sentence l'a dépouillé
«de sa dignité royale, et frappé lui-même d'anathème,
«jusqu'à ce qu'il fasse de dignes fruits de pénitence.... Le Sei- «gneur semble avoir confirmé cette sentence portée en vertu f^du privilège de saint Pierre; car, les Italiens l'ayant apprise, «ont abandonné l'empereur, rétabli la ville de Milan (2), chassé «les évoques schismatiques, rappelé les catholiques, et unani- 1 «mement adhéré au saint-siége. Mais pourquoi rappeler des \ <^ choses si connues? La renommée les publie en tous lieux; i «et personne ne peut les révoquer en doute, sinon ceux qui se j «condamneraient à une solitude continuelle, dans le fond de ' «leurs maisons. Maintenant donc que la puissance de Jésus- « Christ a fait succéder en Orient le calme à l'orage , et rendu à «l'Eglise son intégrité, dans la personne de son chef, espérons «avec une ferme confiance, que le parfum qui découle de la • tête sur la barbe du pontife (Z), s'étendra sur le chef et sur «les membres de l'Église d'Angleterre, « c'est-à-dire, sur le primat et le clergé de cette Église , alors persécutés par le roi. Il est à remarquer que l'évéque de Chartres, dans ce passage,
{i)Jerem. 1, 10.
(2) Celte \iile, ruinée par Frédéric en 1162, fut rebâtie par les Milanais en 1106. (Fleury, Hist. Ecclés., tom. xv, liv. lxx, n. 56; liv. lxxi, n. 40.
(3) Psalm. cxxxii.
n'examine pas précisément en vertu de quel droit la déposition de l'empereur suit de l'excommunication ; il suppose seulement, comme un fait notoire y que le Pape a déposé l'empereur, par le moyen de ^excommunication , et que cet elïet de Texcommunicatiou est généralement reconnu- 11 ajoute, à la vérité, que la sentence du Pape contre l'empereur a été portée en vertu du pouvoir des clefs, ou du privilège de saint Pierre. On peut dire en effet qu'elle était fondée sur ce pouvoir, quaat à son objet direct et immédiat , qui était l'excommunicatioD, comme nous l'avons expliqué ailleurs (t) ; mais cette supposition laisse entièrement subsister la question de savoir en vertu de quel droit la déposition suit l'excommunication. Jean de Sarisbery n'examine point ici cette question, sur laquelle il s'explique assez ouvertement dans un autre ouvrage (2). io3. Les dernières paroles de sa lettre, que nous venons de citer,
'^îlenlTii " montrent qu'elle fut écrite à l'époque des funestes démêlés de faîut" Thomas Heurl II, xo\ d'AnglctciTe , avec saint Thomas de Cautorbéry, cantolbér ^"^' ^^ juridictiou et les immunités ecclésiastiques. Nous rappellerons ici, en peu de mots, l'occasion et le sujet de cette discussion, qui fournit une nouvelle preuve de la persuasion alors établie en Angleterre, sur les effets temporels de l'excommunication, par rapport aux souverains (3).
A peine élevé sur le siège de Cantorbéry, Thomas ne tarda pas à perdre, comme il l'avait prévu, les bonnes grâces du roi, qui l'avait jusque-là comblé de ses faveurs. Il serait difficile de dire quelle fut précisément la cause de ce changement : les uns ' l'attribuent au mécontentement que ressentit le roi de la dé- ' mission faite par l'archevêque, de la charge de chanceher; les | autres, à la restitution qu'il exigea, des terres de son siège in- |
(1) ci-dessus, n. 12, pag. 138.
(2) Jean de Sarisbery, Polycraticiis, lib. iv, cap. 1, 2, 3. Dans cet ouvrage, l'évêque de Cliarlres soutient l'opinion qui attribue à l'Église et au Pape un pouvoir direct sur les choses temporelles. C'est le premier auteur, à notre connaissance , qui ait soutenu celte opinion ; nous verrons ailleurs qu'il eut peu de partisans, avant le xih« siècle. (Voyez le n. 8 des Pièces justifie, à la lin de ce volume )
(3) Ou peut voir plus en détail l'histoire de cette discussion, dans VHist. d" Angleterre y par Lingard, toni. n, pag. 333, etc. — Alban Butler, Vies des Pères y eic. 29 décembre. — Noël Alexandre , /)i55er^. 10 inHist. Eccl. sœculi XII.
justement aliénées; d'autres, à ses efforts pour réformer le clergé de la cour, ou à son opposition au rétablissement d'une taxe odieuse, imposée au clergé, sans égard à ses anciennes immunités. Mais ce qui détermina une rupture ouverte entre le roi et l'archevêque, ce fut une discussion relative à la juridiction ecclésiastique. Thomas se plaignait hautement des entreprises fréquentes des juges laïques, qui citaient à leurs tribunaux les personnes ecclésiastiques , au mépris des immunités dont le clergé jouissait, de temps immémorial, en Angleterre, comme dans les autres États chrétiens, et dont le roi lui-même avait juré le maintien dans la cérémonie de son couronnement. Henri, blessé de ces réclamations, mit tout eu œuvre pour obliger l'archevêque à s'en désister. Thomas ne croyant pas qu'il lui fut permis en conscience de sacrifier les droits de l'Église, persista à les soutenir, malgré les instances du roi. De là ces funestes brouilleries, qui attirèrent au prélat de si longues persécutions, et qui aboutirent enfin à son martyre, le 29 décembre 1170.
Le lecteur verra sans doute ici avec plaisir le jugement de ,04. Bossuet sur cette célèbre discussion -.« Henri II , roi d'Angle- ^"1'-"^''"^ ^^
^ o Bossuet
«terre, dit-il, se déclare l'ennemi de l'Eglise; il l'attaque au sm- cène dis-
• • 1 1 11 • -1 • cussion.
' spirituel et au temporel, en ce qu elle tient de Dieu, et en ce « qu'elle tient des hommes; il usurpe ouvertement sa puissance ; « il met la main dans son trésor, qui enferme la subsistance « (les pauvres ; il flétrit l'honneur de ses ministres par l'abro- " gation de leurs privilèges , et opprime leur liberté par des lois « qui lui sont contraires. Prince téméraire et mal avisé! que ne " peut-il découvrir de loin les renversements étranges que fera " un jour, dans son État, le mépris de l'autorité ecclésiastique, et «les excès inouïs où les peuples seront emportés, quand ils aui « ront secoué ce joug nécessaire (l ! »
L'histoire de ces tristes démêlés fournit une preuve re- los. jmarquable de la persuasion qui existait alors en Angleterre, ^"'doTu''"' I comme dans les autres États catholiques de l'Europe, sur les s'*'S't. ét=.biie
(1) Panégyrique de saint Thomas de Cantorhérij, 1" point. (Œuvres de [Bossuet, tom. xvr, pag. 58fi.) Ce passage n'est pas le seul où Boss;iet se pro- I nonce si expiessément sur cette affaire. On peut voir le jugement qu'il en j porte, dans un magnifique éloge du saint archevêque , à la lin du liv. vu de \y Histoire des Yariatio?is. (Tom, xix des Œuvres.)
par celte liscuîsion.
effets temporels de rexcommunication , par rapport aux souverains. Henri H persistant opiniâtrement dans ses injustes prétentions , le Pape lui écrivit , en 1169, des lettres très-pressantes, pour l'obliger à se réconcilier avec l'archevêque de Cantorbéry. Le roi protesta d'abord avec serment, en présence des légats du Pape, qu'il n'en ferait rien, et menaça même de se porter à de nouveaux excès. Un des légats lui répondit aussitôt avec douceur : « Seigneur, ne faites point de menaces : nous ne les crai- «gnons point, parce que nous sommes d'une cour qui a cou- 't tume de commander aux empereurs et aux rois. » Alors le roi j s'étant radouci , parut disposé à se réconcilier avec l'arche- j vêque, et prit à témoin plusieurs barons et ecclésiastiques de sa | chapelle, pour montrer les avances qu'il avait déjà faites dans cette vue(l). La réponse du légat renfermait évidemment une menace d'excommunication et de déposition, semblables à celles dont le Pape avait frappé l'empereur, quelques années auparavant ; et il résulte clairement de ce récit, que le roi d'Angleterre, loin de contester, à cet égard, le pouvoir du Pape, fut intimidé par les menaces du légat, et se mit en devoir de satisfaire le souverain pontife , pour prévenir les suites fâcheuses que sa résistance aurait pu entraîner (2).
(i) « Aliquantiilum ante occasum solis, exiitrex multum iratus, conque- 1 a rens graviter de domino Papa, qiiod numqnam in ali(ii(0 audierit eum; et a cum qnàdamcontiimaciâ dixit rex : Per oatlos Dei, ego faciamalmd. Et « Gratianus gratiosè respondit : Domine, noli minarï : nos enim nullas « minas (imenms; quia de tali curid siinms, guœ consuevitimperare im a peratoribus et regibus. Tune convocati sunt onines barones et monaclii « albi , qui prœsentes erant, et omnes fere de capellà; et dominus rex roga «vit nt tempère opportune testificarentur pro eo, quanta et qualia obtii «lerat, restitutionem scilicet arcbiepiscopatùs et pacis. « S. Thomae Can tuar. Epist. lib. m, Epist. Gl. — Fleury, Hist. Ecoles., t. xv, liv. lxxii
« Quelques personnes, dit à ce sujet M. Hurter, regardent comme inso « lentes les paroles que le cardinal Gratien adressa (en cette occasion) au roi « d'Angleterre; nous les considérons comme dictées par le sentiment pro H fond que ce prélat avait des obligations de la papauté. » Hurter, Hist d'Innocent III, t. ii, liv. xx, p. 800.
(2) Le p. Daniel {Hist. de France, t. ni, p. 601 et 613 ) suppose que ce fut aussi la crainte de l'excommunication et de la déposition dont le roi d'Angleterre se voyait menacé, qui l'engagea, vers le même temps, à asso cier son tils à la couronne , a(in d'assurer à ce jeune prince le gouvernement du royaunse, dans le cas où son père serait déposé. Il y a tout lieu de croire que tel fui en effet le motif de Henri ea faisant couronner son fils, en U70j
L'histoire d'Angleterre fournit encore, vers le même temps, jog. un témoignage remarquable de la persuasion générale des ^^^^^oJ^"' princes et des peuples, à cette époque, sur les effets de l'ex- i.hfs';oive''de i communication, par rapport aux souverains. Richard T"", roi Richard i". j d'Angleterre, ayant été réduit en captivité, au retour de la ! Terre-Sainte, par l'empereur d'Allemagne, Henri VI, eu 1192, I la reine Éléonore, sa mère, écrivit plusieurs fois au pape Céilestinlll, pour obtenir, par son intervention, la délivrance de 'son fils (1). Parmi les considérations pressantes dont elle appuie ; sa demande, elle représente au pontife, que, pour obtenir la idéhvrance de Richard, il lui suffit de faire usage de l'autorité IqueDieu lui a donnée sur tous les royaumes et sur toutes les [puissances de la terre, par le moyen de l'excommunication. |« Quelle excuse, lui dit-elle, pourrait pallier votre négligence, « puisqu'il est connu de tout le monde, que vous avez le pouvoir « de délivrer mon fils , si vous eu aviez la volonté? Dieu n'a-t-il l«pas donné à saint Pierre, et à vous en sa personne, la puis- \^sance de gouverner tous les royaumes? Il nhj a ni roi, ni V empereur, ni duc , qui soit exempt du joug de votre juri- \^ diction. Où est donc le zèle de Phinéès? Qu'il paraisse que ce l' n'est pas en vain que l'on vous a mis en main , à vous et à vos \^coévêques, des glaives à deux tranchants [2],... Vous me
pais, quelque bien fondée que soit cette conjecture, elle ne paraît pas assez clairement établie par lancien auteur que cite à ce sujet le P. Daniel. {Hist. ï)uadrip. lib. n, cap. 31. Cet ouvrage se trouve à la têle des Lettres de '^mint Thomas de Cantorhénj, publiées par Cbr. Lupus.) Il est à remarquer liue le docteur Lingard ne dit lien non plus de ce motif, que le P. Daniel i'roit pouvoir donner à la démarcbe de Henri. {Histoire d'Angleterre, t. ir, iliap. 5, p. 376, etc.)
(1) Pétri Blesensis Epistolœ 144, 145, 146. (Ope non p. 227, etc.) — lymer, Fœdera, Conveniio7ies,eic., 1. 1, p. 72-78. — D. Ceillier, Histoire les Auteurs ecclésiastiques , t xxiii, p. 220. — Fleury, Hist. Ecclés., t. :v, liv. Lxxiv, n. 41. — Micbaud, Histoire des Croisades , t. ii, p. 553. — bibliothèque des Croisades, 2^ partie, p. 862.
(2) «Quœ enim excusalio possit vestram desidiam et incuriam palliare, \ cùni omnibus liqueat (juod liberandi fdium meum babelis polestatem, et I sublraiiitis voluntalem? Nonne Petro apostolo, et in eo vobis , a Deo ' omne regnum , omnisqiie potestas regenda committitur?... Non rex
I "nan imperator aut dux ajhgo vestrœ jurisdiclionis eximitur. ubi est j ergozelus Phinees.^... Appareat quod non in vanum dati sunl vobis et > coepiscopis vestris gladii ancipites in manibus vestris » Pétri Biesenf^Epist. 145. (Oper. p. 228, col. 2.) I Ces paroles font allusion à l'allégorie des deux glaives, souvent em-
Preuve de
celle persiia
« direz que cette puissance vous a été donnée sur les âmes , et « non sur les corps. Je le veux ; mais il nous suffit que vous « ayez la puissance de lier les âmes de ceux qui tiennent mon « fils en prison, pour qu'il vous suit facile de le délivrer; faites « seulement que la crainte de Dieu chasse en vous la crainte des « hommes. Rendez-moi mon fils, ô homme de Dieu ; si toutefois « vous êtes l'homme de Dieu , et non pas un homme de sang (i). » Ces paroles supposent évidemment que, d'après la persuasion alors universelle, le Pape pouvait, au moyen des peines spirituelles, gouverner les royaumes^ et contenir les souverains dans le devoir. Ce langage de la reine d'Angleterre est d'autant plus digue d'attention, que, pour écrire au Pape les lettres que nous venons de citer, elle employa la plume de Pierre de Blois, un des hommes les plus distingués de cette époque, par son savoir et sa vertu, et alors attaché à la reine en qualité de secrétaire.
La persuasion générale dont nous parlons, n'était pas moiii.'
établie en France que dans les autres États, sous la seconde rac(
sion en ^^ jj^g j-^jg g(^ ^u commenccmcnt de la troisième. Lothaire 1(
France , sous '
la deuxième jeuuc , rol dc Lorraine, fils de l'empereur Lothaire I^^', et petit de nos rois, fils de Louis Ic Débonuaire, ayant répudié Teutbergc, soi épouse légitime, et pris en sa place une concubine nommée Val drade , le pape Nicolas l^*", un des plus savants et des plus sage pontifes qui aient occupé le saint siège, menaça d'abord d l'excommunier, s'il ne renonçait à son mariage adultère (2j Bientôt après (en 866), il excommunia Valdrade, et fit asse entendre que, s'il n'inlligeait pas encore la même peine à Lo Ihaire, c'était uniquement par ménagement pour ce prince qu'il espérait amener, par cette modération, à une conduit
ployée par les écrivains de cette époque, pour exprimer la réunion de 1 puissance spirituelle et de la temporelle entre les mains du Pape.
(1) « Sed dicelis hanc potestatem vobis in animabiis , non in corporibi; « fiii-:se commissam. Este; certe sufficit nobis si eorum ligaveritis anima.' « qui filium meum ligatum in carcere tenent. Filium meum solvere, vol); «in expcdito est, dummodo liumanum timorem Dei timor évacue « Redde igitur mihi filium meum, vir Dei; si tamen vir Dei es, et non p^ «tiùs vir sanguinum. » Pétri Blesensis Epist. 146. {Openim p. 230 col. V.)
(9.) Voyez, pour les détails de ce fait, Baronius, Annales , mmo 866 n. 24, etc. — Fleury, IJist. Ecclcs., t. xi, liv. l, n. 43. -^Ifist. de VEglit Gall.f t. VI, années 800 et 807.
plus chrétienne. Lothaire effrayé écrivit au Pape une lettre très-soumise, dans laquelle il promettait de satisfaire à l'Église, et conjurait le Pape « de n'élever au-dessus de lui, et de n'étanhlir sur ses États aucun de ses égaux (c'est-à-dire, de ses «proches parents); de peur de donner lieu à ceux-ci de former « contre lui des entreprises qu'il ne pourrait supporter, et qui '< causeraient entre eux de scandaleuses divisions (i). «
Ce langage de Lothaire suppose assez clairement qu'il reconnaissait^ dans le Pape, le pouvoir de le dépouiller de ses États, par le moyen de l'excommunication. Quelques auteurs, il est vrai, à la suite de Fleury, supposent que l'excommunication de Lothaire n'eût été qix un prétexte employé par ses oncles, pour lui ôter la couronne (2); mais cette supposition est bien difficile à concilier avec la lettre de Lothaire, qui conjure le Pape, en termes si soumis, de n'élever au-dessus de lui , et de n'établir sur ses États aucun de ses égaux.
Mais quel qu'ait été, à cet égard, l'usage de la France, sous la seconde race de nos rois, il est solidement établi, pour le cette persuacommencement de la troisième, parla conduite des papes Gré- sousiTtroigoire VIÏ et Urbain II envers Philippe T"", et par le témoignage pi7i"ip,Tier ! de plusieurs écrivains , même français, au sujet du rûariage j.^^';^"^^'j;^^^_ scandaleux de ce prince avec Bertrade. "^'°"
'■ par
Les lettres de Grégoire VII, aussi bien que les autres mo- Grégoire vu. numents de l'histoire contemporaine, nous représentent Philippe I^^ comme un des princes les plus scandaleux de cette ! époque, par le dérèglement de ses mœurs, et par le honteux j traûc qu'il faisait des évèchés et des abbayes (3). Grégoire VII,
i (1) « Quamobrem cernuo Inmine vestram affatim deposcimus Paternita- I «tem, ut diini nos vobis niissisqiie vestris, ut ita dicanuis, majoribus scu I « niinoribus, per oninia, super omries coœquales nostros obedire volumus, i «non aliquem nostri, Deo miserante, consimilem super nos extollere, aut « terrae prœponere , vestrse libeat Paternitati ; ne forlè ipsi talem contra nos « moliri velint causam , quam tolerare non valentes , pi o régie munimine , ! « inter nos aliquod scandalum evenire possit. » Lotharii Epistola ad Nii colaum I. (Baronii Annales, anno86G, n. 41.)
(2) Fleury, ^ibi suprà.
(3) ivonis Carnot. Ep'istolœ 35, 66, etc. Remarquez les notes de Juretsur ces lettres. — Guibert, abbé de Nogent, confirme les reproches qu'on a faits à Philippe I««" sur l'article de la simonie , en le caractérisant par ces mots si expressifs : Homlneni in Dei rébus venalissimum. CGuib. Monodiarumj sive de Vita sua, lib. ni, cap. 2. {Rec. des Hist. de France, tom. xii,
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si zélé pour la réforme de l'Église et des mœurs publiques, l'ayant inutilement sollicité de changer de conduite , crut enfin devoir le menacer d'excommunication et de déposition, s'il persistait dans ses désordres. Voici en quels termes il en écrivit à l'évéque de Chàlons, en le chargeant d'avertir le roi : « Faites « savoir à ce prince, que nous ne souffrirons pas plus longtemps « ses entreprises contre l'Église ; car, ou il renoncera au trafic «honteux de la simonie, ou les Français, frappés d'un aiia- « thème général, rej useront désormais de lui obéir, s'ils n'ai- « ment mieux renoncer au christianisme (1). ^^ Grégoire VII répète ces menaces dans une lettre adressée, vers le même temps, aux évéques de France, qu'il accusait de fomenter parleur faiblesse, et par un lâche silence, les désordres du roi. Il leur enjoint en conséquence de s'assembler, afin de concerter entre eux les moyens de l'obliger à rétablir dans ses États la justice et les bonnes mœurs; ajoutant que, «s'il persiste dans ses dérégle- «' ments, il emploiera, avec l'aide de Dieu, tous les moyens de « lui ôter la possession de son royaume (l). » Les moyens dont parle ici le Pape sont expliqués dans sa lettre à Guillaume, comte de Poitiers, qu'il invite à se joindre aux évèques et aux seigneurs de France, pour obliger le roi à se corriger, et à cesser enfin les violences qui le rendaient également odieux aux Français et aux étrangers. « S'il persiste dans ses dérèglements, «continue le Pape, nous le séparerons de la communion de «l'Église, dans le prochain concile de Rome, lui et tous ceux
p. 241.) — Fleury, Hist. Ecclés. , t. xiii, liv. lxii , n. 6, 16 et 20. — Hist. de l'Égl. Gall., t. vu, année 1073, p. 504, etc. — D. Ceillier, ^w^ des Auteurs ecclés., t. XX, p. 618 et 626.
(1) <c liidubitanler noverit nos liane Ecclesiae ruinara nequaquam diutiùs « toleraturos, et ex aucloritate beatonim apostoloruni Pétri et Failli, duram <c inobedientiœ contumaciam canonicà aiisteritate coeicituros. Wani, aiif « rex ipse , repudiato tiirpi simoiiiacie haeresis meicimonio , idoneas ad sa- « criim regimen personas pronioveii perniittet; aut Fianci pro certo, nisi « fidem cliristianani abjicere malueiint (sunoniacam hœresim amplectendo <<■ vel fovendo) , generalis anatlieniatis mucione percussi, ilU ultcrius ob- « temperare recusahunt. » Gregorii VII Epistol. lib. i, Epist. 35. (Labbe, ConcHtorum t. x, p. 34.) Cette lettre, aussi bien que celle que nous indiquons dans la note suivante, a été citée par Bossuet, De/ens. Declar., lib. I, sect. I,cap. 7,
(2) KQuod si nec bujusmodi districtione voluerit resipiscere, nulli clam « aut duiiium esse voluuius , qnin modis omnibus recjmim Franciœ de « ejus occupatione , adjuvante Deo, tentemus erlpere. ^> Gregorii VU Epist. lib. II, Epist. 5, p. 74.
Ce prince est excdmiuiiiiic par le
pape Utb.iin IL
aquilui rendront honneur et obéissance (i). » Ce langage sup- I pose clairement que les effets temporels de rexcommunication, ; par rapport aux souverains , n'étaient pas moins reconnus en I France que dans les autres États de l'Europe. Comment croire, j en effet, que Grégoire VII, à qui ses adversaires eux-mêmes ne i peuvent refuser beaucoup de lumières, de pénétration, et de I talents pour le gouvernement, eût employé avec tant de con- ! fiance un pareil langage, dans des lettres adressées aux évèques ! et aux seigneurs de France , si les effets temporels de l'excom- , munication n'eussent été admis dans ce royaume, comme dans tous les autres ?
Le pape Urbain II , dont tous les historiens s'accordent à ^ 109 louer la prudence et les lumières, était, à cet égard, dans la môme persuasion que Grégoire VII. C'est ce qui résulte clairement de la conduite qu'il tint envers Philippe I*^'', en 1095, dans le concile de Clermont , un des plus nombreux qui aient été tenus en France, et auquel assistèrent une multitude d'évêques aide seigneurs, de toutes les provinces du monde chrétien (2). Le roi ayant été excommunié, l'année précédente, par le légat du Pape, dans le concile d'Autun, pour son mariage illégitime avec Bertrade, avait obtenu du souverain pontife, dans le concile de Plaisance, un délai pour plaider sa cause; mais, comme il n'avait donné, depuis ce temps, aucune espérance de conversion, le Pape confirma, dans le concile de Clermont, la sentence d'excommunication déjà portée contre lui , et décerna la même peine « contre ceux qui le reconnaîtraient pour roi ou « seigneur, et qui lui obéiraient , ou même lui parleraient , sinon pour le faire rentrer en lui-môme (3). « Ce sont les propres
i) « si in perversitate stiidiorum suorum perduraverit-, et secundùm du- '• litiam et impœnitens cor suiim iram Dei et sancti Pétri sibi tliesaurizave- «rlt, nos, Deo auxiiiante, et neqnitià suà promereiitt*, inRomanà synodo, «acorpore et communione sanctae Ecclesiœ ipsinn et quicumqiie sibi re- '^gaîem honorem vel obedientiam exhibiierit, sine dubio sequestrabi- « mus. » Gregorii VII Epist. lib. 11, Epist. 18, p. 84.
(2) Hist. de l'Église Gallicane , t. vin , liv. xxii , p. 50, 51, 76, etc. — ^\mvj,Hist. Ecoles. , t. xiii, liv. lxiv, n. 21, 22, 29, 37, etc.
(3) «In eo concilio (Claromontano), excomniunicavit dominus Papa regem « Philippum Fraiicorum , et omnes qui eum vel regem , vel doniinum suura <i vocaverint , et ei obedierint, et ei locuti fuerint, nisi quod pertineret ad « eum corrigendum. » Guill. Malmesb. De Gestis Anglomm, lib. iv, cap. 2. {Recueil des Historiens de France, t. xv, p. 6; et Pré/ace, p. 5.) Ce pas-
expressions de Guillaume de Malmesbury, auteur contemporain, dont le récit est expressément confirmé par la Chronique de Gui, chanoine de Chàlons- sur- Marne, écrite vers la fin du XII* siècle, et par celle d'Albéric , moine des Trois-Fontaines, qui écrivait au xiii^ siècle (l). 11 est vrai que Bossuet et quelques autres écrivains modernes contestent la vérité de ce fait, sous prétexte que Guillaume de Malmesbury, le plus ancien auteur qui en parle , était un étranger, peu au fait de ce qui se passait en France , et qu'il semble réfuté par le silence des auteurs français du même temps (2). Mais il semble difficile de contester l'autorité de Guillaume de Malmesbury, sur un événement si important, arrivé dans un concile si célèbre, et dans un temps où les relations entre la France et l'Angleterre étaient si fréquentes. Il est encore plus difficile de supposer que deux auteurs français, Gui et Albéric, eussent rapporté le fait avec tant de confiance, au xii* et au xiii® siècle, si la tradition ne s'en était conservée en France. Au reste, il est à remarquer que Bossuet, et la plupart des auteurs modernes qui ont contesté ce fait, ignoraient absolument les témoignages de Gui et d' Albéric, sur cette matière, iio. Mais ce qui résulte du moins évidemmment du témoignage
^cxcouf.nuni-* dc CCS dcux autcurs, c'est qu'ils regardaient les effets temporels selon les Lu- ^^ l'cxcommunication , par rapport aux souverains, comme uii
sage de Guillaume de Malmesbury est cite par Bossuet, Defens. Declar.y lib. III, cap. 11, p. G21.
(1) « Ibi (in concilio Claromontano) dominus Apostolicus excommunica- « vit Guibertum Ravennatem, qui se Papam appellabat, et Henricum impe- « ratorem Romanorum , qui eum manu tenebat, Pbilippum quoque rcgem « Francorum , ejus concubinam , comitis Andegavorum uxorem , et omnes « qui eumregem vcl dominum vocarent, vcl obedlrent, quousque veniret «■ ad emendationem , ut aller ab altero discedat. » Alberici , monacbi Trium Fontium, Chron.; anno 1095. (Leibniz, Accessiones hisforicœ ad Scriptores rerum Germon. Hanoverœ, 1700, in-4«, t. n, p. 144.) Albéric luimême, dans le passage que nous, venons de citer, rapporte le fait dont il s'agit, d'après Gui, cbantre de l'église de Saint-Étienne de Chàlons, mort en 1203 , et auteur d'une Chronique qui renferme un abrégé d'histoire universelle, depuis le commencement du monde, jusqu'au temps où l'auteur écrivait. La préface de l'ouvrage de Leibniz renferme de plus amples détails sur la Chronique d'Albéric, et sur les anciens auteurs d'après lesquels il a écrit. Voyez aussi VHist. littéraire de la France, t. xvi, p. 132, et alibi passim.
(2) Bossuet, iibi siiprà. — Recueil des Hist. de France jX. xv, iihi su- 2)rà; t. xvi, Préface, p. lxx.
dans les ^ *«»«
du temps.
est bien
Ces eflets reconnus
point de droit, aussi bien reconnu en France que autres États de l'Europe , au xii^ siècle. Assurément il plus naturel de s'en rapporter, sur un fait de cette importance, à des auteurs si anciens et si voisins du règne de Philippe l^^, qu'à des auteurs modernes, qui n'opposent au témoignage des anciens, aucun témoignage positif , mais de simples raisonnements , dont la solidité est loin d'être à l'abri de toute contestation.
En supposant môme que le témoignage de ces auteurs put laisser quelques doutes'sur ce point, ils seraient pleinement dissipés par le témoignage d'Ives de Chartres, un des prélats ''cha^^res*^*' français les plus distingués par ses lumières et sa piété, sous le règne de Philippe T^" (1). Déjcà nous avons cité une lettre de ce prélat, qui suppose clairement les effets temporels de l'excommunication reconnus en France, comme dans les autres États de l'Europe, à Tépoque dont nous parlons (2). Mais, indépendamment de cette lettre, le prélat en écrivit plusieurs autres, à l'occasion du mariage scandaleux de Philippe, dans lesquelles il suppose que les effets temporels de l'excommunication n'étaient pas alors moins reconnus en France, par rapport aux souverains, que par rapport aux simples particuliers. En effet, ce prince étant menacé d'excommunication (en 1092) pour le mariage dont il s'agit, Févêque de Chartres lui écrivit, à diverses reprises , pour le faire rentrer en lui-même ; et parmi les motifs d'amendement qu'il lui donne , il lui représente surtout le péril extrême auquel il expose sa couronne et le royaume entier, et la perte qu'il doit craindre de son royaume temporel, aussi bien que du royaume éternel, s'il persiste opiniâtrement dans son péché (3). Le pape Urbain II ayant adressé, vers le même temps, une lettre circulaire à tous les archevêques et évê-
(t)Fleury, Hist. Fcclés., t. xiii, liv. lxiv, n. 6 — Daniel, Hist. de France f t. m, année 1092, etc — Hist. de l'Église Gall., t. viii, ihid.
(2) Voyez plus haut, cliap. 1, art. 3, n, 80, etc.
(3) « l\ec ista {qnœ contra illegitimas régis nuptias Ivo objiciebat) « contra fidclitatcm vesttam, sed pro summà tidelitate dicere me arbitror; « cùm hoc et animae vestrae magnum ctedam fore detrimentnm, et coronœ
« regni vestri siimnmm periculum Caveat ergo snblimitas vestra ne in
« horuni incidatis exemplum , et ita cum diminutione terreni , regnum (< aniittatis œferniim.->^ Ivonis Carnot. Epist. 15. (Duchesne, Historiée Francorum Scriptores , t. iv.) Voyez aussi la lettre 13. Ces lettres sont les 5" et 7% dans le Recueil des Hist. de France, de D. Bouquet, t. xv.
Faiblesse des tliniciilles
contre ce témoignage.
qiies de France , pour les autoriser à contraindre le roi , par les voies canoniques, à se séparer de Bertrade, l'évéque de Chartres obtint, par son ascendant sur l'esprit des évoques, que cette lettre demeurât quelque temps secrète, afin d'empêcher, autant qu'il était eh lui, le soulèvement du royaume contre le roi (J). Enfin ce prince, après plusieurs alternatives d'amendement et de rechutes, d'excommunications et d'absolutions, ayant été de nouveau excommunié en 1 100, dans le concile de Poitiers , par les légats du pape Pascal II, l'évéque de Chartres engagea ce pontiCe à user de condescendance envers le roi, pour délivrer le roijaume du danger auquel il était exposé, par Vanathème de ce prince (2). Il est impossible, à ce qu'il nous semble, de ne pas reconnaître, dans ces différentes lettres, une allusion aux effets temporels que l'excommunication entraînait alors après elle, d'après l'usage et la persuasion générale de la France, comme des autres États catholiques de l'Europe.
Quelques auteurs, il est vrai, ont prétendu que l'évéque de Chartres, en parlant ainsi, ne faisait pas allusion à ces effets temporels , mais au prétexte que plusieurs seigneurs mécontents du roi pouvaient prendre de son excommunication, pour soulever le royaume contre lui (3). Mais rien de plus invraisemblable que cette explication ; car l" l'évéque de Chartres suppose que le roi est exposé, par son excommunication, à voir soulever contre lui, non un certain nombre de seigneurs, mais le royaume entier; ce qui n'eût pas été à craindre, dans le cas où l'excommunication du roi n'eût été qu'un prétexte de révolte, pour un certain nombre de seigneurs ; 2" en admettant même que le danger ne fût venu que d'un certain nombre de seigneurs, les lettres du prélat supposent du moins, que la révolte
(1) « Hac quidcm litterœ jam publicat.T essent; sed pro amore ejiis, feci « eas adhuc detineii, quia nolo regnum ejus, quantum ex nie est, adversiis « eum aUquâ ratione commoveri. » Ivonis Epist. 23 (aliàs 14) ad Widonem dapiferum.
(2) « Nostrœ suggestionis summa est, ut imbecillitati hominis amodo, « quantum cum salute ejiis potestis, condescendatis, et terram qiiœejus « anathemate periciitatur ah hoc periculo eruatis. » ivonis Epist, 144 (aliàs 89), ad Paschalem papam IL
(3) Blondel, De formula, Régnante Christo. Amstelodami, 1646, in4'', sect. 2, § 15. — Uist. de l'Église Gall., t. viii, p. 43.
de ces seigneurs eût été puissamment secondée par l'opinion publique sur les effets temporels de l'excommunication ; autrement, il est tout à fait incroyable que leurs intrigues, pour détrôner le roi , eussent été aussi à craindre que le supposent les lettres que nous venons de citer. Au reste, le sens que nous attachons à ces lettres, est confirmé par l'idée que les historiens nous donnent généralement de la disposition des esprits en France, à l'époque dont nous parlons. Le roi, malgré les promesses réitérées qu'il avait faites de renvoyer Bertrade , l'ayant reprise en 1098, et ayant été excommunié, pour cette raison, dans le concile de Poitiers , crnt devoir, dans une conjoncture si critique, associera la couronne son fils Louis, âgé seulement de dix-neuf ou vingt ans. Le motif de cette association , selon le sentiment commun des historiens , fut que l'excommunication du roi était un prétexte plausible, aux plus puissants vassaux, de se révolter (t). Un pareil motif suppose clairement que la révolte des vassaux , dans ces conjonctures , eût été puissamment secondée par la persuasion générale , qui attachait à l'excommunication la perte de toute dignité, môme temporelle.
Il y a tout lieu de croire que cette persuasion existait encore ns. en France, comme dans les autres États de l'Europe, longtemps ^'^'^''^^"^^"^^ après le règne de Philippe T''; car nous verrons bientôt que J^^/f"^^'!,^;^ ^ les plus célèbres écrivains du xii*^ et du xiii*" siècle , dans ce , depuis
^ 'le règne de
royaume comme ailleurs , continuaient de soutenir, comme un puîiippe f^ principe généralement admis , la subordination de la puissance temporelle envers la spirituelle, en ce sens, que les souverains pouvaient être jugés et même déposés, en certains cas, par l'autorité de l'Église ou du saint-siége (2). Il paraît même que la crainte de ces terribles effets de l'excommunication, fut le principal motif qui empêcha Philippe- Auguste de soutenir aussi ouvertement qu'il l'eût souhaité, les prétentions de Louis son fils au trône d'Angleterre, contre celles de Jean sans Terre , abandonné par le plus grand nombre de ses barons (3).
(1) Daniel, Hist. de France, uhi suprà, p. 398 et 613. — Velly, Hist. de France, t. ii, p. 425. — Biographie universelle, art. Philippe /«''.
(2) Voyez plus bas, chap. 3, art. 1, n. 194, etc.
(3) Lingard, Hist. d'Angleterre, t. m, aimées 1215 et 1216. — Hist. de l'Égl. Gall., t. X. -^ Hist. d/ Innocent III, par Huiter, t. i, p. 747, 760, etc. — Daniel, Hist. de France, t. iv, année 1216.
ii4. Peut-être opposera-ton à notre sentiment, sur la persiiasiou
con'tiJ^ceue générale dont il s'agit, la conduite de plusieurs souverains, iSeTa con. ^"1 » malgré la sentence d'excommunication dont ils avaient de quelques ^*^ ^appés , coutinuaieut de gouverner leurs États, et d'y être souverains, rccounus commc souverains légitimes. S'il faut en croire Fleury, Bossuet et quelques autres écrivains, Philippe T^', roi de France, Frédéric T', empereur d'Allemagne, et plusieurs autres souverains, quoique excommuniés , ne perdirent rien de leur autorité, et ne furent point regardés comme déchus de leurs droits (1).* ceite'difficuité ^^^ bornes qui nous sont prescrites ne nous permettent pas résolue d'examiner en détail tous les faits qu'on invoque à l'appui
par quelques ^ * ^ '
observations dc ccttc dlfûculté (2) ,' uous uous contenterons d'y opposer quelgcnrats. ^^^^^ obscrvatious géuéralcs qui suffisent pour la résoudre, et qui renversent en particulier la difficulté tirée des exemples de Philippe r'' et de Frédéric P''.
Observons d'abord que , d'après l'usage dont nous parlons , la sentence d'excommunication n'entraînait point par ellemême la perte des droits civils ; elle n'avait cet effet qu'au bout d'un certain temps , qui était beaucoup plus long par rapport aux souverains, que par rapport aux simples particuliers. C'est ce que Bossuet lui-même reconnaît expressément , en disant que les papes distinguaient très-bien V excommunication de la déposilion , et les séparaient souvent l'une de l'autre (3). Il n'est donc pas étonnant qu'un prince excommunié continuât souvent de gouverner ses États, et d'y être reconnu pour légitime souverain.
Observons, en second lieu, qu'indépendamment de ce délai, accordé aux excommuniés par l'usage ordinaire, avant d'encourir la perte de leurs droits temporels, ils obtenaient quel-
(1) Fleury, Hist. Ecclés.y t. xiii,liv. lxiv, n. 21 et 29; t. xv,liv. lxx, n. 43; liv. lxxih, n. 6. —Bossuet, Defens. Beclar., lib. m, cap. 10, 19, 20.
(2) Pour réelaircissement de ces fiiits, on peut consulter Blanchi, Délia Potesta e délia Politia délia Chiesa. Roma , 1745, 5 vol. in^". Voyez principalement le t. ii.
(3) « Anno 1163, dit Bossuet, in concilio Turonensi excommunicationem «rénovât (Alexander III), nu!lâ hactenus depositionis mentione; hanc « enim ab excommiinkatione Romani pontifices separahant. » Bossuet, Defens. Declar., lib. m, cap. 19, p. 654. Voyez aussi le chap. 10 du même livre, dernier alinéa.
quefois un délai plus considérable, soit par des appels, soit par des promesses de soumission , soit par des négociations qu'ils prolongeaient adroitement, pour éluder une sentence définitive. C'est ainsi que Philippe T^, excommunié dans le concile d' Autan en 1094, obtint un sursis, l'année suivante, au concile de Plaisance, et ne fut définitivement excommunié que dans le concile de Clermont, tenu vers la fin de l'année I095 (i).
Observons, en troisième lieu, que le Pape, auquel il appartenait, d'après l'usage et la persuasion universelle, de prononcer la sentence de déposition contre les souverains qui persévéraient opiniâtrement dans l'excommunication, différait souvent de la prononcer , soit par ménagement pour les princes, soit par l'espérance de leur amendement , soit dans la crainte des funestes effets qui pouvaient résulter de la sentence. Ce fut ce dernier motif, selon Bossuet, qui empêcha les papes Grégoire VII et Urbain II de prononcer contre Philippe P^' une sentence de déposition (2). Cette conjecture de l'évèque de Meaux est sans doute sujette à contestation, dans le cas particulier dont il parle; mais elle peut servir à expliquer d'autres faits du même genre.
Observons enfin , que les souverains , comme les particuliers, ont pu quelquefois s'attribuer, malgré les censures de l'Église, les droits spirituels ou temporels dont ils étaient réellement dépouillés (3). De tout temps, on a vu des coupables faire peu de cas de la sentence qui les condamnait, et affecter même de la mépriser. Les souverains surtout ne manquent pas ordinairement de moyens pour soutenir leurs prétentions en pareils cas, et pour intéressera leur cause une partie do leurs sujets, souvent même des princes étrangers. Mais il est évident qu'on ne doit pas alors juger du droit par les faits , qui peuvent être dignes de blâme; on doit au contraire juger des faits par le droit, surtout quand celui-ci est d'ailleurs établi par la persuasion générale des princes et des peuples, et par les propres aveux des souverains, dans un temps oi^i ils n'étaient pas intéressés à le contester.
(1) Voyez Fleiiry et Bossuet, uU suprà.
(2) « Neque his (deposilionis miiiis) Franci auscultabant , dit Bossuet ; et « ab iis adversùs Francos Romani pontifices temperabant. » Bossuet, Def. Declar., lib. m, cap. 10,
(3) Voyez les auteurs cités plus haut , p. 421, note 2.
iiG. Quoique ces observations générales soient bien suffisantes
iwmplede pour lésouclre la difficulté qu'on nous oppose, nous y ajoutephiiippei". j.^jjg quelques observations particulières, relativement aux exemples de Philippe T' et de Frédéric 1^"^.
Pour parler d'abord du roi de France, c'est bien à tort qu'on a prétendu que la sentence d'excommunication prononcée contre lui, à l'occasion de son mariage avec Bertrade, ne lui avait tien fait perdre de son autorité roijale (l).\\ est certain au contraire que, « pendant tout le temps qu'il fut excommunié , il ne «porta jamais la diadème, ni la pourpre, et ne tint aucune ' « cour solennelle, à la manière des rois (2). « Ce sont les propres expressions d'Ordcric Vital, auteur contemporain. Il résulte évidemment de ce témoignage, que, d'après un usage reconnu en France, l'excommunication privait alors le souverain de certains droits et de certains honneurs temporels , même avant que sa déposition eût été prononcée (3).
Il est vrai que Philippe , dans le temps même où il était 1 privé de ces honneurs, et depuis la sentence prononcée contre lui par le pape Urbain 11 , dans le concile de Clermont, continua de gouverner ses États, et d'y être regardé comme souverain légitime. Mais on doit remarquer aussi que ce prince, effrayé de cette sentence , parut se repentir de son crime , et se mit en ( devoir de satisfaire le Pape , dont il obtint en effet l'absolution, au concile de Nîmes, en 1096 (4). Les négociations qui eurent lieu, à ce sujet, durent naturellement suspendre l'effet de la sentence. Ajoutons que, le texte de cette sentence n'étant pas
(1) Bossuet et Flenry, ubi svprù.
(2) « Tempore Urbani et Pasclialis, Romanoriini pontiiiciim, fere quinde- « cim anuis interdictiis fuit (Piiilippus). Qiio tempore, mmupiam diadema « portavit, nec piirpuram induit, neque solemuitatem aliipiaui legio more « celebravit. » Orderic Vital, Hist. Eccles. lib. viii, anno 1092. —Recueil des Hist. de France, t. xii, p. 650; t. xiv, Pré/ace, § 10, n. 40. — Hist. de l'Église Gallicane, t. viii, p. 50.
(3) On voit quelque chose de semblable, dans la pénitence imposée au roi d'Angleterre, Edgar, vers l'an 967, par S. Dunstan, archevêque de Cantorbéry , et dans les conditions de l'absolution accordée à l'empereur Henri IV par Grégoire VII, en 1076. Voyez, sur ce dernier point, Voigt, Hist. de Grérj. VII, p. 428 et 430.— Fleury, Hist. Ecclés., t. xin, liv. lxii, n. 39 et 40. — Sur l'Histoire d'Edgar, roi d'Angleterre, voyez Labbe, Concil. tom. ix, p. 702. — Lingard, Antiquités de l'Église Anglo-Saxonne , dmn. 12, p. 489. — Fleury, ibid., t. xii, liv. lvi, n. 28.
(4) Voyez Fleury et Bossuet, ubi suprà.
I parveiin jusqu'à nous, il serait difficile de dire si la déposition de I Philippe y était prononcée d'une manière absolue et définitive, I ou seulement en termes conditionnels, c'est-à-dire, supposé qu'il : refusât de satisfaire à l'Église dans un temps déterminé.
L'exemple de Frédéric Barberousse ne fournit pas une diffi- "?•
, , . , . • II T Réponse à
culte plus sérieuse, contre la persuasion universelle dont nous l'exempie de parlons. Il est vrai que ce prince , malgré la sentence de dépo- Barberous*se, : sitiou prononcée contre lui par le pape Alexandre III, continua I d'être réputé et nommé empereur par un grand nombre de ses î sujets, surtout en Allemagne, et en Italie même, par les partisans du schisme qu il soutenait ; mais il est certain qu'il était ; réellement déchu de sa dignité, aux yeux des autres nations, et I des fidèles catholiques. C'est ce qui résulte clairement de plui sieurs lettres de Jean de Sarisbery, particulièrement de celle t que nous avons déjà citée 1), quil écrivit à Guillaume, sous- ! prieur de l'abbaye de Cantorbéry , à l'occasion des démêlés du ' roi d'Angleterre avec saint Thomas de Cantorbéry. L'auteur ; de cette lettre suppose , comme des choses notoires et généralej ment reconnues : i° que le Pape a réellement déposé l'empereur, ; par le moyen de l'excommunication ; 2" que cette sentence a ! détaché de Frédéric, et soulevé contre lui la plus grande partie de ses États en Italie. Tout ce que dit, à ce sujet, Jean de Sa- I risbery, est confirmé par les Actes d' Alexandre III , publiés I en partie, d'après Xes Arclùves du Vatican , i^slt le cardinal jBaronius, et plus complètement, au milieu du dernier siècle, par Muratori, dans son Recueil des Historiens d'Italie (2). Il résulte de ces Actes : i"que Frédéric était regardé , en Orient aussi bien qu'en Occident, comme déchu de l'empire, depuis la sentence de déposition prononcée contre lui par le pape Alexandre III ; et que dans cette persuasion , l'empereur Manuel supplia le Pape de lui rendre la couronne, dont Frédéric avait été justement privé {Z)\ 2" que Frédéric, après de longues et
I (t) Voyez plus liant, n. 102. Voyez aussi les lettres 150, 178, 182, 211, 1 233, 270 du même auteur.
j (2) Baronius, J?î«aZ. tom. xu, anno 1170, n. 54, etc. ; anno 1176, n. 15 j
anno 1177, n. 13, et alibi passim. — Muratori, Rerum Italicarum Scrip-
lores, tom. m, pag. 459, etc.
(3) « Unde (Emmanuel Magnus, Constantinopolitanus imperator) rogat et
postulat quatenus , prsedictee Ecclesise adversario imperii Romani coronâ
inutiles tentatives , pour ramener à son obéissance les peuples d'Italie, fut enfin obligé de s'humilier devant le Pape, et de lui demander sérieusement l'absolution, qu'il obtint en effet en 1177(1).
« privato, eam sibi, prout ratio et juslitia exigit, restituatis. « Barouii An» nales, anno 1 170, n. 54. — Muratori, ubi siiprà, p. 460, col. 2.
(1) (c Fridericus verô, cùm in cunctis actionibus suis eventus semper
« sinistros liaberet,. . . pacem Romaiiïe Ecclesiœ , quam piae cœteris rébus
« affectare se piiblicè asseiebat, per se ipsum requirere sliuhiit Quam-
« vis autem causa eius, ab eo tempore quo cœpit Ecclesiam Uei persequi, « semper, ultore Domino, in deterius baberetur, et nuila euni adversitas al- « que diCdcultas laboris a suo incepto retraberet ; modo tamen ita vebemen- <i ter a supremo judice pcrcussus et liumiliatus est, quod ad pacem Eccle- « si<T, quam bactenus in duplicitate qua^siverat, inclinari bumiliter videretur, « et eam , per majores personas impcrii , a domino Alexandro papa et ejus « fratribus, snppliciter postularet. » Baronius, ubi supra, anno 117G, n. 15. — Muratori, ubi suprà, pag. 405, col. 2; et 4G7, col. 2. — Fleury, Hist. Ecclés., tom. \v, liv. Lxxin, n. 1, etc.
Quelques auteurs modernes ont ajouté àriiistoire de cette réconciliation, des circonstances fabuleuses, parmi lesquelles on remanjne surtout la conduite pleine de bauteur qu'ils attribuent au pape Alexandre III envers l'empereur. S'il en faut croire ces auteurs, Frédéric s'étant prosterné publiquement aux pieds du Pape, pour lui promettre obéissance, le pontife lui mit le pied sur le cou, en prononçant ces paroles du psaume: Vom marcherez sur V aspic et sur le basilic, et vous foulerez aux pieds le lion et le dragon. (Ps. xc.) Frédéric, cbuqué de cette insulte, répondit avec vivacité: Ce n'est pas à vous que j'obéis, mais à Pierre; sur quoi le Pape répliqua : J\on ù Pierre, mais à moi. Cette anecdote ridicule est suffisamment démentie par le silence des auteurs contemporains , tels que Mattbieu Paris, Guillaume de Tyr, Roger de Hoveden , et Romuald, archevêque de Salerne, qui a écrit avec plus de détail que les autres Tbistoiredela réconciliation de Frédéric avec le Pape. (Voyez la Chronique de Romuald,! dans le tom. vu du Recueil de Muratori, Rer. liai. Script.) Cette anecdote est d'ailleurs en opposition manifeste avec le caractère de (iouceur et dej bonté, dont le pape Alexandre III a donné des preuves indubitables. Aussi est-i elle regardée connne une fable par le plus grand nombre des critiques, etj même par ceux que leurs préjugés bien comms contre le saint-siége engageaient naturellement à accueillir les faits propres à confirmer ces préjugés. Elle est formellement lejetée par le caidinal Baronius {Annal, anno 1177, n. 85, etc.); Dupin {Histoire Ecclésiastique, \i\^ siècle, 1" partie, j pag. 426), et le P. Alexandre {Hist. Ecclésiast. sœcuU \\\, cap. 2, art. 9).| Bossuet n'en fait aucune mention dans la Défense de la Déclaration {ubi' suprà), où il rapporte assez au long l'bistoire des différends de Frédéric! avec le paj)e Alexandre III. 1 leury n'en parle pas davantage dans son Hist.^ Eccl. {ubi suprà). Enfin, elle est également omise par Daunou , dans som Essai sur la Puissance temporelle des Papes, où il a recueilli avec tant de soin tout ce qui lui a paru propre à exciter et entretenir la baine contre le saint-siége. (Voyez, à ce sujet, Alban Butler, Vies des Saints, dernière note sur la Vie de saint Galdin , archevêque de Milan, 18 avril, tom. m,
I SUR LES SOUVERAINS. — CHAriTRE II. 465
Ou peut juger, d'après ces témoignages, avec combien peu
j de fondement Fleury et d'antres écrivains ont avancé, que Fré-
' déric , après la sentence de déposition prononcée contre lui
par le pape Alexayidre III , était constamment reconnu pour
empereur, et que ses sujets catholiques, même ecclésiastiques,
ne lui obéissaient pas moins qu'auparavant (l).
A l'appui de tous les faits que nous venons de rapporter, nous "^•
.,,,,. La persuasion
1 remarquerons encore, que la persuasion générale des princes et générale
des peuples, au moyen âge, sur les effets temporels de l'hérésie ""ecomufe''
et de l'excommunication, par rapport aux souverains, est exprès- ^" bo""«»-
i sèment reconnue par les auteurs modernes, môme les moins fa-
I vorables à cet ancien usage. Bossuet, en particulier^ comme on
I l'a vu plus haut, avoue que, dès le temps de Grégoire VII, la per-
1 suasion générale des hommes pieux et éclairés attachait à l'ex-
I communication la perte de toute dignité, même temporelle (2).
i Ailleurs, le môme prélat ne fait pas difficulté de reconnaître que,
' dans ces anciens temps , l'Église a souvent agi d'après ce prin-
! cipe, du consentement et par la concession des pjrinces eux-
! mêmes. C'est ainsi qu'il explique en particulier la peine de dé-
position, et les autres peines temporelles, décernées contre les
\ princes hérétiques, dans le troisième et le quatrième concile de
Latran : « Toutes ces dépositions, dit-il, ne se faisaient point en
; « vertu du pouvoir des clefs, mais par la concession des princes,
' « sans laquelle de pareils décrets eussent été nuls (3)... Si donc
page 401 .) On peut conjecturer, avec assez de vraisemblance, que cette anecdote n'est qu'une application maligne ou ingénieuse, faite au pape Alexandre III, de la conduite de Justinien II envers Léonce etTibèie Absimare, usurpateurs de l'empire, qu'il fit étendre par terre devant son siège, et foula lui-même aux pieds dans l'Hippodrome, pendant (|ue le peuple criait
; à haute voix : Tu as marché sur l'aspic et sur le basilic , et tu as foulé
\ aux pieds le lion et le dragon. (Fleury, Hist. E celés. , tom. ix, liv. xli, n. 11. — Lebeau, Hist. du Bas-Empire, tom. xni, liv. Lxn, n. 33.) Cette occasion n'est pas la seule, où Justinien ait fait preuve de ce caractère cruel et
j vindicatif, qui le rendit si odieux à ses sujets.
I (1) Fleury, Hist. Ecclés., tom. xv, liv. lxxii[, n. 60. — Bossuet, Defensio
I Declar., \\h. ui, cap. 19.
i (2) Voyez ce témoignage de Bossuet, ci-dessus, n. 100, pag. 444. .j (3) « Ergo bfrc demonstravimus; . ,, . quœ a sacris conciliisœcumenicis,
I « circa temporalia , décréta sint, numquam auctoritate clavinm facta esse; «num{iuam adscriptum eà auctoritate fieri ; imo explicatum fieri, mutiiatà
j « a regibus potestate ; neque umquam ea décréta, nisi consensu principum,
I K valuisse. « {Defensio Declar.f iib. iv, cap. 17, n. 13, tom. xxxii,pag. 71.)
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« plusieurs princes reconnaissaient alors, qu'ils pouvaient être « déposés par l'Église {pour les crimes d'hérésie et d'apostasie), « ce n'est pas qu'ils reconnussent dans les évoques aucun pou- « voir de régler les choses temporelles ; mais ces princes pous- « saient la haine de l'hérésie, jusqu'à se soumettre volontiers au^ « peines les plus rigoureuses, s'ils étaient assez malheureux pour « s'en laisser infecter (l). »
119. L'abbé Fleury, étroitement lié avec Bossuet, n'est pas moins
FicJry'.^ur le coDnu quo lui, pour son opposition aux maximes ultramonlaines, même sujet. ^^ p^^^. |^ gévépité avcc laqucIlc il blâme, dans plusieurs de ses ouvrages, la conduite des conciles et des souverains pontiles qui ont autrefois déposé des princes temporels. Toutefois, dans les endroits mêmes où il s'exprime sur ce sujet avec plus de rigueur, il reconnaît expressément , que les maximes sur lesquelles se fondaient les papes et les conciles qui exerçaient de si grands actes d'autorité, étaient alors généralement reconnues par les souverains eux-mêmes. «' Depuis que les évoques, dit-il, se vi- « rent seigneurs, et admis en part du gouvernement des États, « ils crurent avoir comme évèques , ce qu'ils n avaient que « comme seigneurs; ils prétendirent juger les rois, non-seule- « ment dans le tribunal de la pénitence, mais dans les conciles ; « et les rois, peu instruits de leurs droits, n'en disconvenaient « pas (2)... Cette opinion, que les évêques pouvaient déposer les <c rois, fit un tel progrès (pendant le viii^ et le ix^ siècle), que. « les rois eux-mêmes en convenaient , comme il paraît par la « requête de Charles le Chauve, présentée au concile de Savo- « ûières, en 859, contre Venilon, archevêque de Sens (3). » On
c'est principalement dans ce quatrième livre, que Bossuet discute et explique les décrets dont nous parlons ici. On peut consulter aussi là-dessus l'ouvrage intitulé : Essai historique et critique sur ta suprématie temporelle du Pape et de l' Église, par M. rabl)é AttVe, vicaire général du diocèse d'Amiens. (Paris, 1829, in-8".) L'auteur adopte pleinement cette explication de Bossuet, et la continue par de nouvelles observations. Voyez, en particulier, les chapitres 10, 17, 18, etc.
(1) « Qiiod ergo quidam forte principes se propter eas causas (hœresis at « que apostasiae) deponi passe concesserint, id non oritur ex ullà potesta tt quam in pontiticibus aguoscant ad ordiuanda temporalia ; sed quod liœre- « sim detestati, omuia in se ullro permittant , si eâ se peste infici sinant De/ensio Declar.y lib. iv, cap. 18. , pag. 73.
(2) Fleury, Hist. Ecclés., tom. xiii, 3*^ Discours, n. 10.
(3) Jbid., tom. XIX, 7*^ Discours, n. 5.
voit que, de l'aveu de Fleury, les évèques avaient alors, sinon comme évêques , du moins comme seigneurs, le pouvoir de déposer les rois, et que ceux-ci n'en disconvenaient pas. Fieury suppose, il est vrai, qu'en cela les souverains étaient ^ew instruits de leurs droits ; mms W semble étonnant que Fieury attribue ainsi à tous les souverains, pendant plusieurs siècles, une si grande ignorance de leurs droits ; et nous verrons bientôt combien ce reproche est peu fondé (1).
Le môme auteur convient qu'au temps de Grégoire VII, les maximes qui attachaient à l'excommunication la perte des droits civils, étaient universellement reconnues; tellement que les défenseurs du roi Henri se retranchaient à dire qu'un souverain ne pouvait être excommunié ; assertion tout à fait insoutenable, comme Fieury le reconnaît au même endroit. « Plus de deux cents ans avant Grégoire VII, dit-il , les papes « avaient commencé à régler par autorité les droits des cou- « rennes (2). Grégoire VII suivit ces nouvelles maximes , et les «poussa encore plus loin (3), prétendant ouvertement que, « comme pape , il était en droit de déposer les souverains rebel- « les à l'Église. Il fonda cette prétention principalement sur «l'excommunication. On doit éviter les excommuniés, n'avoir « aucun commerce avec eux, ne pas leur parler, ne pas même « leur dire bonjour, suivant l'apôtre saint Jean. Donc un prince « excommunié doit être abandonné de tout le monde ; il n'est « plus permis de lui obéir, de recevoir ses ordres, de l'appro- « cher; il est exclu de toute société avec les chrétiens... Il faut « avouer qu'o/i était alors tellement prévenu de ces maximes, « que les défenseurs du roi Henri se retranchaient à dire « qu'un souverain ne pouvait être excommunié ; mais il était
(1) Ci-après, chap. 3, art. 2.
(2) Fieury fait principalement allusion ici, à ce qu'il a dit précédemment (o" 10 du même Discours) de la conduite du pape Adrien II envers Charles le Chauve, qui s'était emparé du royaume de Lothaire, au détriment de l'empereur Louis II, fils de Lothaire. Nous avons indiqué ailleurs les raisons qui expliquent la conduite du Pape, en cette occasion. Voyez plus haut, chap. 1, art. 1, n. 30 et 31.
(3) La suite de cet ouvrage montrera clairement, que Grégoire VII ne poussa pas plus loin que ses prédécesseurs, les maximes dont il s'agit; il se contenta d'en faire une application plus rigoureuse, parcCiqu'il y fut obligé à raison des circonstances.
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« facile à Grégoire VII de montrer que la puissance de lier et « de délier a été donnée aux apôtres généralement , sans ex- « ception de personnes , et comprend les princes comme les « autres (!).)> 120. Le docteur Linsard adopte au fond la même opinion, dans
Sentiment tlu „■ ^ • i, a , , ^ -, • • i-
docteur son Histoire a Angleterre, ou il croit pouvoir expliquer la con- "'°''' ■ duite des papes du moyen âge, à l'égard des souverains, par les principes alors généralement admis, sur la subordination de la puissance temporelle envers la spirituelle; principes qui étaient, selon lui, le résultat de la combinaison des idées religieuses avec la jurisprudence féodale. «Le lecteur, dit-il, a vu qu'Innocent III « appuyait ses prétentions temporelles, sur le droit qu'il avait de « prononcer, quand il s'agissait du péché, et de l'obligation qui « résulte du serment (2). Cette doctrine, quelque contraire qu'elle « put être à l'indépendance des souverains,/;/?^ souvent admise i^par les souverains eux-ynèmes. Ainsi, quand Richard I^*' fut « réduit en captivité par l'empereur (d'Allemagne, Henri VI, en « 1192), sa mère Éléonore sollicita, à plusieurs reprises, le pon- « tife de procurer la liberté de son fils, en faisant usage de « V autorité quHl possédait sur tous les princes temporels (3). « C'est ainsi que Jean sans Terre lui-même invoqua l'appui de la « même autorité, pour recouvrer la Normandie envahie par le roi « de France (Philippe Auguste). Il est vrai que, dans les commen- « céments, les papes se contentaient de faire usage des censures « spirituelles; mais à une époque où toutes les notions de justice « étaient formées sur le modèle de la jurisprudence féodale, il nfut bientôt reçu, que les princes, parleur désobéissance, de- « venaient traîtres à Dieu,- que comme traîtres ils encouraient « la privation des royaumes et des fiefs cjuils tenaient de « Dieu; et qu'il appartenait au pontife, vicaire de Jésus-Christ ,: V sur la terre, de prononcer contre eux une sentence de dépo-
« sition. Par ce moyen, le serviteur des serviteurs de Dieu de- « vint le souverain des souverains, et s'attribua le droit de les
(l)Fleai'y, Hist. Ecclcs., tom. xiii, 3« Discours, n. 18.
(2) L'auteur fait ici allusion à une Décrétale d'Innocent III, dont nous parlerons plus bas, cliap. 3, art. 1, n. 208, etc.
(3) On a vu plus haut (n. 106, pag. 451, etc.) quelques détails sur ce fait important.
« juger à son tribunal, et de transférer leurs couronnes quand il a le jugeait convenable (l). «
Michaud, dans V Histoire des Croisades, regarde comme un isi. fait incontestable, que les maximes sur lesquelles Grégoire VII Xchaud.* et ses successeurs se fondaient, étaient généralement reconnues longtemps avant ce pontife, non-seulement par les simples particuliers, mais par les souverains eux-mêmes, quelque intérêt qu'ils eussent à les contester. « Il faut avouer, dit-il, que « les prétentions des papes, à cet égard, furent favorisées par " les opinions contemporaines. On se plaignait quelquefois d'être «c jugé injustement au tribunal des chefs de l'Église ; mais on « ne leur contestait guère le droit déjuger les puissances de « la chrétienté; et les peuples recevaient presque toujours leurs jugements sans murmure (2).... Tout le monde sait que l'au- - torité des successeurs de saint Pierre avait déjà fait d'immen- « ses progrès avant les croisades : la tête des plus puissants mo- « narques s'était déjà courbée devant les foudres du Vatican; et « déjà la chrétienté ; semblait avoir adopté cette maxime de « Grégoire VII, que le Pape , en qualité de vicaire de Jésus- « Christ, devait être supérieur à toute puissance humaine (3).»
On trouve de semblables aveux, dans un des écrivains de nos „a. jours qui ont le plus sévèrement blâmé la conduite des papes ^peiS.'^*' du moyen âge envers les souverains. « Malheureusement, dit « cet auteur, presque tous les souverains, par un aveuglement 'inconcevable, travaillaient eux-mêmes à accréditer ^ dans H V opinion publique , une arme qui n'avait et ne pouvait avoir " de force que par cette opinion. Quand elle attaquait un de
(1) Lingard, Hist. cV Angleterre, tom. m, année 1213 , page 40, note. — Au lieu de ces mots : s'atlr'ihua le droit, la traduction de M. le chevalier de Roiijoux, que nous avions suivie dans la première édition de cet ouvrage, porte, s'arrogea le droit. Nous corrigeons cette traduction, d'après les observations du docteur Lingard lui-même, à qui nous avons envoyé un exemplaire de notre première édition, et qui nous a fait remarquer, que le mot anglais dont il s'est servi], lo assume, a un sens beaucoup plus doux que le mot lo arrogate; le premier ne supposant ni bldmeni approbation, mais seulement que le Pape commença à exercer le droit dont il est ici question .
(2) Michaud, Hist. des Croisades, 4^ édition, tom. iv, pag. 163. U est à remarquer que les jugements dont il s'agit, n'étaient jamais contestés par ceux qui n'avaient aucun intérêt à les contester.
(3) Ibid., tom. vi, pag. 225.
Aveux rem
d'niiienrs pro
ibi
« leurs rivaux et de leurs ennemis, non-seulement ils l'approu- '• vaient, mais ils provoquaient quelquefois l'excommunication; « et en se chargeant eux-mêmes d'exécuter la sentence qui dé- « pouillait un souverain de ses États, ils soumettaient les leurs « à cette juridiction usurpée (1). »
:.3.' 11 serait aisé de multiplier les témoignages des auteurs catho-
qi.ai.ies liques, sur ce sujet ; mais ce que nous devons surtout remarquer, c'est que le fait de cette persuasion générale est également reconnu par des écrivains protestants, qui ne font pas difficulté de s'en servir, pour expliquer le pouvoir extraordinaire que les papesse sont attribué, pendant le moyen âge, sur le temporel des princes.
i Tel est en particulier le sentiment du célèbre Leibniz, dont
l'autorité n'est pas moins grande en histoire et en jurisprudence, que dans les sciences mathématiques et philosophiques. Ce grand liomme reconnaît expressément, dans plusieurs de ses ouvrages, la réalité et même les avantages des maximes du moyen âge, qui donnaient au souverain pontife une si grande autorité sur le» princes, dans l'ordre temporel; et sans approuver indistinctement toutes les prétentions des papes en ce genre, il reconnaît du moins que Jeur autorité avait alors une très-grande étendue, d'après l'usage et les maximes reconnues des souverains eux-mêmes. « Il faut convenir, dit-il (2) , que la vigilance des papes pour « l'observation des canons, et pour le maintien de la discipline «ecclésiastique, a produit de temps en temps de très-bons ef- «c fets ; et qu'en agissant à temps et à contre-temps auprès des « rois, soit par la voie des remontrances que l'autorité de leur « charge les mettait en droit de faire , soit par la crainte des « censures ecclésiastiques , ils arrêtaient beaucoup de désordres. «Rien n^ était plus commun que de voir les rois, dans leurs « traités, se soumettre à la censure et à la correction des papes,
(1) YQXTîmà,Esprit de VHist. ,iom. ii, lettre 41«, pag. 413. C'est par erreur que ce texte a été attribué à Bolyngbroke, dans la première édition de ces Hecherchcs (n. 31, pag. 62). Il ne faut pas confondre V Esprit de V Histoire^ ou Lettres politiques et morales, par M. Ferrand (4 vol. in-S"), avec les Lettres sur l'Histoire, par le vicomte Bolyngbroke (1752, 2 vol. in-8").
(2) Leibniz, Dissert, i^de Actorum puhlicorum iisu. (Oper. t. iv, p. 299.) Cette dissertation est la Préface du Codex diplomaticus Juris gentîum, publié pour la première fois à Hanovre, 1693, in-fol.
* comme dans le traité de Bretigny en 1360, et dans le traité «d'Étaples en 1492. «
Mais c'est principalement dans son traité De Jure siiprematusj que Leibniz expose ses principes, sur cette matière. « Il est «constant, dit-il, que plusieurs princes sont feudatair es ou «vassaux de l'empire romain, ou du moins de l'Église roumaine; qu'une partie des rois et des ducs ont été créés par «l'empereur ou par le Pape; et que les autres ne sont pas sa- «crés rois, sans l'aire en même temps hommage à Jésus-Christ, «à l'Église duquel ils promettent fidélité, lorsqu'ils reçoivent « l'onction par la main de l'évêque ; et c'est ainsi que se vérifie tt cette formule : Christus régnât , vincit , imperat (l) , puisque » toutes les histoires témoignent que la plupart des peuples de ' roccident se sont soumis à l'Église avec autant d'empressement que de piété. Je n'examine point si toutes ces choses sont « de droit divin. Ce qu'il y a de constant , c'est qu'elles ont été ii faites avec un consentement unanime, qu'elles ont très-bien «pu se faire, et qu'elles ne sont point opposées au bien de la « chrétienté; car souvent le salut des âmes et le bien public sont «l'objet du même soin... (2). Il est arrivé, dit-il un peu plus « bas, par la connexion étroite qu'ont entre elles les choses sacrées et les profanes, qu'o?i a cru que le Pape avait reçu « quelque autorité sur les rois eux-mêmes. « C'est ce que Leibniz, explique en cet endroit en faisant une longue énumération des souverains, qui, selon lui, ont été autrefois feudataires de l'Église romaiîie. « Je ne cherche point actuellement, ajoute- «t-il, par quel droit ces choses se sont faites, mais quelle a été, «dans les siècles précédents, V opinion des hommes (3). « Il va
(1) Ces paroles, qui étaient souvent le cri de guerre des soldats chrétiens pendant les croisades, forment la légende du revers de toutes les monnaies d'or frappées en France, depuis Louis VI ou Louis VIT jusqu'à Louis XVI. Voyez Michaud , Hist. des Croisades ^ tom. ii, pag. 38. —Paneton, Métrologie, cliap. 13, pag. 685.
(2) Tract, de Juresiiprematûs, part. 3. {Oper. tom. iv, pag. 330.)
:3) De Jure snprematûs, nbi supra, pag. 401. Leibniz adopte les mêmes principes dans l'ouvrage intitulé : Systema Theolorjicum , où il s'exprime ainsi : « Etsi christiani principes non minus Ecclesiae obedientiam debeant « quàm minimus quisque fidelium ; tanien, nisi ipso jure regni aliter pro- « visiDii acfumque esse consfet , ecclesiastica potestas eè exfendenda non « est, ut subditos in veros dominos armet. » Expos, de la Doctrine de Leibniz, etc. ; Paris, 1819, in-8° ; pag. 306.
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encore plus loin dans une lettre à M. Grimaret, où il regrette cet ancien usage, dont le rétablissement, selon lui, nous ramènerait le siècle d'or. «Je serais d'avis, dit-il, d'établir à « Rome même un tribunal (pour juger les difTérends entre les " princes), et d'en faire le Pape président; comme en effet il fai- " sait autrefois figure de juge enlrc les princes chrétiens. Mais il « faudrait en même temps que les ecclésiastiques reprissent leur « ancienne autorité , et qu'un interdit et une excommunication « fissent trembler des rois et des royaumes, comme du temps «de Nicolas T^" oirde Grégoire VII. Voilà des projets qui réus- « siront aussi aisément que celui de M. l'abbé de Saint-Pierre (1). « Mais puisqu'il est permis de faire des romans, pourquoi trou- « verons-nous mauvaise la liction (jui nous ramènerait le siècle ^^ d'or {2)1 »
1,5. Un auteur protestant, plus récent que Leibniz, et qui blâme
d'ailleurs ouvertement la conduite des papes du moyen âge envers les souverains, convient cependant que les maximes par lesquelles Grégoire VII justifiait sa conduite envers l'empereur d'Allemagne, c'est-à-dire, les maximes qui attachaient à l'excommunication la perte des droits civils, et de toute dignité, même temporelle, éVàient généra le^tient reconnues, même des docteurs, longtemps avant le pontificat ào. Grégoire Vil; d'où il conclut avec raison, que ce pontije ne pouvait agir autrement qu'il ne fit, et que toutes ses démarches étaient une suite 7iccessaire des principes alors universellement admis (3).
Enfin, la persuasion universelle des peuples du moyen âge, sur ce point, est également reconnue par un des ennemis les plus déclarés, non-seulement de la papauté, mais encore de toute rehgion. « 11 paraît, dit Voltaire, dans son Essai sur les « 7nœurs, que des princes qui avaient le droit d'élire l'empe-
(1) L'abbé de Saint-Pierre venait de publier son Projet pour rendre la paix perpétuelle en Europe. (1713 et 1716, 3 vol. in-12.) Il proposait, dans cet ouvrage, l'établissement d'une diète européenne, pour juger les différends qui pourraient s'élever entre les princes.
(2) Deuxième lettre à M. Grimaret. ( Œuvres de Leibniz tom. t, pag. 65.) Voyez, à l'appui de cette idée de Leibniz, le témoignage de M. Hurler, et de quelques autres écrivains prolestants, que nous avons cités plus haut, u. 19, texte et notes.
(3) pfeffel, Nouvel Abrégé d'histoire d'Allemagne, année 1 100; édition in-4°, tom. i, pag. 228 et 229.
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«reur, avaient aussi le droit de le déposer; mais vouloir faire «présider le Pape à ce jugement, c'était le reconnaître pour «juge naturel de l'empereur et de l'empire (l).... Tout prince, «ajoute-t-il dans la suite du même ouvrage, tout prince qui « voulait usurper ou recouvrer un domaine, s'adressait au Pape, «comme à son maître.... Aucun nouveau prince n'osait se dire « souverain , et ne pouvait être reconnu des autres princes, sans «la permission du Pape; et le fondement de toute l'histoire du «moyen âge, est toujours que les papes se croient seigneurs su- «zerains de tous les États, sans en excepter aucun (2). » Les malignes exagérations de Voltaire, en cet endroit, n'empêchent pas qu'il ne reconnaisse formellement la persuasion universelle des princes et des peuples , qui attribuaient alors au Pape un si grand pouvoir temporel sur tous les États de l'Europe , et particulièrement sur l'empire.
ARTICLE n.
Preuves particulières de cette persuasion , par rapport à la France.
Indépendamment des faits qui établissent la persuasion gêné- Témoignage raie des princes et des peuples catholiques de l'Europe, au '■'"j''''J",^J''* moyen âge, sur les effets temporels de Thérésie et de l'excom- Grégoire, sur
ce sujet.
munication, par rapport aux souverains, l'histoire de France en particulier fournit des preuves évidentes de la persuasion qui subordonnait, en certains cas, dans ce royaume, le pouvoir du souverain à l'autorité du Pape ou du concile. On peut même avancer avec confiance, que le royaume des Francs est, de tous les États de l'Europe, celui qui nous offre les plus anciens vestiges de cette persuasion.
Saint Grégoire le Grand, vers la fin du vi^ siècle, accordant certains privilèges aux monastères et à l'hôpital d'Autun, déclare déchus de leurs dignités tous les laïques, même les rois et autres seigneurs , qui oseraient violer ces privilèges (3). « Si quelqu'un,
(1) Voltaire, Essai sur les Mœurs, tom. ii, chap, 46.
(2) Ibid., tom. iM, chap. 64.
(3) S. Greg. Epist. lib. xiii, Epist. 8,9 et 10. {Operum tom. ii.) — Fleury, Histoire Ecclés., tom. yiii, liv. xxxvi, n. 43. ^ Hist. de VÉglise
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« dit-il, roi, évêque, juge, ou autre personne séculière, ayant «connaissance de cette constitution, ose y donner atteinte, « qu'il soit privé du pouvoir et de l'honneur attachés à sa « dignité, et qu'il s'attende à répondre de son crime au juge- «ment de Dieu(l). « T28. La difficulté de concilier ce langage avec la doctrine de l'an-
"' decl"" * tiquité, et avec les principes de saint Grégoire lui-môme, sur la
io-,,o.-uage. (distinction et l'indépendance mutuelle des deux puissances, a fait soupçonifer à plusieurs critiques modernes, que cette clause avait été ajoutée* à ses lettres par un faussaire (2). Mais cette opinion est clairement réfutée par l'autorité des manuscrits, même les plus anciens, et par plusieurs autres témoignages authentiques, selon la remarque des savants éditeurs des OEuvres de saint Grégoire ('à). Aussi, un judicieux critique du dernier siècle ne craint pas de dire, que les privilèges dont il s'agit, tels qu'ils sont rapportés dans les lettres de saint Grégoire, doivent paraître incontestables à toute personne non prévenue (4).
En supposant l'authenticité de la clause dont il s'agit, quelques auteurs ont cru lever la difficulté qu'elle présente, en sou-
proposees par tcuaut Quc cctte clausc n'était pas proprement un décret ou
IfS critiques. ^ p
une menace de déposition contre les infracteurs, mais une formule purement imprécatoire , pour les menacer de la vengeance divine, même en ce monde (5). Mais cette explication paraît tout à fait contraire au texte de saint Grégoire, dont les paroles, prises dans leur sens naturel, n'expriment pas une formule purement imprécatoire , mais une déclaration absolue:
Gallicane , tom. m , année 602 , pag. 356. — Bossuet, Defensio Declar.f lib. II, cap. 9.
(1) « Si quis regum , sacerdotum , judiciim , personarumque saeculariura , « hanc coiistitutionis nostrae paginam agnoscens, contra eam venire tenta- « verit, poiestatis, honorisque siù dîgnitate careat , reumque se divino « jndicio existere de perpetralâ iniquitate cognoscat. » S. Greg., îibi stiprà, Epist. 8, 9 et 10.
(2) Cette opinion est adoptée par le P. Maimbourg, Hist. du pontificat de saint Grégoire, pag, 290. — Lebeau , Hist. du Bas -Empire, tom. xi, liv. xLix, n. 50.
(3) Voyez la note b des éditeurs, sur la 8^ lettre déjà citée.
(4) D. Ceillier, Hist. des Auteurs ecclés., tom. xvii, pag. 317.
(5) D. Ceillier, Hist. des Auteurs ecclés., uhi suprà. — Mabillon, J)e re Diplom., lib. ii, cap. 9. — Bossuet, Defensio Declar., lib. ii, cap.9.— Noël Alexandre, 2^ Dissert, sur l'Histoire Ecclés. du xi" siècle, art. 10, 5* alinéa.
Diverses ex- ])Iicatioi)S ,
Qu*il s'attende, dit le Pape, à répondre de son crime au jugement de Dieu.
Pour lever entièrement la difficulté, les éditeurs des Œuvres
de saint Grégoire observent, d'après ses lettres mêmes, que les
privilèges dont il s'agit furent accordés à la demande de la
I reine Brunehaut , et que tout y fut réglé conformément à ses
I désirs. « On ne peut douter, disent-ils (1) , que saint Grégoire,
I «s'il eût suivi sa propre inclination et sa douceur naturelle, ne
I « se fût abstenu d'une clause si sévère ; mais il ne pouvait la re-
j «fuser à la reine, qui voulait intimider, par ce moyen, les vio-
«lateurs de l'acte dont il s'agit. C'est ainsi que les Pères du
«quatrième concile d'Orléans (en 541), à la demande du roi
«Childebert, défendent à toute sorte de personnes , de quel-
« ques condition et dignité qu'elles soient j de toucher aux biens
«de l'hôpital de Lyon, sous peine d'être frappées d'anathème
« irrévocable , comme meurtriers des pauvres (2). »
On sera frappé de la justesse de ces réflexions , pour peu qu'on lise attentivement les lettres que saint Grégoire écrivit à la reine Brunehaut, et à Théodoric, son petit- fils, en leur adressant les privilèges dont nous parlons. « Afln de participer, en quelque «manière, à vos bonnes œuvres, leur dit-il, nous avons accordé « auxdits lieux les privilèges, tels que vous les désiriez, pour «le repos et la sûreté des habitants; et nous n'avons pas voulu «différer d'un seul instant, à satisfaire les louables désirs de « Votre Excellence (.3). «
Il résulte clairement de ces observations , que , dès le temps i3o. de saint Grégoire, les princes français consentaient à se laisser levée, pV déposer, en certains cas, par l'autorité du Pape. Une pareille ^\^^!!rôes' concession peut sans doute paraître aujourd'hui extraordinaire; p'"'"J!,7s au^"" mais il est certain, et reconnu même des auteurs les plus oppo- décret de saint
^ * ^ Grégoire.
ses aux maximes du moyen âge sur ce point, que l'histoire de cette période offre bien d'autres exemples de semblables con-
(1) Note b sur la lettre huitième.
(2) Concil. AurcUan. anni 541, can. 15.
(3) « Quâ de re , nt et nos hoiiis vestris in aliquo participes baberemur, «privilégia locis ipsis, pro quiète et mimitione illic degentitim, skiit vo- <iluistis, indulsmus, nec Excellent lœ Vestrœ amplectenda nobis de- « s/f/eria , vel ad modicum differre pertiilimus. » S. Greg. Epist, lib. xiil, «p. 6 et 7.
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cessions. On a vu plus haut(l), que Bossuet, Fleury, et la plupart des canonistes, surtout en France, expliquent ainsi la peine de déposition, et les autres peines temporelles décernées contre les princes hérétiques, dans le troisième et le quatrième concile de Latran. La suite de ces Recherches wows donnera lieu de citer plusieurs autres exemples de semblables concessions, particulièrement en France, sous la seconde race de nos rois.
Peut-être pourrait-on ajouter, que le consentement de la reine Brunehaut et des princes français à la clause dont il s'agit, était alors très- conforme aux coutumes du royaume, aussi bien qu'à l'ancienne législation des peuples germaniques, qui déclarait déchus de leurs dùjnités, les ducs ou les seigneurs violateurs des décrets du roi {2). Il est vrai que cette disposition , telle qu'on la voit aujourd'hui dans les anciennes lois des Francs, ne regarde, par elle-même, que les seigneurs inférieurs au roi; mais il y a tout lieu de croire, que le roi lui-même était alors justiciable de l'assemblée générale de la nation, et encourait, en cette qualité, la peine de déposition, par la violation des lois et coutumes de l'État. Jl est du moins certain que cet usage était en vigueur sous la seconde race de nos rois , et que l'histoire n'en marque point l'origine : il est même naturel de le croire aussi ancien que la monarchie, dans le sentiment aujourd'hui généralement admis , selon lequel la couronne de France, sous la première race de nos rois, comme sous la seconde, n'était pas purement héréditaire , mais élective parmi les princes de la famille royale (3).
,3,. Mais quel qu'ait été, sur ce point, l'usage de la France , sous
^%'Se?"^ la première race de nos rois, il est certain que, sous les suc- ""'^cmnmr'^ ccsscurs dc Charlemagne , le monarque était généralement rejusticiubie du gdiXàQ comïûQ justiciable du concile, qui pouvait déposer, au
concile, . ..,. i» i
sûusiadeuxiè- uom dc Dicu, un prince indigne du troue, comme le monarque
(1) Voyez plus haut, n. 90, 1 19, etc.
(2) « Si quis autem dux de provincià illà, quem rex onlinaverit, tam au- « ila\ aut coutumax , aut levitale slimulatus, seu prolervus et elatus,vel « superbus atque rebellis fuerit, qui decretum régis contempserit , donatu « dignatis ipshis ducati careat. » Lex Bajuvariorum , tit. 2, n. 9. (Baluze, Capitidarium 1. 1, p. 104.)— Daniel, Hist. de France, t. ii, année 643, p. 109. — Cette loi, rédigée au \^ siècle par Thieiri, roi d'Auslrasie, fut plusieurs fois renouvelée par les rois Francs de la première race.
(3) Ci-dessus, cliap. 1, art. 1, n. 23-25.
peut déposer un magistrat indigne de son emploi (i). L'histoire nous montre les princes eux-mêmes prenant alors cette opinion pour base de leur conduite (2). C'est ce qu'on vit en particulier, pendant les funestes divisions qui s'élevèrent entre les entants de Louis le Débonnaire, à l'occasion du partage de ses États (3). Un des principaux moyens que chacun d'eux employa contre son rival, fut de le faire déposer dans un concile. C'est ainsi que Lothaire fut déposé, en 842, par le concile d'Aix-la Chapelle, assemblé contre lui par ses deux frères, Charles le Chauve, roi de France, et Louis, roi de Bavière. Les évêques de ce concile, après avoir prononcé contre Lothaire une sentence de déposition , déclarèrent aux princes ses frères, qu'ils ne leur permettraient point de se mettre en possession de ses États, à moins qu'ils ne promissent de se conduire, dans leur gouvernement, selon la loi et les ordres de Dieu. Nous le promettons , répondirent les deux rois; alors le président de l'assemblée leur dit au nom de tous les prélats : « Recevez le royaume, par l'au-
(1) M. l'abbé Jager, dans son Introduction à l'histoire de Grégoire VII (p. 28), croit cet usage fondé sur un Capitulaire de Cliarleniagne, dont nous avons parlé dans le cbapitre précédent (p. 361), qui soumet tous les sujets de son empire, même ses propres (ils, au jugement des évêques, en tout ce qui concerne les causes de Dieu et les intérêts des Églises. Nous ne voyons rien, dans ce Capitulaire , qui autorise à le regarder comme le fondement de l'usage dont il s'agit ; car : 1° ce Capitulaire ne soumet les sujets de l'empire au jugement des évêques, que dans les matières spirituelles et ecclésiastiques , tandis que, sous les successeurs de Charlemagne, le roi était regardé comme justiciable du concile, en [matière même temporelle. 2^" Ce Capitulaire prive de leur dignité les sujets et les enfants mômes du roi qui refusent d'obéir aux évêques ; mais il n'étend pas cette disposition au roi lui-même; du moins on ne voit rien dans ce Capitulaire , qui autorise cette extension. Nous croyons donc qu'il faut cherclier un autre fondement à cet usage, soit qu'il n'ait été introduit que depuis Cliarlemagne , soit qu'il remonte à une époque plus ancienne , comme on peut le conclure, avec beaucoup de vraisemblance, des réilexions que nous venons de faire sur quelques lettres de saint Grégoire.
(2) Fleury, Hist. Ecclés., t. xiii, 3« Discours, n. 10; t. xix, 7^ Discours, n. 5. — Hist. de l'Égl. Gallic, t. xvn, Discours prélim.,^. xlvi. — Daniel, Hist. de France , t. n, p. 335, 388 , 393, etc. , édition du P. Griffet. — Velly et Garnier, Hist. de France, t. n, p. 60 et 81 ; t. xxi, p. 189.— Moreau, Discours sîir l'Histoire de France, t. i, p. 22-30. — Bossuet, Defens. Declar. , lib. ii, cap. 43. —Montesquieu, Esprit des Lois, \iy. xxxi, chap, 23, dernière page.
(3) Nitbard, De Dissensionibiis filiorum Ludovici PU, lib. iv. (Labbe, ConcUior. t. vu, p. 1782.) — Fieury, Hist. Ecclés. , t. x, liv. XLviii, n. 11 j liv. XLix, n, 46. — Daniel, ubl suprà, p. 335.
me race de nos rois.
« torilé de Dieu, et gouvernez-le selon sa divine volonté; nous «vous en avertissons, nous vous y exhortons, nous vous le « commandons (1). »
Quelques années après , Charles le Chauve ayant été déposé par les intrigues de Venilon, archevêque de Sens, dans le concile d'Attigny (en 857)^ ne trouva pas de moyen plus el'ficacej pour soutenir ses droits , que de présenter au concile de Savonnières (en 859) une requête contre la sentence qui l'avait dépouillé de ses États. Mrtis, dans cet acte même, où il se plaint hautement de l'injustice de la sentence portée contre lui par Venilon, il reconnaît expressément la compétence du tribunal. "Personne, dit-il, n'a pu m'ùter ma consécration, et me reun verser du trône, au moins sans l'avis et le jugement des évè- « qucs, par le ministère desquels j'ai été consacré roi, qui sont « appelés les trônes de Dieu, sur lesquels Dieu est assis , et par « lesquels il prononce ses jugements. J'ai toujours été disposé, <i et je le suis encore, à me soumettre à leurs corrections pater- « nelles, et aux châtiments qu'ils voudraient m'imposer (2). >> 32. Frappé de ces exemples, et du langage uniforme de nosan-
sèment cicus autcurs^s), un des ecrivams modernes qui ont le mieux ii,^'p'iur' étudié, et traité avec plus de développement, l'histoire des pre-
(1) « Venuntamen liaiulquaquam illis hanc licentiam dedere ( rogendi « rcgni), donec palam illos percontati siint, iitriim illiid per vestigia fiatris « ejecti,an secnndùm Dei volnntatem regere voluissent. Respondentibiis aua teni, in quantum nosse ac posse Deiis illis concederet, secundùm suain voce luidatem, se et suos gubernare et regere velle, aiunt : Et auctoritate di- « vinâ, ut illud siiscipiatis , et secundinn Dci voluntatcm illud regatis, <c monemus, liortamur atque prœàphmis. » Nitliard, ubisuprà.
(2) '< A. qua consecratione , vel regni sublimitate, supplantari vel projici à « nullo debueram, saltem sine audientiâ et judicio episcopornm, quorum « niinisterio in regem sum consecratus , et «pii throni Dci sunt dicti, in « quibus Deus sedet, et per quos sua decernit judicia ; quorum paternis « correptiouibus et castigatoriis judiciis me subdere fui paratus , et in piœ- « senti sum subditus. » Libellus proclama iionis domini Caroli adversiis Veniloncm, n. 3. (Labbe, ConcHiorum t. viii, p. G79.) —Daniel, tibi snprà, p. 393. — Bossuet, ubi suprà.
(3) On peut remar(juer encore , sur ce sujet , la lettre adressée à Charles le Simple, en 899, par Foulques de Reims, pour détourner ce prince de faire alliance avec les Normands. Le prélat parle, dans cette lettre, avec un ton d'autorité, et même de liberté, qu'on ne peut raisonnablement expliquer, qu'en supposant le prince îûors, justiciable du concile. Voyez Baronius, AïDiales, tom. x , atino 898 , n. 1 et 2. — Fleury, Hist. Ecclés. , tom. xi, liv. Liv, n. 26. — Bossuet, Defens. Declar. , lib. u, cap. 25. — Histoire de VÉgl. Gall.y tom. vi, p. 399.
Ce fait exprès pa
miers temps de la monarchie française, résume en ces termes les ^^^'^''/j^'^J**''"' principes généralement admis sur cette matière, sous la seconde race de nos rois , et même au commencement de la troisième : «Sous la seconde race, dit-il, les grands, les laïques net les ecclésiastiques partent du même principe; ils superposent la même vérité, mais ils en abusent. Le roi, disent les «évoques, n'a d'autre supérieur que Dieu : il est le magistrat « dépositaire du pouvoir de rÉteruel, qui seul a droit de lui «demander compte de ses actions; mais ce juge souverain des «rois nous a établis ses vicaires et ses représentants; nous com- «posons sa cour, comme les magistrats qui environnent le trône «forment la cour du monarque : nous avons droit de juger ce- «lui-ci, au nom et par l'autorité de Dieu même ; et comme il «destitue ses officiers, sur le procès qu'il fait instruire contre
iix , Dieu dépose également le prince contre lequel nous avons ''prononcé, dans le concile, la sentence qui le déclare indigne «du trône (i). »
Il est vrai que cet auteur, et quelques autres, tout en recon- ^ ^^3.
*■ 'XI. J Comment ils
naissant le fait de la persuasion générale, qui regardait alors le essayent
^ ^ ' ^ ^ d'en éluder les
roi comme j'w5^2c/6fo/e du concile, la représentent comme une conséquenerreur, introduite et propayée par la politique de Pépin et de ses successeurs j qui , en l'accréditant , se proposaient de rendre leur autorité plus respectable aux yeux des peuples (2). Mais en admettant même cette supposition, qu'en pourrait-on conclure contre le fait de la persuasion générale, qui est, en ce moment, l'unique objet de nos rechcrcbes? Il ne s'agit point ici d'examiner l'origine et les fondements de cette persuasion ; nous réservons cet examen au chapitre suivant; il nous suffit, en ce moment, de montrer que les papes et les conciles du moyen âge , qui se sont attribué un si grand pouvoir sur les souverains, n'ont fait que suivre des principes alors généralement admis, et reconnus par les souverains eux-mêmes.
Toutefois, pour éclaiidr, en passant, le fait de cette persua-
(1) Moreau, ubi suprà, p. 22-2G.
(2) Moreau , ihid. — Fleury, Hist. Ecoles. , t. x, liv. xlix, n, 46; t. xiii, 3* Discours , n. 10 ; t. xix , 7^ Discours, n. 5. — Daniel , Hist. de France^ t. n, p. 33Ô, 388, 393. — Carnicr, Hist. de France, t. xxi, p. 189, etc. — Bertliier, Hist. de i'Écjl. Gall., tom. xyii. Discours prélim., p. xlv, etc. — Sismoiuli, Hist. des Français, t. ii, p. 172, etc.
ces.
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sion géuérale , par rapport à la France en particulier, il ne sera pas inutile d'examiner ici de plus près l'assertion des auteurs qui regardent cette persuasion comme une erreur, introduite et propagée en France par la politique de Pépin et de ses successeurs. Il ne faut qu'un peu de réflexion pour voir combien cette assertion est gratuite et invraisemblable. t34. On suppose, en premier lieu, que la persuasion générale
" 'TonT ' qui regardait alors le roi comme justiciable du concile, était ,is3gin.ctait ^^^^ erreur. Mais où serait ici ï erreur? Serait-ce dans l'opinion
""*'■'■'■''"'■■■ théologique qui , attribue à VÈgVise une juridiction au moins indirecte sur les choses temporelles? Nos meilleurs auteurs conviennent, et nous montrerons bientôt avec eux, que cette opinion était à peine connue en France, sous les premiers rois de la seconde race, et que le principe de la distinction et de l'indépendance réciproque des deux puissances était encore uni- Yersellement reconnu et professé à cette époque (l). Fera-t-on consister V erreur dans la fausse politique , qui mettait la couronne à la disposition des évêques? Sans doute cette politique eût pu être fausse en d'autres circonstances; mais l'était-elle dans les circonstances où se trouvait alors la société? Dans un temps où les seigneurs laïques étaient, pour la plupart, si ambitieux et si remuants ; où le clergé formait le premier corps de l'État, et occupait, en cette qualité, le premier rang dans toutes les assemblées politiques ; où il était , de tous les corps de l'État , le plus éclairé, le plus respecté, le plus fidèle au roi; n'était-il pas naturel que les souverains s'efforçassent d'accroître son autorité , pour servir de contre-poids à celle des seigneurs laïques, et cherchassent, dans son influence, le plus ferme appui qu'ils pussent donner à leur trône? L'erreur des souverains, sur ce point, est si peu évidente, que plusieurs même des auteurs qui attribuent à l'ignorance du moyen âge la persuasion générale dont nous parlons , conviennent que cette persuasion a été très-avantageuse à la société (2). Pour ce qui regarde la France en particulier, il est à remarquer que la plupart des écrivains qui blâment si hautement le grand pouvoir des évêques, sous la seconde race de nos rois, ne peuvent s'empê-
(1) ci-après, chap. m, art. 1,
(2) Ci-après, chap. iv, art. 2,
Elle n'avait
ses successeurs.
cher de convenir des heureux effets qu'il a produits. Le P. Berthier, entre autres, après avoir représenté ce pouvoir comme fondé sur une erreur et une prétention insoutenable du clergé, ne fait pas difficulté de reconnaître, avec l'abbé Dubos, « que « la grande puissance des ecclésiastiques^ fut ce qui conserva « la monarchie , sous les derniers rois de la seconde race. Tandis «que les seigneurs laïques, ajoute-t-il, usurpaient le domaine « de la couronne, les évêques et les abbés, qui voulaient, après
tout, maintenir la constitution de l'État, s'opposèrent, en « plusieurs endroits, à ces usurpations, et prirent toujours soin « de faire reconnaître un maître et un souverain ; ce qui , peu à 'c peu, rétablit l'ordre, et fit que les rois de la troisième race re- « couvrèrent , avec le temps , les provinces , les villes et droits « dont leurs prédécesseurs avaient été dépouillés (l). ^^
On suppose, en second lieu, que l'opinion générale, qui rendait alors le roi justiciable du concile, a été introduite et . v^^ été
7 r» -i introduite p.ir
propagée en France par la politique de Pépin et de ses suc- la politique cesseurs. Mais rien n'est plus gratuit que cette supposition, et Itdè'" nous ne croyons pas qu'on puisse l'établir par un seul fait, ou par un seul témoignage positif. On n'en trpuve aucune trace dans l'histoire de Pépin et de Charlemagne ; et , à consulter les monuments de l'histoire , il serait difficile de décider si la persuasion générale dont il s'agit fut introduite avant la mort de Charlemagne, ou depuis le règne de ce grand prince; si elle fut introduite par la seule autorité du monarque , ou par l'autorité de quelque assemblée générale, comme on l'avait vu précédemment en Espagne (2). Aussi les auteurs que nous combattons sont-ils très-peu d'accord entre eux, lorsqu'il s'agit d'assigner la véritable origine de cette persuasion. Les uns la supposent introduite par Pépin et Charlemagne (3); les autres par Charles le Chauve (4) ; d'autres , sous Louis le Débonnaire,
(1) Berthier, Hist. de V Église GalL, t. xvii. Discours prélim., p. xlvj. — Dubos, Hist. critique de la Monarchie française , t. m, p. 384 — Voyez, à l'appui (le ces observations, ce qui a été dit plus haut, chap. 1, art. 2.
(2) Il est certain que , dès le vue siècle , le roi d'Espagne était justiciable du concile. Voyez ci-dessus, chap. 1, art. 1, n. 29 ; et ci-après , chap. m, art. 2, n. 247.
(3) Moreau, icbi suprà.
(4) Montesquieu, Esprit des Lois, liv. xxxi, chap. 23, dernier alinéa.
Droits de suzc m lutté
par les évoques eux-mêmes, dont les^prétentions furent depuis favorisées par la conduite des souverains (i) : mais nous ne voyons aucune preuve, à l'appui de ces dilTérentes suppositions. Prétendre, comme font quelques-uns, que l'epin, en répandant cette nouvelle opinion , croyait réparer le vice de son titre , et couvrir la tache de son usurpation (2) , c'est établir une supposition gratuite en elle-même, par une autre supposition trèssujette à dilliculté. L'usurpation de Pépin n'est pas un fait tellement incontestable, qu'on ne puisse la révoquer en doute; des auteurs très-habifes ont même combattu l'hypothèse de cette usui'pation, par des raisons qui ne sont nullement à mépriser (3).
ARTICLE IIL
Preuves particulières de cette persuasion, par rapport aux souverains feudataires du saint-siége (4).
i3G. La persuasion générale des princes et des peuples attribuait
au souverain pontife un pouvoir beaucoup plus étendu, sur les "l'alfc^Tur souverains feudataires du saint-siége. 11 était généralement ^ïtate." reconnu que le Pape avait le droit, non-seulement de les juger et de les déposer en certains cas, mais encore de dispoposer de leurs États en faveur d'un autre prince ; et les souverains eux-mêmes entretenaient cette persuasion par leur conduite. L'histoire du moyen âge offre un grand nombre de faits à l'appui de cette assertion ; nous rappellerons seulement ici quelques-uns des plus remarquables.
'^7- Le pape Innocent III ayant prononcé, eu 1211, une scn-
S.w l'Angle- , ,, . . . ,, ,
terre. tcuce dc dcpositiou contre Jean sans Terre, roi d Angleterre, et donné son royaume à Philippe Auguste, roi de France, celui-ci ne fit pas difficulté d\accepter cette donation , et se disposa aussitôt à soutenir, par la force des armes, les droits qu'il tenait uniquement de la concession du Pape (5).
'38. Les droits du saint-siége sur la Sicile ne furent pas moins
Sur la Sicile. ° ^
(1) Daniel, iibi siiprà, p. 335, 354, 393, et alibi passim.
(2) Moreau, uhi suprà, p. 23. — Garnier, Hist. de France , toni. xx.i, p. 189.
(3) Voyez le n. 7 des Pièces justificatives, à la fin île ce volume.
(4) Voyez, dans le chapitre précédent, la note 3 de la page 386.
(5) Fleury, Hist. Ecclés., t. xvr, liv. lxxvii, n. 5 et 23. — Daniel, Hist. deFrance, t. m, année 1211 — Velly, Hist. de France, t. m, p. 468.
solennellement reconnus en France, sous le règne de saint Louis (i). Le Pape ayant donné le royaume de Sicile à Charles'd'Anjou, frère du saint roi, celui-ci, pour diverses raisons politiques, et peut-être aussi par délicatesse de conscience, parut d'abord craindre de donner les mains à cette élection ; cependant il y consentit enfin, en 12G.3, et autorisa môme la levée d'un décime sur le clergé, pour aider le comte d'Anjou à se mettre en possession du trône de Sicile.
Quelques années après (en 1282), Philippe le Hardi se montra 139, beaucoup plus facile à condescendre à de pareilles offres (2). Le "'^ ^r^'"* pape Martin IV ayant excommunié Pierre ÏII, roi d'Aragon, '^ ■^'"''fc'""usurpateur de la Sicile, le priva, non-seulement de ce dernier royaume , mais encore de l'Aragon , qu'il donna à Philippe le Hardi, pour un de ses fils. Aussitôt le roi de France, non content d'accepter cette donation, se mit à la tête d'une armée, pour faire valoir ses droits.
Enfin, il est constant que, sous Philippe le Bel, celui de tous ,40. nos rois qui a soutenu avec plus d'éclat l'indépendance de la cou- ^"hl^^u^"* ronne de France, on ne contestait point, dans ce royaume, les devenise.eic. droits du saint-siége sur plusieurs autres États catholiques, et particulièrement sur l'empire (3). Les sentiments de Philippe le Bel, à cet égard, étaient si bien connus, que, dans le temps même où il poursuivait avec plus de chaleur la mémoire de Boniface VII ï (en i 3 1 1 ), le pape Clément V ne s'adressait pas à lui avec moins de confiance qu'aux autres souverains cathohques, pour lui demander son secours contre le doge et la république de Venise, dépouillés, par le saint-siége, de leurs droits temporels, en punition de leur félonie (4).
, (1) Daniel, H'tst. de France, t. iv, aunées 1264 et 1265. Ce fait important jest reconnu par Veily, Micliauil, et plusieurs autres écrivains d'ailleurs trèspeu favorables aux prétentions du Pape siu- la Sicile. Voyez Velly, U\st. de france, t. v, p. 328. — Micliaud, ffist. des Crois. y t. v, p. 42. ; (2) Fleury, Hist. Ecclés. , t. xviii , liv. Lwxvni, n. 10 et 19. — Daniel, \Bist de France, tom. iv, année 1283. — Velly, Hist. de France, tom. vi, ip. 386, etc.
I (3) Daniel, Hist. de France, t. v, année 1303. — Velly, Hist. de France, it. vu, p. 207, etc. — Hist. de l'Église GalHc. , t. xii , année 1302, p. 325 , ■334, etc. — Bossuet, De/. Declar., lib. m, cap. 24; lib. iv, cap. 9, vers la lin.
(4) Fleury, Hist. Ecclés., t. xix, liv. xci , n. 33. — Raynaldi Annales, nnol309,n. 7 et 8.
ARTICLE IV
Preuves particulières de cette persuasion , par rapport à l'empire . d'Occident.
i4i. Indépendamment du pouvoir attribué au saint-siége sur tous
pnuoi. gène, j^^ gouvcrains catholiques de l'Europe, au moyen âge , la per- *"' !L,ce^^"' suasion générale des princes et des peuples attribuait au souvepariicuiière raïu poutifc dcs droits particulicrs sur l'empire d'Occident, au ^'«•"pj^j^'^Y^- moins depuis 1^ x^ siècle (t). On regardait alors comme une ^"pe. chose constante, que l'empire était, du moins à certains égards, un fief du saiiit- siège; que l' empereur était C homme du Pape; que les électeurs tenaient du saint-siége le pouvoir de choisir Vempereur; et que celui-ci pouvait , en certains cas , être déposé par le Pape, 142. Pour mettre dans tout son jour la persuasion du moyen âge^
En quel sens ,., ,, > • ^ . , > .• i
rempile u cct cgard , et pour éviter toute exagération dans une matière "^"com.ne'*^^ si importautc, nous remarquerons d'abord que les anciens au- ^''^s!éZ'"^' t^ui's q"i 00* P^^^é de l'empire comme d'un fief du saint-siége, ne paraissent pas avoir tous entendu ces expressions dans le même sens. Plusieurs paraissent les entendre dans le sens d'un fief proprement dit , c'est-à-dire d'un domaine que le propriétaire ou feudataire tenait de la cession ou de l'investiture dun seigneur suzerain. Mais ce n'est pas ainsi que les papes et les empereurs entendaient la dépendance de l'empire à l'égard du saint-siége. Dans leur sentiment, l'empereur ne tenait pas proprement du Pape le domaine ou le territoire de r empire, mais seulement le titre d'etnpereur. Son domaine, comme celui des autres souverains, lui venait de la libre disposition des peuples qui l'avaient choisi, de la conslitutiou de l'État , ou de ses justes conquêtes. Tout le droit du saint-siége sur l'empire se réduisait donc, à choisir l'empereur par luimême ou par les princes électeurs, à lui conlérer son titre, et à juger des cas où il devait être déposé. Il suffirait, pour établii cette explication , de remarquer la différence qui existait entrai
(1) Je dis, mi moins depuis le x« siècle; parce que rorigiiie de ces droit.' remonte , à vrai dire , jusqu'au temps de Charlemagne. C'est ce qui résult(| clairement de plusieurs documents que nous aurons occasion de citer, soil dans le cours de ce quatrième article, soit dans le chapitre suivant (art. 2.) !
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le serment de fidélité prêté au Pape par les empereurs, et celui que lui prêtaient les princes feudataires du saint-siége. Le serment de ces derniers supposait clairement qu'ils tenaient leurs domaines, de la cession ou de l'investiture du Pape; tandis que le serment des empereurs supposait seulement l'obligation de protéger et de défendre les intérêts du saint-siége contre ses ennemis (l).
On doit corriger ou expliquer, d'après ces observations, les auteurs du moyen âge qui ont parlé de l'empire comme d'un/e/ du saint-siége. Quelques-uns, il est vrai, faute de notions exactes sur ce point, ont pu entendre ces expressions, dans le sens à'w^ fief proprement dit; mais la plupart ne prétendaient exprimer par ces mots, que la dépendance particulière de l'empire à V égard du saint-siége , dans le sens où nous venons de l'expliquer. Dans ce temps, où l'on n'avait presque pas de notion de gouvernement et de jurisprudence, qui ne fût dérivée du système féodal , on donnait souvent le nom de fief k toute espèce d'autorité subordonnée à une autre (2).
Ces explications étant supposées , il est aisé de montrer que la dépendance de l'empire à l'égard du saint-siége , au moins dans le sens où nous venons de l'expliquer, était universellement reconnue, au moins depuis le x^ siècle (3).
Les princes saxons , de concert avec plusieurs autres seieneurs ^^3.
^ La df-fjpn-
allemands, au milieu de leurs démêlés avec l'empereur Henri IV, ,'i'-.ce s'adressent au Pape comme à leur unique refuge , comme à ^' végllT ^ celui qui possède la principale autorité, pour rétablir l'ordre ^"^ connue '^''"
1 ) Nous citerons un peu pins bas les propres termes de ce serment ( ci- », M's, n. 156, etc.). On verra , dans le chapitre suivant (art. 2 , n. 253), le
} texte du serment dejidélifépièlé au Pape par Robert Guiscard , fondateur du royaume de Naples, en 1059.
j (2) Ducange, Glossar. infimce Latin, verbo, Fendus. — Hallam , L'Europe au moyeyi âge , t. i, p. 225, etc. — Lingard, Antiquités de V Église Ang lo- Saxonne , p. 203. — Idem, Histoire d'Angleterre, tom. m, p. 40, 152, etc.
(3) On trouve plusieurs faits remarquables, sur ce sujet, recueillis dans les ouvrages snivanis: Noël Alexandre, Dissert. 2 in Hist. Eccl. sœculi xi, art. 9, versus finem. — Chrét. Loup, Décréta et Canones , tom. iv, p. 457, etc. — Bossuet , Defens. Declar. , lib. iv, cap. 9. — Jager, Introduction à r Histoire de Grégoire VII, p. 26, etc. —Montagne, Appendix de ConciliiSy p. 287, ad calceni Prœlect. theol. de Opère sex dierum, Parisiis, 1743, in-12. — De Maistre, Du Pape, liv. ii, chap. 10, p. 335, etc.
sous Ci.'-.M)iie VJI
par les sei- daiis Tcmpire , troublé par les excès et le despotisme de Henri.
aiiema"nds, Noii conlcnts dc supplier le Pape de consoler , par hd-même ou par ses légats, leur malheureuse nation {l),]\s lui représentent que « V empire est un fief de la ville éternelle;.... qu'il ne «< convient pas de souffrir sur le trône un si méchant prince;.... « qu'il est à propos de rendre à Rome son droit d'établir les " rois; qu'il appartient au Pape et à la ville de Rome, de con- « cert avec les princes, de choisir un homme digne, par sa con- « duite et sa prudence, d'un rang si élevé (2). » Ce langage des princes allemands suppose évidemment, selon la remarque de Bossuct, la persuasion générale qui attribuait au Pape un droit particulier pour le choix de l'empereur, et même le droit de le déposer , pour l'infraction des conditions apposées à son élection (3). Aussi est-il également certain par l'histoire, que les partisans de l'empereur, et l'empereur lui-môme, ne contestaient point ces principes, mais se bornaient à faire au Pape des représentations pour l'adoucir, et pour lui faire différer l'exécution de ses projets contre Henri (4). i4'i. Plusieurs écrivains postérieurs à ces funestes démêlés, four-
nissent de nouvelles preuves de cette persuasion générale.
''Tene'''' 1^^^"1 Bernried, qui écrivit la vie de Grégoire VII, quelques
peisuiisio... années après la mort de ce pontife, a soin de remarquer que ses défenseurs justifiaient sa conduite à l'égard de Henri, nonseulement par le droit alors attribué au Pape de déposer les rois, en certains cas, et de délier leurs sujets du serment de fidélité , mais encore par le crime dont Henri s'était rendu coupable, en violant les conditions mises à son élection , et la promesse faite à ses électeurs de les gouverner avec justice (5).
(J) " Quibus ut, vel per se, vel per niintium, genti penè perditso consola- « tor adessct , snppliciter oraverunt. « Bruno, De bello Saxonico. (Scriptores rerum Germamc, 1. 1, p. 133.) — Voigt, Illst. de Grégoire VII, liv. IX, p. 405.
(2) Nous avons cité plus haut (art. 1, n. 93, p. 434 ) le texte môme des anciens auteurs sur ce sujet.
(3) « Quœ profecto ostendiuit , his jani temporilîus , in Romano pontifice « fuisse notatum pecnliare aliquod jus ad constituendum eum regeni, qui « postea imperator fnturus esset, afcjue ad eum postea dcponendim.^^ Bossuet, Defens. Dcclar., lib. iv, cap. 9.
(4) Voigt", ihid. , liv. viu, etc. — Fleury, Wat. Ecoles. , t. xni , liv. lxit, n. 29, 36, etc.
(5) « Nemo Romanorum Pontijicem reges a rcgno deponere posse de-
Divers témoi-
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Godcfroy de Viterbe, historien du xii^ siècle, met ces paroles à la bouche des papes parlant aux empereurs : « Nous vous avons (( donné l'empire, et vous nous avez donné peu de chose; sa- «chez que, si vous possédez la dignité d'empereur^ c'est par « notre autorité (i). »
Arnould, évèque de Lisieux, parle ainsi de l'empereur, dans un discours prononcé au concile de Tours, en 1163 : « Frédéric « a encore une raison particulière de reconnaître la seigneurie « de ri''glise romaine; et il ne peut la méconnaître sans une in- « gratitude manifeste ; car il est ceriain , d'après les anciennes K histoires , que ses prédécesseurs n'ont d'autre titre à l'em- « pire , que la grâce de la sainte Église romaine {1), '>
Les mêmes principes sont* formellement adoptés, et développés r45. plus au long , au commencement du siècle suivant , par Gervais ceivais de Tilbury, seigneur anglais très-distingué, et non moins en ^^'^'"'"'■>faveur auprès de l'empereur Othon IV, qu'auprès du roi d'Angleterre Henri III. Dans le temps même des démêlés de l'empe- I reur avec le pape Innocent lll, c'est-à-dire, vers l'an 1211, Gervais composa, sous le titre àQ Récréations impériales (3),
«.negabity quiciimque décréta sanctissimi papre Giegorii non proscribenda
t'judicalnt Praeteiea liberi honiines Heniicum eo pacto sibi piopo-
« sueriuit in regeni , ut electoies siios juste judicare et regali providentiâ « guberiiaie satageret; quod pactum ille postea prœvaricari et contemnere
«non cessavit E''go> 6t absque sedis apostolicce judicio, piincipes
« eiim pro rege meritô refutare i)ossent, cùm pactum adimplere contem-
« pserit, quod ris pro etectione sud promiser at , qvo non adimpleto , nec
« rex esse poierat. » Paul Bernried, De Rébus gcslis Greg. Vif, cap. 97.
(Muratori, Scriptores rerum Itaticarum, t. m, part. 1, p. 342.) —
; Hallam, L'Europe au moyen âge, t. m, p. 306, note. Remarquez que les
! conditions dont parle ici Bernried étaient mises à l'élection de l'empereur,
i non-seulement parles princes électeurs, mais encore parle Pape, au nom
I duquel ils faisaient l'élection, comme on le verra bientôt. (Ci-après, cli. m ,
|art. 2,§2.)
(1) Imperium dedimus , tn pauca dédisse videris : Imperio nosiro , C.'esar Romanus baberis;
i Cothof. Viterb. Chron. Hist. Paschalis Papœ II ; (apud Pistorium, Illust. Script. German. t. n) cité par Bossuet, 2ihi suprà.
(2) <i Praîierea specialem causam babet (Fridericus), quâ sanctam Roma- « nam Ecclesiam dominam recognoscere débet : alioquin manifeslissimè po- « terit reus ingratitudinis apparere. Si enim ad référés recurramus histo-
i* rias,cerlum erit prœdecessores ejus, imperium non de alto jure, quant I « de sold sanctœ Romance Ecclesia; gratid,percej)isse. » (Labbe, Concil. tom. x,pag. 1415.) I (3) Gervasius Tilberiensis, Otia Imperialia. (Leibniz, Scriptores re-
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un ouvrage adressé à l'empereur lui-même , et dans lequel il suppose, comme un point de droit public universellement reconnu , les droits particuliers du saint-siége sur l'empire : « Considérez , grand prince , dit-il (l ) , q«e le pape Innocent II
rnïït Brunswïc, tom. i, pag. 881, etc.) il est vraisemblable que le titre, et môme l'idée de cet ouvrage, furent suggérés à l'auteur par celui qu'un de ses compatriotes, Jean de Sarisbery, avait publié, quelques années auparavant, sous le titre de Polycratiqiie, ou Des Aimisements de la Cour {Polijcraficus f sive de Nugis Curialium). Ces deux ouvrages sont, à la vérité, trèsdifférents l'un de l'autre , pour le fond et pour les objets dont ils traitent. Le Polycratique est un ouvrage pbilosopbique et moral, sur les devoirs des grands; les Récréations impériales sont un recueil de fragments, sur l'histoire, la géographie, la physique et l'histoire naturelle. Mais le but de ces deux ouvrages est d'offrir aux gens de cour, sous une forme agréable et variée, des instructions utiles pour leur conduite particulière, et pour le bon gouvernement des Rtats. Il est à remarquer que ces deux ouvrages, composés à peu de distance l'un de l'autre , pour l'instruction des princes et des seigneurs de la cour, par deux auteurs aussi distingués par leurs emplois que par leurs talents, supposent également la persuasion générale du moyen âge, qui subordonnait la puissance temporelle envers la spirituelle, en ce sens que le souverain peut être déposé, du moins en certains cas, par l'autorité ;de l'Église ou du Pape. {Poltjcraticus, lib. iv, cap. 1, 2, 3. — Otia Imperialia, initio, necnon decisione ii, cap. 19 : voyez la note suiv.) Toutefois , l'origine de cette subordination est expliquée très-différemment par ces deux auteurs. Jean de Sarisbery la croit fondée sur le droit dimn, dans le sens où l'ont expliqué depuis les défenseurs de l'opinion théologique du pouvoir direct. (Voyez le développement de cette opinion au n. 8 des Pièces justifie atives^ à la fin de ce volume.) Gervais de Tilbury établit , dans le préambule de son ouvrage, des principes directement contraires à cette opinion; il suppose les deux puissances immédiatement établies de Dieu , et distinguées l'une de l'autre, par leurs objets et leurs fonctions. {Script. Brunsw. ibid., pag. 881- 883); et il regarde la donation de Constantin, comme le véritable fondement du pouvoir extraordinaire que le Pape exerçait alors sur les souverains. {rbid., pag. 882 et 944.) Nous parlerons ailleurs plus en détail de l'ouvrage de Jean de Sarisbery. (Pièces justificatives , nbi suprà.) Leibniz, dans la Préface du recueil déjà cité ( § 63), donne quelcpies détails intéressants sur Gervais de Tilbury, et sur les Récréations impériales.
(1) «. Considéra , princeps sacratissime, quod ab Innocentio papa II sanc- « tissimo proavus tuus accepit Imperium, quod longo tempore intermissum, « et post electionem confiimationemque primam relapsum, perieque sanctis- « simus tibi reddidit Innocentius. Utinam innocens Innocentio exhibearis, et « sinceritatem tuam, (piam pr,Tesumo in te esse, operibus pi<B devotionis pro- « bes tuo consecratoii ! rsiliil enim est quo juste illum offendas , nec quod « tanto merito dignum rependas. Si credis in aliquo illum minuere velle jus
« impeiii , cédas in modico ei qui totum in te contulit imperium
« Dator effici potes de donatario, si partem ei cesseris ejus quod, per « ipsum, totum accepisti. Profecto imperium tuum non est, sed Christi: « non tuum, sed Pétri ; non a te tibi obvenit , sed a vicario Christi, et
« successore Pétri Nihil amittis quod tuum est, si dimittis Petro
« quod suum est Beneficio Papae, non suo, Roma, tempore Caroli, no-
« a donné à votre bisaïeul ce même empire que vous tenez du « pape Innocent III. Plaise à Dieu que votre conduite soit «innocente envers lui (l), et que vous prouviez à votre con- «sécrateur la droiture de vos intentions, par les œuvres «d'une piété sincère! Car vous n'avez aucun sujet de l'of- « fenser; et jamais vous ne reconnaîtrez dignement les grâces « que vous avez reçues de lui. Si vous croyez qu'il veuille « diminuer en quelque chose les droits de l'empire, cédez « quelque chose à celui de qui vous tenez tout cet empire,... « de simple donataire que vous étiez, vous pouvez devenir do- « nateur, en cédant au Pape une partie du droit que vous « avez reçu de lui. Assurément l'empire n'est pas à vous, mais «à Jésus-Christ; il n'est pas à vous, mais à saint Pierre; « il ne vous est pas venu de votre droit propre , mais par la « volonté du vicaire de Jésus-Christ, et du successeur de saint « Pierre... Vous ne perdez rien de ce qui vous appartient^ en « cédant à saint Pierre ce qui est véritablement à lui.... C'est « par la faveur du Pape, et non par sa propre autorité, que Rome « arepris au temps de Charlemagne le titre de l'empire ; c'est par « la faveur du Pape, que l'empire a été d'abord conféré au roi des « Français, et qu'il est aujourd'hui accordé, non au roi des « Français , mais au roi des Teutons ; l'empire n'appartient pas « à celui que choisissent les Teutons , mais à celui à qui le « Pape a jugé à propos de le céder. »
Vers le milieu du siècle suivant, on trouve les mêmes prin- i46. cipes développes dans plusieurs ouvrages , par Lupold ou Lu- Ludoiphe, dolphe de Bébenberg, évoque deBamberg, et jurisconsulte deBambeig. très-distingué, à cette époque (2 j. Dans son ouvrage Sur le zèle des princes aUe7nands pour le bien de la religion , il compte, T^f^rmi les preuves de ce zèle , les témoignages de respect et de
« men recepit imperii ; beneficio Papse, Franconim régi confertur imperium ; « beneficio Papae, régi nnnc Teutonnm, et non Francorum , debetur impe- « rium ; nec cedit imperium cui Teuton/a , sed cui cedendum decrevit nPapa.^> Gervasii Tilberiensis Otia Imperialia, decisione ii , cap. 19. (Leibniz, ubi suprà, p. 944.)
(1) Il y a ici dans le texte de Gervais un jeu de mots difficile à rendre dans notre langue : Utinam innocens Jnnocentïo exhibearis !
(2) On trouve une notice sur cet auteur, dans le Recueil de Ludewig, Scriptores rerum Germanie, tom. i, pag. 205. Voyez aussi Cave, Historia litteraria sœculi xiv, anno 1340j et le Dictionnaire de Moreri.
dévouement que les empereurs ont souvent donnés à l'Église romaine. A cette occasion , il rappelle et suppose comme des faits constants : « que, depuis l'élévation de Charlemagne à l'em- « pire, tous les empereurs ont reçu de l'Église romaine l'onction « et la couronne impériale;... que depuis l'empereur OtlionT*", « tous les empereurs ont prêté serment de fidélité à cette Église,
« à l'époque de leur couronnement; que les seigneurs alle-
« mands, auxquels appartient le droit de choisir l'empereur, « ont reçu ce droit de l'Église romaine; qu'ils reconnaissent « dans le Pape le*droit d'examiner l'empereur élu;.... et qu'ils « sont dans l'usage de lui envoyer le décret d'élection pour le « soumettre à son approbation (i). » Déjà le même auteur avait établi plus au long ces principes , dans son livre Sur les droits du royaume et de V empire Germaniques , auquel il renvoie pour de plus amples développements (2), et dans lequel il établit de plus , que, d'après le droit et la coutume ,V empereur peut être déposé jjar le Pape, pour certains crimes énormes et notoires, et principalement pour le crime d'hérésie (3). t47. Les mêmes principes étaient alors généralement reconnus
en France, comme on le voit par l'histoire des funestes démêlés '"llr^n'''' de Philippe le Bel avec Boniface VIII , à la fm du xiii' siècle, ivancc. Quelque peu disposés que fussent alors les Français à favoriser les prétentions du pontife, ils avouaient que le Pape pouvait, en
(1) « sic patet qiiod Gerniani principes, qiioad unctiones et coronationes «impériales ab Fxclesià Roiuauà percipiendas, se ipsi Ecclesise siibmit- « tere primiliis iiiceperiint ;.. . item, a tempore Otlionis primi,. . . omnes « reges Ronianorum , uscpie ad pr.Tsens tenipns, Ecclesiœ Bomanœ prœ-
n stare jtiramentum, siib fornu\ consiinili, coiisueveriint ; item
« principes Germaniae , ad quos pertinet jus et potestas eligendi re-
" gem Romanoriim, recognovenint Innocentio Papne III, qiiod jus
« et anctoritas examinandi personani electam in regem Romanorum, « ad imperium postmodnni promovendam , pertineat ad Ecclesiain Ro«
«■ nianam; item principes Gerinania», post electioncm régis per eos
« factam, summispontificibnsdecretnm liujusmodieleclionis transmit-
« tere consueverunt. » LnpoldusReljenburgins , De Zelo pr'mcipum Germ. cap. 7 ; Argentinse, 1508 et 1609, in-4". Cet ouvrage se trouve dans le xxvi® tome de la Bibliothèque des Pères.
(2) DeJurlhus regnl et imperii , cv^]). 8 et seqq. ; Basileîie, 1566, in-8°; Argentinae, 1609.
(3) « Qnodam jure speciali se habet (Papa) intromittere de destitutione seu « depositione imperatoris , scilicet , ratione cnorniis et notorii (delicti), de « quo imperator incorrigibilis reperitur, ut suprà dictum est in capite de* « ciraOjin prima oppositione. » Ibid.tCà^. 12, versus médium,^. 151 et 152.
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certains cas, déposer l'empereur, comme feudataire du sainte siège. Voici comment s'exprimait, à ce sujet, un célèbre docteur de Paris, dévoué à Philippe le Bel : « On objecte que le Pape « dépose l'empereur; je réponds que le Pape qui faitrempeftreur, et qui en reçoit /oî et hommage , peut aussi le dépoft ser (i). » Un autre écrivain du même temps, non moins zélé pour la défense de Philippe le Bel, explique en ces termes la déposition de Frédéric II, que les partisans de Boniface VIII alléguaient, pour justifier sa conduite envers le roi de France : «Quant à ce qu'on objecte de l'empereur Frédéric, déposé par « Innocent IV, j'avoue que cela est véritable; je conviens que « /e Pape est seigneur temporel de l'empereur , qui nou- « seulement est élevé à l'empire par voie d'élection, mais qui « est confirmé parle Pape, et reçoit de lui la couronne ; mais il « n'en est pas ainsi du roi de France (2). »
La persuasion générale, sur ce point, n'était pas seulement i48. répandue parmi les simples particuliers, mais elle était partagée *" ^siin"""" par les souverains eux-mêmes. Le pape Innocent III ayant ex- i''^''*''f^^J' p^*^ communié et déposé , en 1210 , l'empereur Othon IV , Philippe- s°"^*'^'"^- Auguste, de concert avec le souverain pontife, agit si fortement auprès des princes d'Allemagne , qu'il leur persuada d'élire un autre empereur, qui fut Frédéric II, roi de Sicile (3). Le même Frédéric ayant été depuis excommunié et déposé par le pape Grégoire IX, en 1239, le roi et les seigneurs français, quel-
(1) « Qnod dicitur, quod Papa deponit imperatorem ; respondeo : Verum « est; (Papa deponit) illiini quein ipse posait, quia ah ipso accepitfcmdum. » Joannes Parisiensis, De Poféslate regici et papafi, cap. lG.(Apiid GoKlastum, Monarchia S. Rom. imperU, t. n, pag. 130; necnonapiid Richerium, Yindiciœ Doctoriim majorum scholœ Parisiensis. Coloniae, 1683 , in-4°; lib. Il, pag. 107.)
(2) « Qnod autem dicitur de Friderico, quem deposuit Innocentius IV ; dico « quod verum est ; et de illo impeiatore concedo quod Papa est ejtis domi- « nus temporalis, quoniam ille inipeiator fit per electioneni, et a Papa con- « firmationem recipit et coronam ; sed nihil horum est in rege Francise. » Auctoranonymns, Quœst. de Potestate Papœ. (Apud Richerium, îtbi suprà, pag. 188.) Le témoignage de cet auteur, et celni de Jean de Paris, sont cités par Bossu et, 7)^/". Declar., lib. iv, cap. 9, pag. 37 et 38. L'ouvrage anonyme. De Potestate Papœ , se trouve aussi à la lin de VHist. du différend entre Boniface VIII et Philippe le Bel. Paris, 1655, in-iol.; le texte cité se lit pag. 078.
(3) Bossuet, Abrégé de VHist. de France, année 1206. —Daniel, Hist. de France, tora. m, année 1210, pag. 551. — Fleury, Hist. Ecoles., tom. xvi, liv. LxxYii, n. 4et 12.
que éloignés qu'ils fussent d'approuver, en cette occasion , la conduite du Pape envers l'empereur, ne contestaient pas à l'Église le droit de déposer celui-ci , en certains cas , particulièrement pour le crime d'hérésie. Nous avons rapporté ailleurs les propres expressions de la lettre écrite, sur ce sujet, au Pape par le roi et les seigneurs français (1). 149. L'histoire du premier concile eénéral de Lyon, convoqué
La inéine , . - , ,
persuasion par Ic papc Inuoccnt IV, en 1245, pour juger la cause de FreparîeVémier déoc II , Suffirait pour établir la persuasion générale qui exis-
gewrai''de *^^* ' ^ ^^^^^ époquc, dans tous les États catholiques de l'Europe, ^y""- relativement au pouvoir du Pape et du concile sur l'empereur (2). La cause de Frédéric fut examinée et discutée dans ce concile, en présence des ambassadeurs des princes, et de ceux même de l'empereur, sans que personne songeât à contester la compétence du tribunal. Les réclamations de quelques ambassadeurs avaient uniquement pour but d'adoucir l'esprit du Pape, et de rengager à différer la sentence jusqu'tà de nouvelles informations. Le Pape accorda en effet le délai demandé par les ambassadeurs ; après quoi, jugeant la cause suffisamment instruite, il prononça contre Frédéric une sentence de déposition, le 17 juillet 1245.
Il résulte évidemment de cet exposé, que le pouvoir du Pape et du concile sur l'empereur était alors généralement reconnu par les souverains eux-mêmes. Comment supposer, en effet, qu'un pape aussi éclairé qu'Innocent IV , et un concile général composé d'un si grand nombre de prélats, eussent pu avoir la pensée de délibérer sur la déposition de Tempereur, en présence des ambassadeurs des princes, et de ceux même de Frédéric, si l'usage et la persuasion universelle ne leur eussent attribué ce droit? Comment croire que ce droit, s'il eut été sujet à contestation , n'eût pas été contesté dans le concile par les ambassadeurs des princes, et surtout par ceux de l'empereur? N'est-il pas évident que, dans aucun temps, un tribunal quelconque, n'a pu exercer aussi librement le droit déjuger un souverain, sans avoir , au défaut de la force matérielle , un droit universellement reconnu ?
(1) Voyez ci-dessus, n. 86.
(2) Voyez les auteurs cités dans la note 1 de la page 425 ; année 1245.
Croira-t-on éluder la force de ce raisonmiement, eu disant que, d'après le titre même de la sentence prononcée par le pape Innocent IV contre l'empereur Frédéric II, elle fut rendue en présence du saint concile , mais non avec son approbation (ij? Rien de plus faible que cette difficulté; car 1^ bien que les actes du concile ne fassent pas une mention expresse de l'approbation donnée par les évèques à la sentence du Pape, cette approbation est suffisamment manifestée par les circonstances, c'est-à-dire, parle silence des prélats, convoqués précisément pour examiner avec le Pape la cause de Frédéric, et présents à tous les détails de cette discussion , aussi bien qu'à la fulmination de la sentence. Qui ne sait, en effet, que les membres d'un tribunal sont toujours censés adhérer à la sentence prononcée en leur présence parle président, à moins qu'ils ne manifestent expressément leur opposition ? 2" L'adhésion des évèques à la sentence du Pape, dans le concile de Lyon, est positivement exprimée par plusieurs auteurs contemporains. Matthieu Paris, entre autres, parlant de cette sentence, dit que «le Pape et les évèques, portant des cierges allumés, lan- ' cèrent contre l'empereur cette sentence foudroyante, qui cou- « vrit de confusion ses ambassadeurs (2). « Un autre historien du temps, Nicolas de Curbio, confesseur d'Innocent IV, et témoin oculaire des faits qu'il raconte, ajoute que « la sentence de dépo- « sition prononcée par le Pape contre Frédéric fut approuvée « par tous les évèques présents au concile, comme chacun peut « s'en convaincre par leurs souscriptions, et par leurs sceaux « attachés à cette sentence (3). »
(1) Cette réponse est plus ou moins ouveitement supposée ou insinuée par plusieurs auteurs modernes. (Voyez, entre autres, ^•o?>^nti, Defens. Declar., lib. IV, cap. 8. — Fleury, Hist. Ecclés., tom. xvii , liv. lxxxii, n. 29.) Elle est solidement réfutée par le P. Roncaglia, Anhnadvers. in Hist. Eccl, Nat. Alex., à la suite de la 2^ Dissert, du P. Alexandre, sur Y Hist. Eccl. du XI*' siècle. (§3, vers la fin.)
(2) K Dominus igitur Papa, et prœlatï assistentes concilio, candelis ac- « censis,in dictimi imperatorem Fridericum, quijamjam imperator non est « nomlnandus, terribiliter, recedentibus et confusis ejus procuratoribus ful- « gurarunt. )> Matt. Paris, Hist. Anglic.y anno 1245. (Labbe, Concil. tom. xi
1 part. pag. 665.)
(3) « Sententiam depositionis saepe fati Friderici protulit summus pont ifex « in majori Ecclesiâ Lugdunensi, in pleno concilio, anno Domini 1244, 15 ca- « lendas augusti , pontificatùs sui anno tertio ; quœ fuit ab universis
rems eux mêmes.
i5o. La conduite et les propres aveux des empereurs , siinté-
^^"'"sioT"''" l'essés à maintenir leur indépendance , suffiraient pour établir ^1el"fm e^" ^^^ dpoits particuIicrs du saint-siége sur l'empire d'Occident. Il est certain , en effet , que , depuis l'origine de cet empire , aucun des successeurs de Charlemagne n'a pris le titre et les insignes de la dignité impériale, qu'après avoir été reconnu et couronné par le Pape, et lui avoir prêté un serment de fidélité y qui exprimait une dépendance particulière de l'empereur à l'égard du saint-siége (1). • rieuve' cl L'usage où étaient les empereurs caiiovingiens, de ne prendre celle le titre et les insignes delà dignité impériale, qu'après avoir
persuasion, ,,, , , , ^^ - i • ^ ■ ,
sous les empe- ctc rccounus ct couronues par le Pape, est clairement expnme cariovi".giens. P^P l'empcreur Louis II, dans une lettre qu'il écrivit, en 871, à l'empereur Basile, qui lui contestait le titre d'empereur des Romains. Parmi les raisons que Louis II emploie, pour se justifier sur ce point, il insiste sur cette circonstance particulière aux empereurs de la race de Charlemagne, que « nul d'entre eux « n'a porté ce glorieux titre, qu'après avoir reçu, pour cet effet, « l'onction sainte de la main du souverain pontife (2). «
Ce témoignage si formel nous donne l'explication naturelle de la conduite de Charlemagne et de Louis le Débonnaire, qui ne paraissent pas avoir attendu le consentement du Pape, pour associer leurs fils à l'empire (3). Le langage de Louis II, dans sa lettre à l'empereur Basile, suppose clairement que ces associations n'étaient qu'une simple désignation^ et non \^x\QnominaT tien définitive du futur empereur, et que celui-ci ne possédait
a Ecclesiartim prœlatïs , in eodcm concilio rcsidentlhus , approbata ; « sicut liquerc potcst omnibus, tam prœsentibus quàm fufuris, per sub- « scriptiones ipsonnn, et eoiumdem sigilla, pendeiitia in eàdcm. « Wicolaus (le Curbio, Vita Innocenta /F, n. 19. (Muratoii, Scnptorcs rcriim liai. tom. III, parte 1, pag. 592. — Roncaglia, iibi suprà.)
(1) Cenni , Monumenta , etc. tom. ii, Dissert. 1, n. 21-24, 40-52 j Dissert. G, n. 13, etc.
(2) « Franconim principes, primo reges, dcinde vero iniperatores dicli « sunt ii dnntaxal qui à liomano Pontijice ad hoc oleo sanclo per/usi <i sunt. » Ludovici II Epist. ad Basil. (Baionii Annales, anno 871, n. 59.)— Cenni, îibi suprà, w. 19 et 22. — Daniel, Hist. de France, tom ii, année 871, pag. 482.
(3) Fleiiry, Hist. Ecclés., tom. x,liv. xlvi, n. 7 et 27.— Hist. de l'Église Gallicane, tom. v, années 813 et 817, pag. 201 et 252. Pour l'explication de ces faits, voyez Cenni, ubi suprà, u. 23 et 24.
irrévocablement son titre , qu'après avoir été couronné par le Pape.
Cette explication est conOrmée par le langage même de Lothairel'"'', qui, après avoir été associé à l'empire par son père Louis le Débonnaire, se rendit à Rome, par ordre de celui-ci, pour recevoir du pape Pascal 1" l'onction impériale. Lothaire, dans la lettre qu'il écrivit à son père , pour lui annoncer la nou- I Telle de cette consécration, s'exprime ainsi : « J'ai reçu, du sou- I a verain pontife, devant l'autel et devant le corps de saint Pierre, I « prince des apôtres , avec votre consentement et conformément «à vos désirs, la bénédiction, l'honneur et le titre d'empeforeur, aussi bien que le diadème, et l'épée pour la défense de « l'Église (1). » Comment Lothaire eùt-il pu dire qu'il avait reçu du souverain pontife le titre d'empereur, si Facte de son association à l'empire lui eût conféré ce titre , d'une manière définitive et irrévocable?
La nécessité de la consécration pontificale, pour conférer la dignité impériale, était si généralement reconnue, sous les empereurs carlovingiens, que tous les prétendants à l'empire s'ai dressaient au Pape , pour obtenir cette faveur, et que , dans le [cas où leurs droits étaient litigieux, ils faisaient tous leurs efi forts pour obtenir les suffrages du souverain pontife, et recevoir |de lui la couronne impériale, persuadés que c'était l'unique \ moyen de faire reconnaître leur titre par les autres souverains (2). I L'exemple de Charles le Chauve est surtout remarquable sur ce : point ; et il est impossible de suivre les détails de son élection à l'empire, sans y trouver une preuve décisive de l'usage dont nous parlons (3).
La permanence de cet usage , sous les empereurs allemands , preuves de
(1) « Coram sacio altari, et coram sacro corpore B. Pétri, principis apo- «stoIonim,à summo Pontifice, \estio ex consensu et voliintaîe, bene- '<■ dictionem , honorem et nomen suscepi imperialis ofjicti; insuper dia- « dema capitis, et gladinm ad defensionem Ecclesi.ie. » Lothar. I Epist. ad
\Ludov. Phim. (Mabillon, Acta ordinis S. Bened. sœcuU iv, pag. 513.) —
j Cenni , ubi siiprà, n. 24.
i (2) Cenni, iibl suprà , n. 22, etc. — L'A7't de vérifier les Dates; Chro-
Inol. hist. des Empereurs d'Occident, pag. 432, etc.
! (3) La suite de nos Recherches nous donnera lieu d'exposer en détail les
! circonstances de cette élection. Voyez plus bas, ciiap. m, art. 2, n. 260, etc.
I Voyez aussi Fleury, Bist. Ecclés., tora. xi, livre lu, n, 23 et 30. — Hist. de
[l'Église Gallicauc, toni. tI; liv. xvn, pag. 274 et 292.
veurs alleiuands.
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496 DEUXIÈME PAllTIE. — POUTOIR DU PAPE
cette n'est pas moins iûcoateslable(l). 3Iuraton, dans ses Annales soZ7e7lmpe. d'Italie, avance avec confiance, d'après l'examen d'une multitude de Chartres et de diplômes, qu'on n'y trouve jamais le titre d'emjjereur donné au roi de Germanie, avant la cérémonie de sou couronnement faite par le Pape (2). Mais on trouve surtout une preuve remarquable de cet ancien usage, dans l'histoire des contestations qui s'élevaient assez souvent entre les électeurs, ou entre les divers prétendants à l'empire. Le Pape était généralement regardé comme le juge naturel de ces contestations ; en sorte que celui qu'il avait reconnu pour empereur, ne tardait pas à l'être par les seigneurs allemands, et par tous les souverains de l'Kurope.
C'est ce qu'on vit en particulier sous Grégoire VII , à l'occade lUKioipiie, sion de l'élection de Rodolphe, faite dans l'assemblée de For- ''^' cheim, eu 1077, par les seigneurs allemands mécontents de Henri. Le Pape ayant assemblé un concile à Rome, en 1079, pour juger les prétentions des deux rivaux, ceux-ci jurèrent, par la bouche de leurs ambassadeurs , de s'en tenir à la décision du Pape, qui confirma, l'année suivante, l'élection de Rodolphe (3).
Les droits du Pape, en cette matière, ne furent pas moins doii.on IV, solennellement reconnus, en 1201, à l'occasion de l'élection de l'empereur OthonlV(4). L'Allemagne était alors divisée entre trois prétendants à l'empire, savoir : Frédéric, roi de Sicile; Philippe, duc de Souabe; et Othon , duc de Saxe. Le Pape, sollicité tout à la lois par les prétendants, par les seigneurs de leui parti, et par les rois de France et d'Angleterre, se déclara pour
(l) Cenni, uM suprà, n. 43, etc.
(2)M«iiatoii, Annales cV Italie, années 1433, 1493, 1519, etc.; et alibi passim. Parmi les chartes et diplômes dont il est ici question, remarquez en particulier les actes concernant l'élection de Henri VII, en 1309. Ces actos sont rapportés par Leibniz, Codex Juris Gentium (tom. ii, pag. 252); et par Baluze, Vitœ Paparum Aven. (Tom. ii, pag. 265, etc.) —On peut Yoir l'analyse de ces actes dans Fleury, Hist. Ecoles., tom. xix, liv. xcn, n. 31 et 35.
(3) Concil. Rom. anni 1079. (Labbe, Concil. t. x, p. 879.) —Fleury, Hist. EccL, t. xiu, liv. lxii, n. 42, 43, 60; liv. lxiii, n. 1. — D. Ceillier, Hist. des Auteurs Ecclés., t. xx, p. 639. — Voigt, Hist. de Grég. VII, liv. X, p. 448, 507, 525, etc.
(k) l^X^m^^ Hist. Ecclés., t. xvi, liv. lxxv, n. 3, 32, 37, 38, etc.— Daniel, Hist. de France y t. iv, année 1299, p. 197.
Othon, qui fut en effet rcconuu , quelque temps après, par les seignem s allemands, et partons les princes de l'Europe. Cette importante affaire est le sujet d'un grand nombre de lettres du pape Innocent III, qu'on a réunies dans l'édition générale de ses lettres, sous le titre de Registre d'Innocent 111 sur les ajfoires de l'empire [\). Parmi ces lettres si importantes pour l'histoire, on doit surtout remarquer celles du i"mars 1201, au roi Othon et aux seigneurs allemands, et une autre écrite, vers le même temps, au duc de Carinthie. La première, adressée au roi Othon, est ainsi terminée : « Par l'autorité du Dieu tout- « puissant , qui nous a été donnée en la personne de saint Pierre, « nous vous recevons pour roi, et nous ordonnons qu'à l'avenir « on vous rende, en cette qualité, respect et obéissance; et après «les préliminaires accoutumés, nous vous donnerons solennelclément la couronne impériale (2). » Dans la lettre adressée aux seigneurs allemands, après avoir exposé les raisons qui l'ont engagé à se prononcer en faveur d'Othon, le Pape enjoint aux seigneurs de lui rendre le respect et l'obéissance, en qualité de roi des Romains et d'empereur élu, promettant de mettre en sûreté leur réputation et leur conscience, touchant les serments qu'ils pourraient avoir faits auparavant (3). La lettre au duc de Carinthie est d'autant plus digne d'attention, qu'elle a été depuis insérée dans le Corps du Droit, parmi les Décrétâtes de
(1) Baliize, Epislol. Innocenta /// toni. i^ad calcem. —V\emj, 2(bi suprà, n. 32, 37 et 38. — D. Ceillier, Hist. des Auteurs ecclés., t. xxm, p. 442.
(2) « Auctoritate Dei omnipotentis , nobis in beato Petro collatâ, te in re- « gem recipimns, et legalem tibi prœcipimus de cœtero reverentiain et obe- K dientiani exbiberi ; pisemissisqiie omnibus quœ de jure sunt et consuetu- « dine pr,Tniittenda, regiam magnificentiain ad suscipiendani Romani im- « perii coronam vocabimus, et eam tibi, dante Domino , liumilitatis nostrae « manibus, solemniter conferemus. » Baluze, ^ibi syprà, li\nsl. 32, p. 702, col. 2.
(3) « Monemus igilur universitatem vestram, et exbortamur in Domino, «tetin remissionem \obis injungimus peccatoium, quatemis ei (Olhorii) « de cœtero, sicut régi vestro, in Romanorum imperatoreni electo, reveren« « ter et humiliter deferatis , regalem ei honoriticentiam et obedienfiam im- « pendentes, .... Super primis etiam juramentis , illud auctoritate aposto- « licâstatuemus, quod ad purgandam et famam et coiiscientiam redundabit. » Baluze, ubi suprà, Epist. 33, p. 704 et 705. A'oyez aussi la lettre 29®, où le Pape expose les raisons qu'on peut alléguer pour et contre les trois prétendants.
Grégoire IX. Le Pape y déclare que les princes électeurs ont reçu du saint-siége le droit d'élire l'empereur, et qu'en leur donnant ce droit, il n'a pas renoncé à celui de rejeter l'élu, s'il est indigue de l'empire. «Nous reconnaissons, dit-il, le pou- « voir de choisir pour roi (des Romains) celui qui doit être en- « suite élevé à l'empire, dans les princes auxquels ce pouvoir « appartient de droit et par l'ancienne coutume ; vu surtout que « ce droit leur est venu du saint-siége, qui a transféré l'empire « romain , des Gjecs aux Germains , en la personne de Charle- « magne. Mais les princes doivent aussi reconnaître , et ils « reconnaissent en effet, que le droit d'examiner la personne « de celui qui est élu pour roi (des Romains) , et qui doit être «ensuite élevé à l'empire, nous appartient, à nous qui le sa- « crons et le couronnons (l). » Tout ce que dit ici le Pape était en effet admis, non-seulement par l'empereur OthonlV, mais encore par les seigneurs allemands, et par les autres souverains de l'Europe, qui reconnurent bientôt après Othou pour empereur, par suite de l'élection du Pape (2). i55. - L'histoire de l'Allemaene offre plusieurs autres exemples de
Déposition . i .,,. • i
d'otiioa IV l intervention du Pape dans l élection des empereurs , non-seu-
ei^de'^Loûis Icmcut à l'occasiou des contestations qui s'élevaient entre les
en i346? élcctcurs et les prétendants à l'empire , mais encore à l'occasion
des sentences de déposition prononcées par le souverain pontife
contre quelques empereurs. C'est ainsi, comme nous l'avons
déjà remarqué , que Frédéric II fut élu empereur par le pape
(1) « Unde illis prineipil)us jus et potestatem eligcndi rogem , in impera- « torem postnioduin promovendiim , recognoscimus, ut deliemus , ad quos « de jure ac anliqiiâ consuetudine noscitur perlinere; pra?sertim cîini ad eos « jus et potestas hujiismodi ab apostolicà sede pervenerit, quœ Romanum « imperiiim, in personam magnifici Caroli, a Grands tianstulit in Germanos. «Sed et principes recognoscere debent , et îitique recognoscunt , quoà « jus et auctorilas examinandi personam electam in regem, et promovendam « in imperium, ad nos spectat , qui eam inunginius , consecramus et corona- « mus. )) Bakize, tibi suprà, Epist. 62, p. 715. Voyez aussi, dans le Corps du Droit canon, la décrétale FeweraôiZem , [>?inm {es, Décrétâtes de Grégoire IX, lib. 1, tit. 6, cap. 34. — Fleury, iibi suprà, n. 38.
(2) C'est par erreur que Bossuet ( Def. Declar., lib. vi, cap. 9, versus médium ), et après lui M. l'abbé Jager (Introduction à l'Hist. de Grégoire VII, p. 80), supposent que la décrétale Venerabilem fut donnée par le pape Innocent III en faveur de Frédéric II. Le contenu de cette pièce, et des autres qui y sont relatives , montre qu'elles furent doimées en faveur d'Othon IV.
Innocent III , et reconnu pour tel par tous les souverains de 1 l'Europe, après la déposition d'Othon IV (1). Un siècle plus j tard, l'empereur Louis de Bavière, excommunié et déposé par le pape Jean XXII, envoya, à diverses reprises, des ambassadeurs I à Avignon, pour solliciter son absolution. Mais toutes ses dé- ! marches n'aboutirent qu'à le faire excommunier de nouveau I par le pape Clément VI, qui, de concert avec le roi de France, I fit nommer, en 1346, Charles de Moravie, à la place de Louis ' de Bavière. Il est à remarquer que, dans le cours de ses négo- I ciations avec Benoit XII, successeur immédiat de Jean XXII , I Louis reconnaissait expressément le droit du Pape , en conseni tant à être excommunié et même déposé par lui , s'il ne satisfaisait à l'Église, dans le temps marqué (2). Mais ce qui n'est pas moins remarquable, à ce sujet, et ce qui i56
îi-meii fidélité ,
suffirait pour établir la dépendance particulière des empereurs ^^'"'"''"^ ''''
I à l'égard du saint-siége, dans les temps anciens, c'est que, d'à- ^""^ par"ic^''' ' I près un usage constant , de quelque manière que l'élection de empereurs. 1 l'empereur eût été faite, il ne pouvait prendre le titre et les j insignes de la dignité impériale qu'après avoir prêté au Pape un \ serment de fidélité, qui exprimait, sinon une dépendance féoidale, comme le supposent plusieurs auteurs, du moins un dé- I vouement particulier aux intérêts du saint-siége. On peut s'en
convaincre, par les termes dans lesquels ce serment était conçu,
et par la manière dont les historiens en parlent (3).
(1) Voyez plus haut, n, 148.
>) « Item damus dictis procuratoribus nostris plenam potestatem, pro prœ-
dictis (sponsionibus) adimplendis et observandis, pœnas infrà scriptas, vice « et nomine riostro, et pro nobis recipieiidi, et ad eas nos obligandi et astrin- « gendi; videlicet, quod si, super praemissis , vei aliqtio prsemissoruni , mo-
« lestaverinuis seu molestari fecerimus Romanam Ecclesiam, liberiun
« sitRomano pontifici, prout sibi expedire videbitur {prœmissis tamen ju-
ridicis monitionihus), ad alias pœnas procedere contra nos, privando
ctiam noSf si sibi videbitur, imperiali, regiâ , et quâlibet alid dignitate, « absque aliâ vocatione et juris solemnitate. « Ludov. Bavari ad summum pontif. Bened. XII supplices litterœ. (Bmjnaldi Annales, anno 1336, n. 21.) Voyez, pour le détail de ces négociations de Louis de Bavière avec le saint-siége, Raynaldi, Annales, auno 1336, etc. — Maimbourg, Hist. de j la Décadence de Vempire, liv. vi, année 1334 , etc. — Fieury, iTu^. Eccl.y jtom. XIX etxx; liv. xciv, et xcv, pass^m. — Bossuet, Defemio Declar.y lib. m, cap. 26.
(3) Cenni, Monumenta Domin. Pontif. t ii, Dissert. 1, n. 39-48. Cet j auteur suppose, avec quelques autres , que Charlemagne lui-même, dans la I cérémonie de son couronnement, prêta serment de fidélité àu Pape. {Ibid.,
157. Le plus ancien monument qui en fasse mention , est le Sacra-
de crsënnent meutaire de saint Grégoire , en usage à Rome et en France au jx« siècle, ix^ siècle, et publié, en 1748, par Muratori, d'après deux copies qui se conservaient alors à Rome, dans la bibliothèque Ottobonienne, et dans celle du Vatican (l). Il est marqué, dans ce Sacra mentai re j que le roi élu pour empereur, étant entré dans l'église pour la cérémonie de son couronnement, prête le serment suivant, en mettant la main sur l'Évangile : « Moi, N, roi «des Romains, par la grâce de Dieu futur empereur, promets «et jure, devant Dieu et saint Pierre, d'être désormais protec- « teur et défenseur du souverain pontife et de la sainte Église « romaine, dans toutes ses nécessités et ses besoins, gardant et «t conservant ses possessions, ses honneurs et ses droits, autant « que je le saurai et le pourrai, avec le secours de Dieu, en pure « et bonne foi. Qu'ainsi Dieu m'aide, et ces saints Évangiles (2). »
n. 45.) Nous exposerons ailleurs les raisons qui ne nous permettent pas d'admettre celte supposition. (Voyez le n. 6 des Pièces justifie, «i la lin de ce volume. )
(1) Sacramentar. Gregor. De Coron. Imper. (Muratori, Liturcjia Rom. vêtus; Venetiis, 1748, 2 vol. in-Col.)
Muratori établit solidement, à ce qu'il nous semble , l'ancienneté de ces exemplaires , par des raisons Urées, non-seulement de la forme des caractères , mais encore du fojid des cboses. Car , 1° dans l'énumération qu'on y trouve de.s, létes alors en usage, il n'est fait aucune mention de celle de tous les Saints, qu'on sait avoir été établie parle pape Grégoire IV, sous le règne de Louis le Débonnaire ; ni des Rogations , établies à Rome par le pape Léon III; ni de quelques autres fêtes plus récentes; ce qui suppose que ces exemplaires ont été co|)iés avant l'étabiissiîment de ces fêtes , par conséquent avant la mort de Grégoire IV en 844 , et même avant celle de Léon m en 816 ; 2" un de ces exemplaires (celui de la Bibliothèque Ottobonienné) est terminé par divers catalogues de personnes, soit vivantes , soit défuntes, pour lesquelles on devait prier au saint sacrifice de la messe. Le premier catalogue de personnes vivantes est celui des cbanoines de Paris, à la tête desquels est nommé l'évêque Ercbenrade, qu'on sait être mort vers l'an 857. (Gallia Christiana, tom. vu, pag. 33.) Cet exeuqilaire du Sacramentaire était donc en usage, dans l'Église de Paris, vers le milieu du i\* siècle. (Muratori, ubi supra, tom. i; Dissert, de rébus LiturgiciSf cap. 6, pag. 72-77.)
(2) « Ego N. rex Ronianorum, annuente Domino, futurus imperator, pro- « mitto, spondeo, polliceor atque juro, coram Deo, et beato Petro, me de ca^ « tero |)rotectorem et defensorem fore summi poutificis, et sanctic Romauu; «Ecclesiae, in omnibus necessilatibus et utilitalibus suis; custodiendo et « conservando possessiones , honores, et jura ejus, quanttun divino fultus « adjutorio (fuero), secundùm scire et posse meum, reclà et ptuâ fide. Sic me « Deus adjuvet, et lieec saqcta Dei Evangelia. » Muratori, ubi suprà, tom. n^ pag. 455
On retrouve ce serment, à peu près dans les mêmes termes , dans plusieurs SLUires Sacramentaires et Ordres Romains, d'une date plus récente (l). Mais, indépendamment du témoignage des livres liturgiques, l'usage de ce serment, pendant toute la suite du moyen âge , est attesté par un grand nombre d'autres monuments historiques. Nous rapporterons seulement ici quelquesuns des plus remarquables.
Le pape Jean XII ayant appelé en Italie, en 960, le roi de iss. Germanie, Othon T^', pour la délivrer de la tyrannie de Béren- ^""7>'.i' ger, lui offrit la couronne impériale, en reconnaissance de ses èn'yVo services (2). Mais pour mieux assurer l'exécution de ses promesses, il recommanda à ses légats, de lui faire prêter, avant son entrée en Italie , le serment suivant , en présence de la vraie croix et des saintes reliques -. « Moi Olhon, roi de Germanie, « promets avec serment au seigneur Jean, souverain pontife, au « nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit , par ce bois sacré de « la croix et par les saintes reliques ici présentes, que si je « viens à Rome , avec la permission de Dieu , j'exalterai de tout « mon pouvoir la sainte Église romaine , et vous qui êtes son « chef ; et que jamais je ne contribuerai , par ma volonté , mon « conseil , mon consentement ou mes exhortations , à vous nuire « dans votre vie, vos membres, et votre honneur ; que je ne ferai «dans Rome, sans votre conseil, aucun règlement et aucune « ordonnance, sur les choses qui regardent votre personne ou le " peuple romain ; que je vous rendrai toutes les terres de saint «Pierre, qui tomberont en mon pouvoir; enfin, que j'obli- « gérai celui à qui je donnerai le royaume d'Italie, à promettre " avec serment de vous aider, de tout son pouvoir , à défendre « le territoire de saint Pierre. Qu'ainsi Dieu me soit en aide, et « ces saints évangiles (3). » Cette formule a depuis été insérée
(1) Ordo Romanus ad henedkendwn Jmperat. apiul Hittorpium, De Dij vinis Officiis, pag. 153. — Idem, apud Mabillon, Musœum Italie.^ toiu. ii, i pag. 216. Voyez quelques autres éditions de VOrdrc Romain, et du Sacrai mentaire de saint Grégoire, indiquées par Mabillon, ibid., Commentarius j prœvhis,% 1 ; et par Muratori, wôi suprà, tom. i, Disserl. de rehus Li- ' turg., cap. 6.
i (9.) Baronii Annales , tom. x , anno 9G0, n. 1. — Fleury, Hist. Ecoles. y ! tom, xii, liv. LM, n. 1.
! (3) « Tibi domino Joanni papœ, ego rex Otho, promittere et jnrare facio, « per Patrem , et Filium, et Spiritum sanclum, et per lignum hoc vivificœ
dans le Corps du Droit, et suivie quelquefois, en de pareilles circonstances , par les successeurs d'Othon , comme nous le verrons bientôt.
,5g Un auteur contemporain de l'empereur Henri H rapporte,
w/XT^ëreur ^^ ^^^ tcrmcs , Ic Serment de fidélité prêté par ce prince au
l'.ïuli''' pape Benoît VIII , en 1014 : «Henri étant arrivé à l'église de
« saint Pierre, où le Pape l'attendait avec le clergé j le Pape,
« avant de l'introduire, lui demanda s'il voulait être fidèle pro-
« lecteur et défenseur de l'Église , et sincèrement fidèle en tout,
«à lui et à] ses successeurs. Le roi le promit; après quoi, le
« Pape lui donna l'onction et la couronne royale, ainsi qu'à la
«reine sou épouse (l). »
i6o. Il est à remarquer que l'empereur Henri II prêtait ce serment,
serinent cûvlron soixantc ans avant le pontiGcat de Grégoire VII, etâ
(/.'•soire ^il. l'exemple de l'empereur Othon T'", qui en avait prêté un semblable, plus de cinquante ans auparavant. Grégoire VII ne faisait donc que se conformer à un usage beaucoup plus ancien que lui, en exigeant de l'empereur élu un pareil serment. Voici le texte de celui qu'il exigea de Henri IV, et de Rodolphe : « Dès aujourd'hui et dans la suite, je serai sincèrement fidèle au « bienheureux apôtre saint Pierre , et à son vicaire le pape Gré- « goire, et j'observerai fidèlement, comme un chrétien doit le « faire , tout ce que le Pape m'ordonnera , au nom de l'obéis-
« crucis et per has reliquias sanctonim , qiiod si , permittente Domino, Ro- « mam venero, sanctam Romanam Ecclesiam, et te rectorem ipsius exaltabo, « secundùm posse meiim ; et niimqiiam vitam, aiit membra, et Ipsum hono- « rem qiiem lial)es, meà voluntate, aut meo consilio, aut meo consensii, aut « meà evliortatione perdes; et in Romaiià urbe iiuUum placitum aut ordina- « tionem faciam , de omnibus quœ ad te aut ad Romanos pertinent, sine tuo « consilio; et qnidquid ad nostram potestatem de terra sancli Pétri pervene- « rit, tibi reddam ; et cuicumque regnum Italicum commisero, jurare faciam « illum ut adjutor tuî sit, ad defendendam terram saneti Pétri, secundùm « suum posse. Sic me Deus adjuvet, et liœc sancta Dei Evangelia. » Baronius, ibid., n. 5. — Corpus Juris canonici; Decreti parte prima, dist. 63, cap. 33, Tibi Domino.
(1) « Henricus. . . . cum dilectâ suimet conjuge Cunegunde, ad ecclesiôlil « saneti Pétri, Papa expectante, vcnit ; et antequam introduceretur,ab eodeni « interrogatus, si fidelis vellet Romaniie patronns esse et defensor Ecclesiae, " sibi autem suisque successoribus per orania fidelis : devotà professioné « respondit; et tune ab eodem inunctionem et coronam, cum contectali (id <c est coijuge) suâ, suscepit. » Ditmar, Chronic. lib. vu, {Lcibmz, Scriptores rerum Brunswic. tom. i, pag. 400. — Baronii Annales^ tom. xi, anno 1014, n. 1. — Fleury, ïlist. Ecclés., tom. xii, liv. lviu, n. 38.)
Discussion à
Adrien IV.
sauce que je lui dois Je procurerai de tout mon pouvoir,
avec l'aide de Jésus-Christ, Thonneur et les intérêts de Dieu
. et de saint Pierre ; et la première fois que je me trouverai en
<c présence du Pape, je me reconnaîtrai son défenseur et celui
« de saint Pierre (l). »
Les termes de ce serment ont pu varier avec le temps ; mais
il est certain que , pendant toute la suite du moyen âge, les em- ~ crsujet'
,,, ., vil/ II entre Frédé-
pereurs ont continue de le prêter, a 1 époque de leur couronne- rie ^r et ment. Radevic, auteur du xii*" siècle, nous apprend qu'on voyait, ' ' ' de son temps , dans le palais de Latran , un tableau représentant le couronnement de l'empereur Lothaire II (en 1133), avec cette inscription en vers latins : « Le roi s'arrête à la porte, où
il jure de conserver à Rome ses privilèges; il se reconnaît « ensuite \ homme du Pape, et reçoit de lui la couronne (2). »
Il est vrai que l'empereur Frédéric \^^\ étant venu à Rome, en 1 155, se montra fort choqué de cette peinture et de cette inscription, qui semblaient représenter l'empire comme un fief du saint-siège^ et sollicita fortement le pape Adrien IV de les faire effacer. Il ne se montra pas moins choqué , peu de temps après, de quelques expressions du même pontife, dans lesquelles il croyait retrouver la même prétention (3). Le Pape se
(1) « Ab hâc horà et deinceps , fidelis ero , per rectani fidem, beato Petro ai)ostolo, ejusque vjcaiio papœ Gregorio, qui nunc in carne vivit; et quod- (innqne niilii ipso Papa pra^ceperit, sub bis \ideHcet verbis : Per veram obedientiam, fideliter, sicut oportet cbristianum, observabo; .... et Deo sanctoque Petro, adjuvante Cbristo, dignum bonorem et utilitatemimpen-
« dam; et eo die, quando ilkim primitus videro, lideliter per manus meas « miles sancti Pétri et ilbus elficiar. » On trouve le texte de cette formule parmi les Lettres de Grégoire VII f liv. ix, lettre 3. (Labbe, Concil. tom. x, pag. 279.)
(2) « Rex venit ante fores, jurans priùs urbis honores «■ Post Homo fit PapŒf sumit quo dante coronam. »
Radevicus, De Gestis Friderici I, lib. i,cap. 10. (Apud Urstitium , Gei'manke Historici illustres, pag. 400; necnon apud Muratori, Rerum Italie. Scriptores, tom. vi.) — Fleury, Hist. Ecoles., tom. xiv, liv. Lxvm, n. 22.
(3) Il suffit de lire attentivement, et sans préjugé, la lettre du pape Adrien IV, qui donna lieu à ces plaintes de Frédéric, pour voir combien elles étaient mal fondées. Le Pape, pour engager ce prince à réprimer plus efficacement l'itnpiété dans ses États , lui rappelait, en ces termes , les bienfaits qu'ils avait reçus du saint-siége : « Vous devez vous rappeler l'accueil favo- « rable que la sainte Église romaine vous fit l'année dernière , et avec quelle «joie elle vous conféra la couronne impériale. Ce n'est pas que nous nous
montra fort étonné de l'interprétation qu'on donnait à ses expressions; et pour apaiser l'empereur, il déclara qu'il n'avait jamais regardé l'empire comme étant proprement \m fief du saint-siége; qu'il avait seulement prétendu quen conférant à V empereur la couronne impériale, il lui avait réellement accordé un bienfait (i). L'empereur parut satisfait de cette explication ; mais le Pape , en s'exprimant ainsi , croyait si peu renoncer à ses droits sur l'empire, qu'il écrivit peu de temps après, au même empereur, des lettres dans lesquelles, après lui avoir rappelé le isennerit de fidélité qu'il avait prêté à saint Pierre et au Pape, il menace de le déposer, s'il ne renoaçait à certaines prétentions sur les biens ecclésiastiques de Lombardie : «Revenez, lui dit-il, revenez de votre égarement: « suivez mon conseil ; car je crains qu'après avoir obtenu de " nous l'onction et la couronne impériale, vous ne perdiez ce « qui vous a été accordé , en usurpant ce qui ne vous appar-
H repentions d'avoir en tout rempli vos désirs ; an contraire, nous nous ré« « jouirions d'avoir pu vous accorder encore, s'il était possible, de plus grands « bienfaits, eu considération des biens que vous pouvez procurer à rf:glise et « à nous. Sed etsi majora bénéficia excellentia tua de manu nostrâ susce-
« pisset, si fieri posset , noji immer'Uo gauderemus. » (Adriani IV
Epist. 2, ad Frider. Imper. — Làhhe , Concil. tom. x, pag. 1145.) Il fallait assurément avoir bien envie de chicaner sur les mots , pour supposer que le Pape prenait ici le mot bénéficia dans le sens de fiefs : c'était une vraie querelle d'Allemand. On voit avec étounement cetlê chicane de Frédéric renouvelée par plusieurs écrivains modernes, particulièrement par Si.smondi, Ifist. des Républ. Ital., chap. 9. On peut consulter, au sujet de ces discussions, Fleury, Hist. Ecclés., tom. xv, liv. lxx, n. 23, 25 et 30. — D. Ceillior, Hist. des Auteurs ecclés., tom. xxm , pag. 350, etc. — Bossuet, Def. Declar., lib. m, cap. 18; lib. iv, cap. 9. — Bianchi, Délia Potesià delta Chiesa, tom. u, lib. v, § 13.
(1) « Occasioue cuju.sdam verbi, quod est, benefcium, tuus animus (sicut « dicitiir) est couunolus : quod utique, nedum tanti viri, sed nec cujuslibet « uiiuoris auimum meritô commovisset. Licèt enim hoc nomen, quod est, « beneficium , apud qiiosdam in aliâ signilicatione quàm ex impositione ha- (c beat, assumatur ; tuuc tamen in eâ signilicatione accipiendum fiierat, quarn « nos ipsi posuimus, et quam ex institutione suà noscitur retiuere. Hoc enim « nomen ex bono el facto, est editum, et dicitur benejiciiun apud nos, non «.feiidum, sed bonum factum. lu quâ significatione, in universo sacrae « Scriptural corpore, invenitur; ubi ex beneficio Dei , non tamquam ex i<-feudo, sed velut ex bencilictione et bono facto ipsius, guberiiari diciniur « elnulriri. El tua (luideni Maguilicentia liquidé recognoscit , quod nos ita « bene et lionorificè imperialis diguitatis insigne tuo capiti iuiposuimus, ut c bonum factum \A\eàt omnibus judicari. » Adriani IV Epist. 4. (Labbe, ubi suprù, pag. 1147.)
i « tient pas (l). « Frédéric irrité répondit à cette lettre en termes j extrêmement durs, et qui lui auraient probablement attiré une ■: sentence de déposition, si Eberard, évéque de Bamberg, prélat
distingué par sa doctrine et ses vertus , ne se fût heureusement I entremis entre le Pape et l'empereur pour les réconcilier. Mais i il résulte évidemment de cette discussion •• i" que l'empereur I Frédéric I*^'", aussi bien que ses prédécesseurs , avait prêté au I Pape serment de fidélité, à l'époque de son couronnement ; i 2° que, dans le sentiment de l'empereur et du Pape, ce serment i n'exprimait pas proprement \xuq dépendance féodale de l'em- ■ pereur à l'égard du saint-siége , mais seulement un dévouement I particulier aux intérêts de l'Église romaine ; 3" que le pape
Adrien IV, quoiqu'il ne regardât pas proprement l'empire ' comme nu fief du saint-siége, croyait, aussi bien que sespré- I décesseurs , avoir , par l'usage et le droit public de son temps, j le pouvoir de déposer l'empereur, en certains cas. ; Quoi qu'il en soit de cette discussion entre le pape Adrien IV i6a. ; et Frédéric l^'", il est certain que les empereurs continuèrent 'smT" I depuis, pendant plusieurs siècles, de prêter serment de fidélité enir^vemlèi au Pape, à l'époque de leur couronnement. On les vit bien quel- Hp^^vn et I quefois élever des contestations sur le sens et les conséquences J"" p-^p* ! de ce serment ; mais ils ne faisaient aucune difficulté de le prêter, I et se montraient même très-empressés de le faire, pour obtenir ! le consentement du Pape à leur élection. L'histoire de l'empereur
Henri Vil offre, à ce sujet, un exemple remarquable (2). Le pape
Clément V, voulant procurer la paix, ou du moins une trêve, i entre ce prince et le roi de Naples, en 1312, prétendit les y
obliger, en vertu du serment de fidélité qu'ils avaient tous I deux prêté au saiut-siége. L'empereur refusa absolument d'ac- I céder aux désirs du Pape , soutenant quHl n'était obligé à ' personne par serment de fidélité. Le Pape, justement sur- : pris de cette prétention , la condamna par une bulle , publiée I l'année suivante, et insérée depuis dans le Corps du Droit (Z).
(1) « Resipisce ergo, resipisce, tibi consuliimis. Quia cùm a nobis consecra- «tionem etcoronam merueris, dum incoiicessa captas, ne concessa perclas, « nobilitati tiue timemus. » Adriani IV Episf. 6. (Lahbe, ibid., pag. 1 149.)
(2) Fleury, Hist. Ecclés., tom. xix, liv. xci, u. 48 ; iiv. xcii, n. 1 et 8. — Corpus Juris can.; Clementinarum, lib. ii, tit. 9, De Jurejurando.
(3; Voici comment le Pape s'exprime dans cette bulle : « luter caetera, pu-
Cléiueiil V.
Il rappelle, dans cette bulle, _qiie Henri, à l'exemple de ses prédécesseurs, lui a prêté serment de fidélité, soit avant son couronnement, soit à l'époque même de son couronnement ; qu'avant son entrée en Italie (en 131 1 ) il avait d'abord prêté ce serment, suivant la formule marquée dans le Décret de Gratien, et que nous avons rapportée plus haut (1); et qu'à l'époque de son couronnement (en 1312) il l'avait renouvelé suivant la formule du Pontifical romain, conçue en ces termes : «Moi Henri, roi des Romains, et par la permission de <i Dieu, futur empereur (a), promets et jure, devant Dieu et « saint Pierre, d'être dorénavant protecteur et défenseur du « souverain pontife et de la sainte Église romaine, dans toutes « ses nécessités et ses intérêts , gardant et conservant ses posses- « sions, ses privilèges et ses droits, autant que Dieu me per- « mettra de le faire , selon mes connaissances et mon pouvoir , « en pure et bonne foi. Qu'ainsi Dieu me soit en aide, et ces « saints Évangiles. » Il y a sans doute lieu de s'étonner, que l'empereur ne voulût pas reconnaître ici un véritable serment
« blicè, praesente multitudine liominiim copiosâ, (Henriciis) respondit, se non « fore cui(juam ad jiwamentum fidelUafis adstrictum, et qiiod numqiiani « fecerit jiiramentum, propter qiiod foret ad jniamentum fidelitatis alicui « obligatus; et qiiod ipse nesciebat, quod antecessores sui Romani iinperato- « res iimqnam jnramentiim hnjiisraodi praestitissent, simiilans se imrnemorem « jnraraentorum, qnœ nobis ante coronationem snam praestiterat , et post « coronationem etiam innovarat. Nos itaqiie attendentes qiiod hujiismodi rec sponsio, si sub dissimnlatione pertranseat , vel silentio pallietur, posset in «« magnnm et evidens praejiidicium Roman.ie Ecclesiae redundare, dignnm ad- « modum et opportimiim fore prospeximus, ut de jnramentis hiijiisniodi « constitutioni prtesenti aliqua breviter annectamus. » Corpus Jur'is canonid; ubisuprà, pag. 118 et 119.
(t) Voyez plus haut, n. 158.
(2) « Ego Henricus, Romanorum rex, annuente Domino , futunis impe- « ratoVy promitto , spondeo et poUiceor, atqne juro coram Deo et beato <c Petro, me de caetero protectorem, procuratorem et defensorem fore summi « ponlificis, et hujus sanctœ Romanœ Ecclesiae, in omnibus necessitatibuset « utilitatibus suis, custodiendo et conservando possessiones, honores et jura « ejus, quantum divino suftultus adjutorio fuero, secundùm scire et posse « meum, rectâ et purà fide. Sic me Deus adjuvet, et hœc sancta Dei Evange- « lia. M Corpus Juris , ubi suprà^ p. 120. Dans celte formule de serment, Henri ne prend que le titre de futur empereur, parce que , d'après l'usage et la constitution de l'empire, il ne pouvait prendre le titre à^empereur, qu'après avoir reçu du saint-siége l'onction et la couronne impériale. Nous rapporterons ailleurs le texte du Droit de Souabe sur ce sujet. (Chap. 3, art. 2,§2,n. 269.)
de fidélité, et que plusieurs écrivains modernes aient cru pouvoir élever des doutes sur ce point. Mais, tout le monde convient, dit Bossuet, que ce serment marquait au moins une grande soumission (l).
Enfin, ce qu'il y a ici de plus remarquable, et ce qui n'est ^^^^^ pas moins clairement établi par l'histoire, c'est que les empe- des empereurs reurs, non contents de prêter au Pape le serment dont nous "et venons de parler, en recevant de lui l'onction et la couronne '^^sur'i'è ' impériale, lui reconnaissaient aussi le droit de les déposer, du ^'""le ra,ï^" moins en certains cas. Déjà on a pu s'en convaincre par les j^^ déposer. propres aveux de l'empereur Henri IV à une époque où il était moins disposé que jamais à favoriser les prétentions du Pape, et plus intéressé à les contester (2). Environ deux siècles après la déposition de ce prince, Frédéric II, excommunié et déposé par le pape Grégoire IX, en 1239, ne contesta point à celui-ci le droit de prononcer une pareille sentence, droit qu'il avait formellement reconnu longtemps auparavant (3); mais il se plaignit seulement de l'injustice prétendue de cette sentence, et il en appela au futur concile, au jugement duquel il ne faisait pas difficulté de se soumettre d'avance (4). C'était là sans doute reconnaître assez clairement la compétence du concile; mais Frédéric la reconnut dans la suite, d'une manière plus éclatante; car le Pape ayant convoqué à Lyon un concile général, en 1245, pour terminer cette affaire, Terapereur, qui ne voulait pas y paraître en personne, y envoya des procureurs chargés de sa défense, entre autres Thaddée de Suesse, légiste très -habile, qui s'acquitta de sa mission avec une ardeur et une vivacité souvent excessives. Mais quel que fût le zèle des députés de Frédéric pour la défense de leur maître , ils reconnurent constamment la compétence du Pape et du concile pour juger sa cause. Thaddée seul, dans la
(1) « Hue accedit, quod jampridem Romanis pontificibus ab imperatoribus id prœstitum fuerat juramentum, quod fidelitatis fuisse Romani ponlifices postea declaraverunt : sunimi certè obsequii fuisse nemo dijfitetur. w Bossuet, Defens. Declar., lib. iv, cap. 9, versus médium.
(2) Ci-dessus, n. 85, 97 et 98.
(3) Greg. IX Epistol. 2, ad Stephanum Cantuar. archiep. (Lahhe y Conc. t. XI, p. 313.) — Fleury, Hist. Ecclés., t. xvi, liv. lxxix, n. 37.
^ (4) Fleury, Hist. Ecclés., t. xvii, liv. lxxxi, n. 9, 20, etc., 46.— Michaud, Hisi. des Crois., t. iv, p. 512.
dernière session , voyant le Pape sur le point de prononcer la sentence, déclara que si l'on procédait contre l'empereur , il en appelait au Pape et au futur concile général. Une pareille déclaration était sans doute également injurieuse pour le souverain pontife et pour le concile alors assemblés; mais elle renfermait au fond un nouvel aveu de la compétence du Pape et du concile général, pour juger l'empereur. Aussi le Pape n'eut aucun égard à un appel si manifestement illusoire, et prononça enfin contre Frédéric la sentence de déposition , en présence et avec l'approbation du concile (l).
ï6i II est vrai que Frédéric, après avoir si longtemps reconnu la
Variations , ,^ ., / f ,.,.,,
de Frédéric M competeuce de ce tnbunal, changea bien de langage, a lanouquelques vcllc do sa coudamnatiou ; car il adressa aussitôt au roi d'An-
'"''po'nt!' " gleterre , et à plusieurs autres souverains , une lettre dans laquelle il contestait au Pape le droit de juger les princes en matière temporelle (2). Mais il est évident que Frédéric, ens'exprimant ainsi, était en contradiction avec lui-même, et avec tous les souverains de l'Europe , qui avaient expressément reconnu , dans le concile de Lyon, la compétence du Pape sur le point en question (3). Il est donc naturel d'attribuer cette variation de Frédéric , à l'agitation extrême que lui causa la sentence d'Innocent IV, et qui lui fit prendre successivement le parti de la soumission et celui de la résistance , selon les divers sentiments dont il était agité (4).
Cette dernière observation peut servir de réponse à la difficulté qu'on pourrait tirer de la conduite de quelques empereurs, qui, dans certains moments de vivacité, contestaient plus ou moins ouvertement les droits du Pape sur l'empire. La suite des faits que nous avons exposés montre que les empereurs ne pouvaient contester ces droits, sans contredire tout à la fois leurs propres aveux , et les principes universellement reconnus à cette époque. Aussi un célèbre écrivain protestant du dernier siècle, après avoir montré que la conduite de Gré-
Ci) Voyez plus haut, n. 149.
(2) Fleury, ib'id., lib. lxxxh, n. 30 et 31. — Michaiid, ibid.f p. 514.
(3) Voyez plus haut, n. 149.
(4) Michaud, ibid., p. 187. — Velly, Hist. de France, t. iv, p. 328. — Hist. de l'Église Gallicane, t. xi, liv. xxxii, année 1245, p. 279.
goire VIT envers Tempereiir Henri IV, était une conséquence nécessaire des principes alors généralement admis, sur les effets temporels de l'excommunication par rapport aux souverains , ajoute qu'elle était favorisée par la persuasion oii l'on était , que V empire était un fief du saint-siége ; persuasion que les empereurs eux-mêmes favorisaient , par la délicatesse singulière qu'ils avaient de ne prendre le nom d'empereur , quaprès avoir été sacrés et couronnés une seconde fois par les souverains pontifes (i). Il y a sans doute lieu de s'étonner, que l'auteur attribue à une délicatesse singulière des empereurs , cette conduite qui leur était rigoureusement prescrite par Vusage et la constitution de V empire , comme on le verra bientôt (2) ; mais les aveux de cet auteur n'en sont pas moins importants, pour établir la persuasion générale des empereurs eux-mêmes, à cette époque, sur leur dépendance particulière à l'égard du saint-siége.
Il résulte clairement des faits exposés dans le cours de ce cha- p^^^]f^; ^„^, pitre, l" que la persuasion universelle du moyen âge, qui attri- ^jV"«;»« buait à l'Église et au souverain pontife un si grand pouvoir sur cèdent*:
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les souverams, n avait pas ete introduite par Grégoire VII, dont comme le supposent ou l'insinuent un si grand nombre d'au- ''pafcté* teurs modernes (3). On a vu en effet que, dans les principaux '"^'^'^'^'^"'i*' États de l'Europe, et spécialement en Allemagne, celte persua- Grégoire vu. sion était fondée sur des maximes bien antérieures à Grégoire Vil (4). Il est vrai que ce pontife et ses successeurs ont fait une application plus rigoureuse de ces maximes, qu'on ne l'avait fait avant eux ; mais il demeure constant que, longtemps avant Grégoire VII, les maximes qu'il invoquait à l'appui de sa cou-
(1) Pfeffel , Nouvel Abrégé de Vhisioire d'Allemagne, année 1106; édition iu-4°, t. 1, p. 228 et 229.
(2) Voyez plus bas, cliap. 3, art. 2, § 2, n. 267, etc.
(3) Sismondi, H\st. des Répub. Ital. , t. i , cliap. 3, p. 180, etc. — Michaiid, Hist. des Croisades, 4^ édition, t. i, p. 87 ; t. iv, p. 162, elc; t. vi, p. 260. — Voigt, Hist. de Grég. VU, 2^ édition, p. 171, etc., 605, etc. Voyez aussi le résumé que nous avons donné plus haut (p. 330, note 1 ) du système de M. Guizot sur cette matière.
(4) Remarquez en particulier les n. 97, 127, etc. (Ci-dessus, pog. 439, etc. ; 473, etc.) La suite de cet ouvrage fournira de nouvelles preuves de ce fai important. Voyez plus bas, chap. 3, art. 2.
duite envers les souverains, étaient admises dans les principaux
États de l'Europe, et surtout en Allemagne (l).
i66. 2^ Il résulte également de toute la suite des faits exposés dans
^T.v-tTceT" ce chapitre, que le pouvoir exercé sur les souverains par les
^esroTiîes^ papcs ct Ics coucilcs du moyen âge, ne peut être considéré
du moyen âge commc uuc usurpatioïi criminelle de la puissance ecclésias-
ne peuvent -^
être ici tique, sur les droits des souverains. 11 est certam, en eftét, que
accuses d'une "^ . , •,,/..
murpation cri- Ics papcs ct Ics concilcs qui ont exerce ce pouvoir, n ont fait mineiie. ^^^ suivrc ct appHqucr des maximes alors universellement admises, non-seulement par le peuple crédule et ignorant, mais par les hommes les plus éclairés et les plus vertueux, et par les souverains eux-mêmes , si intéressés à contester ces maximes (2). En faut-il davantage , pour justifier pleinement les papes et les conciles , du reproche d'usurpation , aux yeux d'un esprit impartial? Un pareil reproche ne serait-il pas aussi maljondé, que celui qu'on se permettrait à l'égard d'un juge, qui prend pour base de ses arrêts les principes de jurisprudence universellement reconnus de son temps? Est-ce la faute du juge , si la jurisprudence qu'il trouve établie est imparfaite? Bien plus, . n'est-il pas de son devoir de la suivre dans ses décisions, tant qu'elle n'est pas réformée par l'autorité compétente? ^g Dira-t-on que les papes et les conciles du moyen âge ne pou-
jr.H./è/««? con- yg^jgjjt gg^jjg ^jjjg erreur grossière, s'attribuer un pouvoir si Ott ne peut les prodisicux, à l'égard des souverains? Nous verrons bientôt que
accuser non ^ , . -, ^ , . ,
plus la conduite des papes et des conciles ne suppose aucune erreur. "^mss^îèrT Mais, en supposant même qu'ils se soient trompés, il est évident que jamais il n'y eut d'erreur aussi excusable et aussi innocente que la leur. Quelle erreur, en effet, pourra jamais paraître excusable, sinon celle qui est universellement adoptée, pendant plusieurs siècles, par les princes et les peuples, par les personnages les plus éclairés et les plus vertueux, et même par les plus intéressés à contester les principes généralement admis? Si l'erreur dont il s'agit était aussi grossière qu'on le suppose, comment croire qu'elle eût été si universellement admise par
(1) Voyez, à l'appui de cette observation, celles que nous avons faites plus haut, n. 101, pag. 444, etc.
(2) Remarquez, à ce sujet, les aveux de Bossuet, Fleury, Pfeffel, etc., n. 118, etc., pag. 465, etc.
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les souverains eux-mêmes, pendanf plusieurs siècles? Qu'on exagère, tant qu'on voudra, l'ignorance du moyen âge; il répugnera toujours de supposer que tous les souverains, pendant plusieurs siècles, aient assez oublié leurs intérêts, pour reconnaître un principe subversif de leurs droits et de leur autorité ; qu'ils ne l'aient pas seulement reconnu en spéculation, mais qu'ils en aient formellement approuvé l'application, en bien des cas, quoiqu'il leur fût si aisé de voir qu'on pouvait également le leur appliquer, en d'autres circonstances. Au reste , l'erreur du moyen âge, sur ce sujet, en la supposant réelle, ne semblera pas si grossière , si l'on fait attention qu'elle a été admise de bonne foi, jusque dans ces derniers temps, par de très-grands hommes, et même par des écrivains peu favorables d'ailleurs à l'autorité des papes et des conciles. Le passage suivant de Leibniz suffirait pour établir ce que nous avançons: «Le Pape, dit ce grand philosophe, a-t-il le pouvoir de déposer les rois, et d'absoudre leurs sujets du «serment de fidélité? C'est un point qu'on a souvent mis en « question ; et les arguments de Bellarmin , qui , de la suppo- «sitionque les papes ont la juridiction sur le spirituel, infère « qu'ils ont une juridiction au moins indirecte sur le temporel, «n'ont pas paru méprisables à Hobbes môme. Effectivement, « il est certain que celui qui a reçu une pleine puissance de Dieu, «pour procurer le salut des âmes, a le pouvoir de réprimer la «tyrannie et l'ambition des grands, qui font périr un si grand «nombre d'àmes(i).« La suite de nos Recherches nous donnera lieu de citer plusieurs autres témoignages également décisifs, pour justifier la persuasion du moyen âge sur ce point (2).
1) Leibniz De Jure suprematûs. {Oper. t. iv, parte 3, p. 401.) —L'Esjjiil de Leibnitz, édition in-12, t. ii, p. 22. (2) Voyez principalement l'aiticle 2 du chapitre suivant.
CHAPITRE III
Fondements du pouvoir exercé par les papes et les conciles sur les souverains , au moyen âge.
'f>«- Avant le xii siècle , il ne parait pas qii on se soit beaucoup
Celle qu.-si ion, , , i , , p \ i • ,.
occupe (le rechercher les tondementscui pouvoir extraordinaire
piMI
cxamiiir-e
avant le xn« quc Ics papcs ct Ics couclles s'attribuaient sur les souverains, sicde. ç^^ supposait généralement la légitimité de ce pouvoir : il n'était guère contesté que par des ennemis déclarés de i'Kglise ctj du saint-siége, et par un petit nombre de particuliers, intéressés à soutenir la cause des souverains qui encouraient, par leurs désordres, les anathèmes de l'Église. Ceux mémos qui le contestaient, ne niaient pas que l'excommunication n'entraînât la perte de tous les droits civils ; et ils se retranchaient à soutenir que les souverains ne peuvent être excommuniés (l). g Vers le milieu du xii*^ siècle, quelques écrivains s'occupèrent
De.ixopinions dc pecherchcr les fondements du pouvoir dont il s'agit; et faute ^"'suTce" ' de rédexions sur ses véritables fondements, ils adoptèrent , sur ^"""siîde.*" ce point, des opinions singulières, qui ne pouvaient manquer d'occasionner, avec le temps, de vives contestations. Jean de Sarisbery , dans un ouvrage composé vers la fin du xii"^ siècle, donne pour fondement à ce pouvoir, le droit divin, dans le sens où l'ont expliqué depuis les défenseurs de l'opinion théologique, qui attribue à l'Église et au souverain pontife une juridiction directe sur les choses temporelles (1), Gervaisde Tilbury, qui écrivait au commencement du siècle suivant, regarde la donation de Constantin comme le véritable fondement du même pouvoir (3). Ces deux opinions paraissent avoir
(1) Voyez les auteurs cités plus haut, n. 96.
(2) Voyez le développement de cette opinion, au n. 8 des Pièces J2istificat. à la fin de ce volume.
(3) Voyez, dans le chapitre précédent, la note 3 de la page 487. Cervais de Tilbury n'est pas le premier qui ait embrassé cette ophiion. Quelques auteurs plus anciens l'avaient supposée, en invoquant la donation de Constantin» pour établir contre les Grecs la juridiction spirituelle et temporelle du saiut.
partagé, pendant assez longtemps, les écrivains du moyen âge. Depuis la renaissance des lettres, la dernière opinion ayant été universellement abandonnée , les auteurs modernes ont proposé différentes explications , que nous avons exposées plus haut ( 1 ) , et dont l'examen fait le sujet de ce troisième chapitre. Pour éclaircir cette matière, il est essentiel de distinguer ici , ^. '7°-..
' o 7 Distinction
avec Fénelon, le pouvoir de juridiction temporelle d'avec le an pouvoir d>
. f. jiiridiclion
pouvoir directij (2). Le premier renterme, par sa nature, le et du pouvoir droit de régler les objets de l'ordre temporel, en tout ce qui n'est pas déterminé par le droit divin. , naturel ou positif , Le pouvoir directif , en cette matière, renferme seulement le droit d'éclairer et de diriger, par des décisions doctrinales ou par de sages avis , la conscience des princes et des peuples, en leur manifestant les obligations que leur impose le droit divin, naturel ou positif , et particulièrement celles qui résultent du serment de fidélité. En vertu de ce pouvoir, l'Église et le souverain pontife ne peuvent faire aucun règlement, aucune ordonnance sur les choses temporelles; ils ne peuvent donner ou ôter aux souverains leurs droits et leur autorité; ils peuvent seulement faire connaître aux princes et aux peuples, leurs obligations de conscience en matière temporelle, comme en toute autre matière. L'histoire ecclésiastique nous offre des exemples remarquables de cepoiivoir directif, dans la conduite de saint Grégoire le Grand, sollicitant de l'empereur Maurice la révocation d'une loi contraire aux intérêts de la religion (3); et dans celle de saint Ambroise , sollicitant de Théodose une loi pour suspendre les exécutions de mort et les confiscations de biens, pendant trente jours après la sentence rendue (4).
Cette distinction étant supposée, il faut remarquer, que la X71. question si fort agitée entre les théologiens , dans ces derniers ^p,îsentr
siège. Voyez les passages d'Énée , évêqiie de Paris , du pape Léon IX et de saint Pierre Damien, que nous avons indiqués au n. 5 des Pièces justificat.^ à la (in de ce volume.
(1) K"* 2-20 de cette seconde partie.
(2) Voyez l'exposition du système de Fénelon, ci-dessus, n. 8-13.
(3) Fleury, Hist. Ecclc'S.,t. viii, liv. xxxv, n. 31 . — Bossnet, Def. Declar.^ tib. n, cap. 8. — Sancti Gregoru Vita recèns adornata, lib. 11, cap. 10, in. 1-4. {Openim tom. iv.)
(4) Fleury, Hist. Ecoles. , tom. iv, liv. xix, u. 21.— Bossuet,Z>eA Declar. 9 lib. II, cap. 5.
regarde uni- temps , De regarde aucunement le pouvoir directif(\e l'Église
queinent , . .„ . «^ o
le pouvoir de Cl Qu souveram pontite, en matière temporelle ; ni leur pouvoir intTlùe de juridiction temporelle , dans les fiefs et les autres souveraisJ'lf droit ïï6t6s qu'ils peuvent avoir acquis par un titre spécial ; mais ''''•""• uniquement \e pouvoir de jundiction directe ou indirecte sur les choses temporelles, en tant que fondé sur le droit divin. Les théologiens même les plus opposés au sentiment qui attribue ce dernier pouvoir à l'Église et au souverain pontife, ne contestent pas les deux autres. Bossuet lui-même, en plusieurs endroits de la Défense de la Déclaration , bien loin de contester à l'Église et au Pape ces deux sortes de pouvoir , les favorise ouvertement. Il reconnaît d'abord sans difficulté U juridiction temporelle de TÉglise et du souverain pontife, dans les fiefs et les autres souverainetés temporelles qu'ils ont pu acquérir par un titre spécial (i). Quant au pouvoir directif , sans le reconnaître d'une manière aussi expresse, il en parle avec une modération remarquable, et paraît même disposé à Tadmettre. C'est ce qu'on voit en particulier dans le second livre de la Défense , où il examine lort au long ce qu'il faut penser de la réponse du pape Zacharie aux Français , sur la déposition de Childeric.
de «Quand nous lisions, dit-il (2), que Pépin fut substituée
(1) Nous citerons un peu plus bas plusieurs passages remarquables delà Défense de la Déclaration, sur ce point. (Ci-après, art. 2, n. 281.)
(2) « cùni audimus auctoritate Zajcliaria3 Pipinum Childerico fuisse substi- « tutuni, nisi iutelliganius consiUo id, non imperio factuni, omnino nimii,
« adeoq^ic vani sunius Suninia est : deposuisse (Zacbariani), id est, depo-
« nenduni consensisse, suasisse, consuluisse, idipie volentibus : jam consi- « liujn a Papa, ut a viro sapiente ac pâtre spiriiuali, exquisitum. At si « pro imperio aliquid decrevisset, \\nm(\y\dim permissuros fuisse baroiies regni
« Francia} Keque tamen negamus^w.sto decisionis loco fuisse profectum
« a tantà sede, ex ipsâ totius gentis consuitatione, resi)onsum ; sed aliiid est « datum ambigeuliijus, gravissimà etiam auctoritate, consilium; aliud pro-
« latum, de rébus civilibus ordinandis, pro potestate decretum Kon id
« factum est ut pontifex regnum adimeret aut daret , sed ut dedaruret
» adimendtuiî vel dandum ab ils quibus id juris competere judicasset Sed
« si vel maxime adversariis concedimus, ¥iancoi, jurejurando a Zachariâ ex-
« solutos, nibil boc ad propositum. Esto enim Franci, tamquam ad eau-
« telam, ut aiunt, et propter ipsam jiu'isjurandi reverentiam, a Zachariâ pe- « tieriut ut declararet illud esse irriiuni, edque religione rite exsolutos
« Francos; quid boc ad queestionem nostram? an id propterea extorque-
« bunt, ut pontifex principem pleno imperii jure gaudentem dejicere, aiit « populos nibil taie cogitantes jurejurando solvere possit.? Nihilest absurr
« Childeric par l'autorité de Zacharie , ce serait un excès mani- Bossuet « feste , et une prétention sans fondement, de soutenir que cette ^"'' }^ p'","-°'''
' ^ ' ^ direclif.
«substitution ne se fit point par un simple conseil, mais par
un ordre du souverain pontife Zacharie déposa Childeric,
« c'est-à-dire , consentit à sa déposition , l'insinua, la conseilla « aux Français, qui la souhaitaient. Ils avaient demandé con- « seil au Pape , comme à un homme sage et à leur père « spirituel. Mais s'il eût prétendu faire un décret sur cette « matière, jamais les barons du royaume de France ne l'eussent
« permis Toutefois, nous ne nions pas qu'on n'ait regardé
« comme une juste décision la réponse du saint-siège, consulté (' parla nation française. Mais autre chose est, un conseil donné '( par une autorité très-grave, en réponse à une consultation; «autre chose, un décret dressé pour statuer sur des objets
<^ civils, en vertu d'un pouvoir naturel La réponse du
« Pape n'avait pas pour objet, d'ôter ou de donner la puissance « royale, mais de déclarer ([u'elle devait être ôtée ou donnée, " par ceux auxquels le souverain pontife reconnaissait ce
^^ droit Enfin, quand nous accorderions à nos adversaires,
« que les Français ont été déliés de leur serment par le pape « Zacharie, cela ne fait rien à la question (agitée entre les théo- « logiens français et étrangers). Supposons en effet, que les « Français..., pour plus grande sûreté, et par respect pour leur « serment , aient prié le Pape de déclarer ce serment nul , et
" les Français absous de ce lien; qu'est-ce que cela fait à
« notre question? Nos adversaires prétendront-ils, pour cela, que « le souverain pontife puisse déposer un prince jouissant de « tous ses droits , ou absoudre de leur serment les peuples qui «ne songent même pas à s'en dégager? Rien ne serait plus « absurde que cette prétention. >- On peut voir, dans l'ouvrage même de Bossuet , le développement de ce passage , qui , sans admettre ex^v^ssémenWQ pouvoir directif , l'autorise au fond, en termes équivalents (l).
« dius. » Defens. Declar., part. 1, lib. ii, cap. 33, 34, 35. {Œuvres f tom. XXXI , pag. 521, 528, 530.)
(1) A l'appui des réflexions de Bossuet sur la déposition de Childeric, on peut consulter les auteurs que nous avons cités plus haut. (r« partie, chap. 2, n. 92.) Sur l'authenticité de la décision du pape Zacharie, dont il est ici question, voyez le n. 7 des Pièces justificatives, à la lin de ce volume.
Ce passage, au resle, n'est pas le seul où Bossuet explique, par le moyen du pouvoir cUrectif, l'influence du Pape et des évêques dans les affaires temporelles du moyen âge (i). Parmi un grand nombre d'autres, nous citerons en particulier les réflexions de l'illustre prélat, sur la requête présentée par Charles le Chauve au concile de Savonières, en 859, et dans laquelle ce prince reconnaît expressément qu'il peut être déposé du trône par le jugement des évêques (2). « Ces paroles, dit Bossuet, ne font « rien à notre question , puisque Charles le Chauve ne se soumet « aux évêques, qu'en les considérant comme interprètes de Dieu. « Car nous n'examinons point en ce moment, si les rois pcu- « vent descendre du trône jpar V autorité des évêques considérés « comme interprètes de la volonté divine, ce qui toutefois ne « paraît guère convenable (3) ; mais nous examinons si les évêques « ont le droit de détrôner les rois par voie de jugement (4). »
Après ces observations préliminaires, il s'agit en ce moment d'examiner, d'après le témoignage de l'histoire, quel a été le véritable fondement du pouvoir exercé par les papes et les conciles sur les souverains , au moyen âge. ,73. On doit reconnaître , en premier lieu , que ce pouvoir n'a
^"T'ime*^"' pas eu pour fondement, l'opinion si longtemps accréditée sur ^'""incnt"^^' l'authenticité de la prétendue donation de Constantin. Il est
(1) Remarquez, en particulier, Defens. Declar., lib. 1, sect. 2, cap, 33-35; lib. III, cap. 16, et alibi passini.
(2) Labbe, Concil. tom. viii, pag, 672. — Baronii Annales, tom. x, anno 859.
(3) Il est à remarquer qu'an jugement de Bossuet , le pouvoir attribué aux évêques sur les souverains, par la persuasion générale des Français, à cetlc époque, ne parait guère convenable. Il est certain, en effet, que les inconvénients d'un si grand i)ouvoir, attribué aux évêques et aux seigneurs d'une nation particulière, engagèrent dans la suite les Français, aussi bien que les autres nations callioliqiies de l'Europe, à réserver au Pai)e ou au concile général , le jugement des souverains qui encouraient la déposition. (Voyez ciaprès, art. 2, § l,n. 246.)
(4) « INiliil, inquaui, ad rem, quôd Carolus Calvus episcopis, tamqiiam « Deiinterpretibus, sesubniittit;uon enim qu.Trimus utrumreges,fl/'6//no « episcoporuni, iamquam divini numinis z«^e/7;?'e^«</«, abdicare possint, « quodtamen vix aut ne vix quidem expedit; sed utrum episcopi, judicio « dato, reges soiio deturbare possint. » Bossuet, Defens. Declar., lib. 11, cap. xLiii, 3*" alinéa.
A l'appui du pouvoir directif dont nous parlons ici , on peut voir encore
Fleury, Hist. Ecclés., tom. xiv, liv. lxix, n. 60 Pey, De l'Autorité des
(tenx Puissances, tom. i, pag. 317; tom. 11, pag. 401 et 402.
certain , en effet, que le pouvoir du Pape et du concile sur les au pouvoir souverainsétait déjà universellement reconnu sous Grégoire Vil, p^pes fur les c'est-à-dire, aune époque où l'authenticité delà donation de la^'dlm^ion de Constantin n'était pas , à beaucoup près , généralement admise. ^'.^['Zcni * Quelques auteurs, il est vrai, la citaient avec confiance; mais abandonnée. un grand nombre d'autres la regardaient comme une pièce d'une autorité douteuse. On n'en trouve aucune mention dans plusieurs écrivains du x^ et du xi^ siècle, qui ne pouvaient l'ignorer, ni la passer sous silence , supposé que son autorité leur eût paru bien établie. Luitprand, évêque de Crémone, n'en dit rien, dans un discours adressé, en 968, à l'empereur grec Nicéphore, oi^i il fait une longue énumération des libéralités de Constantin envers l'Église romaine (i). L'empereur Henri II n'en parle pas davantage dans son diplôme , donné en 1020, pour confirmer les donations faites mi saint-siége par Pépin, Cliarlemagne , Louis le Débonnaire , Othon I"'' et Othon II (2). La donation de Constantin est également omise dans le Décret, ou recueil de canons, composé au commencement du xi^ siècle, par Burchard, évêque de Worms. Enfin, Grégoire Vil lui-même, si soigneux de recueillir toutes les raisons et les autorités propres à établir le pouvoir temporel du saint-siége, n'a jamais invoqué la donation de Constantin, à l'appui des droits qu'il croyait avoir sur les souverains (3). Aussi, l'opinion qui regarde cette pièce apocryphe, comme le fondement du pouvoir que les papes et les conciles du moyen âge se sont attribué sur les souverains, est-elle généralement abandonnée par les auteurs modernes.
La plupart d'entre eux regardent ce pouvoir comme unique- ,^4. ment fondé, dans le principe, sur le système théologique du ^^',3^'^""^,,*^"' droit divin , c'est-à-dire sur le système qui attribue à l'Église f°"'^<'' et au souverain "^owiiïewwQ juridiction au moins indirecte sur les choses temporelles y d'après rinstitution divine. Ce fonde-
CC pOtlVO!»'
le système
lhé(ilo';i([uc
du
{\) Annales de Baron'ms, année 968, n. 27.— Fleiiry, Hist. EccL, tom. XII, liv. Lvi, n. 20.
(2) Cenni, Momimcnfa Dominationis Pond/., tom. u, pag. 187.—
! Baronii Annales, anno 1014. — Fleurv, Hist. Ecoles., tom. xii, liv. lyhi, ! n. 46.
(3) On peut voir de plus amples développements sur ce point, dans le n. 5 des Pièces Justifie, à la fm de ce volume.
dmît dmn, ment, légitime selon les uns, et tout à fait inadmissible selon
aujourd'hui la , . <. . . .
plus les autres, tournit aux premiers le moyen de justifier la conduite des papes et des conciles du moyen âge envers les souverains; tandis qu'il parait aux seconds un motif suffisant de la blâmer, ou tout au plus un moyen de l'excuser, eu égard aux circonstances et aux idées alors dominantes.
Cette opinion commune des auteurs modernes, parait être la principale source des difficultés qui se présentent , au premier abord, contre le sentiment qui explique la conduite des papes et des conciles du moyen âge envers les souverains, par les maximes de jurispmdence ou de droit public alors en vigueur; et nous avons tout lieu de croire, que cette dernière explication serait facilement admise aujourd'hui par tous les hommes instruits, s'il était une fois prouvé, que l'opinion théologique du droit divin n'a pas servi de fondement à la conduite des papes et des conciles.
La discussion ^'cst cc qui nous engage à réduire toute la discussion, dans m/uheTdeux ^^ trolsièmc chapitre, aux deux propositions suivantes: 1° Le pioposiiions. pouvoir exercé par les papes et les conciles sur les souverains, au moyen âge , n'a pas eu pour fondement l'opinion théologique du droit divin. 2" Le véritable fondement de ce pouvoir, est le droit public alors en vigueur. Le développement de la première proposition préparera, pour ainsi dire, les voies à la seconde, et préviendra la plupart des difficultés qu'on pourrait opposer à notre sentiment.
ARTICLE PREMIER
Examen historique du système qui donne pour fondement au pouvoir exercé par les papes et les conciles sur les souverains, au moyen âge, l'opinion tliéologique du droit divin.
176. Notre intention, comme nous l'avons remarqué dès le com-
^criySJ^^ mencement de cet ouvrage, n'est pas d'y renouveler les discus- ""^Sir^.'" ^^^^^ théologiques , sur le droit divin , relativement à la distinction et à l'indépendance réciproque des deux puissances; mais uniquement d'examiner, d'après le témoignage de l'histoire, quel a été le véritable fondement du pou\ oir exercé par les papes et les conciles sur les souverains, au moyen âge. L'unique
sua LES SOUVERAINS. — CHAPITRE III. 519
objet de ce premier article est donc d'examiner, s'il est vrai que les papes et les conciles, qni se sont attribué autrefois un si grand pouvoir sur les souverains, se soient principalement ou même uniquement fondés sur l'opinion théologique du droit divin, c'est-à-dire, sur l'opinion qui attribue à l'Église et au souverain pontife wne juridiction au moins indirecte sur les choses temporelles, d'après rinstitution divine.
L'examen attentif de l'histoire ne permet pas d'admettre ce sentiment, et fournit même des preuves solides du contraire. Il est impossible, en effet, de donner pour fondement au pouvoir dont il s'agit, une opinion qui n'existait pas encore, ou du moins qui avait à peine quelques partisans , à l'époque où ce pouvoir était déjà universellement reconnu ; une opinion qui n'a commencé à se répandre qu'assez longtemps après, et dont la vérité n'a jamais été enseignée ni supposée, par les conciles ou les souverains pontifes, dans leurs décrets. Or, nous croyons pouvoir montrer par l'histoire, que l'opinion théologique du droit divin n'existait pas encore, ou du moins avait à peine quelques partisans, à l'époque où le pouvoir du Pape et du concile sur les souverains était déjà universellement reconnu. Bien plus, nous croyons être en état de montrer, que cette opinion n'a commencé à se répandre que depuis cette époque, et même assez longtemps après; et qu'elle n'a jamais été enseignée ni supposée par les conciles, ou par les souverains pontifes, même dans ceux de leurs décrets où ils ont paru porter plus loin leur autorité sur les choses temporelles.
Ces assertions surprendront sans doute, au premier abord, un certain nombre de lecteurs accoutumés à regarder les assertions contraires comme des vérités indubitables, et généralement admises. Mais si l'on examine de près et avec impartialité les monuments de l'histoire, on verra que le sentiment des auteurs que nous combattons est loin d'être clairement étabh ; qu'ils l'ébranlent souvent eux-mêmes par leurs aveux ; enfin , que ce sentiment est combattu par des arguments très-plausibles, et même convaincants pour quiconque les examine sans prévention. Pour mettre ces arguments dans tout leur jour, nous rechercherons d'abord , dans un premier paragraphe, l'origine de l'opinion théologique dont il s'agit; nous exa-
minerons ensuite les principaux actes et décrets des papes et des conciles, qu'on peut opposer à notre sentiment.
§ r*^. Recherches historiques , sur Vorigine de ropinion théologique du droit divin.
177. Quelle que soit l'orisine précise de cette opinion , noDS
..opinion "• . "^ * r» , »i , ■ .
thé,.io;;i.,ue d'oyons pouvou' avancer avec confiance, l quelle n existait
du droit du in à peine
connue FOUS (in-çîoirc VII et mciuf long
leiuj)S après,
pas encore, ou dil moins qu'elle avait à peine quelques partisans, à l'époque où le pouvoir du Pape et du concile sur les souverains 1 était déjà universellement reconnu ; 2*^ que cette opinion n'a commencé à se répandre que depuis cette époque, et même assez longtemps après (l).
I. Pour établir le premier point, il suffit de remarquer que la persuasion générale, qui attribuait au Pape et au concile un si grand pouvoir sur les souverains, était déjà établie sous le pontificat de Grégoire Vil, et même plus anciennement dans quelques États, comme on l'a vu dans le chapitre précédent; tandis qu'on trouve à peine, avant cette époque, quelques indices de l'opinion qui attribue à l'Église et au souverain pontife une jiiridiction nu moins indirecte sur les choses temporelles, d'après l'institution divine. Bien loin que cette der-
(1) Nous remarquorons , en passant, que la vérité hisloriqno de ces assertions laisse entièrement snbsister, ponr le fond, la controverse relative à l'opinion dont il s'agit. Il est certain, en effet, que la nouveauté d'une opinion théologique n'est pas , par elle-même , une raison siiflisante de rejeter cette opinion comme fausse ; le dogme ca/JioUque seul est immuable, invariable, et aussi ancien que l'Église , parce qu'il est essenliellement fondé sur la révélation divine; mais les systèmes et les opinions Uiéologi(iues sont quelquefois de pures inventions de l'esprit humain , fondés sur des conjectures ou des probabilités, sujets par conséquent à la variation , à l'incertilude et à l'erreur. Aussi , voit-on ces systèmes adoptés en ceitain temps et en certains pays, tandis qu'ils sont rejetés en d'autres, et laissés par l'Église à la liberté des écoles. De là vient que les meilleurs théologiens ne font aucune difliculté de proposer, pour l'éclaircissement des dogmes catholiques, des explications nouvelles , et des systèmes inconnus à l'antiquité. Tout le monde convient que la nouveauté de ces explications n'est i)as un motif sutfisant pour les rejeter, pourvu qu'elles ne soient pas d'ailleurs en opposition avec le dogme catholique. Ou peut voir, à l'appui de ces réilexions, les Jnstnict. Past. de M. de Pressg, évéque de Boulogne, sur Vaccord de la, foi et de la raison , dans les mijst. de la liel. Remarquez , en particulier, tom. n, pag. 3G5.
nière Opinion fût alors établie, il est certain que, depuis l'origine de l'Église jusqu'au xii^ siècle , le principe de la distinction et de l'indépendance réciproque des deux puissances, était généralement reconnu et expressément enseigné par les souverains pontifes eux-mêmes (l).
Déjà nous avons rapporté les témoisnaees des souverains »78-
.p ,, ^^ ^ ^ , . La doctrine
pontiies Gelase, Symmaque, et saint Grégoire le Grand, qui ^ de expriment avec tant de précision et de clarté la doctrine de ^^su^ia**' l'antiquité^ sur cette matière (2). Le sixième concile de Paris "^TeTîèux n'adopte pas moins clairement la môme doctrine. « Nous sa- ^',";'„cbmL' «vons, dit-il (3), par la tradition des Pères, que le corps en- ^^^^''"^i^^/^-, « tier de la sainte Église est soumis à deux autorités excellentes, '«• «savoir, l'autorité sacerdotale, et Tautorité royale. Gélase, vé- «nérable évêque de l'Église romaine, écrivant sur ce sujet à « l'empennu' Anastase , s'exprime ainsi : Ce inonde , auguste '^empereur, est gouverné yar deux puissances , celle des « pontifes et celle des rois; entre lesquelles celle des pontifes «est d'agitant plus grande, qu'ils doivent rendre compte à '^Dieu, dans son jugement , pour les rois eux-mêmes (4).
(1) Ce fait est généralement reconnu par les auteurs français. Bossuet , en particulier, ne fait pas difficnlté d'expliquer les plus célèbres auteurs des douze premiers siècles, dans le sens modéré du pouvoir directif, ou dans un autre sens tout à fait étranger à l'opinion tiiéologique du droit divin, {Dejens-Declar., lib. fi, lib. iir; cap. 13-18.) Grégoire VIT, selon lui, en s'attribiiant un si grand pouvoir sur les souverains, s'écarta également de la doctrine de l'antiquité et du sentiment commun de ses contemporains. {Ihid., lib. I , sect. l, cap. 7 et 8; lib. ni, cap. 3 )
(2) Voyez le chap. 1 de la première partie, n. 9, 10, 15.
'3) « Principaliter itacpie totius sancta? Dei Ecclesiae corpus in duas eximias personas, in sacerdotalem videlicet et regalem , sicut a sanctis Patribus « traditum accepimus, divisum esse novimus. De quâ re Celasius, Romanae « sedis venerabilis epi.scopus, ad Anastasium imperatorem ila sciibit : Duo '»■ sunt quipi^e , inquit, imperator auguste, quibus principaliter mun- « dus hic regifîir, auctoritas sacrota pontificum, et regalis potestas; in '^quihus tanto gravius pondus est sacerdotum quanta etiani pro ipsis « regibus hominum, in divino reddituri sunt examine rationem. Fulgen- « tius quoque, in libro De veritate Prœdestinationis et Gratta, ita scribit : '^Qiiantian pertinet , inquit, ad Jmjus temporis vitam, in Ecclesiâ <' nemo pontifice potior ; et in sœculo christ iano , imperatore nemo "■celsior invenitur. ^^ Concil. Paris, vi, lib. i, cap. 3. (Labbe, Concil. toni. vil, pag. 1699.) — Capitularium, lib. v, cap. 319. (Baluzii, Capitula ria , tom. I , pag. 890.) — Fleiiry, Hist. Ecclés., tom. x, liv. xlvii , n. 24.) (4)8. Gelasii Papre Episfola ad Anastas. Aug. (Labbe, Concil. tom. iv,
« Saint Fnlgence, dans son traité Sur la vérité de la Prédesti- « natio7i et de la Grâce, s'exprime ainsi : // n'y a point ici-bas. « dans V Église , de dignité supérieure à celle du pontife; m «dans le siècle aucune dignité supérieure à celle de l'empe- « reur(\). » Il est à remarquer que ce canon du shième concile de\ Paris a été depuis inséré dans les Capitulaires, qui ont fait, pendant si longtemps, le fond de la législation en France , en Italie, et en Allemagne (2); d'où il suit que la doctrine de l'antiquité, j sur la distinctiwi et l'indépendance réciproque des deux puis-, sances, était reconnue et professée, dans ces divers États, au IX® siècle, et même longtemps après. Il est également certain que ces principes, sur la distinction des deux puissances, n'étaient pas une vaine spéculation , mais une règle généralement suivie dans la pratique. En effet, Ilincmar de Reims, qui écrivait au IX® siècle, nous apprend que, dans les assemblées mixtes, alors si fréquentes, les évèques, d'après l'ancien usage de la nation française , traitaient séparément les affaires de Ja reli-
pag. 1182.) — Fleiiry, Hist. Ecoles., tom. vu, liv. xxx, n. 31. — Bossuet, Defens. Declar., lib. i, sect. ?, cap. 33, etc. — Pey, De l'Autorité des deux Puissances , tom. m, pag. 582-584.
Au lien de ces [>aroles de Gelase : Duo quippe sunt , imperator auguste^ quitus principali ter mundus hic regitur ; ou lit dans les CapitulaïreSyè. dans quelques exemplaires du Concile de Paris : Duœ siinl quippe impératrices auf/usfœ, qnibus principaliter mundus hic regitur. BaUize, dans une note sur ce passage des Capitulaires, croit pouvoir attribuer ce changement à la fraude d'un faussaire, qui voulait élever le pouvoir de l'Église au-dessus du pouvoir temporel. (Baluze, ihid., tom. ii, pag. 1213.) Cette conjecture nous semble tout à fait gratuite. Nous ne voyons pas en quoi la leçon des Capitulaires est plus favorable au pouvoir de l'Église, que la leçon commune du texte de Gélase. La conjecture de Baluze semble d'autant moins fondée, que la distinction des deux puissances est clairement supposée dans plusieurs endroits des Capitulaires. voyez entre autres un Capitulaire de l'an 800, (Baluze, tom. i, pag. 330) Capilular. lib. vu, cap. 390. —Capit'ular. additio secunda, cap. 28, vershs fineni , et alibi passini. (Ibid., pag. 1109, 1152, etc.) Au reste, il est bon de remarquer que le canon du sixième concile de Paris, inséré depuis dans les Capitulaires, ne rapporte qu'en partie le texte du pape Gélase, dont la suite développe et inculque de plus en plus le principe de la distinction et de l'indépendance des deux puissances, comme Bossuet le prouve solidement dans la Défense de la Déclaration {ubi suprà).
(1) S. Fulg. Rusp. De verit. Prœdest. lib. n, cap. 22.
(2) Bàhue, CajJitularia Reg. Franc. Prœf. n. 35, etc. — Bernardi, De r Origine et des Progrès de la Législation française ^ liv. ii, chap. 1.
gion , et se réunissaient aux seigneurs laïques pour traiter des
affaires temporelles (i).
Le pape Grégoire II s'exprime, sur ce sujet, d'une manière cett/docuine i également forte et précise , dans ses lettres à l'empereur Léon ^^\l^llf^^_ j l'Jsaurien , que nous avons déjà citées ; car il v reconnaît exprès- siège
' ^ •' l ' 1 1 aux viii^et
I sèment, qu'il n'a pas plus le droit de s'ingérer dans le gou- ix« siècles. \vemement temporel, que V empereur dans le gouvernement 1 ecclésiastique (2). On retrouve les mêmes principes, et presque I les mêmes expressions , dans une lettre du pape Nicolas T^ à I l'empereur Michel, en 865 , et dans celle du Pape Etienne V à ! l'empereur Basile, en 885 (3). Nous croyons inutile de rapporiter le texte de ces deux lettres, qui reproduit, presque dans les mêmes termes, ceux que nous avons déjà cités. La même doctrine est clairement énoncée ou supposée dans ^so.
I . ^ "^ La même
"^miQWïs conciles ou assemblées M^;r^es tenus en Angleterre, doctrine 'aux vii^ et viii^ siècles. Le concile de Bécancelde, assemblé en fessée ° |694, pour couûrmer les immunités des églises et des monas- *" ^"^s'^'^re itères, défend aux laïques , et aux rois eux-mêmes , d'intervenir, *" Espagne. |en aucune manière, dans l'élection des abbés et des abbesses, jet veut qu'on laisse entièrement à l'évêque la direction et la isurveillance de ce choix : « Car, ajoute-t-il, comme il appartient [« au roi d'établir des princes , des gouverneurs et des ducs sé- |« culiers ; de même il appartient à l'évêque de gouverner les I" églises, de choisir et d'établir des abbés, des abbesses, des |« prêtres et des diacres (4). ^> Le concile de Calcuth , tenu un sièicleplus tard (en 782), n'est pas moins formel: «De même,
(1) « Cùm separati a cœteiis essent (optimales, tam clerici quam laïci), in |« eoruni nianebat potestate, quando siniul, vel quando separatim résidèrent, j« prout eos tractandœ caiisae qualitas docebat, sive de spiritualibus, sive de l« saecularibus, seii etiam commixtis. » Hincmar, Epistola 14 (aliàs \Z),ad \procei^es regni, cap. 35. — Thomassin, Ancienne et nouvelle Discipline , jtom. II, liv. m, chap. 47, n. 1 ; cliap. 5l,n. 12.— De Marca, De Concordia, jlib. VI, rap. 25, n. 4.
i (2) Voyez la première partie de ces Recherches, cbap. 1, n. 28, pag. 227. j (3)Labbe, Concil. toin. viii, pag. 324, B; tom. ix, pag. 366.— Fleiiry, \flist. Ecclés., tom. xi, liv. l, n. 41 , vers la fin ; liv. un , n. 49. j (4) « Régis sœcularis est, principes, praefectos, seu duces sseciilares sta- « tuere. Metiopolitani episcopi est, ecclesias Dei regere, gnbernare, atque ab- " bâtes, abbatissas, presbyteros, diaconos eligere, statuere et sanctificare, fir- « mare et amovere. » ConciUum Becanceldense. (Labbe, Concil. tom. vi, pag. 1357.) — Fleury, Hist. Ecclés. y tom. ix, liv. xu, n. 4.
« dit-il , que la dignité des rois est élevée au-dessns de toutes l « autres (dans l'ordre temporel ), de même celle des évêques e «élevée au-dessus de toutes les autres, en ce qui regarde i « culte de Dieu (l). )-
Les nombreux conciles tenus en Espagne vers le mêai temps, particulièrement ceux de Tolède, qui étaient, pour J plupart, diUi états généraux de la nation, supposent éviden ment les mêmes principes ; car on y voit les évêques régu! seuls tout ce* qui concerne le gouvernement ecclésiastique} tandis qu'ils ne règlent les objets temporels, que de concc]! avec les seigneurs laïques, du consentement et même à lapnètl du roi (2).
i8i. Nous ne connaissons aucun écrivain de quelque autorité, qi
^'gérféraïc'"' ^it conti'cdit ces principes, avant le pontificat de Grégoire VIl| '"^"7o»s"'"" 11 y a même tout lieu de croire qu'ils étaient encore générale! Gré-oirevii. j^gjj^ rccounus au temps de ce pontife : c'est ce qui résulte asse! de clairement de la doctrine de saint Pierre Damien, contemporair,
saint Pierre
Damien. ct auil dc Grégoirc VII , et l'un des prélats les plus distingués di cette époque, par ses lumières et sa sainteté (3). Dans la couclu| sien de sa Dispute synodale contre l'antipape Cadaloiïs (4) i
(1) « Sicnt reges omnibus dignitatibiis prœsnnt, ita et episcopi, in Msqui\ H ad Deum allinent. » Concilium Calchnfcnse , cari. 11. (Labbe, ibid.l pag. 186G.) Voyez, à l'appui de ces principes, Lingard, Antiquités de l'Églis Anglo-Saxonne, cbap. 5, pag. 224, note 2.
(2) « Instituendnin crediniiis ut, tiinm dierum spatiis percurrente jejiinio « de mysterio sanctœ Trinilatis, aliisqne spiritnalibus , sive pro moribiis sa « cerdotum corrigendis , nuUo sœciilarium assistente, inter eos (sacerdote. «sive episcopos) babeatur collatio. » Concil. Tolet. xvii, cap. l. - Tbomassin, Ancienne et nouvelle Discipline, tom. ii, bv. m, cbap. 47 ; et 50 n. 10. — Perez VaHente, Apparat us Juris jmblici Hispanici, tom. ii cap. 6, n. 31.
(3) La doctrine de saint Pierre Damien , sur ce sujet, est examinée ave( soin par Bossuet, Defensio. Declar. , lib. ii, cap. 28 et 29.
(4) Cadaloiis , évêque de Parme, fut élu Pape, en 100 1, sous le nom d'Ho norius II , par la faction de l'empereur Henri IV. Il fit différentes tentative^ pour s'emparer de Rome ; mais toutes furent inutiles. L'affaire des deu> papes fut discutée dans un concile tenu à 3Iantoue (en 1064 ou 1067); or y reconnut Alexandre II, pour pape légitime ; et par suite de cette décision Cadaloiis fut abandonné par les évoques du parti de Henri. Bientôt après Cadaloûs mourut misérablement sans avoir voulu renoncer au titre de pape. {Annales de Baronius, t. \i, an. lOGl et suiv.) — Fleury, Hist. Eccl t. xni, liv. Lx, n. 47, etc. ; liv. lxi, n. 11. L'ouvrage de saint Pierre Damien dont il est ici question, fut composé à l'occasion d'un concile convoqué à Osbor en Saxe, par saint Annon, arcbcvê(iue de Cologne, qui rendit en
adressant tout à la fois la parole aux représentants de Tempejreur et à ceux du Pape, il les exhorte, en ces termes, à conspirer Itous ensemble, pour l'union du sacerdoce et de Tempire. « Main- 't tenant donc , dit-il , ô vous, illustres orficiers delà courim- (périale, et vous, augustes ministres du saint-siége , travaillons |( tous ensemble à procurer l'union du sacerdoce et de l'empire; !«afln que le genre humain, gouverné par ces deux souveraines Impuissances, qui président, Vune au spirituel et l'autre au
V temporel, ne soit plus divisé en plusieurs partis,
1: comme il vient de l'être par Cadaloiis. Puisque Jésus-Christ, i: seul médiateur entre Dieu et les hommes , a établi , par sa I divine sagesse, une sainte société entre les deux puissances, la \ sacerdotale et la royale , il faut que les dépositaires de l'une et l de l'autre soient si étroitement unis, par le lieu d'une mutuelle \ charité , qu'on retrouve l'empereur dans la personne du pon- ' tife romain , et le pontife romain dans la personne de l'empe- [ reur ; sans préjudice toutefois des prérogatives qui ne peuvent \ appartenir qu'au souverain pontife. Il faut que le Pape, quand 1 il en sera besoin , réprime les criminels par la loi du prince ;
et que le prince, de concert avec les évêques, fasse exécuter ( tout ce que les saints canons ont ordonné pour le salut des àmes; 1 que le Pape, comme père, ait la prééminence due à ce titre ■ auguste ; et que le prince , comme fils unique et tendrement
aimé, repose dans son sein (l). » Ainsi, dans le sentiment de
elle occasion , comme dans plusieurs autres , des services importants à
i'Église. U est probable que l'ouvrage de saint Pierre Damien fut lu dans
e concile. Le P. Labbe l'a inséré dans le t. ix de sa collection des Con-
\iks.
(i) « Amodo igitur, dilectissimi , illinc regalis aulae consiliarii, hinc sedis
apostolicœ coinministri ; utraque pars in boc uno studio conspiremus labo-
'antes, ut summum sacerdotium, et romammi simul conrœderetiir im-
rium; quatenus bumanum genus, quod per bos duos apices in ulràque
ùubslantiâ regitur, nuUis (quod absit) partibus, quod per Cadaioiim nu-
jperfactum est, rescindatur ; . . ..... et quatenus, ab uuo mediatore Dei
i et hominum, bœc duo, regnum scilicet et sacerdotium, divino sunt condata mysterio; ita sublimes istœ duu^ personœ tantà sibimet unitate j'Jiigantur, ut quodam mutuœ caritatis glutino, et rex in Romano pontitice, et Romanus pontitex inveniatur in rege; salvo scilicet suo privilégie papee, quod nemo priieter eirni usuri)are permittitur. Caeterùm et ipse 'lelinquentes , cùm causa dictaverit, toreusi lege coerceat ; et rex cum suis episcopis, super animarum statu, prolatà sacrorum canouum auctoritate, décernât ; ille, tauquam parens, paterne semper jure praeemineatj
saint Pierre Damien, le genre humain est gouverné par deuo puissances qui président également aux choses humaines l'une pour le spirituel, et l'autre pour le temporel : toutes deu: sont souveraines, chacune dans son ressort; elles doivent s' uni étroitement, comme étant alliées et amies, mais non comm. assujetties l'une à l'autre, dans les matières de leur compétence S'il est permis au prince de faire des ordonnances qui tenden au salut des âmes, ce n'est qu'en faisant exécuter les saint canons, de concert avec les évoques; de môme, si le Pap' réprime les crwiinels par des peines temporelles, ce n'est qu'eij se servant de la loi du prince , et non en vertu de la puissanci' attachée à son caractère sacré. D'où l'auteur conclut, que h Pape, comme père, doit avoir seulement /a prééminence dml à ce titre auguste : prééminence qui ne suppose aucunemen ! le droit de régler les choses temporelles, puisque, dans les priiij cipes du même auteur, Dieu a réservé ce droit à la puissancd, temporelle. |
,82. Nous n'ignorons pas que plusieurs écrivains modernes, soij
^"Sur^ qu'ils n'aient pas l'ait assez d'attention aux témoignages qu(| deropinion ^ous vcuous dc citer, soit que ces témoisnasçes ne leur aieni du pas semblé décisifs, ont cru voir, à l'époque même dont nous "nvani"' vcuons de parler (c'est-à-dire, depuis le vif jusqu'au x^siè-, Grégoire VU. ^^^^^ ^^^ iudices dc Toplniou théologique du droit divin. On fj cité, en preuves de cette supposition , i" le mélange du spiritue ; et du temporel, si ordinaire, à cette époque, dans les actes de; la législation ecclésiastique et civile (i); 2" les entreprises réci-' proques des deux puissances : on allègue en particulier, à l'appui de ce reproche , l'influence des rois et des seigneurs français | dans les élections ecclésiastiques, sous la première race de noi rois (2) ; la déposition de Vamba, roi dEspagne, dans le xn* concile de Tolède , en 68 1 ; et celle de Louis le Débonnaire, dam
« iste , velut uiiicus ac singularis filius, in amoris illius amplexibus requies- « cat. >» Saint Pierre Damien, Opuscul. 4. {Oper. t. m, p. 30.) — Voyez aussi Epistol. lib. vn; Epistol. 3. {Oper. t. i. ) — Fleury, Bist. Ecclés., t. xiii, liv. LX, n. 49.
(1) Fleury, Hist. Eccl., t. xiii, 3* Discours, n. 9 et 10 ; t. xix, 7^ Dis-^ cours , n. 5. — Annales du moyen âge, t. iv, 225 j t. v, 4G2-404.
(2) Fleury, Bist. EccL, t. xiii; 3*^ Discours, n. 10. — Thomassin, ^«-| cienne et nouvelle Discipline, t. u, liv. m, cliap. 11, etc. — DeHéricourt,! Abrégé du même ouvrage, 2*" partie, chap. 21. '
Examen des faits allé;,'ués.
Mélange
Icsislation.
le concile de Compiègne, en 833 (l); 3° la réponse du pape Zacharie aux Français, sur la déposition de Childeric III ; 4" la dignité de consul oiïerte à Charles Martel par le pape Grégoire III ; celle ide patrice conférée à Pépin par Etienne H ; et celle (ïempe- \reur donnée à Chaiieniagne par Léon III (2) ; 5" enfin , le droit 'attribué aux évèques, en France, dès le ix^ siècle, de juger même de déposer les rois, au nom et par l'autorité de
j.iiCU (3).
Mais nous ne voyons rien, dans tous ces faits, qui suppose l'opi- ^gs nion théologique du droit divin. Pour ce qui regarde, en premier lieu, le mélange du spirituel et du temporel dans les actes de la législation ecclésiastique et civile; il est vrai que ce mé- . . ^u
,. . ,,, -. ' , spirituel et du
lange était très-ordiuaire , a l époque dont nous parlons , comme temporel ,
il a continué de l'être pendant toute la suite du moyen âge. '"'"^eTa"''*^*
jplusieurs capitulaires de nos rois, et une multitude de con-
iciles tenus dans ces temps anciens , ont également pour objet le
gouvernement de l'Église et celui de l'État, le maintien de l'ordre
civil et celui de la discipline ecclésiastique (4). Mais ce mélange,
jsiugulier au premier abord , n'a plus rien d'étonnant, et se eon-
<ilie facilement avec le principe de la distinction et de l'iudépen-
uice réciproque des deux puissances , lorsqu'on fait attention
iqueles décrets dont il s'agit étaient le résultat du concours et de
l'étroite union des deux puissances; qu'ils étaient autorisés par
leur consentement exprès ou tacite, et ordinairement publiés dans
s assemblées mixtes, alors si fréquentes, qui avaient le double
lî'actère de conciles et d'assemblées politiques , et où les deux
puissances réunies réglaient de concert tout ce qui regardait le
hien de l'Église et celui de l'État (5). Quelque indépendantes que
les deux puissances soient naturellement l'une de l'autre, on
(1) Voyez, pour le développement de ces faits, les auteurs cités plus
Mit, cliap. 1, p. 403, note 1 ; pag. 406, note 2.
v'i) Le card. Bellai min et [)lur.ieurs autres défenseurs de l'opinion théolo-
|iie du droit divin , citent ces faits à Tappni de leur sentiment.
3) Voyez les auteurs cités dans le chapitre précédent, p. 479, note 2.
(4) Voyez l'analyse des Capitulaires^ dans VHist. des Auteurs ecclés.f
f D. Ceilliei-, tom. xvni, p. 380, etc. —On trouve dans les tomes xix et suivants, du même ouvrage, l'analyse des Conciles du moyen âge. Ces analyses sont répandues dans les tomes ix , x, et suivants, de VHist. Ecoles, de Heury ; et dans les tomes iv, v, et suivants, de VHist. de l'Église Gallicane.
(3) Voyez plus haut, chap. 1, art. 1, n. 28, etc.
conçoit qu'elles peuvent s'unir pour leur intérêt commun, se protéger mutuellement comme deux puissances amies, et se faire l'une à l'autre des concessions , en vertu desquelles chacune des deux puissances pourra faire des règlements qui ne ! seraient pas naturellement de sa compétence. C'est d'après ces principes, que les auteurs même les plus attachés à la doctrine de l'indépendance réciproque des deux puissances , expliquent le mélange si fréquent du spirituel et du temporel , dans les actes de la législation ecclésiastique et civile, sous les empereurs chrétiens (il Mais il est aisé de voir que cette explication doit s'appliquer, à plus forte raison, aux actes de la législation des États chrétiens de l'Europe , au moyen âge, où l'union des deux puissances était beaucoup plus étroite qu'elle n'avait jamais été sous les empereurs chrétiens. C'est ce que Fleury luimême n'a pu s'empêcher de reconnaître, en plusieurs endroits de son Histoire Ecclésiastique : c Depuis l'établissement delà «domination des Barbares en Occident, dit-il, les seigneuries « temporelles devinrent aux évêques une grande source de dis- « tractions. Les seigneurs avaient beaucoup de part aux alfaires « d'État, qui se traitaient, ou dans des assemblées générales, « ou dans les conseils particuliers des princes ; et les évêques, « comme lettrés, y étaient plus utiles cjue les autres sei-
n gneurs Ces assemblées étaient essentiellement parle-
« ments , et conciles par occasion ^ pour profiter de la ren- « contre de tant d'évêques ensemble. Le principal objet était « donc le temporel, ou les affaires d'État; et les évêques ne n pouvaient se dispenser d^y prendre part, étant convoqués, «pour cet effet, comme les autres seigneurs. De là vint ce « mélange du spirituel et du temporel, si pernicieux à la re-
« ligion (2) Les derniers conciles d^ Espagne, sous les
« Goths , dit ailleurs le même écrivain , et tous ceux de France « sous la seconde race , élaient des assemblées mixtes, où « assistaient les grands de TÉlat : ainsi il ne faut pas s'étonner, « si les laïques semblent y ordonner sur le spirituel , et les
(1) Voyez, à ce sujet, les auteurs indiqués ci-dessus dans Vlntrod., p. 66, note 5.
(2) Fleury, Hisloire Ecoles., t. xui, Z'' Discours , n. 9. Voyez aussi t. XIX, 7® Discoms , n. 4.
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ecclésiastiques sur le temporel; mais ce mélange a produit, «dans la suite, de mauvais effets (1).» Il ne s'agit point ici d'examiner quels ont été les résultats de ce mélange; nous croyons avoir montré ailleurs, qu'il n'a pas été aussi pernicieux que Fleury le suppose (2). Il suffit, en ce moment, de remarquer que, de son aveu, les évêques ne pouvaient alors se dispenser de prendre part aux assemblées politiques , dans lesquelles se traitaient les grandes affaires de l'État ; que leur présence y était plus utile que celle des autres seigneurs ; et que le mélange du spirituel et du temporel, dans leurs décrets, s'explique naturellement par le concours des deux puissances.
2° Leurs entreprises réciproques ne prouvent pas davantage ^ 184. l'ignorance des vrais principes, sur leurs limites respectives. On *récipro!JueT a vu, de tout temps, de semblables entreprises, même dans les deux puLau. '^iècles les plus éclairés , et où les vrais principes sur la distinc- "="• ion et l'indépendance réciproque des deux puissances étaient mieux connus. Ou a vu les premiers empereurs chrétiens publier, malgré les réclamations de l'Église, des règlements sur les matières ecclésiastiques, et même sur la doctrine, pour favoriser les hérésies (3). On a vu dans le dernier siècle, et on voit encore de nos jours, des souverains et des magistrats, s'attribuer le droit de régler ce qu'il y a de plus spirituel dans la religion. Les innovations de Joseph 11 en Allemagne, les prétaitious des parlements et la Constitution civile du clergé en France, offrent, en ce genre, des exemples assez remarquables. Tout ce qu'on peut conclure de ces abus, c'est que, de tout temps, on a vu des souverains, comme desimpies particuliers, oublier dans la pratique les principes les mieux étabhs ; souvent même contredire, par leur conduite, les principes qu'ils avaient euxmêmes ouvertement professés , avant de lever l'étendard de la révolte contre l'Église.
Pour ce qui regarde en particulier la déposition de Vamba , roi d'Espagne, et celle de Louis le Débonnaire en France, c'est
(1) ^\^m^' , Nouveaux Opuscules^ p. 193.
(2) Voyez ci-dessus, chap. 1, art. 2 ; et ci-après, chap. 4.
(3) Rien n'est pins célèbre, dans l'histoire de l'Église, que les troubles 00 i^ionnés par les édits de Constance en faveur des Ariens , par YEénotique
"' Zenon en faveur des Eutychiens, VEcthèse d'Héraclius, et le Type de Confiant en faveur des Monothélites, etc.
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bien à tort qu'on les cite, comme des entreprises de la puissance ecclésiastique sur la puissance temporelle. Car l" nous avons montré ailleurs, que Vamba ne fut point déposé par le douzième concile de Tolède, mais se démit librement de sa dignité ; et que la déposition de Louis le Débonnaire ne fut pas proprement décrétée par le concile de Compiègne, qui se contenta d'approuver la déposition déjà opérée par Lothaire, dans l'assemblée des principaux seigneurs de son armée ( i ) . 2° Le douzième concile de Tolède auquel oji attribue la déposition de Vamba, et celui de Compiègne, auquel on attribue la déposition de Louis le Débonnaire, n'étaient pas des assemblées parement ecclésiastiques, mais des assemblées mixtes , qui avaient le double caractère àG parlement et de concile, et dans lesquelles les évêques, en qualité de seigneurs temporels, pouvaient régler les affaires de l'État, de concert avec les autres seigneurs 12). En supposant donc que la conduite des évêques, dans ces assemblées, ait été répréhensible , on ne peut les accuser d'avoir usurpé le pouvoir de régler les affaires temporelles, mais il faut dire seulement qu'ils ont abusé d'une autorité dont ils étaient réellement investis par la constitution de l'État.
i85. 3*^ La réponse du pape Zacharie aux Français ^ surladé^
p^ipT'" position de Childeric lll, ne suppose pas davantage l'opinion ^"Fr^nçaisr^ théologiquc du droit divin. Il résulte clairement du récit des ^"^inn*^r'' ^i^^'icns auteurs , selon la remarque de Bossuet et de Fé* Childeric MI. nelou (3), quc le pape Zacharie, en donnant cette réponse, ne prétendait pas exercer un acte de juridiction temporelle sur le royaume de France, mais donner un simple avis doctrinal, sur un cas de conscience que les Français avaient librement porté à son tribunal (4). Tel est manifestement le sens de tous les anciens annalistes qui ont parlé de ce fait ; on ne peut d'ailleurs l'expliquer autrement, sans attribuer an pape Zacharie une doctrine diamétralement opposée à celle que le pape Grégoire H, à l'exemple de ses prédécesseurs, professait ouver-
(1) ci-dessus, chap. 1, p. 403 et 406.
(2) Ci-dessus , diap. 1, art. l, n. 28, etc.
(3) Nous avons rapporté plus liaut leurs lémoignages , n. 9 et 172. i
(4) Voyez les détails que nous avons donnés à ce sujet dans la r* partie I cliap. 2, n. 93. !
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tement, quelques années auparavant, sur la distinction et l'indépendance réciproque des deux puissances (1).
4" On ne serait pas mieux fondé à prétendre, que les souverains pontifes Grégoire III, Etienne II et Léon III, en donnant ^[^l'illl^]^^ aux monarques français les titres de consul, de pair i ce des depamceét
. , . d'empereur,
Romains et d empereur , aient prétendu agir en vertu d'un donnés aux pouvoir de juridiction au moins indirecte sur les choses Franc'e^)ar les temporelles, attaché, de droit divin , à leur caractère sacré. Il du vni'siècie. est certain, au contraire, que ces pontifes, en conférant aux princes français les titres dont il est ici question, n'ont jamais allégué ce pouvoir, mais uniquement celui qu'ils exerçaient, de concert
I avec les seigneurs de Rome, au nom et comme représentants
I du peuple romain, qui leur avait librement confié ses intérêts
1 temporels (2).
I 5** Enfin, le droit attribué aux évoques français, au ix^ siècle, ^g, déjuger et même de destituer le roi, au nom et par l'auto- ^° ^_^^^ ''«•
; rilé de Dieu, est facile à concilier avec le principe de la dis- comme />«/..
i tinction et de 1 indépendance réciproque des deux puissances , duconduen
' alors généralement reconnu en France, comme dans les autres auix^^ilde.
! États de l'Europe. Pour concilier ces deux choses, il suffit de remarquer que les évoques , considérés comme ministres de
\ Dieu, et comme exerçant un pouvoir purement directij, jugent au nom et par Vautorité de Dieu , qui les a établis pour éclairer et diriger les peuples dans l'ordre du salut. Rien n'empêche d'expliquer en ce sens le langage des anciens auteurs qu'on nous oppose ; et Rossuet lui-même ne fait pas difficulté d'admettre cette explication (3). Elle semblera encore plus natu-
jrelle, si l'on se rappelle quelle était, à cette époque, la constitution de la monarchie française (4). D'après cette constitution , ;le clergé , comme premier corps de l'État , avait le droit de prenidre une part très-active à toutes les affaires publiques, même dans les assemblées générales de la nation , où se faisait l'élection du souverain, et où l'on pouvait mettre à son élection des
1) Voyez ci-dessus, p. 523.
2) Voyez les détails que nous avons donnés sur ce point, dans la !'« partie de cet ouvrage, chap. 1, n. 19, etc. ; chap. 2, n. 90.
(3) Bossuet, Defens. Declar., lib. ii, cap. 43, cité ci-dessus, n. 172, p. 516.
(4) Voyez ci-dessus, chap. 1, art. 1.
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conditions , dont l'infraction l'exposait à la perte de ses droits. Il est aisé de comprendre que, sous un pareil gouvernement, malgré la distinction et l'indépendance réciproque des deux puissances, le jugement des évoques qui jugent et destituent un souverain dans l'assemblée générale de la nation , peut être considéré comme le jugement de Dieu. Cette manière de parler est une conséquence naturelle des principes de la religion, qui nous apprennent que tout pouvoir vient de Dieu, et que l'autorité, en quelque main^u'elle soit, tire toute sa force de la sanction divine. C'est en vertu de ce principe, qu'un ancien roi de Juda, établissant des juges dans les principales villes de sa domination, leur donnait cette admirable instruction : «Prenez bien « garde à ce que vous ferez dans l'exercice de votre emploi; « car ce n'est pas la justice des hommes que vous exercez, mais « celle de Dieu lui-même {\). » Si l'on peut parler ainsi des magistrats séculiers en général, à plus forte raison pouvait-on dire la même chose des évêques , dans un temps où ils étaient investis d'un si grand pouvoir temporel , reconnu par les souverains eux-mêmes, et fondé sur le profond respect des princes et des peuples pour leur caractère sacré. ï88 Concluons de ces explications , et de tous les témoignages que
de ces flous avous cltés pour établir notre première proposition, que •xpicaioiis. j-Qpjj^JQjj ^{j^QlQgjqyg jy droUdivin n'existait pas encore, ou
du moins qu'elle avait à peine quelques partisans, avant le pontificat de Grégoire Vlï ; que, par conséquent, elle n'a pu être le fondement de la persuasion (jénérale qui attribuait dès lors au Pape et au concile un si grand pouvoir sur les souverains. Bien loin que ce pouvoir ait eu pour fondement l'opinion théologique dont il s'agit, peut-être pourrait-on soutenir, avec beaucoup de vraisemblance, que cette opinion ne s'est insensiblement répandue depuis, que par suite de l'établissement de ce pouvoir , dont quelques auteurs ont cru trouver le fondement dans le droit divin , comme on a cru y trouver le fondement de quelques autres privilèges et immunités, accordés à l'Église j par la libéralité des princes (2).
(1) « videte quid faciatis; non enira horainis exercetis judicium, sed « Dei. » (IT Paralip. xix, 6. )
(2) Plusieurs théologiens ont regardé comme fondés sur \e droit divin, naturel ou positif , le précepte de la diine, les immunités tant réelles que
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II" Mais quoi qu'il en soit de cette conjecture, nous croyons ,89. pouvoir avancer avec confiance, que l'opinion qui attribue à idéologique l'Église et au souverain i^oïitiïe une juridiction au moins indi- ^^„,/*,j;,,„^ recte sur les choses temporelles , d'après l' institution divine , àpeincmmue non-seulement était à peine connue au temps de Grégoire VII , ^n" si^^cie. mais qu'elle n'a commencé à se répandre , ou du moins à compter un certain nombre de partisans, que longtemps après ce pontife. Il est vrai que, dans le cours du siècle suivant, on vit peu à peu s'introduire cette opinion, qui a fait, dans la suite, de si grands progrès (1) ; mais nous ne voyons pas qu'elle ait eu d'abord un grand nombre de partisans. Les plus célèbres auteurs du xif siècle la contredisent formellement, et ne disent rien qui ne puisse facilement s'expliquer dans le sens du pouvoir directif, d'institution divine, iomt au pouvoir de juridiction temporelle, d'institution humaine, au sens où nous l'avons expliqué plus haut avec Fénelon (2). Ils soutiennent, à la vérité, ou ils supposent, comme on l'avait toujours fait avant eux, que la puissance temporelle est subordonnée à la spirituelle , môme de droit divin , en ce sens que la seconde est plus excellente que la première, et chargée d'éclairer et de diriger la conscience des princes et des peuples, en matière temporelle, aussi bien qu'en toute autre matière (3); mais la plupart d'entre eux ne supposent aucunement, que cette subordination soit fondée sur le droit divin , ^ ce sens que l'Église et le souverain pontife aient nne juridiction directe ou indirecte sur les choses temporelles , hors des fiefs et des autres souverainetés temporelles qu'ils peuvent avoir acquis par un titre spécial. Nous avouerons sans peine que , parmi ces anciens au-
personnelles des clercs, et d'antres usages semblables, qui paraissent bien plutôt fondés sur le droit positif humain. Voyez , à ce sujet, Bellarmin, Conh'ov. de Clericis, cap. 25, 28, 29. {Operum^ tom. 11.) Voyez aussi, dans V Introduction , les n. 93 et 107 ; ci-dessus, pag. 153 et 172.
(1) Jean de Sarisbery, évêque de Cbartres au xu'' siècle, est, à notre connaissance, le premier auteur qui ait soutenu cette opinion ; mais il ne paraît pas avoir eu , dans le princi{)e, beaucoup de partisans. Voyez au n. 8 des Pièces justificatives f à la fin de ce volume, quelques détails suc l'origine et les progrès de cette opinion.
(2) Ci-dessus, n. 12, 170.
(3) Voyez les paroles des papes Gélase, Grégoire II, Nicolas icf, Etienne V, que nous avons citées plus haut,n. 9, etc. de la première partie, et 179 de la seconde; pag. 200, et 523.
leurs, quelques-uns ne s'expriment pas avec toute l'exactitude et la précision qui seraient à souhaiter, dans une matière si importante. Outre que cette précision de langage ne se trouve guère dans les auteurs de cette époque, du moins avant la naissance de la théologie scolastique , ils s'appliquaient d'autant moins à mesurer leurs expressions, qu'il n'existait alors aucune controverse, sur le fondement du pouvoir que le Pape et les conciles s'attribuaient à l'égard des souverains. Ce pouvoir étant alors généraleraant reconnu, à peine se trouvait-il quelques personnes qui songeassent à en rechercher les fondements, et à distinguer, dans ce pouvoir, ce qui venait du droit divin, d'avec ce qui venait du droit humain. Mais en supposant môme qu'un certain nombre de personnes n'eussent, à cet égard, que des idées confuses et inexactes , nous croyons pouvoir établir que les hommes les plus éclairés , et les souverains pontifes en particulier, n'attribuaient point alors à l'Église et au Pape une juridiction au moins indirecte sur les choses temporelles , d'après l'institution divine.
Les bornes qui nous sont prescrites ne nous permettent pas d'entrer ici dans l'examen détaillé de tous les écrivains dont nous parlons ; il suffit à notre but d'exposer la doctrine de Grégoire VII lui-même, et celle des plus célèbres auteurs du siècle suivant (1).
,go. 1° Grégoire VII , le premier à qui plusieurs auteurs modernes
'crëgohïvil* ^tt^i^^^iit l'opinion théologique du droit divin (2), ne dit ne suppose ricu qu'ou ne puisse entendre dans le sens modéré que nous
celle opinion, vcuous d'cxpliqucr. Les auteurs qui lui attribuent la première opinion, se fondent principalement sur les sentences d'excommu-
(1) Il est à remarquer que Bossuet , et la plupart des auteurs français , admettent sans difticulté les explications modérées que nous donnons au langage des plus célèbres écrivains du xi*" et du xu« siècle. ( Defens. Declar. , lib. II, cap. 28 et 29; lib. ni, cap. 13-18.) Grégoire Vil est le seul auteur de cette époque, dont il explique les écrits dans le sens du pouvoir direct ou indirect, fondé sur Vinstitution divine. Mamachi, Blanchi, et plusieurs défenseurs de cette dernière opinion , s'efforcent inutilement, à ce que nous croyons, d'attirer à leur sentiment les auteurs que nous expliquons dans le sens du pouvoir directif. (Mamachi, Origines et Antiquit. Christ., toni. iv, p. 171, 251, etc.)
(2) C'est le sentiment commun des auteurs français. Voyez, entre autres, Noël Alexandre, Dissert. 2» in Hist. Ecoles, sœculi xi, art. 9. —Bossuet, Defens. Declar., lib. i, sect. l, cap. 7.
deux seniencts
de
déposition ,
portées contre
nication et de déposition qu'il prononça contre l'empereur Henri IV , d'abord en 1076 , puis en 1080 ; et sur ses lettres à Herman , évèque de Metz, en réponse aux questions que ce prélat lui avait adressées à l'occasion de cette sentence (i). Mais si l'on examine attentivement et sans préjugé ces différentes pièces, on n'y trouvera aucune expression qui ne puisse et même qui ne doive s'expliquer dans le sens modéré dont nous venons de parler.
Dans les deux sentences prononcées contre l'empereur, le Pape, ^g'se fondant sur le pouvoir divin de lier et de délier, excom- "^^âes '"" munie ce prince, et « délie tous les chrétiens du serment de fidélité " qu'ils pourraient lui avoir fait, ou lui faire à l'avenir (2).« Ces
(1) Nous ne parlons pas ici des vingt-sept maximes ou sentences intitulées, Dktatus Papœ y et attribuées à Grégoire VII par quelques auteurs moder- Des. (Lal)be, Concil. tom. x , pag. 110 et 111 — Baronii Annales, anno 1076 , n. 31. ) Outre que ces maximes sont généralement regardées comme apocryphes, elles ne renferment lien, sur le sujet qui nous occupe, qu'on ne puisse facilement expliquer d'après les observations que nous allons faire sur les écrits authentiques de Grégoire VII. On peut consulter, au sujet de ces maxnnes, Fleuiy, Hist. Eccl. , Xom. xin, liv. lxui, n. U — Bossuet, Defens. Declar., lib. ni, cap. 5 — Christ. Lupus, Canones et Décréta^ tom. IV, pag. 338, etc. — r<oël Alexandre, Dissert. 3 in Hist. Eccl. sœcoli XI. — D. Ceiiiier, Ilist. des Aut. eccl., tom. xx , pag, 659. — Voigt, Hist.de Grég. VII, liv. viii, année 1076, pag. 380.
Nous ne parlons pas non plus ici des reproches qu'on a faits à Grégoire VII et ses successeurs, à l'occasion des droits de suzeraineté qu'ils s'attribuaient sur plusieurs États. Il est évident qu'on ne peut leur attribuer, sous ce prétexte, l'opinion théologique du ^/oiï divin. Jamais Grégoire \U et ses successeurs n'ont prétendu que ces droits fussent fondés sur l'institution divine. Grégoire Vil en particulier ne leur a jamais donne d'autre fondement, qu'une ancienne coutume, ou des titres qui se conservaient, de son temps, dans les archives de l'Eglise romaine. On trouvera de plus amples détails, sur ce dernier point, dans l'article suivant.
('2) Voici les termes de la première sentence , prononcée en 1076 : « Béate
«Petre, apostolorum princeps; credo quod mihi, tuà gratià, «st
«potestas à Deodata ligandl atque solvendi in cœlo et in terrd. Hàc ita- « que tiducià fretus, pro Ecclesise tuae honore et delensione, ex parle omni- « potentis Dei Palris, et Filii, et Spiritùs sancti, per tuam polestatem et aucto- « litatem, Henrico régi, lilio Henrici imperatoiis, qui contra tuam Ecclesiam « inaudita superbià iusurrexit, totms regni Teutomcorum et Italiie guberua- « cula contradico (i. e. adinio); et omnes chrisliunos à vtnculojuramentiy « quod sibijecere veljacitnl, absotvo; et ut nuUus ei sicut régi serviat, in- " teidico. » (Labbe, Cvncil. tom. x, pag. 366.)
Dans la seconde sentence, prononcée en 1080, le Pape rappelle d'abord eu détail les principaux excès de Hemij après quoi il continue en ces ternies : « Quapropter, coutidens de judicio et misericurdià Dei, ejusque piissimœ ma- * trissempervirginis Mariœ, fultus vestrâ auctoritate (auctoritate scilicet
ï.rrrîv'^ P^^oï^s, il faut l'avouer, semblent, au premier abord, supposer que Grégoire VIÏ regarde le pouvoir divin de lier et de délier, comme l'unique fondement de celui qu'il s'attribue de déposer l'empereur (l). Mais en examinant la chose de plus près, on verra que son langage est susceptible d'un tout autre sens, et qu'il a très-bien pu invoquer , en cette occasion , le pouvoir divin de lier et de délier, sans le regarder comme l'unique fondement de celui qu'il s'attribuait de déposer l'empereur. II suffit, pour 4e prouver, de rappeler ce fait incontestable, qui résulte évidemment de tous les monuments de cette époque, savoir : que dès le temps de Grégoire VII, et même longtemps auparavant, l'empereur, qui persévérait opiniâtrement dans Texcommunication pendant une année entière, sans se mettre en devoir de satisfaire à l'Église, était déchu de sa dignité, d'après les lois de V empire (2). Dans un temps où les lois mêmes de l'empire attachaient à l'excommunication ce terrible effet , on conçoit que la sentence du Pape qui excommu-
« heaioriim Pétri et Pauli, qnos Cregoriiis hic alloquitnr), saepe nomîna- « tuni Henriciim, qiiem regeni dicunt, omnesqiie fauloies ejiis, excommuni- « catioiiisubjicio, et anathematis vinculis alligo; et iterum regniim Teuto- « nicorum et Italiœ, ex parte Dei omnipotentis et vestrâ, inteidicens ei « omiiem potestatem et dignitatem iili regiam tollo ; et ut nullus cluistia- « norum ei sicut régi obediat, interdico; omnesqne qui ei jnraverunt val « jurabunt de regni dominatione, à juramenti proniissione absolve. » (Ibid.t pag. 384.) — Voyez aussi Fleiiry, Hist. Ecclés., tom. xiii, liv. lxii, n. 29; liv. Lxiii, n. 1. — Voigt, Histoire de Grégoire VII, pag. 378, 525, etc.
On remarque une légère différence entre la première sentence, prononcée en 107G, et la seconde, prononcée en 1080. Dans la première, la déposition est énoncée avant l'excommunication; dans la seconde, au contraire, l'exconnnunication est énoncée avant la déposition. La deinière formule est sans doute plus exacte, puisque Grégoire ne prétendait déposer l'empereur que par le moyen et par suite de l'excommunication; mais le défaut d'exactitude de la première formule est d'autant moins important , que Grégoire , en la prononçant, ne prétendait pas déposer Henri d'une manière définitive, mais seulement le menacer de déposition, dans le cas où il refuserait opiniâtrement de s'amender. (Voyez ci-dessus, cbap. u, n. 95, etc.)
(1) C'est ce que supposent, en effet, tous les auteurs modernes qui attribuent à Grégoire VII des prétentions excessives , en matière temporelle. Voyez, en particulier, Bossuet, Defens. Declar., lib. i, sect. 1, cap. 7; lib. m, cap. 3, etc. — Fleury, Hist. Ecclés., tom. xiii, 3^ Discours, n. 18.
(2) Les détails que nous avons donnés dans le chapitie précédent (n. 95, etc.), d'après les auteurs contemporains, sur les démêlés de Grégoire VII avec l'empereur Henri IV, établissent clairement ce fait important, généralement reconnu par les auteurs modernes.
niait et déposait l'empereur , était foûdée tout à la fois sur le droit divin et sur le droit humain. Elle était fondée sur le droit divin, non-seulement en tant qu'elle frappait le prince d'excommunication, mais encore en tant qu'elle éclairait la conscience de ses sujets sur l'étendue et les bornes de leurs obligations, en vertu du serment de fidélité qu'ils lui avaient prêté. Elle était fondée aussi sur le droit humain, en tant qu'elle déclarait le prince décbu de ses droits, en punition de sa persévérance opiniâtre dans l'excommunication . Pour prononcer cette déchéance, le Pape n'avait aucun besoin de s'attribuer un pouvoir de juridiction directe ou indirecte sur les choses temporelles, d'après l'institution divine; il lui suffisait d'avoir, à cet égard, le pouvoir directif, dans le sens où nous l'avons expliqué au commencement de ce chapitre.
On conçoit également , d'après cela , pourquoi la sentence du Pape ne faisait mention que du droit divin ou du pouvoir de lier et de délier, donné par Jésus-Christ à l'Église et au successeur de saint Pierre ; tandis qu'elle ne disait rien des anciennes lois de l'empire , sur lesquelles la sentence était fondée , en tant qu'elle déposait l'empereur. C'était en effet sur le droit divin qu'était fondée la sentence, considérée dans son objet principal, direct et immédiat; puisque la déposition ne s'opérait que par le moyen de l'excommunication, dont elle était une conséquence naturelle, d'après les lois de l'empire. Dans les tribunaux ecclésiastiques, aussi bien que dans les tribunaux civils, le juge ne se croit pas toujours obligé d'exposer en détail les motifs de son arrêt ; il se borne le plus souvent à exprimer les principaux : la suppression des autres s'explique naturellement, lorsqu'ils sont assez connus par l'usage et la persuasion universelle , comme l'étaient, à l'époque dont nous parlons, les lois de V empire, qui déclaraient déchu de ses droits l'empereur persévérant opiniâtrement dans l'excommunication pendant un au. Au reste, ce que Grégoire VII n'expUque pas dans la sentence même, il l'explique , ou du moins l'insinue assez clairement , dans la lettre qu'il écrivit aux seigneurs allemands pour leur en exposer les motii's. «Touché d'une vive douleur, dit-il, nous avons écrit de nouveau à Henri pour l'exhorter à se reconnaître; et nous ' lui avons envoyé trois hommes pieux , du nombre de ses
« sujets , pour l'avertir en secret , de faire pénitence de tant de « crimes, pour lesquels il méritait, non-seulement d'être excom- « munie, mais d'être privé de la dignité royale, selon les lois « divines et humaines {\). « Il résulte clairement de ces paroles, que Grégoire VII , en déposant l'empereur ne prétendait pas se fonder uniquement sur le droit divin , mais tout k la fois sur les lois divines et humaines , comme nous l'avons expliqué. Explication Scs Icttrcs à Herman, évêque de Metz, ne présentent pas letirfslihr. "^^ dlfûculté pl»s sédcuse (2). Quelques partisans de Henri, évriie'de P^"^ éluder la sentence prononcée contre lui par le Pape, i^'e'z- allaient jusqu'à prétendre qu'un souverain ne peut être excommunié (3). L'évêque de Metz, embarrassé de leurs difficultés, les proposa à Grégoire VII , qui n'eut pas de peine, dit Fleury, « à montrer que la puissance de lier et de délier di été donnée «aux apôtres généralement, sans exception de personne, et « comprend les princes comme les autres (4). « Tel est proprement le sujet des lettres de Grégoire VU à Herman , et particulièrement delà première (5). Pour résoudre la question qui fait le
(1) « Qiiâdere, gravi dolore perenssi, misimusad eumtres leligiosos
« virus, siios utiqiie fidèles, per qiios eum secretô moiiuimus, nt pœDiten. « tiam ageret de scelcribus suis, qiiae quidem hoiienda dictii sunt, pliiribus « autemnota, et in imiltis partiljns diviilgata : profiter quœ eum excom- « ninnicari, non solùm usqne ad dignan) satisfactionem, sed ab omni lionore « regni, abscjue spe recuperationis, deberedestitui, divinarum, et humana- « rum legum testatur aucloritas. » Paul Bernried, Vitâ Greg. VII. Ingolstadii, 1610, in-4°, cap. 78. (Muratori, lier. Ital Script, tom. m, 1* parte, pag. 337.) Voyez aussi les auteurs cités plus haut, pag. 437, note 1.
(2) Grégoire Vil, Epislolœ ad Ilerimannum episcopum Metensem; Epistol. lib. IV, Epist. 2; lib. viii, Epist. 21. (Labbe, Concil. tom. x, pag. 149 et 267.)— Fleury, Hist. Ecclés., tom. xm, liv. lxii, n. 32.— Voigt, Hist. de Grég. VII, liv. viii, pag. 390, etc. — D. Ceillier, Hist. des Ant. ecclés., tom. xx, pag. 633, etc.
(3) Voyez la noie 2 de la pag. 438.
(4) Fleury, 2^6* suprà, 3" Discours, n. 18.
(5) Nous avons déjà fait remarquer (ci-dessus , p. 438 , note 2) que dans sa première lettre à Herman, Grégoire VIT se propose uniquement d'examiner la dilTiculté de ceux qui prétendaient qu'un roi ne doit pas être excommunié. Dans la seconde, outre ce premier point, qui est toujours son objet principal, Grégoire examine de plus la difficullé de ceux qui prétendaient que le Pape ne pouvait délier les sujets de leur serment de fidélité. D'après ce double but de la seconde lettre , on ne doit pas exiger que tous les raisonnements de Grégoire VII s'appliquent également aux deux points; il suftitque chacune de ses preuves s'apidique à Tun des deux , selon la judicieuse remarque du P. klexàïidie. {Ubl suprà, art. 10, 2^ alinéa.) Faute d'avoir fait cette observation, Fleury et quelques autres écrivains reprochent assez dure-
principal sujet de ces lettres, il cite d'abord l'exemple de Théodose et de quelques autres souverains excommuniés; après quoi, il montre la supériorité de la puissance spirituelle sur la temporelle, d'après l'institution même de Jésus-Christ. Il prouve cette supériorité, non-seulement par les paroles du Sauveur qui donnent à saint Pierre et à ses successeurs le pouvoir de lier et de délier; mais encore par la doctrine constante de la tradition, qui oblige tous les fidèles, et les princes eux-mêmes, à respecter l'autorité du successeur de saint Pierre. Grégoire VII rappelle, à cette occasion , dans sa seconde lettre à Herman, la doctrine et les propres expressions du pape Gélase , qui supposent si clairement deux puissances distinctes, et toutes deux souveraines dans leur ressort (l). On ne voit rien , dans tout cela , qui ne se rapporte directement au but de Grégoire VII ; car l'objet principal qu'il se propose dans les deux lettres dont il s'agit , et surtout dans la première , est d'établir le pouvoir qu'il s'attribue d'excommunier les souverains ; pouvoir qui lui était contesté par quelques partisans de Henri , à cause des terribles effets que l'excommunication entraînait alors, d'après la persuasion universelle, et surtout à^ayrès les lois de V empire. On voit aussi que, dans ces lettres, Grégoire VII, loin de nier le principe de la distinction et de l'indépendance réciproque des deux puissances , le reconnaît expressément avec le pape Gélase , dont il cite et adopte les propres expressions. Il soutient seulement que la puissance temporelle peut être jugée par la spirituelle , et que les souverains, comme les simples particuliers , peuvent être excommuniés , en punition de certains crimes. Ce langage suppose , à la vérité , le pouvoir directif de l'Église et du Pape , en matière temporelle; il suppose môme les effets temporels que la persuasion universelle , et particuUèrement le droit public de l'empire, attachaient alors à l'excommunication; mais tout cela ne suppose aucunenement, que l'Éghse ou le Pape aient, de droit
; ment à Grégoire VII de faire, clans ses lettres à Herman, des raisonnements i peu concluants, pour établir le pouvoir qu'il s'attribuait de déposer les souiverains. Tons ces reproches tombent d'eux-mêmes, lorsqu'on se fait une j juste idée de la question principale que Grégoire VII examine dans ces lettres, j Voyez, à ce sujet, une note de M. Jager, dans VHist. de Grégoire VIT, 'liv. vui, pag.392.
(1) Voyez plus haut, n. 178, pag. 521.
divin , le pouvoir de déposer les souverains , puisque le Pape, dans la lettre môme où il s'attribue sur eux un si grand pouvoir, suppose clairement, avec le pape Gélase, le principe de la distinction et de l'indépendance réciproque des deux puissances d'après l'institution divine.
Ces «^'lica- Quelque nouvelle et extraordinaire que puisse paraître l'extioiis plication que nous donnons ici au langage de Grégoire VII, par elle est manifestement confirmée par le sentiment des plus célè- ^commun" brcs doctcurs de son temps. ^En effet, en supposant même que coniempo" SOU laugagc eût quelque chose d'obscur ou d'équivoque, il rains. sQïdW uaturcl dc l'expliquer par le sentiment commun de ses contemporains; et il faudrait les plus fortes preuves, pour lui attribuer, en matière si importante, une opinion singulière et h peine connue de son temps. Or, nous avons montré que l'opinion théologique qui attribue à l'Église et au souverain pontife une juridiction directe ou indirecte sur les choses temporelles ^ d'après l'institution divine, était à peine connue avant le pontificat de Grégoire VII ; et nous allons montrer tout à l'heure qu'elle ne commença que longtemps après lui , à compter un certain nombre de partisans. Il est d'ailleurs certain que ce pontife ne prétendait pas s'écarter de la doctrine généralement admise de son temps, ni s'attribuer un nouveau droit sur les souverains, mais seulement user de celui que lui donnait l'opinion générale de ses contemporains. Les auteurs mêmes qui blâment plus ouvertement sa conduite, conviennent expressément de ce fait, et avouent que les maximes sur lesquelles il fondait sou pouvoir à l'égard des souverains , étaient conformes à la persuasion générale des hommes pieux et éclairés {i). C'est donc sans aucun fondement, et même contre toute vraisemblance, qu'on lui attribuerait l'opinion théologique du pouvoir direct ou indirect.
19.4. 2" La doctrine du B. Ives de Chartres ne paraît pas diffé-
Doctrme du * *
B. Ives rente de celle que nous attribuons à Grégoire VII, et peut même beaucoup servir à exphquer les véritables sentiments de ce pontife, auxquels l'évêque de Chartres se montre très-attaché (2). En effet, on a vu plus haut que l'évêque de Chartres,
(1) Voyez plus haut, chap. 2, n. lOO, 101 et 1 18, pag. 443, 445 et 465. (2)Bossuet, Defens. Declar.y lib. iv, cap. 14.
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dans plusieurs de ses écrits, particulièrement dans sa lettre à Laurent, moine de La Charité, supposait clairement la discipline en vigueur sous Grégoire VII, relativement aux effets temporels de l'excommunication , même par rapport aux souverains ( I ) ; mais il suppose en même temps et enseigne expressément , que cette discipline n'est pas fondée sur le seul droit divin, mais sur les lois divines et humaines tout ensemble (2) : ce qui s'accorde parfaitement avec l'explication que nous venons de donner au langage de Grégoire VII.
La doctrine du prélat, dans la cinquième partie de son Décret, ou recueil de canons, s'explique naturellement dans le même sens. L'évêque de Chartres y établit la supériorité du pouvoir spirituel sur le temporel, par un long fragment de la seconde lettre de Grégoire VII à Herman, que nous venons de citer, et dans laquelle on retrouve le témoignage et les propres expressions du pape Gélase, sur la distinction et l'indépendance réciproque des deux puissances ; ce qui ne permet pas de douter que l'évêque de Chartres n'ait admis, sur ce point, les principes de l'antiquité (3).
Ces observations peuvent servir à expliquer une lettre du même prélat au roi d'Angleterre Henri T^, dans laquelle plusieurs écrivains modernes ont cru voir l'opinion théologique du droit divin (4). Le prélat , exhortant le roi d'Angleterre à protéger la religion et les églises de son royaume, lui rappelle les principes, de tout temps reconnus, sur l'union qui doit régner entre le sacerdoce et l'empire, et sur la subordination de la puissance temporelle envers la spirituelle. « Les «choses humaines, dit-il, ne pouvant être bien administrées que par l'union du sacerdoce et de l'empire , je conjure Votre Excellence de laisser une entière liberté à ceux qui annoncent dans son royaume la parole de Dieu, et de ne jamais oublier " que le royaume de la terre est soumis à celui du ciel, que Dieu « a confié à l'Église ; car de même que le corps doit être soumis
(1) Voyez plus haut, cliap. 1 , n. 80, pag. 420; chap. 2, n. 111 pag. 457, etc.
(2) Ibid., chap. 1, pag. 420.
(3) Ivonis Decretum, parte 5, cap. 378.
(4) Mamachi, Origines et Antiquit. Christianœ, t. iv, pag. 251.
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«à l'esprit, de même le pouvoir terrestre doit être soumis à «l'Église (l). » Le prélat se borne ici, comme dans plusieurs autres de ses lettres (2) , à établir le principe de l'union des deux puissances, et la subordination de la puissance temporelle envers la spirituelle , dans le sens du pouvoir purement directif; mais il ne dit pas un seul mot qui suppose la juridiction directe ou indirecte de V Église sur les choses temporelles , d'après ^institution divine.
La doctrine de Gratien paraît exactement la même; et
'^Graurn. ^ SOU Déci'et, OU rccucil de canons , malgré les défauts qu'on peut y reprendre sous d'autres rapports, semble facile à justifier, sur le sujet qui nous occupe. Il est certain, en effet, qu'on trouve, en plusieurs endroits de ce recueil, le principe de la distinction et de l'indépendance réciproque des deux puissances , énoncé de la manière la plus formelle, et expliqué par les témoignages de l'antiquité les plus décisifs. Nous remarquerons en particulier ceux du pape Gélase(3), de saint Isidore de Séville(4), et du pape Nicolas V^ (5), que Bossuet lui-même cite avec confiance, parmi les témoignages de la tradition les plus précis , en cette matière (6).
Ce qui a surtout donné lieu d'attribuer à Gratien d'autres sentiments, c'est l'insertion qu'il a faite, dans la seconde partie de son Décret, d'un fragment de la lettre déjà citée de Grégoire Vil à Herman, où il est dit que le pape Zacharie a substi' tué Pépin à Childéric , roi de France , et délié les Français de leur serment de fidélité envers ce dernier. A la tète de ce fragment, Gratien a mis ce titre, qui montre clairement le but qu'il se propose ; « L'autorité pontificale délie quelquefois les
(1) « Celsitudinera vestram obsecrando moneniiis, qiiatenus in regno vo- « bis commisso verbum Dei curreie permittatis, et regnum tenenuin cœ- « l(?sti regiio, quod Ecdesiœ comniissiim est, subdilum esse debeie semper « cogitetis. Sicnt enim sensus aiiimalis subditus débet esse rationi, ita po- « testas lerreua subdita esse débet ecclesiastico legimiiii. » Ives de Cliartres, Epist. 106. (Édit. de Juret. )
(2) Idem, Epïstolœ 214 et 239.
(3) Gratianl Decretum, prima parte, Dist. 96, cap. 10.
(4) Ibid., 2a parte, causa 23, quœst. 5, cap. 20.
(5) Ibid., U parte, Dist. 10, cap. 8; Dist. 96, cap. 6.
(6) Bossuet, De/ensio Declar. , \ih. i, sect 2, cap. 33, etc.; 36, et alibi passim.
SUR LES SOUVERAI?iS. — CHÀPITllE III. 543
sujets du serment de fidélité, en déposant les princes de leur « dignité (l).«
On a tout lieu d'être surpris , que les auteurs mêmes qui reprochent si fortement ce langage à Gratien , ne fassent aucune difficulté de Texcnser dans Ives de Chartres. Il est à remarquer, en effet, que le passage en question de la lettre de Grégoire VII à Herman, est inséré textuellement dans le Décret d'ives de Chartres, comme dans celui de Gratien (2). La seule didêrence qu'on remarque ici entre les deux recueils, consiste dans les titres mis à la tète du fragment dont il s'agit. Au lieu du titre qu'on lit dans le Décret de Gratien, Ives de Chartres adopte celui-ci : « Aucune dignité séculière, pas même celle de l'empe- « reur, ne peut égaler celle des évêques ; « mais Ives de Chartres, comme Gratien, cite à l'appui de son titre, le pouvoir exercé, en certains cas, par l'Église et par le Pape, de délier les sujets du serment de fidélité.
Enfin, ce qui lève entièrement la difficulté qu'on a tirée de ce passage, contre la doctrine de Gratien, c'est que les expressions qu'il emploie ici, après Ives de Chartres et Grégoire VIT, ont élé employées, avec d'autres également fortes, par un grand nombre d'auteurs plus anciens, dont le langage a paru susceptible d'un très-bon sens, à ceux mêmes qui le reprochent si fortement à Gratien. Nous avons cité plus haut (3) les paroles remarquables de Bossuet , qui ont pour but de justifier le langage des anciens auteurs suivis par Grégoire VII, Ives de Chartres, et Gratien, relativement à la décision du pape Zacharie.
11 résulte clairement de ces explications, que Bossuet, tout en refusant au Pape le pouvoir de délier les sujets du serment de fidélité, par un acte de juridiction proprement dit, nepré-
vl) « A tidelitalis etiam jinaniento Romamis pontifex iionnullos absolvit, cùni aliqiios à suà dignitate depouit. i' Ihkl., causa 15, quœst. 6, cap. 3. —C'est principalement sur ce passage que Bossnet et plusieurs autres théologiens français se tondent pour attribuer à Gratien l'opinion théologique du cf/*o/^ divin. Defensio Declar.,\\h. m, cap. 14 et 15. — De Héricourt, Analyse du Décret de Gratien ( page 40), à la tête des Lois Ecclisiastiques de France. Paris, 1771,in-fol.
(2) Ivonis Decretuni, part. 5, cap. 378.
(3) Ci-dessus, n. 172, p. 514. — L'explication donnée par Bossuet à ces anciens auteurs, est généralement adoptée par les auteurs français. Voyez, entre autres , Dupin, Traité de la puissance Ecclés., 1 Prop., p. 245, etc.
tend pas lui contester le pouvoir de le faire , par une décision doctrinale , ou par un acte de simple pouvoir directif; ce qui suffit évidemment pour justifier le langage deGratien, aussi bien que celui des anciens auteurs, que Bossuet croit pouvoir expliquer dans ce sens. Doctwnc de "*" Hugucs dc Saint-Victor, un des écrivains les plus distinde s "ifavic ^"^^ ^^^ môme siècle , par la solidité de son esprit et par la vator. riétc de ses connaissances, s'explique, à ce sujet, de la manière la plus précise. Nous croyons devoir examiner ici de près ses véritables sentiments, parce qu'on les a quelquefois dénaturés, pour n'avoir pas assez considéré la suite et la liaison de son discours (1). Voici comment il explique, dans son Traité des Sacrements de la loi nouvelle, la distinction et la compétence des deux puissances : « L'une, dit-il, se nomme temporelle, et "l'autre, spirituelle; toutes deux se subdivisent en différents « ordres et différents degrés; mais, de part et d'autre, chaque « degré dépend d'un chef, dont il dérive comme de sa source, « et auquel il se rapporte comme à son principe. Le prince est « la source de la puissance temporelle, et le Pape, de la spiri- « tuelle. Tout ce qui est temporel , tout ce qui concerne la vie «civile, est du ressort de la puissance royale; tout ce qui est « spirituel, et tout ce qui concerne la vie spirituelle, est du ressort « de la puissance du souverain pontife (2). » On voit ici bien clairement deux puissances distinctes, toutes deux souveraines dans leur ressort, et distinguées l'une de Tautre, tant par les fonctions qui leur sont propres, que par le chef dont elles dépendent. Il est vrai que l'auteur, après avoir établi ces principes, voulant montrer la supériorité de la puissance spirituelle sur la tempo-
(1) Mamachi, et quelques autres défenseurs de l'opinion théologique du droit divin, ne paraissent pas avoir saisi le véritable sens de cet auteur. {Origines et Antiqiàt.y t. iv, p. 171 et 252.) Bossuet l'examine de plus près, et le présente sous son vrai point de vue. {Defensio Declar., lib. ni, cap. 17.)
(2) « nia potestas dicitur sœcularis, ista spiritualis nominatur. In utrâ- « que potestate diversi sunt gradus, et ordines potestatum , sub uno tamen « utrinque capite distributi, et velut ab uno principio deducti , et ad unum « relati. Terrena potestas caput habetregem, spiritualis potestas summum « pontiUcem. Ad potestatem régis pertinent quse terrena sunt, etadterrenara « vitam facta omnia ; ad potestatem summi pontilicis pertinent quœ sunt « spiritualia , et vitae spirituali attributa universa. » Hugues de Saint- Victor, De Hacram. lib. ii, parte 2, cap. 4. (Operum, t. m, p. 607.)
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relie, enseigne qn'il appartient à la première cV établir la seconde, et de la juger, si elle se conduit mal. « Autant que la vie « spirituelle est , dit-il , au-dessus de la temporelle, et 1 âme audessus du corps, autant la puissance spirituelle l'emporte sur la « temporelle, en excellence et en dignité; car c'est à la puissance «spirituelle qu'il appartient d'établir la temporelle, et de la «juger, si elle se conduit mal. La puissance spirituelle, au con- «traire, a été, dans le principe, établie de Dieu, qui seul la «juge, si elle vient à s'égarer, selon qu'il est écrit: L homme «i spirituel juge de tout, et n'est jugé par personne (ij. » Quelques écrivains modernes ont cru pouvoir inférer de ce texte, que l'auteur adoptait au fond l'opinion théologique du droit divin; mais la suite de son discours ne parait pas autoriser cette conséquence. « Que la puissance spirituelle, dit-il, quant à son institu- «tion divine, soit antérieure à la puissance temporelle, et plus « excellente eu dignité, c'est ce que montre clairement l'histoire ù du peuple de Dieu dans l'Ancien Testament ; car on y voit que « Dieu établit d'abord le sacerdoce , et que les pontifes étabhrent ensuite la puissance royale, par ordre de Dieu. C'est pourquoi, dans l'Église chrétienne, ce sont aussi les pontifes qui consacrent les rois, qui sanctifient leur puissance par la bénédiction, et la dirigent par de sages conseils. Si donc, comme le dit l'Apôtre,... celui qui bénit est plus grand que celui qui <^est béni , il s'ensuit évidemment, que la puissance temporelle '^ est inférieure à la spirituelle, de qui elle reçoit la bénédic- « tion (2;. » On voit maintenant en quel sens l'auteur a dit
(1) «. Quantô autem vila spiritnalis dignior est qnàm terrena, et spiritus quàm corpus; tanlo spiiitualis [lotestas, terrenam sive sœciilaiem potestatein honore ac dignitate prœcedit. INani spiritnalis potestas terrenam pote^talein, et instituere haljt't, ut sit, et judicare, si boiia non fuerit ; ipsa vero à Deo primiim institiita est ; et cùni deviat , à solo Deo judicari potest, sicutest scriptum : Spirilualis homo dijudlcat omnia , et ipsea nemine judicafur. (1 Cor. 11, 15.)» Hugues de Saint-Victor, ibid.
(2) « Quôd autem spiritualis potestas, quantum ad divinam iiistitulionem spectat, et prior sil tempore, et major dignitate, in iilo anliquo veteris instrumenti populo manifesté declaratur, ubl primùm à Deo sacerdotium
«t instilutum est, postea verô per sacerdotium , jubente Deo, regalis potes- « tas ordinata. Unde in Ecclesiâ adbuc sacerdotalis dignitas poteslatem re- '■ galera consecrat , et sanctificans per benedictionem , et lormans per institutionem. Si eigo, ut dicit apostolus, qui bencdicit major est, et miner < qui benedicitur (Hebr. vu , 7 ) ; constat absque omni dubitatione, quôd
plus haut, qu'il appartient à la puissance spirituelle d^établir la temporelle. En s'expriraant ainsi, il fait allusion à l'histoire deSaiil, établi roi par Samuel, qui avait reçu de Dieu, pour cela, une tnission expresse et extraordinaire; mais il ne prétend pas exprimer h puissance ordinaire du sacerdoce , dont il a si clairement restreint les fonctions aux objets de l'ordre spirituel. Il est si éloigné d'attribuer au sacerdoce la puissance ordinaire d'établir les souverains temporels, qu'examinant, un peu plus bas, comment l'Éf/Use possède des biens temporels, il enseigne expressément, que la supériorité de la puissance spirituelle sur la temporelle n'autorise pas la première à envahir les droits de la seconde: «La puissance spirituelle, dit-il, n'occupe pas le «premier rang, pour faire tort à la temporelle, et envahir ses * droits; comme aussi la puissance temporelle se rend coupable, «toutes les fois qu'elle usurpe ce qui appartient à la spiri- «tuelle (1).») Examinant ensuite, en combien de manières la justice peut être administrée par la puissance séculière , il explique ainsi une de ces manières : « La justice ou le droit se «déterminent d'après la nature de la cause; c'est-à-dire, que « les choses temporelles doivent être jugées par la puissance tem- « porelle, et les choses ecclésiastiques ou spirituelles par la puis- « sance spirituelle.. .. La puissance temporelle a pour chef le roi <^ ou l'empereur, qui la communiquent aux puissances subor- « données des ducs, des comtes, des gouverneurs, et des autres « magistrats ; tous ces derniers tiennent leur autorité de la puis- « sance souveraine qui les a élevés au-dessus de ses autres «sujets (2). »
' Concluons de ces explications, que, dans le sentiment de
« terrena polestas, quîe a spiritiiali beiiedictionem accipit, jure iuferior exi- « slimetnr. » Hugues de Saint-Victor, ubi siiprà.
(1) « Spiiitualis siquidom potestas non ideo pr;rsidet, utterrense, in suo « jure, piîiejudicium facial : sicut ipsa potestas terrena, quod spirituali de- « betur, nuniquam sine culpâ usurpât. « Hugues de S. Victor, ibid., cap. 7, pag. 608.
(2) «Secundùm causam justitia determinafur, ut videlicet negotia saecu- « laria à potestate terrena , spiritualia verô et ecclesiastica à spirituali po- « testate exaniiiientur. Sœciilaris anteni potestas caput habet regem sive « imperatorem , ab illo per subjectas potestates, et duces, et comités, et « prœlectos, et niagistratus alios descendens; qui taraen omnes à prima po- « testate auctoritatem sumunt, Ineo quod subjectis prselati existant. » Ibid.f cap. 8.
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Hugues de Saint-Victor, tout le pouvoir de l'Église sur les rois, dans l'Église chrétienne, d'après l'institution divine , se réduit à sanctifier leur imissance par sa bénédiction j et à la diriger par de sages conseils : ce qui ne suppose aucunement le^owvoir de juridiction direct ou indirect sur les choses temporelles.
5*^ Saint Bernard, la lumière de l'Église de France et même Docînne de de l'Église universelle, à cette époque, n'avait pas d'autres '^"e„ q^ê" ' sentiments (l). C'est ainsi du moins que nous croyons pouvoir ''"fjj/J^^iî;'^ expliquer, avec Bossuet et Fénelon, quelques endroits de ses '^«^^ ''^7/^^'"* écrits, qui peuvent, au premier abord, sembler favorables à l'opinion théologique du droit divin , et dont quelques partisans de cette opinion ont prétendu tirer avantage (2). Nous voulons parler surtout de deux passages, dans lesquels saint Bernard, sous l'allégorie des deux glaives qui se trouvaient entre les mains des apôtres, au temps de la passion du Sauveur, voit un emblème des deux puissances accordées à l'Église. Le premier de ces passages se trouve dans le quatrième livre De la Considération , où le saint docteur presse le pape Eugène III de travailler à la réforme du peuple romain, non avec le glaive matériel, mais avec le glaive spirituel de la parole. Il examine, à cette occasion, si le glaive matériel appartient à l'Église, et en quel sens on peut dire qu'il lui appartient : « Attaquez les Ro- «mains rebelles, dit-il, avec la parole, et non avec le fer. « Pourquoi voudriez-vous encore employer le glaive (matériel), « qu'il vous a été ordonné de remettre dans le fourreau? Toute- «fois, celui qui nierait que ce glaive soit à vous, ne ferait pas «assez attention aux paroles de Jésus-Christ, qui ordonnent à « saint Pierre de remettre son épée dans le fourreau. Ce glaive «est donc véritablement à vous, pour être tiré, à votre sollici- «tation, quoique par une main différente de la vôtre. Si ce «glaive ne vous appartenait en aucune manière, lorsque les «apôtres dirent à Jésus-Christ: Voici deux épées, il n'aurait
(1) Bossuet, Dpfensio Decîar., lib. m, cap. 15 et 16. —-Fénelon, De Atictorifate summi Pontijicis , cap. 27, 40 et 42, pag. 335, 388 et 397. — Fleiiry, Hist. Ecclés., tom. \iv, liv. lxix , n. 14 et 60. — Pey, De VAuto^ rite des deux Puissances^ tom. i, pag. 124,
(2) Blanchi, Délia Potesta e délia Politia délia Chiesay tom. ii, lib. v, § 12. — Mamachi, Origines et Antiquit. Christ., tom. iv, pag. 251. .
«pas répondu, Cest assez; mais il aurait dit, C'est trop. Les «deux glaives appartiennent donc à l'Église, le spirituel et le «matériel; c'est à l'Kglise elle-même à tirer le spirituel, par la «main du pontife; le matériel doit être tiré pour la défense de « l'Église, par la main du soldat, mais à la sollicitation du pon- «tife, et d'après l'ordre du prince. Au reste, nous avons traité « cette matière dans un autre endroit (l). » Ces dernières paroles font allusion à une lettre du saint docteur au pape Eugène, dans la(juelle il dit absolument la même chose, sur les deux glaives; ce qui prouve qu'il se propose le même but dans ces deux passages. Voyons donc dans quel dessein, et à quelle occasion il parle des deux glaives, dans cette lettre au pape Eugène. Il y entretient le pontife, comme dans ses livres De la Considération (2), dtine grande défaite de l'armée des croisés, en Palestine; et après avoir détaillé ce triste événement, il continue ainsi : « H faut maintenant tirer les deux glaives, à Focca- « sion du renouvellement de la passion de Jésus-Christ, et dans « les lieux mêmes où elle se renouvelle. Or, n'est-ce pas à vous « qu'il appartient de les tirer? Car ces deux glaives sont à Pierre, « pour être tirés toutes les l'ois qu'il eu est besoin , l'un à sa sol- «licilation, et l'autre de sa main.... Je pense, ajoute le saint « docteur, qu'il est temps , et qu'il est nécessaire de les tirer tous « deux , pour la défense de l'Église d'Orient (3). » Ces paroles montrent clairement en quel sens le saint docteur assure que
(1) « Aggredere eos (Romanos contumaces) , sed verbo, non ferro. Quid « lu denuo usurpaie gladium tentes, qnem semel jussus es ponere in vagia namPQuem tanienquilinnii uegat, nonsatisniilii videturattendere veibum « Domini, dicenlis sic : Converlc gladium tuum in vaijinam. Tuns ergo «et ipse, tuo t'orsitan nutu , etsi non tuà manu evaginandus. Alioquin si « nullo modo ad te peilineret cl is, dicentiljus apostolis : Eccc gladïl duo « hic , non respondissel Dondnus, Safis est ; sed, iNimis est. Uterque ergo « Ecclesiae, et spiritualis scilicel gladiiis, et materialis; sed is quidem pro « Ecclesià, ille veiù et abEcclesià exerendus; ille saceidotis, is mditis manu, « sed sanè ad nntum saceidotis , et jussum imperatoris ; et de lioc aliàs (egi- « mus . » Saint Bernard, De Cousider. lib. iv , cap. 3. {Operiun, 1. 1, p. 438.)
(2) Jbid., lib. II.
(3) « Exeiendus nunc uterque gladius in passione Domini, Clnisto denuo u patiente, ubi et altes à vice [)assus est. Per quem autem, nisi per vos.' «Pétri ulerque est : alter suo nutu , alter suà manu,quoties necesse est,
« evagiuandus Tempus et opus esse existimo ambos educi , in de-
« fensiouem Orientalis Ecclesiae. » Saint Bernard , Epist. 256 , ad Eugeniumpontif. {Ibid., pag. 257.)
le glaive matériel appartient à r Église; c'est uniquement en ce sens, que le prince doit quelquefois l'employer, sous la direction et d'après les avis du pontife, comme il arriva dans les croisades. La pensée de saint Bernard est donc que le souverain pontife peut et doit, en certains cas, solliciter les princes à la guerre, par ses avis et ses exhortations , mais que le prince seul peut donner des ordres sur ce point; d'où il suit que, dans le sentiment du saint docteur, l'épée matérielle, qui appartient proprement au prince, appartient aussi, en un sens, an pontife, parce qu'un prince religieux prendra volontiers les armes, à la sollicitation du pontife, pour soutenir la cause de Dieu et de l'Église (1). Tout cela suppose clairement sans doute le pouvoir directif de l'Église, en matière temporelle, mais non \e pouvoir de juridiction , que le saint docteur attribue uniquement au prince, en lui réservant le droit de ^o?uier6/e5 or^re^, en cette matière.
Ceci nous fournit l'explication naturelle d'un autre passage ^^^ . de saint Bernard, qu'on pourrait nous opposer avec quelque En quel sens apparence de raison, quoique la plupart des défenseurs àwpou- au i^-p»- le
1 !,• / •! \T 1 àwnl i.U dispo'
voir indirect raient passe sous silence (2). Le samt docteur serdes ayant appris le choix que les cardinaux venaient de faire du pape Eugène ÏII, autrefois son disciple à Clairvaux, leur en témoigne sa surprise, en ces termes : « Que le Seigneur vous le «pardonne! qu'avez- vous fait? Vous avez tiré du tombeau un «homme enseveli; et rejeté dans le tumulte des affaires, celui « qui ne cherchait qu^^ les éviter.... N'y avait-il donc personne «parmi vous, dont la sagesse et l'expérience fussent plus pro- « portionnées à une si haute dignité? Ne semble-t-il pas ridi- « cule de choisir un petit homme , couvert de haillons , pour le «charger de présider les princes, de commander aux évèques, « de disposer des royaumes et des empires (3)? » Ces paroles ne
(1) Fleury adopte sans difficulté cette explication du texte de saint Bernard, U\st. Ecclés.,ubi siiprà,n. 60, 2^^ alinéa.
(2) S. Bernard , Epistola 237, ad Cardinales. Blanchi {uU suprà, n. 3) est, à notre connaissance, le premier qui ait essayé de tirer avantage de cette lettre, pour éta!)lir le pouvoir indirect. L'abhé Leroy, prévoyant la difliculté qu'on en pourrait tirer, s'est appliqué à la résoudre, dans une note sur le cliap. 15 du troisième livre de la Défense de la Déclaration. (Voyez l'édition de 1745, et les éditions postérieures.)
(3) « Parcat vobis Deus; quid fecistis? sepullum honiinem revocastis ad
rojaumes et des
empires.
peuvent offrir aucune difficulté, après les principes exposés plus au long, par le saint docteur, dans les autres passages que nous avons cités. En effet, le souverain pontife , qui peut, en un sens, disposer du glaive matériel, par ses avis et ses exhortations, peut, dans le même sens, disposer des royaumes et des empires, en faisant connaître aux princes et aux peuples les obligations qui résultent de leurs serments et de leurs engagements réciproques. Saint Bernard a pu s'exprimer ainsi avec d'autant plus de raison , qti6 la législation de l'empire et de plusieurs autres États, attachait alors à l'exeommunication la peine de déposition. Cette législation une fois établie, il s'ensuivait naturellement que le Pape pouvait, en certains cas, disposer des royaumes et des empires, par le moyen de l'excommunication, comme nous l'avons expliqué plus haut , à l'occasion de la sentence de Grégoire VII contre l'empereur Henri IV (1). 199 6° On peut expliquer, au moyen des mêmes principes, le
Tauégorie ^ laugage d'un grand nombre d'auteurs du même temps, qui ont ''" tr/'"'"' employé , comme saint Bernard, l'allégorie des deux glaives, '^^"leurs"" pour exprimer la rénnion des deux puissances dans les mains de cetic épo- ^Q l'Église ct du souverain pontife. Quelques-uns, il est vrai, ont poussé cette allégorie, jusqu'à dire que les deux puissances ont été données directement à l'Église, qui, ne pouvant employer par elle-même le glaive matériel, doit le donner au prince, pour s'en servir conformément à l'ordre de Dieu, et qui peut le lui ôter, s'il en use contre cet ordre (2). Mais la plupart des auteurs qui ont employé l'allégorie des deux glaives, peuvent très-bien s'expliquer dans le sens à\x pouvoir purement directif de l'Église , en matière temporelle.
« liomines; fiigitantem curas etturbas curis denuô implicuistis , et immis-
« cuistis tiirbis Sic non erat inter vos sapiens et exercitatus,
« cui potiùs ista convenirent? Ridiculuni profectè videtur pannosiiin homun- « cionem assumi, ad pi-cTesidendum principibus, ad imperandum episcopis, « ad régna et imperla disponenda. » Saint Bernard, Epist. 237, ubi suprà. — Fleury, Hist. Ecoles. j tom. xiv, liv. lxix, n. 8. —Hist. de l'Égl. Gall., tom. IX, pag. 119.
(1) Voyez plus haut, n. 191.
(2) Jean de Sarisbery, évêque de Chartres au xii^ siècle, paraît être le premier auteur qui ait soutenu cette opinion. Voyez ci-dessus la note 1 de la page 533.
, Tel est en particulier le sens de GeolTroy de Vendôme, con- 200. I temporain d'ives de Chartres, et généralement regardé comme ^"enrLT"' ' le premier qui ait employé Tallégorie des deux glaives, pour '"S/f^^^y de' i marquer la distinction des deux puissances (1). Voici les propres Vendôme. I expressions de cet auteur, dans son Quatrième opuscule, sur ! les investitures : ^^ ièsnS'Çhv'isi a voulu, dit-il, que le glaive : a spirituel et le glaive matériel fussent employés pour la dé- I « fense de l'Église. Si l'un des deux émousse l'autre, c'est contre } « son intention : c'est là ce qui éloigne tout à la fois la justice de I «l'État et la paix de l'Église : de là viennent les scandales et les I «schismes, d'oi^i résulte également la perte des âmes et des ! « corps ; et tandis que le sacerdoce et l'empire se font la guerre , ! « ils sont tous deux exposés aux plus grands périls (2). » L'auteur, j comme on voit, se borne à établir ici les principes universelle- I ment admis, sur l'union des deux puissances, et sur la néces- ; site d'employer la puissance même temporelle au bien de la I religion. Il est vrai que, dans la suite du même opuscule, représentant les maux qui résultent de la division du sacerdoce et de l'empire , il compte parmi ces maux la déposition des souverains excommuniés par l'Église : « Le roi , dit-il , est privé tout «à la fois de la communion ecclésiastique, et de sa dignité <^ royale [z). » Mais ces dernières paroles ne supposent pas nécessairement l'opinion théologique du pouvoir direct ou indirect; elles supposent uniquement, ce que nous savons d'ail-
(1) Bossuet suppose que saint Bernard est le premier qui ait employé, en j cette matière, l'allégorie des deux glaives. {Defens. Declar., lib. i, sect. 2, i cap. 37, pag. 392) L'abbé Leroy a relevé avant nous cette légère méprise. j (Note sur le chap. 16 du liv. iii.) Fleury avait déjà remarqué, longtemps aui paravant, que celte allégorie se trouvait, pour la première fois, dans les écrits I de Geoffroy de Vendôme. (Fleury, ^is^, Ecclés., tom. xiv,pag. 301 ; tom. xvn, I pag- 41.x
(2) «Voluit bonus Dominus et magister noster Ciiristus, spiritualem gia- « dium et materialem esse in defensione Ecclesise. Quod si alter ab altero
\ « retunditur, hoc fit contra illius voluntatem. Mac occasione , de regno jusj « titia toUitur, et pax de Ecclesià ; scandala suscitantur et schismata ; et fit I « animarum perditio simul et corporum. Et duin regiuim et sacerdotium I « unum ab altero impugnatur, periclitatur utrumque. » Geoffroy de Venj dôme, Opuscul. iv. {Blhlïoth. Patrum, tom. xxi, pag. 61, S'' col., H.) -^ I Fleury, ubi suprà.
(3) « Rex sacrosanctà communione pariter et regià dignitate privatur. » ! Geoffroy de Vendôme, tibi suprà.
leurs, que l'usage et la persuasion universelle attachaient alors,
en certains cas, à l'excommunication la peine de déposition.
SOI. Vers le même temps, on trouve aussi l'allégorie des deux
'" "^pr""* glaives employée par Hildebert , évéque du Mans , dans une lettre
ëvê!,u^e'du ^^^'^t^ du fond de la prison où il était injustement retenu par le
etia'Tu 'art ^^^^^ ^^ Perchc. Le but de cette lettre, adressée à Serlon, évê-
des que de Séez, est de l'enoaser à frapper d'anathème le comte du
anciens au- <^ <~> i i
leurs. Perche, pour l'obliger à rendre la liberté à révê(iue du Mans. «Vous savez, dit ce prélat, qu'il y avait deux glaives entre les '« mains des apôtres, au moment de la dernière cène.... Ce n'était « pas sans raison ; car ces deux glaives se trouvent encore aujour- « d'hui parmi les membres du corps de Jésus-Christ , le roi et le « prêtre étant tous deux membres de ce divin chef. Vous savez « quel est le glaive du roi, et quel est celui du prêtre. Le glaive du « roi, ce sont les peines infligées par la cour du prince : le glaive « du prêtre, ce sont les peines infligées par les lois ecclésiastiques. « Si le glaive du roi venait me délivrer, je n'appellerais pas à « mon secours le glaive du prêtre (i). « Ce passage ne renferme rien qui ne se concilie parfaitement avec la distinction et l'indépendance réciproque des deux puissances : Hildebert se borne à établir qu'il y a deux glaives, ou deux puissances distinctes, que l'une et l'autre appartiennent aux membres de l'Eglise , et que le glaive du prince doit, en certains cas, venir au secours de rÉghsc; mais il ne dit pas un seul mot, qui donne lieu de supposer qu'il fût imbu de l'opinion théologique du droit divin, ou qu'il inclinât seulement à cette opinion.
Il serait aisé de montrer que la plupart des auteurs qui ont employé, en cette matière, l'allégorie des deux glaives, Font entendue dans le sens modéré que nous venons d'expliquer. Tel est en particulier le sens de cette allégorie dans les actes émanés
(1) « Duos in cœna (nosli) fuisse gladios : Apte profectô
« înventus esl nterque apud discipiiios Chvisti, (juia adhuc uterque ostendi- « tur in membris corporis Christi. Membruni enim Chiisti, re\ : membrura « Cbristi, sacerdos. Scienti loqiior; nosti liladium régis, nosti gladiiun sacer- « dotis. Gladiiis régis, censura curiœ; gladius sacerdolis, ecclesiasticœ rigor « disciplinae. Hos Evangelislain figurasse legisti, dicentem : Domine^ ecce « gladil duo hic. Si esset qui in gladio regni lil)eraret me, non peteretur dnci « gladius sacerdotii propter me. » Hildeberti Epist. 40, ad Herloncm, Sagiensem Episc. {Bihlioth, PP. tom. xxi, pag. 16^.) — Hildeberti Opéra; Epistol. lib, II, Epist, 18. .
de l'autorité du saint-siége, et dont nous parlerons bientôt (1). Mais les exemples que nous venons de citer suffisent pour montrer avec combien peu de fondeoient, Fleury et d'autres écrivains modernes blâment absolument et sans aucune exception l'usnge de cette allégorie, dans tous les auteurs du moyen âge (2). Fleury devait , ce semble , être d'autant plus réservé sur ce point, qu'en plusieurs endroits de son Histoire, il n'ose condamner l'usage que saint Bernard a fait de cette allégorie, et adopte même assez ouvertement l'explication modérée que nous avons donnée, avec Bossuet, au texte du saint docteur (3).
§ 2, Examen des jymicipaux actes et décrets des conciles et des souverains pontifes , qu on allègue en faveur de l'opinion théologique du droit divin.
Ce qui achève de renverser le système qui représente Topinion théologique du droit divin comme le fondement du pouvoir exercé par les papes et les conciles sur les souverains, au
Cet examen ,
quoique
très-utile à
noire but, ne
raoven àse , c'est que cette opinion n'a jamais été enseignée ni i^' «^
^ ' ^ ^ -^ ^ pas essentiel.
supposée, bien moins encore définie comme un article de foi, par les conciles, ou par les souverains ponlifes. Déjà nous avons montré que le langage de Grégoire Vil peut et doit même s'entendre dans un tout autre sens. Nous croyons pouvoir expliquer de même celui des conciles et des souverains pontifes postérieurs à Grégoire VU, même de ceux qui ont paru porter plus loin leur autorité sur les choses temporelles.
Mais avant d'entrer dans les développements nécessaires pour établir ce dernier point , nous devons remarquer qu'il n'est pas absolument nécessaire à notre but, et que notre sentiment serait suffisamment établi par les observations précédentes, quand même nous ne pourrions justifier absolument le langage de tous les conciles et de tous les souverains pontifes postérieurs à Grégoire VII. En effet, quand on admettrait que plusieurs de ces derniers ont insinué ou supposé, dans leurs décrets, l'opinion
(1) Voyez , un peu plus bas, l'examen de la doctrine d'Innocent III et de Boniiace VIII, sur cette matière.
(2) Fleury, Hist. Ecclés., tom. xvn, 5« Discours^ n. 12.
(3) Ihid., tom. XIV, liv. lxix, n. 14 et 60.
théologiqiie du droit divin, il n'en serait pas moins vrai que cette opinion était inconnue dans l'Église , ou du moins y avait à peine quelques partisans, sous le pontificat de Grégoire VII; que cette opinion n'a commencé qu'assez longtemps après à se répandre , ou du moins à compter un certain nombre de partisans; enfin, que Grégoire VII en particulier ne l'a jamais enseignée ou supposée : d'où il suit évidemment que le pouvoir extraordinaire que le saint-siégo s'est attribué, depuis cette époque , sur les souverains, n^a pas eu pour fondement l'opinion théologique | du droit divin. En supposant donc que les papes ou les con- 1 ciles postérieurs à Grégoire VII, aient quelquefois insinué ou' supposé cette opinion, tout ce qu'on en pourrait conclure, c'est qu'ils ont quelquefois partagé l'opinion de leur siècle, sur rorigine et les fondements du pouvoir extraordinaire dont ils étaient investis; et que, pour justifier un pouvoir d'ailleurs bien établi et universellement reconnu, ils ont mis en avant quelques principes sujets à contestation. Toutefois, nous croyons pouvoir avancer avec confiance, que les conciles et les souverains pontifes postérieurs à Grégoire VII , n'ont pas plus enseigné ou supposé que lui, dans leurs décrets et dans leurs actes solennels, l'opinion Ibéologique du droit divin; et que leur langage, comme le sien, doit s'expliquer dans un autre sens (l). L'examen détaillé de tous les témoignages et de tous les faits qu'on peut opposer à notre sentiment, nous conduirait sans doute beaucoup trop loin ; il suffit à notre but, d'examiner ceux qu'on peut nous opposer avec plus de vraisemblance, et dont l'explication nous donnera lieu d'exposer les principes de solution nécessaires pour l'intelligence des autres.
»o3. 1° Plusieurs écrivains modernes ont prétendu que le pape
^°"tendue^"' Adrien IV, non content de s'attribuer le droit de juger les sou-
(1) Quelque impression que nous eût faite, dès le principe, rautorité de Fénelon, qui explique dans le sens du pouvoir direct'tf, tous les décrets des papes et des conciles, sur le sujet qui nous occupe, cette explication nous avait paru d'abord trop sujette à difiiculté pour l'adopter absolument. (Voyez la première édition de nos Recherches, pag. 303.) Mais un examen plus attentif nous a insensiblement amené à reconnaître la légitimité de cette explication. Nous croyons même qu'on oeut l'appliquer à plusieurs anciens théologiens , auxquels on a trop facilement attribué l'opinion théologique du droit divin. Voyez, à ce sujet, le n. 8 des Fièces justificat. à la fin de ce volume.
iverains, s'était même attribué celui de disposer des Étais en dei-iriande,
\maUre absolu, pour le plus grand bien de la religion (t). JTnlil'terre ,
iCe fut eu conséquence de ce droit prétendu , s'il en faut croire ^^V^^ iy
ces auteurs, que ce pontife donna l'Irlande au roi d'Angleterre,
Henri II, en 1156, «pour la soumettre aux lois du christia-
«uisme; à la charge néanmoins du denier de saint Pierre j qui
i« serait payé, tous les ans, par chaque maison (2). »
I Mais si l'on examine attentivement la lettre du pape Adrien IV,
sur laquelle on se fonde pour lui attribuer une prétention si
iextraordiuaire , ou verra quelle ne dit rien de semblable (3).
JLePape, il est vrai, suppose dans cette lettre, comme une
■chose certaine, et reconnue par le roi d'Angleterre lui-même,
i'^ que l'Irlande, et toutes les îles éclairées de la lumière de l'Évan-
|« gile, sont soumises à la juridiction de saint Pierre et de l'Égiise
Ik romaine : Ad jus beati Pétri et sacrosanctœ Romance Eccle-
Vsiœ pertinere.y^ Mais de quelle juridiction parle ici le Pape?
|Est-ce de \di juridiction spirituelle, ou de la juridiction tem-
\porelle ? Il est certain qu'il parle uniquement de la première :
iil suffit, pour s'en convaincre, de lire attentivement la suite de
jla lettre. Immédiatement après les paroles que nous venons de
Imiter, il est dit, que le roi d'Angleterre ayant formé le dessein
il' assujettir V Irlande, et d'y maintenir les droits des églises,
fe Pape loue et approuve son pieux dessein, .pour le bien de la
religion et pour le salut des âmes; sauf les droits des églises, et
ie denier de saint Pierre, que les habitants avaient coutume
de payer au saint-siége (4). On ne voit pas, en tout cela, un
vi) Bossuet, Defensio Declar.y lib. i, cap. 2; lib. m, cap. 18 , pag. 209 et p53. — rleury, Hist. E celés. » t. xv, liv. lxx, n. 16. I (2) Epist. Adviani IV ad Henricum II. (Labbe, Concil. tom. x, kg. il 43.)
I (3) Bianchi , Bella potestae délia Politia délia Chiesa, tom. ii, liv. v, j5 14, n. 10. Nous ferons remarquer, en passant, que M. Augustin Tbietry, qui pite textuellement la lettre dont il s'agit, change tellement l'ordre des phrajjes, qu'il dénature le contexte et la pensée d'Adrien IV. Avec de pareils bouieversenients, il est aisé de faire dii e à un auteur tout le contraire de ce qu'il llit. Voyez Augustin Thierry, Histoire de la Conquête d'Angleterre par ^es ISormnnds, tom. m, année 1156.
'*) « Signijicasti nobis, fili in Cbristo carissime, te Hiberniœ insulam, ad ibdendum illum populum legibus, et vitiorum plantaria inde extirpanda, 'lie intrare , et de singulis domibus annuam unius denarii beato Pelro elle solvere pensionem, et jura ecclesiaium illius terrse illibata et intégra
seul mot, qui suppose ou autorise le droit prodigieux, de dû poser en maître absolu de l'Irlande et de toutes les îles éek rées de la lumière de l'Évangile. L'unique droit que le Pap s'attribue sur l'Irlande, est relatif au denier de saint Pierre que les Irlandais avaient coutume de payer annuellement l'Église romaine, avant la conquête de cette île par le roi d'An glelerre.
Décret!' des ^^ ^^ troisième et le quatrième concile de Latran, tenu 3« et4'' con- cu 1179 ct 1 2 fco, décernent, contre les Albigeois et plusieui
ciles u ' ' • 1
de Lan an, en autres licretiques de cette époque, des peines temporelles tei"pordîes, parmi lesquelles on remarque même la perte des droits civil a.iionses par ^j. ^^^ diguitcs temporellcs , pour les seigneurs hérétiques o princes, fautcuis d'héréslc ( l) .
Mais la dilficulté qu'on peut tirer de ces décrets, est pleine ment résolue par les explications que nous en avons données dans le chapitre précédent. Il résulte, en effet, de ces explica lions, que ces deux conciles ne prétendaient pas décerner le peines temporelles, de leur propre autorité, mais du consente ment et avec le secours des jirinces chrétiens , qui assistaient ces conciles, ou en personne, ou par leurs ambassadeurs. Ajou tons qu'à l'époque où furent tenus ces conciles, les peines tempe relies qu'ils décernent contre l'hérésie, étaient déjà établies pa un usage universel, et appliquées aux souverains eux-mêmes par la constitution ou le droit public de leurs États (2); ei sorte que les conciles dont nous parlons, ne firent que confirmer par leur autorité, un point de droit déjà établi et reconnu de puis longtemps dans l'Europe catholique.
« conservare... Nos ifaque piuni et laudabile desideniim tnnm cum favor « coiignio proseqiiontes , et pétition! tua? benignum impendeiites assensiirai « gratiini et acceptum liabemns ul, pro dilatandis Ecdesiae terminis, pro vi « tioi uni restringendo decursu , pro corrigendis moi ibiis , et virtiitibiis infe « rendis, pro clitislianœ religionis aiigmcnto, insnlam illam iiigrediaris, e « qnod ad lionorem Dei et salutem iilins terra? spectaverit, exequaiisj e, « iilius terrœ populus bonoiificè te recipiat, et sicut Dominum veneretur j «jure niniirum eccli siastico illibato et integro permanente, et salvâ beat( « Petro et sacrosanclae Ronmnje Ecclesia;, de singulis domibns, annnâ iiniui « denarii pensione. Si ergo qnod concepisfi animo, effcctii duxeris corn '^plendum, slnde gentem illam bonis moribus inlormare, etc. )> Adriani. Ep'tst. 1, ad Heniic. II, ubi suprà.
(1) Nous avons cité ailleurs le texte de ces conciles, cbap. 2 , n. 88, etc
(2) On verra, dans l'article suivant, la preuve de ce fait.
;î^ Plusieurs lettres d'Innocent III, dont quelques-unes ont 205. I été insérées dans le Corps du Droit canonique, ont donné lieu nocemui. |de lui attribuer l'opinion théologique du droit divin; mais sens usirtient nous croyons avec M. de Marca, et avec Bossuet lui-même, „encedu'pou- I que ces lettres sont susceptibles d'un tout autre sens, et que le ^ i,i,°'eisup ! pape Innocent III ne dit rien, sur cette matière, qui ne se le temporel, concilie parfaitement avec le principe de la distinction et de i l'indépendance réciproque des deux puissances (i). ! La première lettre dont nous avons à parler, contient un dis- 1 cours prononcé parle Pape, en plein consistoire, en présence des ambassadeurs de Philippe de Souabe, alors prétendant à l'empire, qui les avait envoyés à Rome, pour soutenir ses préjtentions contre celles d'Othon, duc de Saxe (2). Le Pape, pour idisposer les esprits à recevoir sa décision avec respect, montre, !par plusieurs passages de l'Écriture, la prééminence du saceridoce sur la royauté , et de la puissance spirituelle sur la puisisauce temporelle. « Le pouvoir des princes, dit-il, s'exerce sur j«la terre, celui des prêtres dans le ciel; ceux-Là ne gouver- |«uent que les corps, ceux-ci les âmes. Ainsi le sacerdoce est {«autant au-dessus de la royauté, que l'âme est au-dessus du
|« corps Le pouvoir de chaque prince est renfermé dans sa
« province , et celui de chaque roi dans son royaume ; mais j« Pierre les surpasse tous , par la plénitude et l'étendue de sa |« puissance , parce qu'il est le vicaire de celui à qui- appartient \ l'univers et tout ce qu'il renferme, la terre et tous ses ha- ' hitants (3). »
i) Ni M. (Je Marca, ni Bossuet, ne parlent de la première des trois lettres wnt il s'agit ; nous l'aurions entièrement passée sous silence, si elle n'eût été Imitée par Fleury avec tant de confiance, comme favorisant l'opinion théologique du droit divin. M. de Marca n'hésite pas à justilicr la seconde, jjuoiqu'il ne croie pas pouvoir justilier entièrement la troisième. Bossuet p'exauiine que cette dernière, qui olt're, à la vérité, plus de dilliculté que les jiiitres; et il incline manifestement à l'expliquer dans un sens conforme à la li^'trine de l'antiquité , sur la distinction et l'indépendance réciproque des
iN puissances.
^'>> Hesponsio domini Papœ , facta nuntiis Phdippi in consistorio. j.Toœ. 1 du Recueil de Baluze, Epislol. Innoc. III, pag. 547 et 692.) Voyez 'i-dessus (chap. 2, n. 154, p. 496, etc.) quelques détails sur cette affaire.
}ez aussi Hurter, Histoire d'Innocent III, tom. i , pag. 286.
->) « Principibus datur potestasin terris, sacerdotibus autem potestas tri-
buitur et in cœiis ; illis soluiumodo super corpora , istis etiam super ani-
Nous avons de la peine à comprendre , comment Fleury < quelques autres historiens ont pu citer ces paroles avec tar de confiance, comme confondant les deux puissances, • attribuant au sacerdoce la puissance temporelle; tandis que ] Pape distingue si clairement les deux puissances, en disai' que le pouvoir des princes s'exerce sur la terre et à l'égar] des corps, et que celui des prêtres s'exerce dans le ciel et \ V égard des âmes. Il est vrai que le* Pape ajoute que Pien surjKisse tous les princes et les rois par la plénitude et l\ tendue de sa puissance; mais il est évident, par le contexte qu'il considère uniquement ici détendue de la juridiction sp rituelle de Pierre, qui s'étend à toutes les parties du monde Fleury n'a pu donner un autre sens aux paroles d'Innocent III qu'eu y joignant une glose tout à fait contraire au sens na turel du texte (1). Cette glose est d'autant plus déplacée, qa le Pape lui-même, à la fin de son discours, pour établi ses droits relativement k l'élection de l'empereur, ne se fond aucunement sur le droit divin, mais uniquement sur l'origiD de l'empire, et sur l'usage constant où il est, de donner à rem pereur élu la couronne impériale. « H y a longtemps, dit-il « qu'on aurait du recourir au saintsiége , à qui appartient prin « cipalement et finalement , comme on sait, la connaissance d « cette affaire ; principalement , parce que c'est lui qui a tranî « féré l'empire d'Orient en OcddiQni'^ finalement , parce qu
« mas. Unde quantô dignior est anima corpore, tante dignius est sacerdc
a tium quàm sit regnum Singuli (principes), singulas h;
« bent provincias, et singiili reges, singtila régna ; sed Petrus , siciit pleniti « dine, sic et latitudine , pnreminet universis ; quia vicarins est ejus, cujv « est terra et plcnitudo ejus, orbis terrarum et universi qui habitant i « eâ. » Baliize, ubi suprà, pag. 648, 1" col.
(1) Fleury, Hist Ecclés., tom. xvi, liv. l\xv, n. 32.
Beraiilt-Bercastel, dans son Histoire de l'Église (liv. xxxvni , édition d Toulouse, 1809, loni. vi,pag. 409), reproduit pour le fond, quoique sous un forme un peu dilférente, cette glose de Fleury. M. Henrion, dans la nouvel! édition de l'ouvrage de Berault-Bercastel , supprime ces gloses , et expliqn le langage d'Innocent III, par la jurisprudence du temps, d après laquelle < se donne pour juge compétent et suprême, dans les questions polUiqiu du premier ordre. (Édition de Paris, l84t, tom. v, pag. 208.) Nous recoi! naissons volontiers la réalité de cette àntmniQ jurisprudence; mais il non semble tout à fait inutile d'y recourir, pour expliquer le langage d'Inni cent llly dans le passage dont il est ici question.
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« c'est lui qui donne la couronne impériale (i). « Ajoutons que le discours d'Innocent III, s'il avait quelque chose d'obscur ou d'équivoque , devrait naturellement s'expliquer par la doctrine qu'il professait expressément, vers le même temps, dans une lettre au comte de Montpellier, où il reconnaît et marque nettement la distinction des deux puissances , de l'aveu même de Fleury. « Nous ne voulons pas , dit le Pape dans cette « lettre (2), préjudicier au droit d'autrui, ni usurper une puis- « sance qui ne nous appartient pas ; car nous n'ignorons pas « cette parole de Jésus-Christ, dans l'Évangile : Rendez à César « ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu (3). C'est pour- « quoi étant prié de partager un héritage entre deux frères, il « leur fit cette réponse : Qui m'a établi juge sur vous (4) ? »
La seconde lettre d'Innocent III que nous avons à examiner, 206. fat écrite par ce pontife, la première année de son pontificat, ^"ie!npio?e"' à l'empereur Alexis Comnène, pour l'exhorter à procurer la '''^^Xr^'''^ réunion des Grecs à l'Éslise romaine, et la déhvrance de la terre ^'"''^'. '"""' sainte (0). L'empereur, après avoir manifesté d'abord des dispositions favorables, se repentit bientôt de ses promesses; et dans une lettre où il s'efforçait de les éluder, il allait jusqu'à prétendre qaeV empire était au-dessus du sacerdoce. Le Pape, dans sa réponse, réfute fort au long ce paradoxe, évidemment contraire à la doctrine constante de la tradition ; et il conclut cette discussion en ces termes : « Vous deviez savoir d'ailleurs ,
(1) « Verùm ad apostolicam sedem jampridem fiierat reciirrendum, ad «quam negotium htnd principalKer et finalitcr dignoscitur pertinere; «■principaliter, quia ipsa transtulit imperium ab Oriente in Occidentem; ^^finaUter, quia ipsa concedit coronam imperii. » Baluze, ubi suprà, pag. 549, r*^col.
(2) « ^.011 quod alieno jnri prsejudicare velimus, vcl potestatem nobis in- '^debitam iisurpare; cùm non ignoremns Cliristum in Evangelio respon- « disse: Redd'itc quœ sitnt Cœsahs Cœsari, et quœ sunt Del Deo. Propter « quod , postnlatus ut haereditatem disideret inter duos, Quis, inquit, con- « stHmt mejudicem super vos P » Baluze, Epistol. Innocent II J, loin, i, pag. 676, l'« col. — Fleury, Bist. Ecoles., tom. xvi, liv. lxxv, n. 42.
(3)3fa«. xxii,21.
(4) Luc. XII , 14.
(5) Gesta Innocenta TII, n. 62 et 63. (Baluze, Epistol. Innoc. III , tom. I, pag. 28, etc.) — Fleury, Hist. Ecclés., tom xvi, 4'' Discours^ n. 7, liv. LXXV, n. 14; tom. wii, 5' Discours, n. 12. — D. Ceillier, Hist. des Auteurs ecclés., tom. xxiu, pag. 432. — De Marca, De Concordiu, lib. ii, (^p. I,n. 8.
« que Dieu a fait deux grands luminaires dans le ciel, l'un plus « grand pour présider au jour, l'autre moins grand pourpré- « sider à la nuit. Le c/e/ figure ici V Eglise; \e jour désigne les « choses spiritueiles , et la nuit les choses corporelles. Dieu a <• donc mis dans le ciel, c'est-à-dire dans l'Église, deux grands «luminaires, c'est-à-dire deux grandes dignités, qui sont « l'autorité pontiOcale et la puissance royale ; mais celle qui « préside au jour, c'est-à-dire aux choses spirituelles, est plus « grande que cell^ qui préside aux choses corporelles; et autant « il y a de dillérence entre le soleil et la lune, autant il y en a « entre les pontifes et les rois (i). » L'unique but de cette allégorie, comme le montre clairement la suite du texte, est de montrer la supériorité de la puissance spiriluelle sur la temporelle ; cette supériorité est telle , selon le pape Innocent III , que la puissance temporelle emprunte son éclat de la spirituelle, comme la lune emprunte le sien du soleil ; parce que les princes reçoivent des évêques les règles nécessaires pour bien vivre et bien gouverner. On reconnaît ici la doctrine enseignée longtemps auparavant par le pape Gélase et par toute Tantiquité, sur la supériorité de la puissance spirituelle à l'égard de la puissance temporelle ; mais prétendre inférer de là, comme font quelques auteurs modernes, que, dans le sentiment d'Innocent III , le prince tient son autorité de l'Église , qui peut la lui
(1) « Prœterea nosse debiieras quùd fecH Deus duo magna luminaria « inJirmajnentocœU, lnniiii;ire niajiiset Inniiiiare minus; liuninare majus « utprœesset diei, et luminare nihius ut prœcsset nocfi ; iitrumque ma- « gniim, scd alteiuiu luajus; quia nuiuine cœli [)ra;.signatur Ecciesia, laxidi « qnod Veritas ait : Sunile est regnum cœlorum liomini pal ri/a mi lias, « qui summo mane conduxit operarios in vineam suam. Per diem verô « spiiitualis (potestas) accipiliir; et per noctem, carnalis, seciindiim pro- « pheticuiii lebtimoniuin : J)u'S diei éructât verbum, et nox nocti indicat ' n scientiam. Ad lirmamentnin igitur cœli, hoc est, uiiiversalis Ecclesiae, « fecit Deus duo magna luminaiia, idest, duas magnas inslituit digiiitates, « qufle sunt pontilicalis auctoiitas, et regaiis potestas; sed iJla qiue piœest « diebns, id est , spiritualibus, major est ; quai verô carnalibus, minor est; « ut quanta est inter sulem et iuiiam, tanla inter pontitices et regcs diffe- « rentia cognoj^calur. » Décrétai, lib. i, tit. 33, cap. G. {BaUric, nbi supra, n. 03, ?/ coi.) Le pape Inuocenl 111 enq^loie encore cette allégorie : dans quelques autres lettres. Voyez, entre autres, Epist. lib. i, Kp. 401; ! lib. II, Ep. 296. Dans celte dernière lettre, il n'euipluie {allégorie des deux \ glaives, que pour exprimer l'union qui doit régner entre les deux puis- | sances. ^
ôter, s'il en abuse (l), c'est évidemment étendre la comparaison au delà des bornes que le Pape lui donne, d'après le but et la liaison de son discours. Pour autoriser une pareille extension, il faudrait montrer que l'allégorie employée par le Pape, était alors poussée jusque-là par l'usage ordinaire; mais bien loin qu'on puisse établir ce dernier point , il est certain qu'un auteur contemporain d'Innocent III , Berengose , abbé de Saint-Maximin de Trêves , explique cette même allégorie, de manière à prévenir les conséquences fâcheuses qu'on en pourrait tirer contre l'autorité des princes ; car dans le passage même où il représente les deux puissances comme figurées par les deux grands luminaires, il les suppose toutes deux souveraines dans leur ressort ; et il va jusqu'à dire, « qu'il n'est pas contraire aux prin- « cipes de la foi catholique, ni à ceux de la doctrine chrétienne, « que, pour l'honneur de l'empire et du sacerdoce, le roi obéisse n au pontife, et le pontife au roi (2). »
Une autre lettre d'Innocent III, présente, au premier abord, ^07. plus de difficulté, mais parait au fond réduire le pouvoir du "^tï.'e^"'^' Pape, en matière temporelle, au sim\Ae pouvoir directif. Voici, "^^'^ p^^V"' ^"-
len peu de mots, l'occasion et le sujet de cette lettre (3). Jean Auguste
i sans Terre, roi d'Angleterre et duc de Normandie, avait assas- rlne'!"' siDé à Rouen (en 1202), et jeté dans la Seine, son neveu Artus,
; comte de Bretagne, qui lui disputait le trône d'Angleterre. A la nouvelle de ce crime, Philippe-Auguste, roi de France, proche parent du défunt, et seigneur suzerain du duc de Normandie,
{aussi bien que du comte de Bretagne, fit citer Jean, comme
I (1) c'est ainsi que Fleury entend le texte d'Innocent III; et, partant de 1 cette explication, il attribue au pontife un raisonnement absurde. Il suffit, ;l)our justifier ici le Pape, de remarquer que l'explication de Fleury est tout à jfait arbitraire : il ne l'eût sans doute pas proposée avec tant de confiance, s'il ieût connu, ou lu avec plus d'attention, le passage de M. de Marca , que nous jvenous de citer, et dont nous suivons ici l'interprétation. (Voyez les auteurs cités dans la note 5 de la page 559.)
(2) « Sciendum est quèd nec catholicœ fidei, nec christianae contrarium «est legi, si, ad honorem regni et sacerdotii, rex pontifici, et pontifex « obediat régi.» Berengose, De Mysterio ligni Domini. (Blbliolh. Patrtun, tora. XII, pag. 374 , 2-' col. H.) Ce texte est cité par M. de Marca, De Concor- \did, ubl Sîcprà.
(3) Raynaldi Annales, auno 1202, n. 25; anno 1203, n. 54, etc Spon-
dani Annales, anno 1202, n. 7 et 8.— ¥ïemy , Hist. Ecoles. ,tom. xvi, liv. Lxxv, n. 57, etc. — D. CeiMier , Hist. des Auteurs ecclés., tom. xxi, jP. 731. — Lingard, Hist. d'Angleterre, tom. m, pag. 12, etc. ~ Hurter,
son vassal, pour se justifier là-dessus, en présence des pairs français. Jean ayant refusé de compaj'aître, la cour des pairs le déclara coupable de (clouie et de trahison, et le condamna en conséquence à perdre tous les fiefs qu'il possédait en France, comme vassal du roi. En exécution de cet arrêt, Philippe entra aussitôt en Aquitaine, puis en Normandie, oîi il fit la conquête de plusieurs villes et forteresses dépendantes du roi d'Angleterre. Innocent lll, affligé de cette querelle, dont il prévoyait les suites fâcheuses, principalement par rapport au succès de la croisade qui occupait alors toute l'Europe, interposa son autorité pour apaiser les deux rois, et leur fit signifier, par ses légats, de suspendre les hostilités, pour assembler les évêques et les seigneurs du royaume , et soumettre à un nouvel examen la conduite du roi d'Angleterre.
Bailon'sde ^^^ pareille injonction, fuite par le Pape à deux souverains, celte contiiiitft. jjqus paraît aujourd'hui bien extraordinaire ; mais elle n'avait
Comment . , , , . .« .
le Pape lui- ficu d'ctonuant à cette époque , où le souverain pontiie était sejusufie. luvcstl, piu' la coufiancc de tous les princes chrétiens, d'une si grande autorité pour la direction des croisades, dont la religion était l'âme, et dont le Pape était le principal mobile ;l). Quoi qu'il en soit, le roi d'Angleterre, qui trouvait son intérêt dans la suspension des hostilités, se montra disposé à entrer dans les vues du Pape; Philippe, au contraire, y témoigna la plus grande opposition , jusqu'à déclarer aux légats, qu'il n'était pas tenu de rendre compte au Pape de ce qui regardait ses vassaux, et que les différends survenus entre les rois ne le regardaient pas. Le Pape, informé de cette réponse, écrivit au roi et aux évêques de France « qu'il ne prétendait troubler ou diminuer, « en aucune manière, la juridiction du roi, ni s'attribuer, en « aucun cas, le droit de juger sur un fief dont le jugement « appartient au roi, à moins d'avoir acquis ce droit par un pri- « vilége spécial, ou par une coutume contraire ; mais qu'il pré- « tendait seulement décider sur le péché, parce qu'il pouvait et « devait exercer , à cet égard , son autorité sur tous les fidèles
Hist. d'Innocent III t tom. I, année 1203, pag. 595, etc. ; 696, Qic.—Hist. de VÉgl. Gall.y tom. x, année 1203, pag. 250, etc. (1) Voyez ci-dessus, chap. 1, n. 51, pag. 388.
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« sans exception (i). « On voit que le Pape ne s'attribue point ici un pouvoir de juridictioîi sur les choses temporelles , mais uniquement le pouvoir de décider sur le péché , ou le droit de diriger la conscience des princes en matière temporelle, comme en toute autre matière ; ce qui suppose uniquement le pouvoir direct if , au sens où nous l'avons expliqué au commencement de ce chapitre (2).
Il est vrai que plusieurs auteurs modernes ont cru voir , dans 209.
1 inr rwr 1 ' ■ 11- • ^ 1 Injustice tics
les paroles d Innocent III , la prétention de s immiscer dans le reproches gouvernement de tous les royaumes, sous prétexte des péchés *^" faits"' ^ que les princes y peuvent commettre (3). Ce reproche serait ^"'^"^"J^^fondé, s'il était vrai que le pape Innocent III se lut attribué un pouvoir de juridiction directe ou iîidirecte sur les choses temporelles j- mais il suffit de lire attentivement la lettre dont il est ici question, pour voir que le Pape s'y attribue uniquement le pouvoir direct if en matière temporelle, pouvoir dont il est sans doute possible d'abuser, mais essentiellement distingué du pouvoir de Juridiction , que le Pape ne s'attribue en aucune manière. Ce qui a surtout donné lieu de lui attribuer des prétentions excessives, c'est que, non content de donner des avis paternels aux rois de France et d'Angleterre, dans l'occasion dont il s'agit, il leur avait enjoint formellement de suspendre leurs hostilités, pour soumettre à un nouvel examen la conduite du roi d'Angleterre. Mais quand il serait vrai qu'Innocent III se lut laissé d'abord entraîner au delà des bornes , par le désir de procurer la paix entre les deux souverains, qu'en pourrait-on conclure
,l)«Non enim intendimus judicare de feudo , cujus ad ipsum {regem Gallïœ) spectat judiciuiii, iiisi forte jiiri commiini, per spéciale privile- « gium vel contraiiam consiietudinem, aliquid sit detractiiiii; sed decer- « nere de peccato, cujus ad nos pertinet sine dubitatioiie censura, quam in « quemUi)et exercera possumus et debemus. » Decretal.Yvh. 11, tit. 1 , De Judiciis , cap. 13.
(2) Bossuet incline manifestement à cette explication, dans la Défense de laDéclar., liv. ni, chap. 22. Sisniondi lui-même, après avoir blâmé hautement l'intervenlion du Pape entre les deux rois, dans l'occasion dont il
i s'agit, ne fait aucune difllculté d'approuver la lettre d'Innocent III que nous venons de citer, et d'y voir une réparation suffisante de ce que ses premières démarches pouvaient avoir eu d'excessif. Sismondi , Hist. des Français ,
I tom. VI, pag. 225 et 226.
I (3) Fleury, ubi suprà, n. 60, vers la lio.— Lingard, ubi siiprà, pag. 18 et 40. — De Marca, De Concordiâ, lib. 11, cap. 3, n. 6, etc. ; lib. iv, cap. 14.
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contre sa doctrine, qui réduit manifestement le pouvoir du Pape, en matière temporelle, au simple pouvoir direciif? Tout au plus pourrait-on le taxer d'imprudence et de précipitation dans sa conduite. Toutefois, nous sommes bien éloigné de croire qu'on puisse faire ce reproche à uu pontife aussi recommandable qu'Innocent III, par ses vertus, ses lumières et sa prudence. Nous sommes persuadé, au contraire, qu'il est pleinement justifié , sur ce point , par les circonstances dans lesquelles il se trouvait, et que nous avons déjà fait remarquer en plusieurs endroits de cet ouvrage (l). C'est un fait notoire et généralement reconnu, qu'à l'époque des croisades, les Papes étaient souvent choisis, par les souverains eux-mêmes, pour garants de leurs traités, et pour arbitres de leurs différends; et que, pour ce qui regardait en particulier les guerres saintes, les princes étaient bieti aises de voir les souverains pontifes à la tête de ces expéditions , afin que tout y fût conduit avec plus de concert, et de respect pour la religion. Un tel concours de circonstances autorisait naturellement le saint-siége à intervenir dans une multitude d'affaires temporelles, avec le consentement au moins tacite des souverains. Est-il donc étonnant qu'eu de pareilles conjonctures. Innocent III ait cru pouvoir prendre le ton de l'autorité, pour mettre fin à de funestes divisions, qui avaient déjà causé, et ne pouvaient manquer de causer encore de si grands maux à l'Église et à l'État? s..ge8 rcmon- c'ost cc quc Ic Papc lui-mômc fait assez entendre à Philippe, lu Pape à dans la lettre qu il lui écrivit, pour se plaindre de la résistance de ce prince aux avis que le souverain pontife lui avait fait donner par ses légats. « iSous avons député près devons, lui dit-il, « l'abbé Casamario , avec des propositions de paix, dans l'espé- « rance que ce différend se terminerait comme celui que vous « avez eu avec Richard (2). Mais combien nous avons été étonné « de votre déclaration, qui a pour objet de restreindre la juri- « diction du saint-siége, juridiction qui a été établie, en matière «spirituelle, parl'Homme-Dieu, d'une manière si claire et si
(i) ci-dessus, chap. 1, ait. 2, n. 51, etc.
(2) Innocent III, avait été, quelques années auparavant, médiateur delà paix entre Philippe-Auguste et Richard, roi d'Angleterre, prédécesseur de Jean sans Terre. Voyez Flcury, Uist. Eccl.j t. xvi, liv. lxxv, u. 11. — Daniel, Hist. de France, tom. iv, pag. 107, etc.
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« étendue , qu'il est impossible de l'augmenter , puisque la plé- «nitude n'admet pas d'accroissement. Vous auriez du vousrap- « peler d'ailleurs que le saint-siége î;ow5 a donné des conseils, K comme à vos prédécesseurs , pour le plus grand bien ; que les « chances de la guerre sont douteuses ; que nous ne demanadous rien d'indigne, rien d'injuste. Nous serions un merce- « naire et non un bon pasteur, si nous regardions avec indiffé- « rence les églises détruites, les serviteurs du Seigneur troublés « dans leurs fonctions , les temples ravagés , les vierges consa> « crées au Très -Haut déshonorées, et forcées à rentrer dans le «« monde auquel elles avaient renoncé. L'Évangile ordonne de « nous entendre avec notre frère, d'écouter les témoins, ou de «s'en rapporter à la décision de l'Église. Le roi d'Angleterre, «votre frère dans la foi, se plaint que vous péchez contre lui; « il vous a averti; il a pris pour témoins de sa volonté à réta- |«blir la paix, un grand nombre de seigneurs; et voyant ses «démarches inutiles, il s'est plaint à l'Église. Celle-ci a voulu «employer l'amour d'un père, et non la sévérité d'un juge; « elle vous a exhorté à conclure la paix, ou du moins une trêve. «Maintenant, si vous refusiez d'écouter l'Église , ne devrait-on !« pas vous regarder comme un païen et un publicain ? Ou bien |« devons-nous garder le silence? Non certainement: nous vous l« avertissons encore une fois; écoutez notre conseil, qui part ;« d'un cœur droit. Nous avons chargé l'archevêque de Bourges [(Ot l'abbé Casamario, de juger, non des droits de suzerain •« (cet examen vous appartient), mais de prononcer sur le pé- (ché, dont la punition est de notre ressort. Si la plainte du »roi Jean était fondée, nous serions obligé d'employer les |< moyens de discipline ecclésiastique , pour vous faire renoncer j< à la guerre. Si la douceur maternelle était méconnue, nous au- |« rions recours à la sévérité paternelle. Advienne ce qui pourra, |< nous craignons Dieu plus que les hommes ; nous nous soui' mettons à toutes les persécutions pour la justice ; nous ne I voulons échapper à aucune calamité aux dépens de la vérité ; 1; et nous ferons exécuter par l'abbé, ce que notre devoir et notre *' charge nous imposent (l). »
, (1) Innocent III, Eplst. lib. vi, Ep. 103. — Hnrter, Ulst. d'Innocent III ^ |:om. I, pag. 598.
L;i conduite
Un pareil langage, dans les circonstances où se trouvait le
d'Innocent iif, Papc , cxpliquc suffisammcnt sa conduite, et le justifie pleine-
occrrion , jus- ment aux yeux d'un esprit impartial. Aussi a-t-ilété justifié, sur
ar M. Hurler, cc poiut, de uos jours mêmc, par un auteur protestant , que ses
profondes recherches, sur la vie et le siècle de ce pontife, ont
mis plus à portée que personne de bien apprécier sa conduite.
« Le langage qu'il tient aux deux rois, dit Hurter (l),*" est la
« ferme expression du sentiment de ses devoirs. La question de
« savoir, s'il appîirtient au Pape de s'immiscer ainsi dans les
« affaires des rois , trouve sa solution dans l'idée que chacun
« se fait de la forme et des bornes de l'influence d'un empire
« divin embrassant tout sur la terre. Qui niera que, si l'on pon-
« vait reconnaître une influence purement morale, dans les af-
« faires des États, la cause des peuples serait mieux servie que
« par des conférences, des congrès, des échanges dénotes di-
« plomatiques , qui , le plus souvent , servent d'arène à la sou-
« plesse d'un esprit fin, qui croit pouvoir se passer de tout
« élément moral? Innocent parle ici comme un homme qui plane
> « au-dessus des partis , et qui fait valoir à chacun les raisons
« qui puissent lui faire plus clairement comprendre l'avan-
« tage et la nécessité de la paix Il tenait, avant tout, au
« maintien de la paix entre deux monarques , dont la puissance « pouvait contribuer d'une manière efficace à la délivrance de « la terre sainte. Dans ses deux lettres, il fait ressortir la néces- « site de cette paix, son devoir d'arrêter l'effusion du sang ; et « s'il donne à Philippe les plus grands torts ; si , pour ce rao- « tif, il s'adresse à lui avec plus de sévérité, il ne dissimule « cependant pas à Jean, qu'il soutiendra les droits de son adver- « saire, en temps et lieu. Étranger à l'esprit de parti , et ne rece- « vaut l'impulsion que d'après le jour sous lequel lui apparais- «sent les choses, il plane au-dessus de la haine des rois, ne « s'occupant qu'à la calmer, et qu'à l'éloigner de ceux dont elle « pouvait causer la ruine. »
212. 4*^ La sentence de déposition prononcée, en 1245, contre
^î^e^iperlJ' l'empcreur Frédéric II, par le pape Innocent IV, dans le pre- ^'dtusle" ' niier concile général de Lyon, s'explique naturellement, comme
(1) Hurter, Hist. d'Innocent III, torn. 1, pag. GOO, etc.
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celle de Grégoire VU , au moyen du pouvoir directif de l'Église premier con. et du Pape, en matière temporelle (1). Dans la sentence contre *"deLyoT^ Frédéric, après une longue énumération de ses crimes , le Pape conclut en ces termes : « Pour tous ces excès , et pour un grand « nombre d'autres non moins horribles ; après en avoir soigneu- « sèment délibéré avec nos frères, et avec le saint concile ; en « vertu du pouvoir de lier et de délier que Jésus-Christ nous a donné dans la personne de saint Pierre, tout indigne que u nous sommes; nous déclarons et dénonçons le susdit empe-. «reur, qui s'est rendu si indigne de l'empire, de tout hon-
'( neur et de toute dignité; nous le déclarons, dis-je, et
« le dénonçons, au nom de Dieu, lié pour ses péchés, rejeté et « privé de tout honneur et de toute dignité ; et l'en privons néanmoins par cette sentence ; absolvant pour toujours de leurs serments tous ceux qui lui ont juré fidélité , etc. (2). » Tout ce que nous avons dit plus haut (3) pour expliquer la j^ Hl^^^^^ sentence de Grégoire VII contre Tempereur Henri IV, s'applique ^" v^?'évidemment à celle d'Innocent IV contre Frédéric II. Le pou- contre voir divin de lier et de délier, que le Pape invoque à l'appui de expliquée' sa sentence, est uniquement relatif au pouvoir d'excommunier !!^èmll\n[n. les pécheurs obstinés, et au pouvoir directif , dans le sens où ^/l^l^^ ^e nous l'avons expliqué au commencementjde ce chapitre. La «'«^go're vu. déposition, prononcée dans la même sentence, n'était qu'une conséquence de l'excommunication, d'après la persuasion alors universelle, fondée sur les anciennes lois de l'empire: c'était une simple interprétation du serment de fidélité, donnée en
(1) Fleury, Hist.Ecclés. , tom. xvii , liv. lxxxii, n. 29. — Voyez aussi les auteurs cités plus haut, cliap. 2, pag. 425, note 1.
(2) « Nos itaque, super praemissis et compluribus aliis ejus iiefandis ex- «cessibus, cum fratribus nostris et sacro concilio deliberatione prœhabità " diligenti, cùni Jesu Chiisti vices immeiiti teneanius in terris, nobisque « in beati Pétri apostoli personâ sit dictum : Quodcumque ligaveris super « terrain, etc., memoratum principein, qui sese imperio et reguis, omnique « honoie ac dignitate reddidittani indiguum, quique, propter suas im[»ieta-
tes, a Deo ne regnet vei imperet est abjectus, suis ligatuni peccatis, et abjectum, omnique honore et dignitate privatum à Domino o.vtendimus, (teniintiamus, ac nihilominus senlenliando privamus ; omnes qui ei juraniento fidelitatis tenentur adscripti, à juramento hujusmodi perpétué « absol ventes. » Concil. Lugd.I. Sententia contra Fridericwn in concilio lata. (Labbe, Concil. tom. xi, parte l», pag. 645.)
(3) Voyez plus haut, n. 191, pag. 535, etc.
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vertu du pouvoir directif dont nous venons de parler. C'est ainsi que l'archevêque de Cambrai explique cette sentence , dans sa Dissertation sur l'Autorité du souverain Pontije. « Les ultramontains répondront, dit-il (1), que le souve- « rain pontife a bien pu dire: Nous privons, par cette sentence, « l'empereur Frédéric de tout honneur et de toute dignité; « parce que les souverains pontifes soutiennent , que le nouvel « empire romain des Francs et des Germains a été établi par « leur seule autorité, et qu'il est, par cela môme, un fief du «■ saint-siége (2). Ces paroles d'Innocent IV : Nous privons par « cette sentence, signifient : Nous délions tous ceux qui lui « sont soumis par le serment de fidélité. C'est exactement « comme s'il disait : Nous le déclarons indigne, par ses crimes «et son impiété, décommander à des peuples catholiques : « nous déclarons que le contrat ouvertement violé par l'empe- « reur ne lie plus désormais les peuples de l'empire, parce que « ces peuples ne prétendent lui obéir, que sous les conditions sti- « pulées. En prononçant cette sentence. Innocent IV exerce le « pouvoir que Jésus- Christ lui a donné par ces paroles : Tout « ce que vous lierez sur la terre sera lié dans le ciel; il exerce, « dis-je, ce pouvoir en déclarant Frédéric lié par ses péchés, « et les peuples déliés de leur serment de fidélité. « 2i4. On demandera peut-être pourquoi le pape Innocent IV ne
^"T'^iit^"^ fait aucune mention des lois de l'empire, sur lesquelles était
(1) « Transalpini dicturi sunt pontificem ita pronuntiavisse, sententiando «■ privamiis , eo quod pontifices contendant Francum et Germaniciim re- « cens hoc Romanum imperium , solâ pontificiâ auctoritate fuisse instiln- « tiiin , atque adeo hoc imperium esse feuchim Romance sedis. Innocentiiis <^ ait , sententiondo privamiis^ iii hoc scihcet , quod ahsolvimus omnes a qui et j^iramcnto Jidelitatis tenentur adstricti. Idem est prorsus ac si « diceret : Declaramus eum, ob facinora et impietatem, indignum esse qui « gentibus calholicis pra?sit : dechiramus contractum ab imperatore palam <c viohitmn , jam populos imperii non adstringere; quandoquidem popiili, « non nisi pactis conditionibus, subesse et parère vohnit. In hoc, Iiinocen- « tins exercet potestatem à Christo datam : Quodcumque ligaveris super « terram, etc.; videlicet , ut Fridericum ligatumpeccaHs, et populos jura- « mento fidelitatis solutos declaret. » Fénelon , Dissert, de Aiictorit. summi Pontificis, cap. 39, p. 387.
(2) On a vu plus liaut, que l'empire n'était pas wn fief du saint-siége, le sens propre et rigoureux, mais dans un sens plus large, qui exprimait seulement une dépendance pariiculière de l'empire à l'égard du saintsiége. Voyez plus haut, chap. 2, n. 142, pag. 484, etc.
fondée sa sentence contre l'empereur? Nous croyons avoir pré- pas mention venu cette difficulté, en examinant la sentence de Grégoire VII io,-s g^rem. contre l'empereur Henri IV. Nous avons fait remarquer que la ^"''''' sentence du Pape ne déposant le souverain que par le moyen de l'excommunication , cette dernière peine était V objet principal, direct et immédiat delà sentence, et par conséquent celui qu'il importait surtout de motiver , comme étant le fondement de la déposition qui en résultait alors , eu certains cas , d'après la constitution de l'empire. Nous avons ajouté que, dans les tribunaux ecclésiastiques, aussi bien que dans les tribunaux civils, le juge ne se croit pas toujours obligé d'exposer en détail les motifs de son arrêt, et se borne le plus souvent à exprimer les principaux. Les auteurs français eux-mêmes ne font aucune difficulté d'appliquer ce principe à la sentence d'Innocent IV contre Frédéric ; car ils reconnaissent qu'elle était fondée , en j grande partie, sur la dépendance particulière de l'empire à l'égard du saint-siége , à cette époque , bien que le Pape n'en fasse pas une mention expresse (1).
5" Parmi les actes émanés de l'autorité du saint-siége sur le 2,5. sujet qui nous occupe , le plus célèbre, sans contredit, et celui ^""bun" de ''^ qui présente au premier abord plus de difficulté , est la bulle Boniface vm, de Boniface VIII , Unam sanctam, publiée par ce pontife, au mois de novembre 1302, à l'occasion des vifs démêlés qu'il avait alors avec Philippe le Bel (2). On a prétendu que, dans cette constitution, Boniface VIII portait le pouvoir du saintsiége plus loin que n'avait fait aucun de ses prédécesseurs, depuis Grégoire VII , et s'attribuait ouvertement le droit de disposer, en monarque universel, de tous les royaumes du monde (3). Mais il s'en faut beaucoup que cette explication de la bulle Una7n sa^ictam, soit à l'abri de toute contestation ;
(1) Bossuet, Defenslo Declar.f lib. iv, cap. 9. — Fleury, ubi suprà, n. 29, veis la fin.
(2) ffist. du Différend entre Boniface VIII et Philippe le^Bel, année 1302. — Raynaldiet Sponde, Annales, anno 1302. — Fleuiy, Hist.Ecclés., tom. XIX, liv. xc, n. 18. — Hist. de l'Église Gallic., tom. xii, année 1302, pag. 342, etc. — Daniel, Hist. de France, tom. v, année 1302, pag. 75. — Bossuet , Defensio Declar. , lib. m , cap. 23, etc. — Fénelon , De Âuctoritate summi Pontif., cap. 27. —-De Marca, De Concordiâ, lib. iv, cap. 16.
(3) Bossuet, Fleury, De Marca, uM suprà.
Fénelon n'hésite pas à l'expliquer dans le sens du pouvoir (lirectif{\) ; et nous croyons avec lui, que tel est en effet le sens naturel de celte Bulle , aux yeux d'un lecteur non prévenu. Voici le passage qui fait tout le sujet de la difficulté: « L'Évangile « nous apprend qu'il y a dans l'Église , et que l'Église a en son « pouvoir, deux glaives, le spirituel et le temporel.... L'un et « l'autre est au pouvoir de l'Église ; mais le premier doit être « tiré par l'Église , et par la main du pontife; le second , pour « l'Église, par la main des rois et des soldats, et à la solli- « citation du pontife. Le glaive temporel doit être soumis au « spirituel, c'est-à-dire, le pouvoir temporel au spirituel, selon « cette parole de l'Apôtre : // n'y a pas de pouvoir qui ne « vienne de Dieu ; et tout pouvoir qui vient de Dieu est bien « ordonné par lui (2) : or, les deux puissances ne seraient pas 't bien ordonnées , si le glaive temporel n'était soumis au spiri-
«tuel, comme l'inférieur au supérieur Il faut reconnaître
« que la puissance spirituelle surpasse autant la temporelle en « dignité, que les choses spirituelles en général l'emportent sur
« les temporelles C'est ce que prouve clairement l'origine
« même de la puissance temporelle;... car, selon le témoignage « delà vérité, il appartient à la puissance spirituelle d'établir « la temporelle , et de la juger, si elle s'égare ; c'est ainsi que se « vérifie , par rapport à l'Église et à la puissance ecclésiastique , « cet oracle de Jérémie : Je vous établis aujourd'hui sur les « nations et les royaumes (3). Si donc la puissance temporelle « s'égare , elle sera jugée par la spirituelle; si la spirituelle d'un « rang inférieur, fait des fautes, elle sera jugée par une puisse sance spirituelle d'un ordre supérieur; mais si la souveraine « puissance spirituelle fait des fautes, elle peut être jugée par « Dieu seul, et non par aucun homme , selon cette parole de « l'Apôtre : L'homme spirituel juge tout , et n'est jugé par i^ personne (4). Cette souveraine puissance spirituelle a été « donnée à saint Pierre, par ces paroles : Tout ce que vous « lierez , etc. (5) ; celui donc qui résiste à cette puissance
(1) Fénelon, ubi suprà.
(2) Rom.\iu, 1.
(3) Jercm. i, 10.
(4) I Cor. Il, 15.
(5) Matth. XVI, 19.
ainsi ordonnée de Dieu, résiste à V ordre de Dieu (l). » Tout ce qu'il y a de plus fort dans ce passage, se réduit à 2^6
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dire, quel Eglise a en son pouvoir les deux glaives, ou les expressions deux puissances y' que le glaive temporel est soumis et subor- cette buiie, donné au spirituel, comme V inférieur au supérieur; que le s3ï"Jnaid, pouvoir du prince doit être exercé à la sollicitation du pon- ^^^1^^^^^ tife; enfin, qu'il appartient à la puissance spirituelleld' établir sainlvictor. la temporelle , et de la juger, si elle s'égare. Mais quelque fortes que soient ces expressions , elles n'offriront aucune dil'ficulté, si on les compare avec celles de saint Bernard et de Hugues de Saint- Victor, que nous avons expliquées précédemment , et que la huile de Boniface VIII reproduit ici presque mot pour mot. En effet, le saint docteur enseigne expressément, en plusieurs de ses écrits, que « les deux glaives appartiennent « à l'Église, pour être tirés , toutes les fois qu'il en est besoin , i'un par la main du pontife, et l'autre à sa sollicitation ; « ce que Bossuet et Fleury lui-môme ne font pas difficulté d'expli-
(1) « In Ecclesiâ ejusque potestate duos esse gladios, spiritualem videlicet
tt'et temporalem, Evangelicis dictis instriiimur Uterque est in potestate
« Ecclesiâ^ spiiitualis scilicet gladiiis et materialis ; sed is qnidem pro Ecclesiâ, ille vero ab Ecclesiâ exerendus; ille sacerdotis, is manu regum et militum, sed ad nutum et patientiam sacerdotis. Oportet autem gladium «esse subgladio, et temporalem auctoritatem spirituali subjici potestati; ■i nam cùm dicat apostolus : Non est polestas nisi à Deo; quœ autem sunt, à Deo ordinata sunt; non autem ordinata essent, nisi gladiusesset sub
gladio, et tamquam interior reducerelur per alium in suprema Spiri-
« tualem autem , et dignitate , et nobilitate , terrenam quamlibet pr.Tcellere
« potestateni , opoi tet tanlô clariùs nos fateri , quanto spiritualia temporalia
« antecellunt. Quod etiam ex decimarum datione, et benedictione, et sancti-
lîcatione, ex ipsius potestatis acceptione, ex ipsarum rerum gubernatione,
Claris oculis intuemur. INamveritate testante, spiritualis potestas terrenam
potestateni instituere babet , et judicare , si bona non fuerit : sic de Eccle-
' siâ et ecdesiasticâ potestate verificatur vaticinium Jeremiœ : Ecce consti-
« lui te hodie super gentes et régna, etc. Eigo si deviat terrena potestas,
«judicabitur à potestate spirituali; sed si deviat spiritualis minor, à suo
superiori : si verô suprema, à solo Deo, non ab bomine poterit judicari,
testante apostolo : Spiritualis homo judicat onmia, ipse autem à ne-
« mine judicatur . Est autem bac auctoritas (etsi data sit homini, et exer-
« ceatur per bominem)non bumana, sed potiùs divina, ore divino Petro
" data, sibique, suisque successoribns , in ipso quem confessus fuit , petrâ
firmata : dicente Domino ipsi Petro v Quodcumque ligaveris , etc. Qui-
« cumque igitur Imic potestati , à Deo sic ordinatae resistit, Dei ordina-
« tioni resistit. » Extravag. Commun, lib. i; De Majoritate et Obed. ,
cap. I. — Hist. du Différendt etc. ; PreuveSf pag, 54, etc.
quer dans le sens du pouvoir directif, en vertu duquel l'Église et le Pape peuvent et doivent même, en certains cas, solliciter les princes à la guerre, par leurs avis et leurs exhortations (i). Ces autres expressions de Boniface VIII, qu'il appartient à la puissance spirituelle d'établir la temporelle, et de la juger, si elle s'égare, sont empruntées à Hugues de Saint-Victor, qui ne prétend pas exprimer, par ces paroles, la puissance ordinaire du sacerdoce, mais \e pouvoir extraordinaire que Samuel avait reçu de Diea pour établir la royauté chez les Hébreux (2). C'est le sens que Bossuet lui-même donne aux paroles de Hugues de Saint-Victor, et la Glose aux paroles de Boniface VIII ; en sorte que la pensée de ce pontife, comme celle de Hugues de Saint- Victor, se réduit à prouver la supériorité de la puissance spirituelle sur la temporelle , par la mission et le pouvoir que la première a reçu autrefois d'établir la seconde. Cette explication, qui résulte de la liaison même du discours, dans le texte de Hugues de Saint-Victor, n'en résulte pas moins dans le texte de Boniface VIII; car il se propose uniquement, dans la phrase que nous expliquons, de montrer la supériorité delà puissance spirituelle sur la temporelle, par V origine même de cette dernière, d'après le témoignage de la vérité , c'est-àdire, d'après l'histoire sainte, à laquelle ces paroles font une allusion manifeste. Ajoutons avec Fénelon , et avec Bossuet luimême, que l'Église, en vertu du simple pouvoir directif, peut, en un certain sens, établir, juger et destituer la puissance temporelle , non en lui conférant ou lui ôtant la juridiction civile et temporelle, mais en faisant connaître aux électeurs, comme une bonne mère, ceux qu'ils doivent choisir pour souverains, et destituer ou confirmer dans ce haut rang, comme fit autrefois le pape Zacharie à l'égard des seigneurs français (3). 217. Après ces observations, fondées sur le texte même qui fait le
^marqHabir sujct dc la dlfficulté , s'il pouvait rester quelques doutes sur le cetie*^buiie '^•^'^'^ t^ble seus dc la bulle de Boniface VIII, ils seraient pleinement dissipés, à ce qu'il nous semble, par la conclusion même
(1) Voyez plus haut, n. 197.
(2) Ihid., n. 196.
(3) Fénelon, w&i suprà, n. 213. Voyez les autres passages de Fénelon et de Bossuet que nous avons cités plus haut, n. 10 et 172,pag.335, 514, elc.
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de cette bulle. Il est certain, en effet, que, dans cette conclusion, le Pape se borne à décider ce dogme catholique, de tout temps reconnu d'ans l'Église, que toute créature humaine est soumise au Pape (1). Or, est-il croyable que Boniface VIII se fut borné à tirer cette conclusion , des principes exposés dans sa bulle, s'il eût prétendu y établir \di juridiction au moins indirecte de r Église et du Pape sur les choses temporelles ? Ne devait-il pas naturellement conclure de ces principes , que la puissance séculière était soumise à sa juridiction , 7nême dans l'ordre I temporel? Cette conséquence suivait si naturellement desprin- 1 eipes qu'on lui attribue , que les auteurs qui entendent ainsi la I bulle de Boniface VIII , s'étonnent de voir des principes si hardis ! aboutir à une conséquence si modérée (2),
Enfin , en supposant môme qu'il y ait quelque chose d'obscur ais. ou d'équivoque dans cette bulle , il serait naturel de l'expliquer moYërJe de'c par le lansaee du Pape , dans le concile même où fut arrêtée la , ^'^"^'•
* ^ ° ^ donnée par
pubUcation de cet acte. Pour répondre au reproche que les boniface vni
Français lui faisaient, dans ce concile,; d'avoir prétendu que le
roi de France devait reconnaître qu'il tenait son temporel
du Pape, Boniface s'expliqua en ces termes : « Il y a qua-
«ranteans que nous sommes initié à la science du droit; et
« nous savons qu'ily a deux puissances ordonnées de Dieu. Com-
«< ment donc croire qu'une pareille folie a pu nous entrer dans
« l'esprit? Nous protestons donc que nous n'avons eu l'intention
« d'usurper, en aucune manière, la juridiction du roij mais le
« roi ne peut nier, non plus qu'aucun fidèle, qu'il ne nous soit
« soumis, à raison du péché (3). » On reconnaît ici la doctrine
d'Innocent III, qui se réduit, comme on on l'a vu plus haut,
I ) Les auleursmêmes qui jugent le plus sévèrement Boniface VIII, conviennent que la conclusion de sa bulle se borne à décider.ce dogme catholique. Voyez, entre autres, Bossuet, Defensio Declar.f lib. m, cap. 24. — Fleury, uhi mprà.
(2) De Marca, Bossuet et Fleury, uhi suprà.
(3) « Quadraginta anni sunt quôd nos sumusexperti in jure ; et scimus quùd j«duœ sinit potestates ordinat.ne à Deo. Qiiis ergo débet credere vel potest, !«quôd tanta latuitas, tanta insipientia sit vel fuerit in capite nostro? Dici-
!« mus quùd in nullo volumus usurpare jurisdictionem régis; non potest
!«negarerex, seu quicumque alter lidelis, quin sit nobissubjectus, ratione j« peccati. « Histoire du Différend; Preuves, page 77, vers la lin. — Hist. \d€ l'Église Gallicane y tom.xu, année 1302, pag. 340. — Daniel , Hist. de \France, tom. v, aimée 1302, pag. 75.
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à soutenir la subordination de la puissance temporelle envers la spirituelle, dans le sens ùvl pouvoir directif. Bossuet lui-même favorise manifestement cette explication dc^ paroles d'innocent III , dont celles de Bonitace VllI ne sont que la répétition (1).
219. Concluons de cette discussion, que Boniface VIII n'avait pas,
ne'fa^"o^L'^au. sur cc polut , d'autrcs sentiments que ses prédécesseurs ; que la iHySe 1>"^^6 Unam sanctam en particulier ne favorise aucunement theoiogique l'opinioji théologique du droit divin; enfin, que si Bonidroitdmn. faco VIII a klssé échapper, dans la vivacité de quelque conversation, comme le bruit en courut dans le temps , des expressions favorables à cette opinion, il les a clairement désavouées depuis, par une explication authentique de ses véritables sentiments. Il est vrai que Philippe le Bel se montra extrêmement choqué de la doctrine de Boniface VIII , particuhèrement de celle qu'il avait exprimée dans la bulle Unam sanctam; et persuadé que cette bulle était contraire à l'indépendance des souverains, il mit tout en œuvre pour en obtenir la révocation. Mais il est également certain que, malgré toutes ses instances, il n'y puf jamais réussir; tout ce qu'il put obtenir, ce fut une déclaration du pape Clément V, conçue en ces termes : <i Nous " voulonset entendons, que la bulle ou décrétale Unam sanctam « de notre prédécesseur le pape Boniface VllI , d'heureuse mé- « moire, ne porte aucun préjudice au roi et au royaume de « France ; et que ledit roi , aussi bien que son royaume et ses (' sujets, ne soient pas plus sujets à l'Église romaine, qu'ils ne « l'étaient auparavant ; mais que toutes choses soient censées «être au même état qu'elles étaient avant ladite bulle, tant « à l'égard de l'Église, que du roi, de sbn royaume et de ses <t sujets (2). »
(1) Voyez plus liant, n. 208, pag. 562. M. de Marca croit voir ici une différence entre la doctrine d'Innocent III et celle de Boniface VIII. {De Concordid,uhï suprà , n. 5.) Selon lui, le pape Innocent III, en statuant sur la guerre déclarée par le roi de France au roi d'Angleterre, ne s'attribue pas, comme Boniface VIII, le droit déjuge^ la conduite du roi de France, dans le gouvernement de l'État. Il ne faut cependant qu'un peu de réflexion pour voir que la conduite d'un roi qui déclare la guerre à un autre, est un des actes les plus importants, relativement au (jouvernement de lÉtat.
(2) « Nos régi et regno ( Francoruni ) , per definitionera ac declarationem « bouae memoriae Bonifacii papae VIII, praedecessoris nostri, quae iucipit
On voit assez que cette déclaration ne renferme rien de con- 220. traire à la bulle Unam sanctam , entendue dans le sens modéré """^aTté où nous l'avons expliquée. Il est donc permis de penser que, si ^ ^•'°^^^^°'*°'^ elle fut d'abord entendue dans un sens si différent, il n'en faut' '^^^^oT^hlT pas chercher d'autre cause, que les circonstances fâcheuses dans ^ *=* sysièmc. lesquelles cette bulle fut publiée, et qui la firent examiner en France avec les plus sinistres préventions. Rien n'est si commun, en de pareilles conjonctures, que d'envenimer, par de malignes interprétations, les paroles les plus indifférentes. C'est ce qu'on vit alors en France, au témoignage des plus graves historiens (1), et même de plusieurs écrivains modernes, que leurs préjugés bien connus contre le saint- siège, et la sévérité avec laquelle ils jugent d'ailleurs le pape BonifaceVIII, n'ont pas empêchés de reconnaître, que les préventions contre ce pontife étaient alors poussées en France jusqu'à l'excès. Tel est en particulier le sentiment de Sismondi, qui, tout en attribuant à Boniface VIII un caractère et des procédés pleins de hauteur, dans la suite de ses démêlés avec Philippe le Bel , accuse ouvertement ce prince d'avoir encouru, par ses excès, les justes reproches du pontife; et d'avoir entraîné, par son ascendant, le clergé de son royaume dans des démarches contraires à la liberté de l'Église, «c'est alors, dit-il, que, pour la première «fois, la nation et le clergé s'ébranlèrent, pour défendre les • libertés de l' Église Gallicane. Avides de servitudes, ilsappe- «lèrent liberté, le droit de sacrifier jusqu'à leur conscience aux «caprices de leurs maîtres, et de repousser la protection qu'un «chef étranger et indépendant leur offrait contre la tyrannie. « Au nom de ces libertés de r Église, on refusa au Pape le droit « de prendre connaissance des taxes arbitraires que le roi levait « sur son clergé, de l'emprisonnement arbitraire de l'évêque de < Pamiers, de la saisie arbitraire des revenus ecclésiastiques de
« Unam sanctam, niillum voUimus vel intendimiis prœjiidiciiini generari; « nec qiiod per illain rex, regnum , et regnicolœ piaelibati, ampliùs Ecclesiae « sint subjecti Romanae, qiiàin antea existebant ; sed omnia intelligantur in « eodem esse statu, quo eiant ante delinitionem pieefatam, tain (piantuin ad «Ecclesiam, qiiam etiùm ad regem, regnnni, et regnicolassuperiùs nomina- «tos. " Extravag. Comm. lib. v, tit. De Privilcg., cap. 2, Meruit.—Hist. du Différend; Preuves, pag. 288. — Fénelon, ubisuprà, pag. 333 — Bossuet, m6î 5î(/jrà, cap. 24, vers la tin. — Fleury, Bist. Ecoles., tom. xix,liv.xci, n.2. (1) Voyez, en particulier, Raynaldi et Sponde, ubi suprà.
Décrets du saint • siéfre
«Reims, de Chartres, de Laoïi et de Poitiers; on refusa au « Pape le droit de diriger la conscience du roi y de lui faire des «remontrances sur l'administration de son royaume, et de le « punir par les censures ou l'excommunication, lorsqu'il violait «ses serments (1). Sans doute la cour de Rome avait manifesté « une ambition usurpatrice , et les rois devaient se mettre en « garde contre sa toute-puissance; mais il aurait été trop heureux « pour les peuples, que des souverains despotiques reconnussent «encore au-dessys d'eux un pouvoir venu du ciel, qui les ar- «rêtait dans la route du crime (2). »
6° Plus d'un siècle après ces funestes démêlés, on voit les souverains pontifes Nicolas V, Calixte III , Sixte IV, Innocent VIII pa'iTage'des ^^ Alcxaudre VI , partager entre les rois d'Espagne et de Portup«ys gai plusieurs îles et provinces d'Afrique et d'Amérique, nouveldécouverts, lement découvertes ; d'où plusieurs écrivains modernes ont pris occasion d'attribuer à ces pontifes , la prétention de disposer des États en maîtres absolus, pour le bien de la religion (3).
Mais si l'on examine de près la conduite et les décrets des souverains pontifes dont il est ici question, on verra combien cette accusation est peu fondée (4). 11 est certain, en effet, que
(1) Lettres du clergé de France au Pape, en 1302. (Raynaldi Annales ^ auno 1302, § 11 et 12.)
(2) Sismondi, Histoire des Répuhliqiies Ital., tom. iv, cliap. 24, pag. 143, etc. — L'auteur confirme ces observations dans son Histoire des Français, où il expose plus en détail l'Iiistoire des démêlés de Boniface VIII et de Philippe le Bel. (Tom. ix, chap. 20, années 1301 et 1302.) Il est à remarquer que nos plus graves historiens, malgré tous les égards et les ménagements qu'ils ont coutume d'observer envers Philippe le Bel , dans l'histoire de ce diltérend, adoptent plus ou moins ouvertement le jugement de Sismondi, et conviennent que Philippe le Bel méritait, à bien des égards, les reprocliss sévères que lui adressait Boniface VIII. Voyez, en particulier, ^o^&wti, Abrégé de l'Histoire de France, article Philippe le Bel, vers la fin, — Histoire de VÉglise Gallicane , tom. xii, années 1297, 1302, etc. Remarquez, en particulier, la pag. 574. — Daniel, Hist. de France y tom. v, pag. 124, et alibi passim. — Pey, De l' Autorité des deux Puissances, tom. i, pag. 165. — L'Ami de la Religion, tom cvr, pag. 243. — L' Université catholique f tom. X, pag. 233. On lira aussi avec intérêt , sur l'histoire de Boniface VIII, la Dissertation lue par M. Wiseman, dans une séance de l'Académie de la Rel. Cathol., à Rome, le4 juin 1840. Cette dissertation se trouve dans le t. xvi desDémonst. Évangél., publiées par l'abbé xMigne; Paris 1843. (p. 591, etc.)
(3) Bossuet, Defens. Declar., lib.i, cap. 2; lib. m, cap. 18, pag. 209 et 653. — Fleury, Hist. Ecclés., tom. xxiv, liv. cxvii, n. 41.
(4) Voyez principalement, sur cette matière, Raynaldi, Annal. Eccles-, anao 1484, n. 82 ; auno 1493, u. 18, etc. j amio 1494, u. 31, etc. — Blanchi,
leurs décrets n'avaient pas pour objet d'autoriser les rois d'Espagne et de Portugal à conquérir les pays nouvellement découverts, mais uniquement de terminer, comme arbitres librement choisis et reconnus par les parties intéressées, les diiïérends élevés entre elles, sur ce sujets et d'exciter en même temps les deux monarques à procurer la lumière de l'Évangile aux peuples barbares du Nouveau Monde. C'est ainsi que les décrets dont il s'agit sont généralement expliqués par les l^istoriens , par ceux d'Espagne et de Portugal en particulier (1), et même par des écrivains protestants, accoutumés à juger très-sévèrement la conduite des papes (2). On ne voit rien dans les décrets dont
ubi siiprà, lib. vi, § 9.— Bellarmin, De Uom. Pontif. lib. v, cap. 2, vers la fin. — Mamachi, Origines et Antiquitates Christianœ, tom. iv, pag. 176.
(1) Voyez, en particulier, l'Histoire d'Espagne de Mariana, et celle de Ferreras, années 1492 et {i93.—Hist. de Portugal, par Lequien de la Neu- Tille, ibid. —Hist. gén. de Portugal, T^&r De laClède, année 1493; édition de Paris, 1828, tom. iv, pag. 487.
(2) Grolius incline manifestement à cette explication, dans plusieurs endroits de son traité De Mari libéra , publié pour la première fois vers l'an 1609, pour soutenir les droits que réclamaient alors les Hollandais, de naviguer dans certaines îles voisines des Indes orientales; droit qui l'jur était contesté, sous divers prétextes, par les Espagi»ols et les Portugais. (On peut voir quelques détails intéressants sur cette controverse , dans la Biographie universelle, articles Selden et Grotius.) Examinant enparticulier le prétexte que les Espagnols et les Portugais pouvaient tirer du décret d'Alexandre VI, Grotius y répond en ces termes : « Si Ponlificis Alexandri sexti divisione « nteutur (Lusitani), ante omnia illud attendendum est, volueritne pontifex « contentiones tantùm Lusitanorum et Castellanorumdirimere;(/Mod/Jo^m^ « sanè, ut lectus in ter illos arbiter, sicut et ipsi reges jam antè inter se, eâ « de re, fœdera qua^dam pepigerant ; et hoc si ita est , çùm res inter alios K acta sit, ad cœteras gentes non pertinebit; an verô propè singulos mundi « trientes duobus populis donare (cap. 3) Cùm denique jus suum au-
I « ferre alicui Papa minime possit, quse erit istius facti (scilicet, donationis
I i<- pontificiœ) defensio, si tôt populos immerentes, indemnatos, innoxios, ab
i « eo jure quod ad ipsos non minus quàm ad Hispanos pertinebat, nno verbe
) « voluit excludere ? Aut igitur dicendum est , nullam esse vim ejusmodi pro-
! « nuntiationis; aut , quod non minus credibile est, eum pontiticis animum
j « fuisse , ut Castellanorum et Lusitanorum inter se ccrtamini intercessum
«(volueiit, aliorum autem juri nihil diminutum(cap. 6). » Cet ouvrage de
Grolius, un des plus remarquables qui aient paru dans cette mémorable con-
i troverse, a été plusieurs fois réimprimé, particulièrement en 1618, in- 12, et
I 1633, in-32. (Lugd. Balav., Elzevir.) Il a été joint, en 1680, à l'édition
donnée par Gronovius, du traité de Grotius, De Jure Belli et Pacis (fiagœ-
Comilis, in-8"); on le retrouve, depuis celte époque, dans plusieurs autres
éditions du même traité.
Maltebrun, dans V Histoire de la Géographie, qui sert d'introduction à son Précis de la Géographie universelle (édition in-S" de 1831, tom. i,
Inttr calera.
nous parlons qui contredise cette explication ; elle est même clairement établie par la bulle d'Alexandre VI ( Inter cœtera), qu'on nous oppose ici avec plus de confiance, et dont voici l'analyse exacte, aai. Apres avoir donné de grands éloges au roi d'Espagne, pour
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bulle le zele qu il témoignait a procurer la lumière de 1 Evangile aux dAiexaiuie pg^,pjçg baj^ares du Nouveau Monde, le Pape engage le monarque à poursuivra avec ardeur cette sainte entreprise; et pour l'y exciter plus puissamment, il déclare que, «de son propre • mouvement, par sa pure libéralité, de sa science certaine, et «par la plénitude de sa puissance apostolique, il donne au roi «t de Castille et de Léon, et à ses successeurs , à perpétuité, le « domaine et la juridiction des îles et de la terre ferme déjà dé- « couvertes, et qu'il pourra encore découvrir » dans certaines limites que le Pape détermine (l).
pag. 619) se prononce encore plus ouvertement, pour l'explication donnée par Grotius au décret d'Alexandre VI. « LEspagiie et le Portugal, dit-il, jaloux de <c leurs découvertes mutuelles, demandèrent au Pontife romam une sen- « tcnce, qui partageât entre eux le monde, en assignant à l'ambition de « chacun sou hémi^pllère à part. » L'auteur avait sans doute oublié cette explication, lorsqu'il avance dans un autre endroit du même ouvrage, que « le Pape essaya d a l)ord de concilier les deux [)arties,e;2 traçant d autorité V la fumeuse ligne de démarcation, à cent lieues à l'ouest des îles du Cap- « Vert. (Ibid.y tom xi, pag. 648.)
(1) « Et ut tanti negolii provinciam, apostolicaegraliae largitale donati,Ii- « beriùs et audaciùs assumatis; motu proprio, non ad vestram vel alterius « pro vobis super hoc nobis obiaiie petitionis inslanliam, sed de nostrà merâ « liberalitate, et ex certâ scienlià, ac de apostoUcœ poi estât is plenitudine; « oinnes insulas et terras firmas, inventas et inveuiendas, détectas et dete- « gendas versus occideutem et meridiem, fabricando et constniendo unam Cl lineam à polo arclico, scilicet septentrioue, ad polum antarcticum, scilicet « meridiem; sive terrye fumœ, et insulœ inventae et iuvenieiidae feint versus «i Indiam, aut versus aliain (|uamcmiique partem ; qua; liueadistet à qiiàlibet « insularum, quae vulgariter nuncupantur, de los Azores y Catm-Vierde (des « Açores et du Cap-Vert) ^ cenlum leucis versus occideulem et meridiem; « ila qnod omnes insuhL' et terra- lirniœ reperta* et reperiendce , delectjc et « detegenda», a pr.netatà lineà ver.>,ùs occideutem et meridiem , per alium re- « gem aut princi[)em christiamim non l'iierint actuaiiter possessœ usque ad « diem JNalivilatis Domiui nostri Jesu Chiisti proximè pra-teritum, à quoin- «» cipit anuus preseus, millesiinus qnadragentesimus nonagesimus tertius, «i quaudo fueriuit per nuntios et capitaneos vestros inventa» aliqua? prœdicta- « rum insularum; auctoritate otnnipotentis Dei , nobis in beato Petro M concesso, ac vicarialûs Jesu Christi , qud fungimur in terris; cum « omnibus illarum dominiis, civilatibus , castris, locis et villis, juribusque et « jurisdictiouibus ac pertiueutiio universis, vobis lieeredibusque et succès-
On peut considérer cette décisicn scus deux rapports : quant au fond, c'est-à-dire, en tant qu'elle détermine les droits respectifs des rois d'Espagne et de Portugal, sur les pays dont il s'agit; et quant à la forme, c'est-à-dire, quant aux expressions dans lesquelles cette décision est conçue, et dont le sens peut ofiVir, an premier abord, quehjue chose d'excessif. Si l'on considère cette décision sous le premier rapport, il est aisé de comprendre que le Pape, une fois choisi, par les deux monarques, pour arbitre de leurs différends, a pu la rendre, sans disposer e?i maître absolu des pays qu'il assigne à chacun d'eux. L'occasion, les circonstances, et le but de son décret, adressé, non à toute l'Église ni à tous les princes, mais au seul roi d'Espagne, montrent clairement, qu'il ne prétendait pas agir, en cela, comme maître absolu des pays dont il s'agit, mais uniquement comme arbitre choisi par les parties, pour terminer leurs différends, et pour fixer leurs droits respectifs; en sorte que sa décision ne préjudiciait aucunement aux droits des autres souverains, sur lesquels il n'était pas consulté, et qu'il n'examine même pas dans son décret.
La fo?ine de cette décision , c'est-à dire , les termes dans lesquels elle est conçue, sont également faciles à expliquer, dans la même supposition. Le choix que les deux monarques avaient fait du pape Alexandre VI, pour arbitre de leurs dilférends, étant principalement fondé sur le respect dont ils faisaient tous deux profession pour le caractère sacré du souverain pontife, celui ci était autorisé, par cela même, à donner sa décision, nonseulement comme rendue avec une pleine liberté, et une entière connaissance de la cause qui lui avait été soumise, mais aussi
« soribus vestris (Castellae etLegionis regibus) in perpetiium, tenore praesen- «<tium, donamus, coucediiiuis et assigiiamus; vosque et liœredes, ac succès- «soresprœfatos, illarum dominos, cumplenâ, libéra et omnimodâ polestate, «aiictoritate et jiirisciictione, faciuius, constituimns et depulamus; decer- «nentes niliiloniiniis, per liujusmodidonationeni, concessioiiemelas:?ignatio- «iiem nostram, nulli cbristiano principi, qui actualiter praRlatas in^ulas et «terras firinas possèdent usque ad dictum dieui Nativitalis Domini nostri « Jesu Christi, jus quaesilnni, sublalum iuteliigi posse, aut auferri debere. » Ali^x. VI ConstU. 2. ( Bullar. Rom. toiu. i , pag. 454.) Cette bulle d'Alexandre VI a été insérée dans le 7*= livre des Decrétale^, lib. i, tit. 9, De Irisidis novi Orbis (a la suite des Extravagantes Communes, dans plusieurs éditions du Corpus Juris Canonici). — Voyez aussi Rayiialdi, ubi suprà, anno 1493, n. 19, etc.
comme rendue en vertu de la puissance apostolique , qui avait engagé les deux monarques à lui déférer le jugement d'une cause si importante. Ajoutons que le Pape, en donnant cette décision , était si éloigné de s'attribuer le domaine absolu des pays en question, qu'il déclare expressément, et à plusieurs reprises, dans la suite de sa bulle, ne vouloir porter aucun préjudice aux princes chrétiens, qui auraient pris possession de ces îles et territoires avant le jour de Noël de Tannée précédente, 1492 ; par où il fait assez entendre , que l'unique but de son décret, est de prévenir ou de terminer les différends qui ont pu ou qui pourraient encore s'élever, sur ce sujet , entre les rois | d'Espagne et de Portugal, qui l'avaient librement choisi pour arbitre, et nullement de s'établir juge entre eux et d'autres souverains, qui n'avaient ni demandé ni accepté sa médiation, j 213. Ces observations sufflseut assurément pour montrer que les '
rq^rôcLs" décrcts du saint-siége, en cette matière, ne supposent aucune- ^""'ViegeT" lû^i^t > dans les souverains pontifes, la prétention de disposer "^arctT" ^^^ États en maîtres absolus, pour le bien de la religion.
sortes de (^(^g (Jécrets fournissent seulement une nouvelle preuve de la sa-
decrets. *■
lutaire influence de l'autorité pontificale, au moyen âge, pour le maintien de la paix entre les princes chrétiens. « C'était sans «doute un spectacle magnifique, dit à ce sujet le comte de «Maistre, que celui de deux nations, consentant à soumettre! «leurs dissensions actuelles, et même leurs dissensions possi- « blés, au jugement désintéressé du père commun de tous les fi- \ « dèles, et à mettre pour toujours l'arbitrage le plus imposant à «la place des guerres interminables. C'était un grand bonheur j « pour l'humanité, que la puissance pontificale eût encore assez ■ « de force pour obtenir ce grand consentement. Ce noble arbi- «trage était si digne d'un véritable successeur de saint Pierre, « que la bulle Inter cœtera devrait appartenir à un autre pon- «tife(l).« aj4. 7° Plusieurs décrets des conciles généraux de Constance et
^SSet'' de Bcàle décernent des peines temporelles contre les hérétiques, '^^^crde'"'' lesschismatiques, les fauteurs de l'hérésie ou du schisme, jus- Bàie, en ma- q^^v^ Ics privtT, cu ccrtaius cas, de leurs biens et de leurs di-\
(1) De Maistre, Du Pajye, tom. i, llv, ii, chap. 14. i
gnités , même impériale et royale {\). Ces peines sont décer- tempor,iie, nées, non-seulement contre tous ceux qui mettraient obstacle jj."^""'"
aux opérations des conciles dont il s'agit, pour l'extiipation du schisme qui affligeait alors l'Église (2) ; mais encore contre les partisans et les fauteurs des schismes à venir (3) , contre les partisans et les fauteurs des erreurs de Wiclef et de Jean Hus (4).
(1) On peut consulter, au sujet de ces décrets, Bossuet, Defenslo Declar., lib. IV, cap. 10 — Tourncly, De Ecclesid, tom. n, pag. 459, etc — De la Hogue, I)e Ecclesid, pag. 275, etc. — Pey, De V Autorité des deux Puissances, tom. I, pag 10(i, 117, etc. — Blanchi, Délia Potesta e délia Politia délia Chiesa, tom. i, lib. i, § 12 et 19.
(5) « Saciosan< la synodus exiiortatur invictissimum principem Dominum « Sigismundum, Romanoriim et Hnn^ariœ regem , quateniis placeat patentes « litteras su h suiL' majestatis sigillis dare, et omnibus principibus, vassallis et « snbditis sacri inii>erii, et priiesertim civibus et incoiis civitatis Constantien- « sis, prœcipere et mandare , qiièd mamitenebunt et défendent pra^dictuni « concilium,.. . qnamdiu duraverit; et quicumque. .. (decretum istud) non « observaveiit, cujuscumqne diguilaiis, status aut conditionis existât. . . eo «ipso sententiam imiicrialis banni incurrat, per()etu6 sit infamis, nec ei « umquam porta' dignitalis pateant,nec ad aliquodofiiciumpublicum admit- « tatur; quinimmô omnibus fendis, ac aliis bonis qua^ à Romano tenet im- « perio , sit ipso jure privatus. » Concil. Constant, sess. 14 et 17. (Labbe, Concil. tom. xn, pag. 115 et 161.) — Concil. Basil, sess. 9. {Ibid., pag. 501.)
(3) « Ut autem metus, seu impressionis molestia, in electione Papse, eo « formidolosiùs evitetnr, quù toti christianitati lamentabiliùs eorum incussio « perpetratur; ultra praidicta duximus specialiter statuendum, q'iôd si quis « hujusmodi metnm vel impressioneui aut violeniiam electoribus ipsis, aut « alicui ipsorum , in electione Papa) intulerit seu feceiit , aut fieri procura- « verit, aut (actum ratum babuerit, aut in hoc consilium dederil vel favo- « rem;... cujuscumque status, gradûsaut prœeminentiœ fuerit,etiamsi impe- « riali, regali, pontificali, velaliâquâvis ecclesiasticà aut saculari pr.TfnIgeat <' dignitate, illas po'nas ipso facto incurrat, quœ in constitutione felicis re- « cordationis Ronifacii papœ octavi, quae incipit, Felicis, continentiir, illis- « que effectualiter puniatur. » Concil. Constant, sess. 39. (pag. 240, etc.)
La constitution de Boni face VIII, à laquelle le concile de Constance fait ici allusion, se trouve dans le Texte des Décrétâtes (lib. v, lit. 9, De Pœnis, cap. 5.) Elle déclare infâmes, et déchus de tous leurs droits, et honneurs même temporels, tous ceux qui useraient injustement de violence contre un cardinal. On peut voir un extrait et une explication de ce décret, dans l'ouvrage de Bossuet, Defensio Declar., lib. iv, cap. 20.
(4) « Volumus insuper, ac statuiuius et decernimus,. . . ut contra omnes « et singulos ulriusque sexùs, hujusmodi errores tenentes, approbantes, ac « fautores et receptatores eorum, cujuscumque dignitatis, status vel condi- « tionis existant, auctoritate nostrâ inquirere studeant (episcopi et inquisi- « tores hœreticœ pravitatis) ; et eos quos hujusmoili ha^resis et erroris labe « respersos repereiint, etiam per excommunicationis pœnam, suspensionis, «< interdicti , necnon privationis dignitalum, personituum, et ofticiorum, « aliorumque beneficiorum ecclesiasticoruai, ac feudorum, quœ à quibus-
piiii-
Ces décrets ne peuvent offrir aucune difficulté, après les observations que nous avons faites, sur ceux du troisième et da quatrième concile de Latran (1). Dans les décrets de Constance et de Bàle, comme dans ceux de Latran, les évêques ne s'attri^ buent pas le pouvoir de décerner les peines temporelles, de leur propre autorité; ils ne le font qu'rtrec le consentement exprès ou tacite des princes chrétiens, qui assistaient à ces conciles, en personne ou par leurs ambassadeiirs. Les conciles de Constance et de Bàle pouvaient d autant plus facilement présumer le consentement des princes chrétiens, pour les décrets dont il s'agit, qu'ils se bornaient à confirmer et à renouveler les peines temporelles, attachées depuis longtemps à l'hérésie et à l'excommunication, par l'usage et la législation universelle de l'Europe catholique. Aussi ne voyons-nous, de la part des princes, aucune réclamation contre les décrets de Constance et de Bàle, en matière temporelle, soit pendant la tenue de ces conciles, soit depuis leur conclusion, »25. 8° Un décret du concile de Trente, dans sa vinst-cinquième
Semblable dé- . . , . . ,, , i ,,'
crei session, décerne des peines temporelles contre les duellistes et '^" Trente! '^^ l^urs fautcurs (2). Volcl les termes de ce décret : « L'empereur, « les rois, les ducs, les princes, les marquis, les comtes, et tous «les seigneurs temporels qui permettront le duel sur leurs «terres, sont, par ce seul fait, excommuniés, et privés de la «juridiction et du domaine de la ville, château ou lieu, dans «lequel ou auprès duquel ils auront permis le duel, s'ils iieri' « nent ces lieux de l'Église ; et si ce sont des fiefs, ils appar-
« tiendront dès ce moment aux seigneurs directs Quanta
«ceux qui se seront battus, aussi bien que leurs parrains, ils «encourront à la fois l'excommunication, la confiscation de « tous leurs biens , et l'infamie perpétuelle (3). »
« cumqueEcclesiis, monasteriis, acaliis locis ecclesiasticis obtiiipnt, acefiam « bonorum, ctdignitatnm sseculariiim, ac gradnnm scieiitiariim qiiarumcnm- « que facultatnm, et per alias popiias, sententias et censuras ecclesiasticas, « ac vias et modos, quos ad hoc expedire \ iderint.. . cortigant et puniaut. » Concit. Const. sess. 45 ; Bulla Martini V contra errores Wicleji et Joan. Hus. (pag. 270, etc.)
(1) Ci-dessus, chap. 2, n. 8", etc. pag. 426, etc.
(2) Bossuet, Defensio Declar., lib. iv, cap. 11. Voyez aussi les auteurs cités dans la noie 1 de la page précédente.
(3) « Imperalor, reges, duces, principes, marchiones, comités, et alio quo-
Pour prévenir toutes les difficultés auxquelles ce décret peut dernier lieu, il suffit de remarquer, l" qu'il ne prive pas les princes fauteurs du duel, de tous leurs domaines et de toute leur juridiction temporelle, mais seulement du domaine et de la juridiction qu'ils tiennent de l'Église. Ce décret ne suppose donc pas que l'Église ait, de droit divin, aucune juridicfion directe ou indirecte sur le temporel des princes, mais seulement qu'elle a pu acquérir, avec le temps, des domaines et une juridiction temporelle; ce qu'on ne peut raisonnablement contester. Il faut remarquer, en second lieu , que les peines temporelles portées indistinctement, par ce décret, contre tous les duellistes et leurs parrains, ne sont décernées que dans la supposition du consentement donné à ce décret par les souverains. On sait, en effet, que ce décret, quoique reconnu dans plusieurs États catholiques, ne l'a pas été en France et dans quelques autres États, et que le saint-siége n'a jamais gêné, sur ce point, la liberté de nos rois. Cette conduite du saint-siége montre clairement, que l'Église ne prétend point envahir les droits des souverains, ni faire des lois, en matière temporelle, sans leur consentement.
9" Quelques années avant l'ouverture du concile de Trente, „6 éclata le schisme déplorable qui sépara de l'Église catholique le j^ ^î^.'^.'^^g' J„p rovaume d'Anslelerre. Ce funeste événement donna lieu à , *^"""f
•" ^ les rois d An-
plusieurs décrets du saint-siége, qui ont été, pour les théolo- gie*crre ,
, ,. • . , . , , , au xvi^ siècle.
giens catholiques, soit en Angleterre, soit au dehors de ce Principe gênéroyaume, Foccasion de plusieurs controverses très-animées, ivxpi'cà'ti'ljn sur l'autorité respective des deux puissances. Toutes ces con- ^^^ décrets. troverses eussent été bien abrégées, et peut-être terminées dès le principe, si l'on eût distingué plus soigneusement les pouvoirs que le saint-siége s'attribue, dans ses décrets, en vertu de l'institution divine , et qu'on ne peut contester sans blesser la
" cumque nomine domini temporales, qui lociim ad monomacliiam in terris ' suis inter cliristianos concesseriiit, eo ipso siiit excommunicati, ac jiirisdic- « lione et doniinio civitatis, castri aut loci, in qiio vel apud qiiem du llum « permiserint fieri, giiod ab Ecdesmobtinent, privati intelligantnr; et, si « feiidalia sunt, directis dominis statini ac(iuirantur. Qui verô pugnam com- « miserint, et qui eorum patrini vocantur, excommuiiicationis, ac omnium « bonorum proscriplionis, ac perpetuœ infamia? po'namincurrant. » Concil. Trid. sess. 25 ; De Reform. cap. 19. {Concil. tom. xiv, pag. 916.)
foi catholique, d'avec ceux qu'il possédait autrefois en vertu d'un droit public librement établi par les hommes, et alors généralement reconnu. Cette distinction suffit, à ce qu'il nous semble, pour éclaircir la plupart des difficultés auxquelles ces décrets ont donné lieu. Le lecteur en jugera, d'après les observations que nous allons présenter, sur les plus remarquables de ces décrets (1).
„ „ 2»7- Le souverain pontife Clément VII, après avoir inutilement
Bulle tl cxcoin- *■ *■
inunicatioa cmployé Ics cxhorlatious les plus paternelles et les plus fortes déposition , instances, auprès du roi d'Angleterre Henri \ lll, pour l'obliger pa/i^^npe à qulttcp Auuc de Boulen, son épouse adultère, et à reprendre ^Hlri'vni" Catherine, son épouse légitime, l'avait enfin excommunié, en 1534. Bien loin de se soumettre à la sentence du Pape, le roi leva ouvertement l'étendard du schisme, en renonçant à l'obéissance du saint-siége, et se déclarant lui-même chef suprême de la religion, dans ses États. Paul III, successeur de Clément Vil, désespérant de la conversion de ce prince, résolut de prendre contre lui dos mesures plus sévères, et prépara une bulle, dans laquelle il ne se bornait pas à renouveler l'excommunication déjà lancée par Clément VII, mais il obligeait le roi d'Angleterre, sous peine d'excomiminication et de déposition, à se présenter à Rome, en personne ou par procureur, dans l'espace de trois mois, pour soumettre sa cause au jugement du saintsiége. Le Pape ajoutait, dans cette bulle, que si le roi ne se rendait pas à cette injonction, dans le terme prescrit, il encourrait , par ce seul fait, l'excommunication et la perte de ses États, tous ses sujets seraient déliés de leurs serments de fidélité, tous les princes libres des traités et des engagements contractés avec lui, autorisés à lui déclarer la guerre et à s'emparer de ses États (2j. Cette bulle, datée du 30 août 1535, ne fut cependant
(1) on peut consulter, à ce sujet, Bossuet, Defensio Declar., lib. iv, cap. 23. — Blanchi , Délia Potesta e délia Poliiia délia Chiesa, tom. ii, lib. VI, § 10, n. 2-5. — Affre, Essai historique sur la Suprématie temporelie du Pape, cliap. 25.
(2) « Quôd si Henricus rex etalii prœclicti (ejus complices et fautores) ,intra « dictos termines eis prtefixos non comparnerint, et pianlictam excommuni- « cationis sententiam per tresdies, postlapsum dictoruin terminorum, aninio « (quodabsit)sustinuerintindurato; censuras ipsasaggravamus et successive « reaggravamus, Henricumqne regem privationis regni et dominiorum, ettam
Ce décret ne suppose
.'lucunemeiit l'opinion
publiée qu'au mois de décembre 1538, le Pape ayant jugé à propos d'en suspendre l'exécution, à la demande de quelques souverains, qui espéraient encore amener le roi d'Angleterre à de meilleurs sentiments. Mais les nouveaux excès de ce prince convainquirent enfin le Pape, que le temps était venu d'employer contre lui les derniers remèdes; et il fut encouragé dans cette résolution parle suffrage de plusieurs souverains, entre autres de l'empereur et du roi de France, qui lui promirent d'appuyer sa sentence contre le roi d'Angleterre.
Il ne s'agit point ici d'examiner l'opportunité de ce décret, sur laquelle des écrivains peu favorables au saint-siége n'ont pas manqué d'élever des doutes , répétés depuis par quelques auteurs mieux intentionnés. Il s'agit uniquement de savoir si le iij''oiog:ique souverain pontife s'attribue réellement, dans ce décret, le cirondh pouvoir direct ou indirect de déposer les souverains et de disposer de leurs États, en vertu de l'institution divine. Or, on ne voit rien, dans la bulle de Paul III, qui puisse autoriser cette supposition. Le Pape, il est vrai, y invoque le pouvoir divin de lier et de délier, comme le fondement de sa sentence, considérée dans son objet direct et immédiat , qui est l'excommunication du roi d'Angleterre ; mais il ne dit pas que la déposition de ce prince soit , de droit divin , la conséquence de l'excommunication ; il suppose uniquement que , dans les con-
« enm qiiàm alios pr.nedictos, omneset singulas pœiias prœdictas incnrrisse, de- «t cerniimis et declaramus (u" 7) ;... Ipsiusque Hemici régis Yassallos et siibdi- « tos à jurainento iidelitatis, et omni eiga regem et alios pi œdictos subjectione
« absolvimiis, ac prnitns liberannis (n° 10) Prœterea, onmes et singnlos
«christianos et principes, per viscera misericordiaa Dei nostii (cuj us causa « agimr) liortamiir et in Domino requiiimus, ne Henrico régi, ejiisqiie com- «plicibusel fantoribus, etiam snb prœtextu confœderationum aut obligatio- « nuni <inarumcuni(pie, etiam jnramento roboratarum , à qnibus eos absol-
« vimus, consiiium, auxilium vel favorem qnomodocnmque prœstent
« (n» 15) (Eosdem) similiter bortamur et requirimus , quatenus contra
« Henricum regem, ejusque complices et fautores, dura in enoribus prsedic- « tis permanserint, armis insurgant; eosque et eorum singulos persequantur, « ac ad unitatem Ecclesiœ , et obedientiam sanclœ sedis redire cogant et
« compellant; eorumque bona mobilia et immobilia, etiam extra ter-
« ritorium dicti Henrici régis nbilibet consistenlia , capiant ( n° 16).» Pauli III Comtit. 7. {Bullar. nom., Luxemburgi, 1742, tom. i, pag. 707.) Voyez, an sujet de ce décret, les Annales de Sponde, année l;i3ô, n. 15; année 1538, n. 14. - Lingard, Nist. d'Angleterre, tom. vi, pag. 332, etc.; 422, etc.
jonctnres où l'on se trouvait, la déposition en résultait naturellement ; ce qui était en effet généralement reconnu, à cette époque, et regardé comme un point de droit public, dans tous les États catholiques de l'Europe, et spécialement dans le royaume d'Angleterre (1). Outre les raisons qui établissaient alors ce point de droit public, par rapport à tous les États catholiques de l'Europe, il était particulièrement fondé, par rapport au royaume d'Angleterre , sur le droit de suzeraineté que plusieurs de ses jois avaient librement conféré au saint-siége sur eux et leurs États, et qui avait été solennellement reconnu, en plusieurs occasions , par les princes étrangers (2). Ce point de droit public une fois supposé, la déposition du roi d'Angleterre était une conséquence naturelle de sa rébellion envers l'Église , et de sa persévérance opiniâtre dans l'hérésie et l'excommunication : pour prononcer cette déchéance, le Pape n'avait aucun besoin d'invoquer ou de supposer l'opinion théologique du pouvoir direct ou indirect ; il lui suffisait de déclarer k prince déchu de sa dignité royale , en punition de ses crimes. C'est ainsi que le pape Paul 111 lui-même explique sa bullSy dans les lettres qu'il écrivit à l'empereur Charles V et au roi de France, pour leur en donner avis (^3). Il dit expressément, dans la première de ces lettres , que « le roi d'Angleterre s'est privé « lui-même y par ses crimes y de son roijaume et de sa dignité « royale; en sorte qu'il ne reste plus qu'à déclarer, contre lui, « le fait de cette privation; et quoique cette déclaration, «ajoute le Pape, ne soit pas nécessaire, vu la notoriété du ^<fait, nous nous proposons d'y procéder, de concert avec les * cardinaux de la sainte Église romaine (4). » Le Pape répète la
(1) On a TU, dans le chapitre précédent , les preuves de cette ancienne persuasion. On verra, dans l'article suivant, qu'elle était réellement fondée sur \e droit public de tous les États catholiques de l'Europe, au moyen âge.
{9.) Nous avons déjà parlé de ce droit de siczeraineté ddws le chapitre précédent (art. 3, pag. 482, etc.) ; on trouvera de nouveaux éclaircissements sur ce point dans l'article suivant.
(3) Ces Leltres sont citées p&r Raynaldi, ^nnaZes, anno 1635, n. il et 13; et par Bianchi, tibi suprà, n. 2.
(4) « Ex quibus, et aliis qiiœ hoc toto triennio accumulavit, scelerihus, ut « ejns dedet'ora breviter recenseamns, haiieticus, schismaticiis, adiilterno* « torius, honiicida, sacrilegus, rebehis, lœsor majestatis, mult<»rumqne alio- « rumque criminum reus effeclus est , ac se ipse llto regno, et regiâ di-
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même chose, et presque dans les mômes termes, dans sa lettre au roi de France; et lui fait de plus remarquer, que la déclaration dont il s'agit est fondée tout à la fois sur les lois divines et humaines (1) : ce qui montre combien le Pape était éloigné de regarder le droit divin, comme l'unique fondement de la sentence prononcée contre le roi d'Angleterre, lo" La bulle de Pie V contre Elisabeth est facile à expliquer, '»p-
. . , ^ ^ 'La bulle dt
d'après les mêmes principes ^2). Le Pape voyant la reine d'An- pf^y • gleterre obstinée dans le schisme, au point de persécuter ou- °"bHh.'^^* yertement les catholiques de ses États, de mépriser, à ce sujet, cTaplèlTe^s les avis et les remontrances des princes étrangers, et de refuser ""^ciper'"' même d'admettre dans ses États les ambassadeurs du sainti siège, résolut de procéder contre elle, comme avait fait Paul III, I son prédécesseur, contre Henri VIII, fondateur du schisme. ïl t fut confirmé dans cette résolution, par les instances du roi d'Es- I pagne , et d'un grand nombre de catholiques anglais , qui I croyaient cette mesure nécessaire au maintien de la religion i en Angleterre. 11 publia donc contre la reine, une bulle I datée du 25 février 1570, dans laquelle, après avoir fait I l'énumcration de ses crimes et de ses impiétés, il la déclarait hé- I relique^ en vertu de la puissance apostolique ; et déplus privée 1 de ses prétendus droits à la couro7ine d' Angleterre ; il délivre
X gnitate privavU; ita ut soîa declaratio privationis adversîis eum ^supersif; qnse tamen , ob notoriefalem prœmissoriim , nece.ssaria non « esset; ad qiiam, uiià cum venerabilibus Iralribiis nostiis S. R. E. caniinali- «bns,omniii6 procedere intendimns. » Epist. Pauli III ad Carolum F, mperat. (Raynaldi et Bianclii, ubi suprà)
(i) « ^'(>s, maximo qnidein cnm dolore animi nostri, sed tamen extremâ '1 îiecessitale com()nlsi , ad ea remédia, ciim venerabilil)iis fratribns nostris « S. R. E. CJirdiiialibiis, idipsnm nobis unanimiter suadentilnis, venire dec.re- « vimiis, quœjtis commune tam dlvimim, qiiàm hiimanum nobis hijuri' « git; ut scilicel enmdem Henricum, (\m pi iùs per rebollionem, per ba-resim, « et scliisma, aliaqiie enormissinia crimina, novissimè antem per indignam « caedemS. R. E. cardinalis, et lot alioruni clencorumetreligosornm, regno (< se , ac regiâ dignitate phvavit , privatum declaremus. ^> Epist. Pauli III ad Franciscum I, Francorum regem. (Raynaldi et Biancbi, w6i I suprà.)
I (2) A oyez les auteurs cités plus haut, pag. 584, note 1. Voyez aussi Mamai chi, Origines, etc., toni. iv, pag. ?.56, note 4. Ce dernier auteur, aussi bien j qiieBiiUKlii, s'étonne que Bossuet, dans le troisième livre de la Défense de j la Déclaration (chap. 27 et 28), ait entièrenient passé sous silence la bulle j de Pie V contre Elisabeth. Ils n'ont pas fait attention que Bossuet en parle i dans le livre suivant (chap. 23).
en même temps tous ses sujets, et pour toujours, du serment de fidélité qu'ils pouvaient lui avoir prêté (i). Le langage du Pape, dans cette bulle , ne peut offrir aucune difficulté, après les observations que nous venons de faire, sur la bulle de Paul III contre Henri VIII. Le pape Pie V déclare d'abord , en vertu de sa puissance apostolique , que la reine Elisabeth est hérétique ; ce qu'il avait incontestablement le droit de déclarer, comme chef de l'Église. Tirant ensuite les conséquences de ce fait, il déclare en outr», que la reine est privée de ses droits à la couronne d'Angleterre , et ses sujets déliés de leur serment de fidélité envers elle; c'était là, en effet, la conséquence de l'hérésie, d'après la persuasion alors universelle, non-seulement des catholiques anglais, mais de tous les peuples catholiques de l'Europe , qui regardaient cette conséquence comme un point de leur droit public (2). Le Pape pouvait assurément , et devait même supposer la permanence de ce droit, qui n'avait jamais été réformé par une autorité compétente, et dont la perma-* nence était généralement reconnue, à cette époque, non -seulement par les catholiques anglais, mais par tous ceux des autres États, et par les princes étrangers qui soutenaient, auprès de la reine, la cause des catholiques anglais (3). î3o. Il" Mais de tous les décrets du saint-sicce, concernant le
Serments de *-" '
suprimatic schisme d'Angleterre , aucun ne donna lieu à des discussions d'allégeance, plus lougucs ct plus aulmécs , que les brefs de Paul V contre le des^cXoii- serment d'allégeance ou de fidélité^ exigé par le roi Jacques l^"",
(I) « lllins itaqne aiicloritate suffulti, qui nos in hoc supremae justitiae « tlirono, licèt faiito oneri impares, voluit coUocare; deapostolicœ potestatis « plenitiidine ; declaraimis piœdictam Elisabeth lia'reticain, et lia^reticorum « faulricem, ei(|ueadlia'rontee in j)i aidictis,analhematisseiitentiani incurrissc, « esseqiie à Cliiisti coiporis unitate piœtisos; quin etiàni ipsam praîtenso « legiii pra'dicti jure, necnon omni et quocumqiie donjinio, dignitnte, privi- « legioque privatani; et item proceres, subditos et populos dicti regiii, ac « c^^teros omnes qui iiii (piomodôcumque juraverunt, à juramento hujns- « niodi , ac omni prorsus dominii, tidelitatis, et obsecpiii debito, perpétué « al)solutos, prout nos illos, precsentium auctoritate,absolvimus jetprivamus « eamdem Elisabeth praetenso jure regni , aliisque omnibus supradictis. » Pn V Constit. 101, n. 3, 4, 5. {Bullar. Rom. lom. ii, pay. 324.) — Spoiide, Annales, anno 1570, n. 3 et 4. — Lingard, Hist. d'Angleterre, tom. vni, pag. 73, etc.; 597, etc.
[').) Vo}ez la note i de la page 686.
(3) On trouvera de nouvelles i)reuves de ce fait, dans l'article suivant. Voyez aussi les auteurs cités, n. 9 des Pièces justificat. à la fin de ce volume.
en J 606 ( i). Depuis l'origine du schisme , le gouvernement avait ques constamment exigé, d'un certain nombre d'ecclésiastiques et ^"^^pj^t?"^ de laïques , \q serment de suprématie ^ par lequel on reconnaissait « que la souveraine autorité, tant dans les choses spirituel- « les ou ecclésiastiques, que dans les temporelles, appartenait « au roi seul ; et que nul homme, soit prince, soit prélat, n'avait « aucun degré de juridiction et d'autorité ecclésiastique ou spi- « rituelle, dans toute l'étendue du royaume d'Angleterre (2). « Jacques T^, après la découverte de la conspiration des poudres, jugea nécessaire de prendre de nouvelles mesures contre un certain nombre de catholiques, qui regardaient son autorité , même temporelle , comme subordonnée à celle du Pape. Il fit donc adopter, par les deux chambres, une nouvelle formule de serment, que tout individu soupçonné de catholicité serait obligé de prêter, sur la demande des autorités locales. Voici les propres termes de ce serment (3) : « Je reconnais sincèrement, « et déclare en ma conscience, devant Dieu et devant les
(l)Dupin, dans la quatrième partie de son Hist. Ecclésiastique du xvii" siècle (pag. 622), donne la liste des principaux ouvrages publiés de part et d'autre, sur cette controverse. Il faut y ajouter Suarez, Defensio Fidei Catholicœ adversàs Angiic. sectœ errores. Colonise, 1614, in-lbl. — Divers actes de la Faculté de théologie de Paris, répandus dans le Recueil inti. tulé : Censures et Conclusions de la Faculté de théologie de Paris, touchant la Souveraineté des Rois. Paris, 1720, in-4°. Voyez surtout pag. 186, etc.; 393, etc.
On peut voir, dans les ouvrages suivants, le résumé de cette discussion. Bossuel , Defensio Declar., lib. iv, cap. 23. — Bianchi, Delta Potesta delta Chiesa, tom. ii , liv. vi, § 11, n. 5, etc. — Sponde , Annales , anno 160G, n. 4. — Lingard , Hist. d'Angleterre, tom. ix , pag. 111-121. — Dupin, Histoire Ecclésiastique du xvii^ siècle, 1'^ partie, pag. 370, etc. — D'Avrigny, Mémoires pour servir à l'Hist. Ecclés. du \\n^ siècle, tom. i, 'J2 sept. 1606 ; 26 nov. 1610; 2 juin 1614. — Vie du cardinal Bellarmin, par le P. Frizon, pag. 322, etc. — Hist. Societatis Jesu, part. 5, tom. n, lib. ^ni, n. 62, 147, etc. — L'abbé Goujet, Hist. du Pontificat de Paul V, tom. I, pag. 287, etc. Nous ferons remarquer, en passant, que ce dernier ouvrage doit être lu avec réserve, sur le point qui nous occupe, aussi bien que sur plusieurs autres, à cause des préjugés bien connus de l'auteur, contre le Pape et les Jésuites.
(2) Lingard, Hist. d'Angleterre, tom. vu, pag. 403, 481, 483 et 562. On peut voir la formule entière de ce serment, dans les ouvrai^es suivants : Suarez, Defensio Fidei , lib. vi, Proœmium. — Bellarmin, Responsio ad Apologiam pro Juramento fidelitatis; Prceambul. {Operum tom. vu, pag. 640.)
(3) Nous citons textuellement la formule de ce serment , en supprimant seulement quelques expressions moins importantes. On peut voir la formule
« hommes, que notre souverain maître, le roi Jacques , est « légitime roi de ce royaume et de tous les autres États qui « en dépendent; que le Pape, ni par lui-môme, ni par l'auto- « rite de l'Église romaine ou du siège romain , ni de quelque « autre manière que ce soit, n'a le pouvoir de déposer le roi, « de disposer de son royaume ou de ses autres domaines, d'au- « toriser aucun prince étranger à l'attaquer ou à troubler sa « personne ou ses États, de décharger ses sujets de leur fidéUté
« ou obéissance^; que nonobstant toute déclaration ou
« sentence d'excommunication ou de déposition, faite ou ac- « cordée par le Pape ou par ses successeurs, ou par quelque « autorité que ce soit, contre le roi ou ses successeurs, non- « obstant toute absolution d'obéissance donnée à ses sujets, « je garderai une véritable foi et allégeance à Sa ]\Iajesté et
« à ses successeurs Je jure, en outre, que j'abhorre de tout
« mon cœur, comme impie et hérétique, cette doctrine et pro* « position , que les princes excommuniés ou privés de leurs « États par le Pape, peuvent être déposés ou tués par leurs su- « jets, ou par quelque autre personne que ce soit. Je crois aussi, « et suis persuadé en ma conscience, que ni le Pape, ni aucune au- « tre personne, n'a le pouvoir de m'absoudrede ce serment entier, « owd' aucune de ses parties. Je reconnais que ce serment m'est « légitimement demandé, par une juste et pleine autoriié, et je « renonce à toute dispense contraire; etc. » a3i. La légitimité de ce serment devint aussitôt un grand sujet de
^'^'cmi!ir^^ contestation entre les catholiques anglais; les uns le condam- '* ^^'™^^'''°'' nèrent , comme renouvelant, sous des termes équivoques, le serment de suprématie; les autres soutinrent qu'on pouvait préler sans scrupule le nouveau serment, persuadés qu'il n'exprimait que la promesse d'une obéissance politique ou purement civile, dont il n'est pas permis à un sujet de se dispenser, envers son légitime souverain. Le pape Paul V, instruit de ces
entière, dans VHlst. d'Angleterre de Rapin Tlioyras, tom. \ni, liv. xTin, année 1006. — Bellarmiii, ubi suprà, pag. 641. — Siiarez. ubi suprà. — Grelseï', Commentarhis exegeticus in Apoloyiam pro Juramento fidelitaiis,cap. VI. [Opcrum tom. mi, pag. 47.) — Uupin, Hist. Eccléaiast. du ww siècle, V^ partie, pag. b71. — Censures et Conclusions de la Facullé de théologie de Paris y pag. 394. -^ L'abbé Goujet, wôi suprà t pag. 290.
contestations, adressa aux catholiques anglais un bref daté du 22 septembre 1606, qui condamnait le serment d^ allégeance, comme illégitime , et contenant plusieurs choses manifestement contraires à la foi et au salut (l). Mais cette décision ne réunit pas les esprits ; les partisans du nouveau serment répandirent le bruit, que le bref était supposé, ou qu'il avait été donné sur un faux exposé ; qu'en tout cas , il n'était pas obligatoire, et n'exprimait que l'avis particulier du souverain pontife. PaulV, averti de ces uouvellcs difficultés, adressa aux catholiques anglais un second bref, daté du 22 septembre 1607, par lequel il confirmait le premier, et « obligeait les catholiques an- .( glais ta l'observer exactement, en rejetant toute interprétation « propre à les détourner de cette obéissance (2). »
11 n'entre pas dans notre plan de rapporter ici les suites de aSa. cette décision , qui devint un nouveau sujet de discussion entre favonlenr les théologiens catholiques, soit en Angleterre, soit sur le con^ i-^" i|;"oTthéotinent, et qui fut plusieurs fois confirmée parle saint-siége, peu- duS'J , dant le cours du xvii^ siècle (3). Il suffit à notre objet de mon-
(1) Rapin Thoyras itiU supra), par une singulière méprise, attril)ue ce bref à Urbain VIII, qui ne devint pape qu'environ vingt-huit ans après. Il donne à ce même bref la date du 31 octobre, au lieu du 11 septembre. On peut voir le texte entier de ce bref dans les ouvrages suivants : Suarez , ubi suprà, pag. 79. — Bellarniin, Responsio ad Apologiam Jurameiiti. (Operum, iom. vu, pag. 641.) — D'Argentré, Collectio Judtcionun, tom. m, pag. 172.
(2) On trouve ce second bref, dans les mêmes auteurs que le préj cèdent.
i (3) Une courte notice sur le Serment d'allégeance , qu'on lit dans le I Recueil déjà cité des Censures et Conclusions de la Faculté de théologie i de Paris (pag. 393), nous apprend (pie ce serment fut de nouveau condamné I par le pape Innocent X, en i648. Mais cette nouvelle décision ne termina pas j la controverse. I lusieurs catlioliques anglais ayant consulté, à ce snjet, la Fa- I culte de théologie de Paris, en 1680, soixante docteurs signèrent une Réponse j à cette Consultation, par laquelle ils déclarèrent que les catholiques d'An- I gleterre pouvaient, en sûreté de conscience, et sans préjudice de la foi, faire I le serment en question. {Censures et Conclusions de la Faculté, etc. ! ibid.) Bossuet assure que celte Réponse fut mise à V Index à Rome, en ! 1683. (Bossuet, îcbi suprà, cap. 23, initio. ) Touiel'oh, nous n'avons pu ; jusqu'ici la trouver dans aucune édition de V Index, ni dans les divers Api pendices de l'édition de 1681 que nous avons pu consulter. Peut-être se j trouvait-elle dans quelqu'un des Appendices publiés de 1681 à 1704, qui ont échappé à nos recherche^. Dans cette sup[)Ositiou, nous serions poité à croire que cet article aura été rayé de V Index, depuis la conclusion des affaires de 1683, pour ne pas donner lieu à de nouvelles contestations, sur ces matières j délicates. Quoi qu'il eu &oit de cette conjecture, il est à remarquer que £osr
coiidainnable
indépen-
damiiiciit de
celle
trer qu'on ne serait nullement fondé à invoquer les brefs de Paul V, en faveur de Vopinion théologique du pouvoir direct ou indirect. En effet, l'unique but de ces brefs est de condamner le serment d'allégeance , comme renjermant plusieurs choses contraires à la foi et au salut; or, il est aisé de voir que ce serment, indépendamment de toutes les controverses théologiques sur le pouvoir direct ou indirect , renfermait plusieurs choses contraires à la foi et au salut. 233. Car, l" il est évidemment contraire à la foi et au salut, d'at-
d'aïugZnce, tribucp la souveraine autorité spirituelle sur une église particulière, à un autre qu'au souverain pontife, vicaire de Jésus- Christ et successeur de saint Pierre. Or, il est certain que le^
^ opinion : catholiques anglais, en prêtant le serment d'allégeance, attrinouveiaot buaicnt la souveraine autorité spirituelle sur l'Église d'Angle-
serment de iu- XeïïQ , iiou au souvcraïu pontife, mais au roi d'Angleterre f matie. lui.n^èi^e . q^t^ jig déclaraient dcuttut Dteu , parce serment, qu'ilsreconnaissaient le roi Jacques pour leur souverain maître: expressions qui , dans ce serment , ne désignaient pas seulement la souveraine autorité dans l'ordre civil et temporel , mais encore dans l'ordre spirituel et ecclésiastique. Il est vrai que les mots de souverain maître., n'ont pas essentiellement et par eux-mêmes, cette dernière signification ; mais ils l'avaient incontestablement dans l'intention du roi d'Angleterre, clairement manifestée , non-seulement par l'usage et la conduite journalière de ce prince et du gouvernement anglais, à cette époque, mais encore par plusieurs autres clauses à\\ serment d'allégeance, qui attribuaient au roi le pouvoir de régler, en matière de foi, la croyance des fidèles, par une juste et pleine autorité^ comme on va le voir dans la suite de cette discussion (l). a34. 2" Il est manifestement contraire à la foi et au salut, depré-
a" Comme no- ^^^^jj, jg jugcment dc l'Église, en condamnant comme impie et
tant
snet lui-même, malgré toutes les décisions du saint-siége contre le serment d'allégeance, parait fort indécis sur la légitimité de ce serment : d'un côté, il parle avec respect de ces décisions ; d'un autre côté, il paraît voidoii excuser colle des docteurs de Paris. Ce chapitre de la Défense de la Déclaration est vraisemblablement un de ceux qu'il eût modifiés davantage, s'il eût pu mettre la dernière main à son travail,
(1) Pour le développement de ce raisonnement, Toyez Suarez, uhi suprà, cap. 2, 11. 2 et 3. — Gretser, ubi suprà, cap. 6, pag. 49 et 50.
comme hérétique, une opinion qu'elle n'a pas jugé à propos de d'herbue »ne condamner, une opinion soutenue, de bonne foi), par un grand non'^condrinnombre de pieux et savants personnages; or, il est également j,arnig,ise. certain que les catholiques anglais se rendaient coupables de cet excès, en faisant le serment d'allégeance y dans lequel on condamne, comme im,pîe et comme hérétique , la doctrine qui soutient que la puissance ecclésiastique peut , en certains cas, déposer les souverains, particulièrement pour crime d'hérésie. Sans doute, il était permis aux Anglais, comme à tous les catholiques , de regarder cette opinion comme douteuse et même fausse ; mais la condamner coynme impie et comme hérétique, sans attendre le jugement de V Église, c'est ce qui paraissait outré et téméraire , selon la remarque de Bossuet (1).
3*^ 11 est également contraire à la foi et au salut , de recon- ^^ 235. naître, dans un prince temporel, le pouvoir de décider sur des "^ vei"Tnt'^^" questions de foi, ou de régler, en cette matière, la croyance '^ub^Sctar"' des fidèles : attribuer une pareille autorité à un souverain tem- Jésus-christ.
(1) « Et qiiidem al) eâ sententiâ abhorrere, prospectis meliùs rébus, uti K nos F ranci facimus, erat licitum acbonum; damnare ut hœreticion, ii absque Ecclcsiœ auctoritate, nimium et iemerariiim videbatur. ^^ Bossuet, iibi suprà , pag. 100. — Suarez, iibi suprà, cap. 4.
H paraît que les docteurs de la Faculté de Paris , qui justifiaient, sur ce point, le serment d'allégeance , se fondaient principalement sur la décision du concile de Constance, qui condamne comme hérétique la proposition suivante : « Tout tyran peut être mis à mort par son vassal ou sujet, nonob- « stant tout serment ou confédération quelconque , et sans attendre la sen- « tence ou l'ordre d'aucun juge. « (Labbe, Concil. ton), xii, pag. 144. — Fleury, Hist. Ecclés., tom. xxi, liv. cm, n. 108. — Uist. de l'Égl. Gall.y tom. XVI, pag. 14.) 11 y a cependant une gi-ande différence entre cette proposition et celle que le serment d'allégeance condamne comme hérétique. La première autorise tout vassal ou sujet à mettre à mort un tyran , sans attendre la sentence ou V ordre d'aucun juge; c'est-à-dire, qu'elle autorise le premier venu à tuer un tyran, d'axitorité privée. La seconde se borne à dire, qu'un prince excommunié, ou privé de ses Étais j>ar le Pape, peut être déposé ou tué par ses sujets ; niais elle n'ajoute pas qu'ils peuvent agir, en cela , A' autorité privée : d'où il suit que la proposition peut très-bien se restreindre au cas où les sujets y seraient autorisés par une décision émanée de l'autorité compétente, comme serait, par exemple, celle du sucj cesseur légitime du prince déposé. On peut, à la vérité, sans blesser la foi, con- ! tester la proposition noème ainsi expliquée ; mais on ne peut la confondre avec } celle que le concile de Constance a condamnée comme hérétique. (Voyez j Suarez , ubi suprà , cap. 4 , n. 20.) Il semble même que les catholiques an- I glais i-ouvaient absolument la soutenir, à ré[)oque où fut établi le serment I d^ allégeance; puisqu'ils pouvaient encore supposer la permanence de l'ancien I droit public de l'Angleterre, qui excluait du trône les princes hérétiques. ,
porel, c'est évidemment renverser la règle de foi établie par Jésus-Christ , et qui consiste dans l'enseignement du corps des pasteurs, unis au souverain pontife leur chef. Or, les catholiques anglais, en faisant le serment d'allégeance , se rendaient évidemment coupables de ce renversement , puisqu'ils recodnaissaient, en termes exprès, que ce serment , où l'on statuait sur des questions de foi , leur était demandé légitimement, par une juste et pleine autorité. Sous ce rapport, il était assez clair que le serment ^d'allégeance ne différait point au fond du serment de suprématie , puisque, dans l'un comme dansl'autre, on attribuait au souverain une juste et pleine autorité, en matière de foi (1).
ropiiiion Nous ne faisons qu'indiquer ces raisons, qui furent dévelop- «1» pées dans le temps, avec beaucoup de force, par de savants
'to..joi.rs' théologiens, principalement par le cardinal Bellarmin et par *'^'^%prii"^ ^ Suarez, dans leurs ouvrages sur cette controverse. Il est vrai
^'T'uTs.**' que ces auteurs faisaient aussi valoir , contre le serment d'allégeance, plusieurs arguments tirés de l'opinion théologique du pouvoir indirect, alors généralement admise ; mais il est certain que le pape Paul V et ses successeuis, en condamnant le ser- 'ment d'allégeance, n'ont jamais prétendu obliger les catholiques anglais à soutenir l'opinion théologique du pouvoir direct ou indirect ; que le saint-siége n'a jamais inquiété ceux d'entre eux qui révoquaient en doute cette opinion ; enfin, qu'il a toujours laissé, sur ce point, aux catholiques anglais, la même liberté dont jouissent tous les catholiques, par rapport aux opinions théologiques sur lesquelles l'Église n'a pas encore jugé à propos de s'expliquer (2).
BdiJcie Nous ne terminerons pas cette discussion sans parler, en Sixte v^coM(re ^^^ j^ ^^^ ^ ^^ j^ j^^^jj^, pubUéc pap Sixtc V, en 1585, contre
(HenfriVret ^^ ^'^^^ ^^ Navan'c ( dcpuis Henri IV ) , et le prince de Condé , son proche parent, cIkîI's du parti calviniste eu France (3). Le pon-
(1) Suarez, uhi siiprà, cap. 5, u. 6.
(2) Voyez ci-après les n«* 240 et 9.41 de ce premier article; et le n" 8 des Pièces jusfijicatives, à la fin de ce volume.
(3) Bossnet, Defens. Declnr., lib. m, cap. 28. — Bianchi, Delta Potesta e delta Polifia delta Chiesa, tom. ii , lib. vi , § 10, n. 5 , etc. — Mamachi, Orùfmes et Antiquit. Christ., tom. iv, pag. 257, note. Pour le développement des laits, voyet Davila, Hist. des Guerres civiles de France, tom. n,
tite, résolu de protéger la Ligue formée depuis plusieurs années, pour exclure du trône ces princes héréîiques , publia contre eux, au mois de septembre 1585, une bulle par laquelle il les déclarait déchus de tous leurs droits et honneurs temporels. Après un préambule , dans lequel il relève, en termes magnifiques, les prérogatives du saint-siége, il rappelle les variations des deux princes , qui , élevés d'abord dans le calvinisme, l'avaient abjuré sous Charles IX, et l'avaient de. nouveau professé publiquement, jusqu'à prendre les armes pour le soutenir. « En conséquence « de ces faits publics et notoires, ajoute le Pape,.... nous pro- >< nonçons et déclarons, en vertu de la pleine puissance que « nous avons reçue du roi des rois , au nom du Dieu tout-puis- «sant, et des bienheureux apôtres saint Pierre et saint Paul; « que Henri, jadis roi de Navarre, et Henri, prince de Condé, «« sont hérétiques, relaps, chefs et fauteurs des hérétiques, cou- «pables de lèse-majesté divine, et ennemis de la foi catho-
«lique; qu'ils ont encouru, en conséquence, les censures
« et les peines décernées par les saints canons, et par les lois « tant générales que particulières, contre les hérétiques relaps '< et impénitents ; qu'ils sont privés, de plein droit, le premier « du royaume de Navarre et de Béarn, et tous deux, de leurs « principautés, domaines et dignités;.... qu'ils sont inhabiles et « incapables de les retenir, ou d'en obtenir désormais de sem-
«blables, spécialement dans le royaume de France, où ils
« ont commis tant d'excès ; que tous leurs vassaux et sujets
«sont absous pour toujours envers eux, de leurs serments de «fidélité, etc. (1).»
année 1585, etc. — Sponde, Annales, anno 1585, etc. — Daniel, Hist. de France, etc.
(1) « Quœ omnia cùm manifesta , publica et iiotoria sint ;...... nos in ple-
|«nitudine polestatis, quam ipse Re\ regiim et Dominus dominantiuni licèt [«nobisiiîdignis tribuit, constituti; auctoritate Dei omnipolentis, ac beato-
j«rum Pétri et Pauli apostolorum ejns, et nostrà; pronnntiamus et de-
i«claramus, Henricum quondam regem , et Henricum Condensem supradi- '«ctos, fuisse et esse hœreticos , in hœie.sim relapses et inipœnitenles, «haereticorum quoque duces, fautores et defensores manifestes, publicos et « notorios, sicque lœsœ majeslatis diviiiae reos, et ortbodoxœ fidei cliristianae
« hostes; ac promde eos damnabiliter incurrisse in sententias , censu-
« ras et pœnas sacris canonibus et constitutionibus apostoUcis, legibusque « generalibus et particiilaribns contentas , ac liœreticis relapsis et inipœni- «tentibus débitas; et speciabler eos fuisse et esse ipso jure privatos, «Henricum quondam regem videlicet, prœtenso Navarrse regno necnon
de Condc.
oi)6 DEUXIEME PARTIE. — POUVOIK DU PAPE
a38. Il est aisé d'appliquer à cette bulle les observations que nous
^piiqu^e'lfa-^ avons faites à l'occasion de celles du pape Paul III contre intïiS'iriii. H<^Jiï'i VIII , et du pape Pie V contre la reine Elisabeth. Vohjet
<^'p« direct et principal que Sixte V se propose dans sa bulle contre
que celles de "^ -* ^ , t i ,
Paul m et de Ic roi dc Navarre et le prince de Conde, est qlq prononcer et de déclarer y en vertu de sa puissance apostolique , que ces deux princes sont hérétiques , relaps , et fauteurs de l'hérésie, 11 tire ensuite la conséquence de cette déclaration, savoir: que ces deux princes sont prives de tous leurs droits et honneurs temporels. Telle était en effet, à cette époque, la conséquence de l'hérésie, d'après la persuasion universelle des cathohques français et de tous les peuples catholiques de l'Europe, qui regardaient cette conséquence comme un point de droit public, fondé sur un usage immémorial (1). La permanence de cel ancien droit ne pouvait alors paraître douteuse, puisqu'il n'avait jamais été changé ou réformé par l'autorité compétente, el qu'il était hautement invoqué par les chefs de la Ligue, dans un
« Beami,alterum verùHenricum, Condensi (principatu)'; et ntrumqiieeorum' «que posteros, omnibus et quibusciiniqne aliis principatibus, dominiiSji
« necnon dignitatibus, boiioribns, inuneribiis, ac ofliciis etiam regiis;
'c eosdemque piopterea seillis icddidisse indignos; ac fuisse et esse inhabiles' « et incapaces ad illa retinenda, et alia linjnsmodi in posterum obtinenda;.... « specialiter in regno FrancijB , in qno tôt atrocia et nefaria crimina patrâ'
«runt; quin otiani proceres , feudatarios, vassallos , snbditos et popu-
«ilos, ac CTteros onines qui iHis quomodocnmqne jnraverunt, à jura-
« mento bujusmodi perpeluo absuhitos esse, etc. m Bulla Sixti F, adversùs Henricum, regem Navarrœ.
Celte bulle, publiée à Rome en 1685 (in-8"), est omise dans le BuU lalrc romain , et dans la plupart des recueils bistoricpies , publiés en France, sur les affaires de la Ligue, depuis la réconciliation de Henri IV avec l'Église romaine. Les Mémoires dc la Ligue (toni. i de réditioi in-S", pag. 236) ne renferment que la traduction française, d'après l'édition qui en avait été donnée en 1585 (in-8"), sous la rubrique de Co logne. On trouve le texte latin imprimé, d'après l'exemplaire de Rome, t la suite de l'ouvrage publié, contre cette bulle, par le célèbre jurisconsulti Hotman,sous ce titre : Brutumfulmenpapœ Sixti T', adversiis Henricim seren. regem Navarrœ ^ et illusfr. Henricum JJorbonium, principeïï, Condœum. ( ln-8°, 234 pag. sans date d'année.) Il existe une seconde éditior de cet ouvrage, publiée en 1603, in- 12, avec diverses pièces latines. L'eu vrage entier a paru en français sous ce titre : Protestation et Défense pour le roi de Navarre, contre Vinjuste et tyranniquc bulle de Sixte F, 1587. in-8°. Le texte latin de la bulle se trouve aussi dans le recueil suivant Scripta utriusque partis; Francofurti, 1580 , in-8°. — Goldast, Monarchia S. Rom. imperii; Francofurti, 1614, in-fol., tom. m, pag. 124. (1) Voyez la note 1 de la page 586.
manifeste appuyé par l'adhésion de presque tous les princes de l'Europe, et de la France presque entière. Aussi la huile du Pape, publiée ta la demande des chefs de la Ligue, fut-elle répandue dans le royaume, par leurs soins, avec l'autorisation au moins tacite du roi Henri III, qui occupait alors le trône de France (l).
Peut-être nous opposera-t-on , que l'opinion théologique du ^^^ pouvoir direct ou indirect étant alors généralement admise par ^ \\on '*"" les théologiens , principalement en Italie, il y a tout lieu de '"dépendani" croire, que les souverains pontifes Paul III , Pie V et Sixte V, ..iondés^àpes se fondaient sur cette opinion, pour exercer un si grand pouvoir joctZTLti. sur les souverains. "^'''''^
Il est sans doute naturel de penser, que les papes dont il s'agit, partageaient là-dessus, comme docteurs particuliers , l'opinion alors généralement admise par les théologiens (2), Mais quelle que fût, à cet égard, leur opinion particuhère, il est tout à fait invraisemblable qu'ils aient regardé cette opinion comme le principal , et surtout comme l'unique fondement de leurs décrets, tandis qu'ils avaient un motif beaucoup moins sujet à contestation, dans les lois fondamentales delà France et de l'Angleterre, invoquées avec confiance par les catholiques de ces deux royaumes. Dans la supposition de ces lois fondamentales, les souverains pontifes n'avaient aucun besoin, pour prononcer la déchéance des princes dont il s'agit, de recourir à l'opinion théologique du pouvoir direct ou indii^ect; il leur suffisait de prononcer et de déclarer , en vertu de leur pouvoir directif , que ces princes avaient encouru la déchéance prononcée contre eux par la loi fondamentale de leurs États. En s'appuyant sur ce pouvoir directif, les souverains pontifes partaient d'un principe reconnu, sans contestation, par tous les théologiens, même par les défenseurs de l'opinion théologique àM pouvoir direct ou indirect; tandis que cette dernière opinion, quoique très-accréditée à cette époque, était un grand sujet de contestation parmi les théologiens, les uns admettant
(1) Voyez, à l'appui àc ces assertions, les auteurs cités plus haut, pag. 594, note 3. Tous ces faits seront de plus en plus éclaircis dans l'article suivant, où nous établirons la réalité de l'ancien droit piibUc sur lequel se fondaient les partisans de la Ligue.
(2) L'opinion du pape Sixle V en particulier ne paraît pas douteuse. Voyez le n. 8 des Pièces justificatives, à la fin de ce volume.
le pouvoir direct , les autres le pouvoir seulement indirect y d'autres enfin le s\m^\e pouvoir directif, très-différent des deux 54o. premiers (l).
c°errxamën.* Nous croyons inutile de pousser plus loin l'examen des dé- «îLmTs ^rets publiés par les papes et les conciles , sur le sujet qui nous nonc'i'îrs*!*'' occupe. Les détails dans lesquels nous venons d'entrer, sont i/autorise plus quc suffisants pour nous autoriser à dire, que l'opinion système théo- théologiquc du pouvoir direct ou indirect n'a jamais été supdroit dmn. poscc , ui par les papes, ni par les conciles , dans leurs décrets; i et que, dans le temps même où cette opinion était plus répandue, elle est toujours demeurée dans la classe des opinions scolastiques, sur lesquelles l'Église et le saint-siége n'ont pas jugé à propos de prononcer. Nous pourrions aller plus loin, et montrer que, dans ces derniers temps , le saint-siége , bien loin d'adopter ou d'autoriser cette opinion , s'est plusieurs fois expliqué de manière à faire entendre qu'il ne prétend aucunement l'approuver, ni la prendre pour base de sa conduite envers les souverains (2). Mais les bornes qui nous sont prescrites , nous obligent à supprimer ces développements , tout à fait étrangers à l'objet principal de nos Recherches. a» Jamais ce Nous Icpons sculemeut remarquer, en terminant cet article, n'a'S'élîffé que si l'on ue peut sans injustice reprocher aux papes et aux do-rme^/e foi couciles du moyen âge, d'avoir autorisé, par leurs décrets, l'opinion théologique du jmuvoir direct ou indirect , il serait encore plus injuste de prétendre, qu'ils ont érigé cette opinion en dogme de foi. Nous pouvons avec confiance défier les ennemis de l'Église, d'établir cette prétention par aucun témoignage authentique; et les détails dans lesquels nous sommes entré sur les principaux décrets des papes et des conciles, en cette matière, montrent clairement la fausseté de cette supposition. La déposition de l'empereur Henri IV , et celle de Frédéric II , qui sont les actes les plus remarquables en ce genre, sont des faits humains , et non des décrets de foi. Les motifs allégués par les souverains pontifes , à l'appui de leurs sentences , sont des rai-
(1) On peut voir l'exposition de ces divers sentiments, au n. 8 des Pièces justificatives j à la fin de ce volume.
(2) Voyez quelques détails importants, sur ce point, dans le même numéro des Pièces jttstificatives.
çonnements plus ou moins sujets à contestatipn, et que les papes eux-mêmes n'ont jamais donnés comme des dogmes^ de fui (1). La constitution de Boniface VIII, Unam sanctam , qui semble porter plus loin qu'aucune autre le pouvoir du saiut-siége, en matière temporelle , se borne à décider un point qui n'est contesté par aucun catholique, savoir: que tous les hommes doivent être soumis au souverain pontife, de nécessité de salut; n^ais elle ne déOnit point, qu'on doive lui être soumis, même sur les matières temporelles ('2). Aussi est-il généralement reconnu, même par les théologiens ultramontains, que le sentiment qui attribue à l'Église et au souverain "^onWie une juridic' tien au moins indirecte sur les choses temporelles , n'a jamais été regardé dans l'Église comme un dogme de foi , et qu'il a toujours été permis de disputer là-dessus, comme sur une simple opinion , abandonnée à la liberté des écoles (3).
ARTICLE II
véritable fondement du pouvoir dont il s'agit : le droit public du moyen âge.
Pour l'intelligence et le développement de l'explication que m*.
, . . , . , , , , Notions du
nous donnons ICI du pouvoir exerce par les papes et les con- drm, publie et ciles sur les souverains, au moyen âge, il ne sera pas inutile de rappeler d'abord, en peu de mots, la véritable notion du droit public , et le sens que nous attachons à ce mot. Nous
^1) Les théologiens enseignent communément, que les raisons employées, même dans h s conciles œcuméniques , pour établir un dogme de foi catholique, n'appartiennent pas toujours a la toi , parce que les conciles ne les proposent pas toujours comme telles. Voyez De la Hogue , De Eccleaidy i pag. 219. — S. Pont. Greg. XVI, Il Trionfo delta S. Sede et délia Chiesa, I cap. 24. — Carrière, De Matrimonio, tom. i, n. 582. — Cette matière est expliquée plus à fond, dans l'ouvrage de Montagne, De Censuris seu Notis theologicis, art. 1, ad caicem Prœlect. theol. de Opère sex dierum.
(2) « Porro subesse Romano pontifici onnieni himianam creaturam decla- «ramus, dicimus, detinimus, et pronunliamus omnino esse de necessitate « salutis. M Voyez le texte de Boniface Vlll, cité par Bossuet, ubi sicprà, pag. 679.
(3) Voyez , à l'appui de ces observations , YHist. littéraire de Fénelon , 4' partie, art. 2, § 1. — Bossuet, Defcnsio Declar., lih. i, sect. 1, cap. 11 ; lib. m, cap. \, b, et alibi passim , pag. 43, 46, 248, 571, 589, etc. — Maniachi, Origines et Antiquitates Ecclesiast. tom, iv, pag. 244. — Pey, De V Autorité des deux Puissances, tom. i, pag. Il4, etc. — Fleury,i/«^ Scclés. f tom. XIX, liv. xc, n. lô.
du droit prit
ne pouvons mieux l'expliquer, qu'en résumant, avec le célèbre Domat, la doctrine commune des jurisconsultes sur ce point. « Pour ce qui regarde , dit-il , la partie de l'ordre de la société, « qui est bornée aux personnes unies dans un État , sous un «même gouvernement; les matières qui naissent de cet ordre « sont de deux sortes , qu'il est nécessaire de distinguer. La « première, est de celles qui se rapportent à l'ordre général de « l'État : comme celles qui regardent le gouvernement, l'auto- « rite des puissances, l'obéissance qui leur est due, etc. La « seconde sorte, est de celles qui regardent ce qui se passe entre « les particuliers, leurs divers engagements, soit par convefl- « tion ou sans convention.... La première sorte de matières, se « rapportant à l'ordre général d'un État, est l'objet du droit « public; et la seconde, ne regardant que ce qui se passe entre « les particuliers, est l'objet de cette autre partie du droit qui « est appelée, par cette raison, droit privé. Pour les lois de ces «deux espèces, il y en a de deux sortes, dont on a l'usage « dans toutes les nations du monde. L'une est de celles qui sont « de droit naturel; et l'autre est des lois propres à cbaque « nation , telles que sont les coutumes qu*un long usage a au- " torisées, et les lois que ceux qui gouvernent peuvent éta- « blir (1). « Ainsi, dans le sentiment de Domat, comme de tous les jurisconsultes, le droit public d'une société quelconque, est celui qui a pour objet l'ordre général de cette société , particulièrement son gouvernement, l'autorité du prince, l'obéissance qui lui est due, etc. Le droit privé regarde uniquement les rapports des particuliers entre eux, et leurs mutuelles obligations.
243. L'un et l'autre est fondé en partie sur le droit naturel, et en
*eî"ïutre"" pavtic sur le droit humain positif, qui se connaît non-seulement par les /o/5ecnYe5, mais encore par les coutumes quun long usage a autorisées. C'est ce que l'auteur explique ail-
(1) Domat, Droit public; Préface, pag. 15 et 16. On peut voir, à l'appui de ces notions, le Traité des Lois de Siiarez, non moins estimé des jurisconsultes que des théologiens, et généralement regardé comme «le plus « clair, le plus complet et le plus profond qui ait été écrit sur cette matière. » ( Christian, de Bacon, Discours prélim. , pag. lxiv. ) Voyez aussi les Conférences d'Angers, Traité des Lois. — Zallinger, Institut. Juris nat. lib. ni, cap. 4, u. î>ll.
se connaissent.
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I leurs, en ces termes : « Les/0/5 ou règles , dit-il, sont de deux I «sortes : l'une, de celles qui sont du droit naturel , et l'autre, I « de celles qui sont du droit positifs qu'on appelle autrement = «des lois humaines et arbitraires, parce que les hommes les
I «ont établies Les lois arbitraires sont de deux sortes:
I «l'une, de celles qui, dans leur origine, ont été établies, écrites I « et publiées par ceux qui en avaient l'autorité , comme sont ! « en France les ordonnances des rois ; et l'autre , de celles dont « il ne paraît point d'origine et de premier établissement, mais « qui se trouvent reçues par l'approbation universelle et l'usage '^immémorial qu'en a fait le peuple ; et ce sont ces lois ou règles « qu'on appelle Coutumes. Les coutumes tirent leur autorité du «consentement universel du peuple qui les a reçues, lorsque « c'est le peuple qui a l'autorité , comme dans les républiques. « Mais , dans les États sujets à un souverain , les coutumes ne «s'établissent ou ne s'affermissent en force de lois que de son « autorité. Ainsi , en France , les rois ont fait arrêter et rédiger « par écrit , et ont confirmé en lois , toutes les coutumes , con- « servant aux provinces les lois qu'elles tiennent , ou de l'ancieu «consentement des peuples qui les habitaient, ou des princes «qui y gouvernaient (1). » Le môme auteur conclut, un peu plus bas, de ces principes, que «si les difficultés qui peuvent " arriver dans l'interprétation d'une loi ou d'une coutume se « trouvent expliquées par un ancien usage, qui en ait fixé le « sens, et qui se trouve confirmé par une suite perpétuelle de «jugements uniformes, il faut s'en tenir au sens déclaré par « Vusage , qui est le meilleur interprète des lois (2). «
Ces notions étant supposées , il est aisé de montrer que le pouvoir du Pape et du concile sur les souverains, au moyen ^e pouvoir ùg3, était la conséquence naturelle d'un ^^oml (\q droit public , etduconciie 'purement humain et arbitraire, qui faisait alors partie de la souveraîus, constitution ou de la loi fondamentale de tous les États catho- moye" Age, liques de l'Europe, comme nous l'avons expliqué plus haut, en ^^^^^f^^f exposant le système deFénelon sur ce sujet (3). Nous voulons ^^''^^ ^ parler de la condition alors mise à l'élection des souverains , par
(1) Domat, Lois Civiles, Livre prélim., tit. 1, sect. 1, n. 2, 3, 4, 10, 11.
(2) IhicL, sect. 2, n. 19.
(3) Ci-dessus, n. 10, etc., pag. 335, etc.
la constitution môme de leurs États ; condition en vertu de la quelle un souverain notoirement hérétique ou rebelle envers l'Église, encourait la peine de déposition. Ce point de droii public est clairement établi , soit par la constitution alors comimtne à tous les États catholiques de V Europe , soit par la constitution particulière de certains États (l).
§ 1^^. Preuves tirées de la constitution commune à tous les États catholiques de l'Europe , au moyen âge. «
5 Pour connaître quelle était, sur ce point, la constitution corn-'
Deux faits im- fliunc à tous Ics États catholiques de l'Europe, au moyen âge; Tre-^ il suffit de rapprocher ces deux faits, que nous avons établis '"re''s"iJie't!"'^ daus Ics chapitrcs précédents.
1° Que, dans toutes les monarchies du moyen âge, du moins pendant les premiers siècles de cette période, l'autorité du souverain était modérée par l'assemblée générale delà nation, qui, d'après la nature du gouvernement électif, pouvait mettre des conditions à l'élection du souverain, le rendre responsable de ses actes, et même le déposer , en certains cas, pour l'infraction des conditions mises à son élection (2).
(1) On a vu plus haut, que le comte de Maistre croyait le droit public dont nous parlons, suflisamment établi par le seul fait de l'usage et de la persuasion universelle du, moyen âge. (Ci-dessus, n. 14, etc.) JNous avons nous même incliné d'abord a celte opinion; (voyez la première édition de cet ouvrage , pag. 64, n. 33) mais de nouvelles réflexions nous portent à croire que ce lait, considère isolément , c'est-à-dire indépendamment des circonstances qui l'ont acconipiigné, ne fournit pas une preuve complète du droit public dont il est ici question. Il est bien vrai que, généraleujent parlant, le seul fait de Vusage et de la persuasion universelle ?>uïi\i \)om etablu' un point de droit public y par rapport aux souverains , parce qu'il résulte de ce seul fait une sorte At prescription , qui supplée, en cas de besoin , au vice de la première possession. (Grotius, De Jure belli , lib. ii, cap. 4.'— Pulïendorl, De Jure nat. et gent. lib. iv, cap. 12, § 8; lib. vu, cap. 7, § 4 ; cap. 8, § 9-) Mais quand il s'agit d'établir un point de droit publiCj en faveur de l'Eglise ou du saint-siége, il ne sutfit pas, pour les juslitier aux yeux de leurs ennemis, d'invoquer cet argument de prescription, qui laisserait subsister l'hypothèse ou le soupçon d'une erreur, ou d une usurpation primitive ; il faut uiontrer de plus que, dès le principe, l'Eglise a possède légitimement. Or, il est évident que ce dernier point ne peut se prouver complètement, par le seul fait d'une longue et paisible possession, indépendanmient des circonstances qui l'ont accompagnée.
(2) Ci-dessus, chap. 1 , n. 25.
2° Que , depuis le x^ siècle au moins , il fut généralement reconnu, que les souverains ne recevaient l'autorité suprême que sous la condition expresse de leur soumission à l'Église et h la foi catholique; en sorte qu'ils encouraient, par l'hérésie et l'excommunication, la peine de la déposition (i). Cette condidition, mise à l'élection des souverains, était notoire, d'après un usage et une persuasion universelle , manifestement fondés sur le droit public alors en vigueur. Le fait de cet usage et de cette persuasion universelle ne peut être révoqué en doute, après les preuves que nous en avons données dans le chapitre précédent. Quant au fondement de cet usage et de cette persuasion, on ne peut, avec tant soit peu de vraisemblance, en assigner un autre que le droit public alors en vigueur. On ne peut, en effet, contester ce point de droit public, sans supposer que l'usage et la persuasion universelle dont il s'agit, étaient fondés sur une erreur, sinon criminelle, comme le supposent quelquefois les ennemis de l'Église, du moins matérielle et innocente , comme le soutiennent ou l'insinuent des auteurs plus modérés. Mais la fausseté de cette supposition est prouvée par la simple exposition des faits que nous avons rapportés dans le chapitré précédent. Car, 1° en supposant même que la conduite des papes et des conciles envers les souverains, au moyen âge, ait été fondée sur une erreur, nous avons montré que jamais erreur ne fut aussi excusable et aussi innocente (2). 2" Les auteurs qui supposent la conduite des papes et des conciles envers les souverains, fondée sur une erreur au moins innocente et matérielle , lui donnent pour fondement , ou l'opinion commune du moyen âge sur l'authenticité de la prétendue donation de Constantin, ou l'opinion théologique qui attribue à l'Église une juridiction au moins indirecte sur les choses temporelles; {Suppositions dont nous avons également montré la fausseté (3).
Le point de droit public dont nous parlons étant une fois établi, il est aisé de voir que la conséquence naturelle delà 246. condition mise à l'élection des souverains, était de donner au ^°"'^*i"f""'»
' naturelles
Pape et au concile un très-grand pouvoir sur eux, et même , ^^^ «^«
* 01. > f^jjj^ relative-
ment à la
(l)Chap. 2, art. 1.
(2) Voyez la conclusion du chapitre précédent, ci-dessus, 11. 165, etc.
(3) ci-dessus, n. 173, 176, etc.
question prë- 611 ceptaÎDs cus , Ig pouvoif de les déposer. En effet, le Pape et le concile étant les juges naturels de toutes les questions relatives à la foi, aux mœurs, et à la discipline ecclésiastique, c'était à eux qu'il appartenait de déclarer, et de faire connaître aux peuples, les souverains qui étaient tombés dans le cas de l'hérésie ou de l'excommunication ; et ils ne pouvaient faire cette déclaration, sans signaler ces princes comme déchus de leurj droits, d'après l'usage et la constitution même de leurs États. Pour prononcer, cette déchéance , le Pape et le concile n'avaient besoin que du pouvoir directif , dans le sens où nous l'avons expliqué au commencement de ce chapitre (i); pouvoir généralement reconnu , même de nos jours ; mais qui l'était surtout dans ces anciens temps, où le Pape et le concile étaient universellement regardés comme le tribunal suprême, où devait se juger la cause des souverains qui encouraient la peine de dé-i position. Nous ferons seulement remarquer que, dans le principe, l'usage et la constitution des États ne réservaient point à l'Église ou au Pape ce jugement, qui pouvait être prononcé par l'assemblée générale de la nation (2). Mais il est certain que , depuis le x*^ siècle au moins (3) , ce jugement fut réservé au Pape ou au concile général, par un usage universel, dans l'intérêt môme des souverains et de la société tout entière. Il importait, en effet, au bien delà société, que le jugement d'une cause si importante ne fût pas laissé au peuple, toujours facile à égarer, ni à des seigneurs particuliers , souvent ambitieux et intrigants. Les souverains eux-mêmes durent naturellement désirer que ce jugement fût réservé au tribuna' du Pape ou du concile général, beaucoup plus éclaire, plus libre et plus désintéressé que celui
(1) Ci-dessns, n. 170, pag. 513.
(2) On verra, dans le paragraphe suivant, que, dès le vii« siècle, le droit jmhlir du royaume des Cotlis excluait du trône les princes hérétiques. Mais on ne voit pas que le jugement d'un prince hérétique ait été dès lors, ni même longtemps après, réservé au Pape ou au concile général.
(3) Il est à remarquer que les évoques du concile de Troyes, tenu en 867, écrivant au pape Nicolas P"", reprochent aux ei.fants de Louis le Débonnaire, d'avoir privé leur père de l'empire , saiis Vavis et le consentement du pape Grégoire. (Labbe, Concil iom. vni,pag. 871.) Ces paroles supposent assez clairement, que la cause d'un souverain qui encourait la déposition, était dès lors considérée, en France, comme une cause majeure f dont le jugement était réservé au saint-siége.
du peuple et des seigneurs. Il fut donc insensiblement établi, que le jugement des souverains qui encourraient la peine de déposition, pour cause de rébellion contre l'Église, serait réservé au saint-siége ou au concile général. Au moyen de ce tempérament, les princes vicieux demeuraient à couvert contre les révoltes dont leurs désordres eussent pu devenir le prétexte; et cependant ils étaient puissamment excités à s'amender, par la crainte de la terrible sentence que le Pape et le concile pouvaient prononcer contre eux.
S 2. Preuves tirées de la constitution particulière de certains États.
Indépendamment des raisons tirées de la constitution corn- 247. muhe à tous les États catholiques de l'Europe , au moyen „îfs°es'^'à"réiecâge, le droit public dont nous parlons est clairement établi ^^^ rôjsd- Espar la constitution particulière de plusieurs Étais, à cette p^gne, époque. Le développement de cette preuve nous donnera lieu de remarquer que ce droit public ne s'établit pas simultanément dans tous les États catholiques de l'Europe, mais qu'il s'établit successivement dans ces divers États, depuis le v^ siècle jusqu'au x*^.
I. Constitution d'Espagne. Dès le vii^ siècle, on trouve des restrictions importantes, mises au pouvoir du roi des Visigoths d'Espagne, dans une assemblée générale de la nation (1). Les évêques et les seigneurs auxquels appartenait l'élection du roi , d'après la constitution de l'État, décidèrent d'un commun accord, dans le sixième concile de Tolède (tenu en 638), ^^qu'à « l'avenir, aucun roi ne monterait sur le trône , avant d'avoir «promis avec serment, entre autres conditions , celle de ne «point souffrir d'hérétiques dans ses États (2). » On voit, par le texte et les circonstances de ce décret , et de quelques autres semblables qu'on remarque dans les conciles tenus à Tolède vers
(1) Fleury, Hist. Ecclés., lom. viir, liv. xxxviii, n. 14. — Mariana, Hist. d'Espagne, liv. i, n. 3?.. — Ferreras, Hist. d'Espagne, tom. 11, pag. 312. ' — Perez valieute, Apparatus Juris publia IHsjmnici , tom. 11, cap. 6, n. 38-40; cap. 7, 11. 17.
(2) Nous avons cité ailleurs ce texte du concile de Tolède. {Introd., p. 93, note 4.)
le même temps, que le principal motif de cette disposition était d'assurer la tranquillité de l'État, eu y maintenant l'unité de religion. Mais quel qu'ait été le motif de ces décrets, il résulte clairement de celui que nous venons de citer, que , d'après la constftution du royaume des Visigoths, le souverain ne devait être élu, que sous la condition expresse de maintenir dans ses États l'unité de la foi catholique; en sorte qu'un prince ixotoirement hérétique, ou fauteur des hérétiques, encourait la perte de ses droite, comme iufracteur d'une condition expresse de son élection, et pouvait, en conséquence, être déposé par l'assemblée générale de la nation, c'est-à-dire, parles conciles, ou assemblées mixtes ^ dans lesquels se traitaient les grandes affaires de la nation, et où les évèques avaient la principale autorité.
24g Cette condition et quelques autres, imposées aux rois goths,
Légitimité de ^ggg j^,g conciles de cette époque, n'ont rien d'étonnant, si Ton conditions, gg l'appelle ce que nous avons dit plus haut, sur la nature de la monarchie des Goths d'Espagne, qui était élective, et sur l'autorité des États généraux, dans cette espèce de gouvernement (1). «Il ne faut pas s'étonner, dit à ce sujet un auteur judicieux, «que l'on imposât, dans les conciles, des lois et des conditions «nouvelles aux rois goths.... Dans ces conciles, tous les grands « du royaume s'y trouvaient : c'était comme une espèce à' Etats. « Il est vrai que les évèques seuls y réglaient les affaires ecclé- «siasliques; mais, quand il était question des affaires civiles, « les seigneurs y avaient leurs voix et leurs suffrages, aussi bien «que les prélats (2). " 24JJ Au reste, il est à remarquer que la plupart des conditions
Permanence jjjjposées aù souvcralu , daus les conciles dont nous venons de
de cet ancien r '
^'■"'^ parler, particulièrement celles de professer la religion catho- Espagne, liquc, ct dc maintenir parmi ses sujets l'unité de religion, ont
dans la suite , , , . ,
du ete constamment en usage dans la monarchie espaguole, peumoyenage. ^^^^ ^^^^^ j^ ^^.^^ ^^ Hio} cu âge (s). Tous Ics rols , daus la cé-
(1) ci-dessus, chap, 1, art. 1, n. 25.
(2) Note du P. charenton, Jésuite , sur ÏHist. d' Espagne , par Mariana, liv. I, n. 32.
(3) Ferez ^dX\twitlf%!pparatmJuns publici Uispanici , loin 11, cap. 7, n. 18.
I rémonie de leur inauguration , faisaient serment d'observer ces i conditions. Ce n'est guère que depuis le my^ siècle, que l'usage ! de ce serment est peu à peu tombé en désuétude, vraisemblablement, dit un célèbre jurisconsulte espagnol, parce qu'il n'était plus nécessaire pour assurer l'attachement des princes et des sujets à l'Église catholique (1).
II. Constitution anglaise. L'histoire d'Angleterre, depuis aSo. le x^ siècle, fournit une preuve remarquable des progrès de cet ll^^ers ^ aDcien droit public , en ^ertu duquel un prince rebelle envers ^'T'IgUs^r^ i Dieu ou envers l'Église, encourait la perte de ses droits. Le Vh.^/dtVor quatorzième article des Lois de saint Edouard, publiées par d'après une Guillaume le Conquérant et ses successeurs, décide formelle- de saint ment, que le roi qui refuse à l'Église le respect et la protection qu'il lui àoii, perd le titre de roi. Voici le texte de cet article : « Le roi (2) , qui tient ici-bas la place du roi suprême, est établi
(1) Ferez Valiente, ibid.
(2) « Rex autem, qui vicarius summi régis est, ad hoc est constitutus, iit « regntim terremim, et popnlum Donnni, et super otnnia saiictani veneretnr « Ecclesiam ejus, et regat, et ab iiijuriosisdefendat, et malelicos ab eâ evellat '( et destruat, et penitus ilisperdat. Qiiod n'mfecerU, nec nomen rer/is in eo « conslabll; venïm, testanle papa Joanne, nomen régis perdit. » Leges Eduardi régis, art. 17 (aliàs 15);apiid Wilkiiis, Leges Ang io-Saxonicœ ;
i Londini , 1721, in-fol. Cette édition , beaucoup plus complète que toutes les i autres, a été lidèlement reproduite dans le Recueil de Canciani, Barbaj rorum Leges antiquœ ; Venetiis, 1781-1792, 5 vol. in-fol. (Tom. iv, I Pag.337.)
I On est étonné de ne pas retrouver la dernière phrase du texte que nous I Tenons de citer, dans l'édition des Lois de saint Edouard, qui fait partie ; du Recueil de Ilouard, Traités sur les Coutumes Anglo-Normandes ; Paris, j 1776, 4 Tol. iu-4". (Voyez le tom. i de ce Recueil, pag. 167.) Cette suppres- I sien est d'autant plus étonnante, que l'éditeur nen donne aucune raison; j qu'il suit d'ailleurs exactement le texte de Wilkius, comme il l'annonce luii même dans sa Préface (pag. 7); enfin, que le passage dont il s'agit, se trouve i dans toutes les éditions que nous avons pu considter des Lois de saint Edouard. (Voyez en particulier, Spelman, Concilia, Décréta, Leges, Constilutiones orbis Britannici ; Londini, 1639, in-fol., pag. 622. — Wilkins, Concilia Magnœ Britanniœ; Londini, 1737, tom. 1, pag. 312. — Hari doniii, Concil. tom. vt, pag. 988. — Labhe , ConcU. tom. ix , pag. 1023.) i II est difficile d'attribuer à une pure distraction de l'éditeur la suppression ' d'un passage si important, dans le Recueil de Houard. Peut-être cette supi pression lut-elle exigée, dans le temps, par les censeurs ; peut-être aussi eut- I elle pour cause, l'embarras que l'éditeur éprouvait, pour concilier cet article I des Lois de saint Edouard, avec les vrais principes sur l'indépendance I réciproque des deux puissances. Son embarras, sur ce point, devait être I d'autant plus grand, qu'il se montre fort attaché, dans cet ouvrage, aux
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« pour gouverner le royaume terrestre et le peuple du Seigneur, «et surtout pour honorer la sainte Église, pour la défendra «contre ses ennemis, pour arracher de son sein, détruire el « perdre entièrement les malfaiteurs. S'il ne le fait, Une rem- « plitpasson titre de roi; mais, comme V atteste le pape Jean « il perd ce titre auguste (i). » Dans la suite de cet article, après une exposition détaillée des principaux devoirs du roi envers ses sujets et envers l'Église, il est statué que «le roi, en sa «propre personne, mettant la main sur les saints Évangiles, « devant les saintes reliques, en présence de l'assemblée généw « raie du royaume , des prêtres et du clergé , fera serment d'ob- « server toutes ces choses, avant d'être couronné par les arche- « vêques et évêques du royaume (2). »
Il résulte clairement de cet article des Lois de saint Edouard, que , d'après la constitution ou la loi fondamentale du royaume
principes alors si répandus parmi les jurisconsultes , généralement portés à étendre l'autorité du prince, aux dépens de celle de l'Église. (Voyez, en particulier, tom. I, pag. 49, 58, etc.) Mais quelle que soit la véritable cause de la suppression du passage en question, on conviendra qu'elle est bien difficile à excuser.
(1) Les éditeurs des différentes collections que nous venons de citcr^ne disent pas quel est le pape Jean, dont l'article cité des Lois Anglaises invoque ici l'autorité. Le texte de cet article suppose que ce pape est celui que Pépin et les seigneurs français consultèrent, au sujet de la déposition deChilderic,
en 752 ; mais cette supposition renferme un grossier anachronisme ; car aucun Pape contemporain de Pépin, n'a porté le nom de Jean ; et l'on sait que la consultation relative à la déposition de Childeric, fut adressée au pape Zacharie. Il y a tout lieu de croire que le pape Jean , dont il est question dans l'article cité des Lois Anglaises, est Jean YIIl, à qui le Décret de Gratien attribue un règlement assez semblable à celui dont il est ici question. (Decretum Gratiani, parte 2, c^nsà 23, quœst. 5, cap. 2G, Adnùnistratores.) Il y a cependant une grande différence entre cet article du Décret de Gratien, et celui des Lois Anglaises. Le premier frappe seulement (Vexcojnmunication les princes temporels, qui, après trois monilions de l'évèque, refusent de reniplii leurs devoirs envers l'Église et envers les pauvres, et de réprimer les mallaileurs. Les Lois Anglaises vont plus loin , et ôtent , en ce cas, au souverain son titre de roi. Cette différence si remarquable paraît être une conséquence de l'usage introduit depuis le pape Jean VIII, et reconnu des souverains eux-mêmes depuis le x^ siècle , sur les effets temporels de Vexcominunication, comme on l'a vu plus haut. (Cbap. 2, art. 1; cbap. 3, art. 2,
V, (2) « Ista verô débet omnia rex in pronriâ personâ, inspectis et tactis sa-
« crosanctis Evangeliis, et super sacras et sanctas reliquias, coram regnoet
« sacerdotio et clero, jurare, antequam ab arcbiepiscopis et episcopis regni
« coronetur » Leges Eduardi régis, iihi supra.
d'Angleterre, dont le roi jurait l'observation avant de recevoir la couronne , un prince rebelle envers Dieu et envers l'Église pouvait être déposé.
Pour comprendre la force de ce témoisnase , il ne sera pas ^sr.
., 1, • • • 1 , T,.n , , f Aulhenticilé
mutile d examiner ici, en peu de mots, les diliicultes quon de pourrait opposer, soit à son authenticité, soit à l'interprétation so^vériuiiie que nous lui donnons. '^"''
Sur le premier point, les critiques pensent communément, que les lois attribuées à saint Edouard, dans les différentes collections des anciennes Lois Anglaises , ne sont pas proprement de lui, mais qu'elles ont été publiées sous son nom par Guillaume le Conquérant et ses successeurs , peu de temps après la conquête de r Angleterre par les Normands. On peut donc regarder les Lois de saint Edouard, comme des monuments de la législation en vigueur sous les premiers rois anglo-normands. L'authenticité de ces Lois est généralement reconnue, en ce sens, par les meilleurs critiques, et fondée sur le témoignage uniforme des manuscrits (l).
Quelques lecteurs seront peut-être tentés de croire , que l'article cité de ces lois doit être expliqué dans un sens très-différent de celui que nous lui donnons, et qu'il ne signifie pas nécessairement , que le roi dont il s'agit perd ses droits au trône, mais seulement qu'il mérite de les perdre, et qu'il est indigne de porter le 7iom de roi. Cette explication parait inconciliable avec le sens naturel du texte; car il ne dit pas seulement que le roi dont il s'agit, est indigne de son titre et qu'il ne le remplit 'pas , mais , qu'il le perd en effet : ce qui indique assez clairement la perte de la dignité royale et des droits qui y sont attachés. D'ailleurs, si le texte avait quelque chose d'ambigu, il serait naturel de l'expliquer d'après l'usage et le droit public de l'Europe catholique, à cette époque (2).
III. Constitution particulière de plusieurs États, considérés aSa. comme fiefs du saint-siége. Le pouvoir attribué au Pape et au ^^"veràTns°"' concile sur les souverains, au moyen âge, par les principes de /*^^^;;]"^''"i^
(1) Wilkins, Concilia Magnœ Britanniœ, tora. i, pag. 310. — Canciani, Barbaronim Leges, tom. iv, pag. 224.
(2) Voyez, à l'appui de ces observations, VHist. de VÉgl. de M. l'abbé Receveur, tom. y, pag. 127.
sainf-siége , dwit pulHc .iloFS commuiis à tous les États catholiques de l'Eu- "^Tièciè'" ""' rope, était beaucoup plus étendu à l'égard de plusieurs souverains qui avaient librement conféré au saint-siége un droit de suzerainelé sur leurs États (i). Rien n'est mieux établi par l'histoire, que ces actes solennels, par lesquels des souverains, d'ailleurs indépendants du saint-siége dans l'ordre temporel, se déclaraient librement ses feudataires, en lui faisant hommage de leurs États. Il ne s'agit point ici d'examiner quels ont pu être les motifs de ces^actes de dépendance, qui nous semblent aujourd'hui si extraordinaires; on a vu plus haut que, dans les circonstances où se trouvait alors la société, ils étaient fondés, non-seulement sur des motifs de religion, mais encore sur des motifs évidents d'intérêt public (2). Mais quelle qu'ait pu être la force de ces motifs, il nous suffit, pour le moment, d'établir le fait de cette dépendance, que la plupart des princes catholiques de l'Europe s'imposèrent librement à l'égard du saint-siége, depuis le x® siècle.
,•3 Le premier exemple qu'on en trouve dans l'histoire, est celui
^^Tdîuié^'' de Uobert Guiscard , fondateur du royaume de Naples en 1 059 (3). prêté a.ip^pe. Yoici la formulc du serment de fidélité qu'il prêta au Pape, en Guiscard, en rcccvant dc lui l'investiture de ses États, et que Baronius rap- '''^^' porte dans ses Annales, d'après les archives du Vatican, oii on la conservait encore de son temps. « Moi Robert (4) , parla grâce
(1) Voyez la note 3 de la pag. 386.
(2) Ci-dessus, n. 50, pag. 387.
(3) Léo Ostiensis, Chronic. Cassin. lib. m, cap. 12, etc. — Baroniiinnales, tom. xi, anno 1039 , n. 67, etc. — . Fleury, Hist. Ecclés., tom. xiii, liv. Lx, n. 39. — Voigt, Hist. de Grégoire VII y iiv. i et xii, p. 19, etc.; 549, etc.
(4) « Ego Robertus, Dei gratta et sancti Peti'i, diix ApuUœ , et Cala- « briœ, et ntràque snbveniente, Cuturiis Siciliae; ab bâc borà et deinceps «. ero lidelis sanctœ Romanae Ecclesiœ, et tibi domino meo Nicolao papie. « In consilio vel in facto, unde vitain aut membriiin perdas, aut captus « sis malâ captione, non ero. Consiliuni quod mibi credideris, et cona tradices ne illud inanifestem , non nianifestabo ad tiium damnura, me « sciente. Sanctœ Roman.T Ecclesiœ ubiqiie adjutor ero, ad tenendiim et ad « acquirendum regalla sancti Pétri , ejusque possession es , pro meo posse, « contra omnes bomiiies ; et adjuvabo te, ut securè et bonorificè teneas pa- « patum Romanuni, teiramque sancti Pétri , et principatura : nec invadere, « nec acqnirere qiueram , nec etiàm depraedari praesumam , absque tuâ tiiou rumque successorum , qui ad bonorem sancti Pétri intiaverint, certâ lift centiâ, praeter illam, quam tu milii concèdes, vel lui concessuri sunt sqc- « cessores. Pensionem de terra sancti Pétri, quam ego teneo aut tenebOy
« de Dieu et de saint Pierre, duc de Pouille et de Calabre , et, «par la même protection, bientôt duc de Sicile; je serai fidèle, « dès aujourd'hui et dans la suite, à la sainte Église romaine, et «à vous, mon seigneur, pape Nicolas. Je n'aurai part à aucun «conseil ni action contre votre vie, vos membres, ou votre lift berté. Je ne manifesterai point sciemment, à votre dommage, « les desseins que vous m'aurez confiés, et que vous me délen- «drez de manifester. J'aiderai en tous lieux, et de tout mon «pouvoir, la sainte Église romaine, envers et contre tous, à « conserver et acquérir les biens et les domaines de saint Pierre ; je vous aiderai à conserver avec honneur et sûreté la papauté romaine, le territoire et la principauté de saint Pierre; je ne chercherai point à envahir, acquérir, ou enlever, sans votre « permission et celle de vos successeurs dans la dignité de saint « Pierre, d'autres possessions que celles qui me seront accordées «par vous ou par vos successeurs. Je m'efforcerai, de bonne foi, de payer annuellement à l'Église romaine la redevance " qui a été statuée, sur la terre de saint Pierre que je possède ii maintenant , ou (pie je posséderai dans la suite. Je remettrai « entre vos mains toutes les églises de mes domaines, avec leurs « dépendances, et je les maintiendrai dans la fidéhté à la sainte « Église romaine. Si vous ou vos successeurs mourez avant moi, «j'aiderai à choisir un Pape et un digne successeur; de saint « Pierre, selon les avis qui me seront donnés par les meilleurs «cardinaux, clercs et laïques romains. J'observerai de bonne « foi , envers l'Église romaine et envers vous , toutes les choses « susdites ; et je garderai la même fidélité à vos successeurs dans «la dignité de saint Pierre, qui me confirmeront l'investiture « que vous m'avez accordée. »
« sicut statiitum est, rectâ fide stiidebo ut illam annualifer Roniana habeat « Ecclesia. Omnes quoque Ecclesias, qiiae in meâ persistunt dominatione, « cura earum possessionibus , dimiltam in tuâ potestate; et defensor ero « illarnm ad (idelitatem sanctee Romanae Ecclesiœ. Et si tu, vel tui suc- « cessores, ante me ex hâc vitâ migraveritis, secundùm quod monitus fuero « à melioribus caidinalibus, clericis Ronrianis et laïcis, adjiivabo ut Papa eli- « gatiir, et oïdinetiir ad honorera sancti Pétri. H.tc omnia snprascripta « observabo sanctae Romanœ Ecclesiae et tibi, cura rectâ fide, et liane fide- « lilatera observabo tuis snccessoribus , ad iionorem sancti Pétri ordi- « natis, qui mihi lirmaverint investituram à te înihl concesmm. Sic rae « Deus adjuvet, et hœc sancta Evangelia. » Baronii Annales y ubi supràj n. 70.
a54. Plusieurs lettres de Grégoire Vil supposent qu'avant son pon-
«rain.'ié" tificat, lo saint-sïcge avait acquis un pareil droit de suzeraineté
dusaintsi soit avar
IX' sur d'autres Etats; car en soutenant ses droits sur l'Espagne, la c'rï-oiï'vi'i Hongrie et quelques autres royaumes, il se fonde principalement sur îine ancienne coutume, reconnue des souverains eux-mêmes (1). Il est vrai que l'origine de cette coutume, et les titres des diiïérentes concessions invoquées par Grégoire VII, ne nous ont pas été conservés; mais ils pouvaient exister encore, ou du moins ùtre*counus avec assurance, au temps de ce pontife : la manière même dont il s'exprime ne permet pas de douter qu'ils ne le fussent; et il est tout à fait incroyable qu'il les eût invoqués avec tant de confiance, s'ils n'eussent été regardés alors comme incontestables (2).
Depuis le pontificat de Grégoire VII, plusieurs autres souverains firent hommage de leurs États au saint-siége. Nous remarquerons en particulier Godefroy de Bouillon , roi de Jérusalem, en 1099 (3); Roger, fondateur du royaume de Sicile, en 1 130, et Charles 1*^'', roi de Sicile, en 1276 (4); Pierre II, roi d'Aragon, en 1204(5); enfin, les rois d'Angleterre, Henri II, eu 1172;
(1) « Non latere vos credimus, regmim Hispaniœ, ab ant'iquo,propr\i « juris sancti Petvi faisne , et adhuc (ilicet diii à paganis sit occiipatnm) « lege tameii justitiœ non evacuatà , nnlli niortaliiim , sed soli aposto* «c licae sedi, ex «Tqiio portinere. » Gregorii Yll Epist. lib. i, Epist. 7.
« JNani, sicut à majoribus patriœ iuœ cognoscere potes, rcgnum Hun- «' cjariw sanctœ Humanœ Ecclesiœ proprium est, à rege Slephano olini « beato Peti 0, cum omni jure et potestate suâ, oblatuni et devotè traditum. » Idem, lib. ii, Epist. 13, etc. Voyez quelques autres lettres du même Pape, cîtées par Bossuet, Defensio Declar., lib. i, sect. 1, cap. 12, 13 et 14.— Fleury, Hist. Ecoles., tom. xiii, liv. lxxiii, n. 11. — D. Ceiliier, Histoire (les Aut. ecclésiast., tom. xx, pag. 6G2. — Voigt, J/ist. de Grégoire VIT, liv. V, pag. 184 ; llv. x, pag. 442.
(2) On doit corriger, d'après ces observations, un grand nombre d'auteurs modeiiies, qui reproclient Irès-durement à Grégoire VU et à ses successeurs leurs prétenti(ms sur l'Espagne, la Hongrie et plusieurs autres États. Voyez, à rap()ui de nos observations, les notes de M. l'abbé Jager sur Y Histoire de Grégoire VII, ubi suprà.
(3) Fleury, Hist. Ecclcs., tom. xni, liv. lxiv, n. 67 ; liv. lxv, n. 2. — Micbaud, Hist. des Croisades, tom. ii, pag. 10,
(4) Fleury, Hist. Ecclcs., tom. xiii et xvui, liv. lviii , n. 3 et 67; liv. Lxxxv, n 35; liv. lxxxvii, n. 2. — Daniel, Hist. de France, tom. iv, année 12G4.
(5) Fleury, Hist. Ecclés., tom. xvi, liv. lxxvi, n. 10.
Jean sans Terre, en 1213 ; et Henri III, en 1216 (1). Tous ces États, et quelques autres dont nous ne parlons point ici, étaient alors universellement regardés comme des Jiefs de l'Éfjlise romaine; et les souverains eux-mêmes le reconnaissaient hautement par leur conduite, comme on l'a vu dans le chapitre précédent (2).
Un des principaux effets de cette dépendance féodale, était ^ '^^-
*■ '■ r ' Conséquences
de donner au Pape, sur les souverains qui s'y étaient soumis , lemarquades droits particuliers, et beaucoup plus étendus que ceux dont droits, il jouissait à l'égard des autres souverains; ce n'était plus un simple pouvoir directif, mais un vrai pouvoir de juridiction temporelle, et môme une véritable souveraineté, fondée sur la constitution même des États, et sur de légitimes conventions. D'après les principes du gouvernement féodal, la révolte du feudataire contre son suzerain , faisait encourir au premier la perte de ses droits, qui étaient alors dévolus au seigneur suzerain. En vertu de ces principes, le Pape avait manifestement le droit de prononcer la déchéance d'un prince feudataire du saint-siéfje , qui, par sa persévérance opiniâtre dans l'hérésie ou dans l'excommunication , se rendait notoirement coupable de félonie envers son seigneur suzerain.
On doit cependant remarquer que, dans le temps même où ase. la plupart des souverains de l'Europe se reconnaissaient feuda- Franceeiqueitaires du saint-siège , le roi et les seigneurs français tenaient à auirer^onvehonneur de conserver la couronne de France exempte de toute exempis'de dépendance féodale; et cette indépendance était hautement re- j^ ,g';|j;^„ç^ connue par le saint-siége lui-même ^3). Les sentiments des Fran- f'-'oJaie.
(1) Lingard, Histoire d" Angleterre , tom. 11, année 1176, pag. 427, note ; tom. m, pag. 43 et 107.
(2) Ci-dessus, n. 136, etc.
(3) Le pape Innocent III, en particulier, reconnaît expressément cette indépendance féodale du roi de France, dans la Décrétale, Per Venerabilem, adressée vers l'an 1201 à Guillaume, comte de Montpellier, et depuis insérée dans le Corps dit Droit canonique. Le Pape établit clairement, dans cette lettre, cette différence essentielle entre le roi de France et le comte de Montpellier, que le premier ne reconnaît point de supévimir dans l'ordre temporel, tandis que le second, comme vassal du Pape, lui est également soumis pour le spirituel et pour le temporel. « Cùm re\ ipse (Philippus Fran- « comm rex) in spiritualilms nobis subjaceat, tu nobis et in spiritualibus et « in temporalibus es subjectus, cùm parlem terrœ ab Ecclesià Magalonensi « possideas, quam ipsa per sedem apostolicam temporaliter recognoscit
çais, à cet égard, se manifestèrent avec beaucoup d'éclat, à l'époque de rélévation de Hugues Capet au trône de France. Le principal motif qu'il fit valoir, pour attacher à son parti les seigneurs du royaume, fut la lâcheté du duc de Lorraine, son compétiteur, qui n'avait pas eu honte de se reconnaître vassal de l'empereur (i). Plusieurs événements postérieurs montrèrent combien ces sentiments étaient profondément enracinés dans le cœur des Français. C'est ce qu'on vit en particulier sous le règne de Philippe Auguste, à l'occasion de la déposition du roi d'Angleterre, Jean sans Terre, en 1213 (2); et sous le règne de Philippe le Bel, à l'occasion de ses démêlés avec Boniface VIII, en 1302 (3). Cette disposition n'était pas particulière à la France : on a vu plus haut qu'elle lui était commune avec l'empire d'Allemagne (4); mais elle n'empêchait pas que, dans ces deux États, comme dans tous les autres, on ne reconnut d'autres principes, qui subordonnaient, en certains cas, la puissance temporelle à la spirituelle (5).
Les droUs du ^^' ^^^ droits du Pape sur le nouvel empire d'Occident^ saint-siége gaus être proprcmcnt de la nature des droits de suzeraineté,
»ur l empire r r
d'Occident étaient néanmoins fort étendus, par une suite naturelle de sa
« Insuper ciim reocipse superiorem in femporalibus minime recognoscaty « sine juris alteriiis laesione in eo se juiisdictiom noslrae subjicpie potuit et « subjecit, in qiio forsitan videretur aliquibus, quod per se ips«im, non tain- «< quain pater cum liliis, sed lamqiiam princeps cum subditis, potuerit dispen- « sare. » (Baluze, Epistol. Innocenta III, toni. i, pag. 675, 2® col. — Corpus Juris Canon. Décrétai, lib. iv, til. 17, cap. i3. Sur l'occasion et le sujet de cette Bécré taie , voyez Fleury, Hist. Ecclés., tom. xvi, liv. lxxv, n. 42. — D. Ceilller, Hist. des Auteurs ecclés., t xxin, pag. 441. — De Marca, De Concordid, lib. ii, cap. 3) Cette lettre d'Innocent III est d'autant plus digne d'attention, que le pontife, selon la remarque de Fleury luimême, y reconnaît et y marque nettement la distinction des deux puissances. (Voyez ci-dessus, n. 205, pag. 552.)
(1) Daniel, Histoire de France, tom. m, année 987, pag. 265. — Velly, Histoire de France, tom. ii, pag. 262. — Histoire de l'Église Gall., tom. vn, pag. 2.
(2) Fleury, Hist. Ecclés. , tom. xvi, liv. lxxvii, n. 60. — Daniel, Histoire de France, tom. iv, année 1216, pag. 236.
(3) Voyez, à ce sujet, Daniel, Hist. de France, tom. v, année 1303. — Velly, Hist. de France^tom. vu, pag. 207, etc. — Hist. de V Église Gall., tom. MI, année 1302, pag. 32d, 334, etc. — Bossuet, De/ens. Declar., lib. m, cap. 24; lib. iv, cap. 9, versas finem.
(4) Ci-dessus, cliap. 2, art. 4, n. 142 et t61.
(5) Ibid., art. 1, 2 et 4.
constitution primitive, et des circonstances qui avaient accom- établis par les pagné son établissement. Il suffit, pour s'en convaincre, de se ^^"*' rappeler la grande part qu'eut le Pape à l'élection de Charlemague, et qu'il continua naturellement d'avoir à l'élection de ses successeurs , dans la suite du moyen âge. Nous rappellerons ici, en peu de mots, quelques faits propres à éclaircir ce point d'histoire, si étroitement lié avec l'objet de nos Recherches.
Premier fait. Il est certain que Charlemagne ne dut son titre p^^^'^-f/^^^^ . rf'ew^erei^r qu'cà l'élection du Pape, considéré comme chef et chaiiemagne représentant du peuple romain, qui lui avait confié ses intérêts, son titre à'cm- On ne voit pas, en effet, que Charlemagne ait pu acquérir qu'àT/ie'ctiou le titre d'empereur, autrement que par V élection du Pape, ou "^"^^i'^par droit de conquête sur la capitale de l'Italie, et sur les provinces qui reconnaissaient alors la souveraineté du saint-siége. Nous ne croyons pas qu'on puisse expliquer , ou qu'on ait jamais j essayé d'expliquer autrement l'origine de ce titre. Or, la der- 1 nière supposition est évidemment contraire à l'histoire. Car, I 1" Charlemagne ne pouvait avoir droit de conquête que sur i les provinces qu'il avait enlevées aux Lombards ; or, il est cer- I tain que ceux-ci ne furent jamais en possession de Rome, où ' Charlemagne fut reconnu et proclamé empereur (1).
2" 11 est également certain que Pépin et Charlemagne, en cédant au saint-siége les villes et territoires du duché de Rome et de l'exarchat, conquis sur les Lombards, ne prétendirent s'y I réserver aucun droit, à titre de conquête; leur intention formelle fut toujours d'abandonner ces provinces au saint-siége, et de reconnaître le Pape seul pour leur souverain légitime. I Nous n'ignorons pas que ce dernier point est contesté par plui sieurs auteurs modernes; mais nous le croyons suffisamment i établi parle témoignage des auteurs contemporains, particuliè- \ rement dÉginhard et d'Anastase le Bibliothécaire, qui repré- 1 sentent constamment la cession faite au saint-siége, des provinces I dont il s'agit, non comme une pure donation, mais comme \ une restitution des provinces que les Lombards lui avaient in- ' justement enlevées [2).
j (1) Voyez, dans la première partie de ces Recherches , la note 3 de la ; pag. 275.
(2) Voyez, à l'appui de ces assertions, la première partie de ces Recher-
fenO'iça poiiil
alors , noiir l'avenir
tlDtl.
3" Tous les lîionumeiits de l'histoire nous montrent le couronnement de Charlemagne, en 800, comme la véritable époque de son élévation à l'empire. Aucun historien ne lui donne le titre d'empereur avant cette époque ; ce prince lui-même ne le prit jamais auparavant; et c'est de là qu'il date constamment les années de son empire, dans tous ses actes postérieurs (i). Comment prétendre, après cela, que Charlemagne dut son titre d'empereur à la conquête de Rome et de l'Italie? Ce grand prince 4ie vint point à Rome, en 800 , pour en faire la conquête ; il y vint uniquement à la prière du souverain pontife, pour juger, en qualité de patrice des Romains, ou de défenseur du saint-siége , les séditieux qui avaient osé attenter à la vie du pape Léon II I (2).
„ >59- , . Second fait. Il est certain que le Pape, en donnant à Char- Le Pape ne lemagoc Ic titre d'empereur, ne prétendit pas renoncer, pour avenir, à son droit d'élection.
Non-seulement on ne voit rien, dans l'histoire, qui suppose droit d'ëiec- ggtig renonciation; mais on v trouve des preuves solides du contraire. Une des principales se tire du testament fait par Charlemagne dans la diète de Thionville , en 806 , pour le partage de ses États entre ses enfants. Cet acte, que nous avons déjà cité, pour montrer que Charlemagne, depuis son élévation à l'empire, n'avait aucune souveraineté dans Rome, prouve également que ce grand prince ne croyait pas avoir le droit de disposer de son titre à' empereur , ou de le transmettre à ses enfants (3). Il est certain en effet que, dans cet acte, destiné à prévenir tout sujetde contestation entre ses trois fils, en partageant entre eux tout le corps de son royaume (4), Charlemagne omet entièrement le duché de Rome et l'exarchat ; il ne
chesj n. 40, 46 , 63 et suiv. Remarquez, en particulier, les passages d'Anastase et d'Éginhard , que nous avons cités en note, dans ces divers endroits.
(1) Voyez, dans la première partie de ces Recherches, la note 1 de la page 258.
(2) Voyez Fleury, Daniel, Lebeau, et tous les historiens, soit anciens, soit modernes, à l'article du couronnement de Charlemagne, en 800.
(3) Voyez la première partie de ces Recherches , chap. 2, n. 70, pag. 281, etc.
(4) Voyez ci-dessus la note i de la pag. 282.
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donne à aucun de ses enfants le titre d'empereur; il se contente de leur ordonner, de prendre tous ensemble le soin et la défense de l'Eglise romai7ie, ainsi qu'il a été pratiqué par Charles Martel son aïeul, par son père Pépin d'heureuse mémoire, et par lui-même (1). Pouvait-il supposer plus clairement, qne le duché de Rome et l'exarchat ne faisaient point partie du corys de son royaume, et qu'il ne lui appartenait pas de disposer de son titre d'empereur? S'il eût pu disposer de ces provinces et de ce titre, les aurait-il omis dans un acte si important, et précisément destiné à prévenir tout sujet de contestation entre ses enfants? Par une semblable omission, bien loin d'atteindre son but, qui était de prévenir toute contestation entre ses trois fils, ne leur cùt-il pas laissé le plus grand sujet de contestation, en négligeant de disposer du plus auguste de ses titres, et de la partie de ses États à laquelle ce titre semblait particulièrement attaché?
On sentira encore mieux la force de cet argument, si l'on remarque l'embarras qu'il a causé aux auteurs qui refusent au Pape le droit d'élection dont nous parlons, et leurs efforts inutiles, pour résoudre la difficulté tirée de l'acte solennel que nous venons de citer. Fleury, et le P. Daniel après lui, prétendent que l'empereur, dans l'acte dont il s'agit, ne parle ni de l'empire, ni du duché de Rome qui ij était attaché , parce qu'il s'en réservait la disposition (2) ; supposition évidemment contraire au but que Charlemagne se proposait dans cet acte, comme nous l'avons déjà fait remarquer. De la Bruère, dans ï Histoire de Charlemagne, convient qu'il est malaisé de rendre raison du silence de Charles , en cette occasion (3) ; et il met en avant, pour l'expliquer, les conjectures les plus invraisemblables, savoir : que les enfants de Charlemagne, /?OMr étouffer entre eux toute semence de haine, étaient convenus de renoncer au titre d'empereur, ou qu'ils prétendaient le porter tous les trois. L'auteur lui-môme reconnaît l'invraisemblance de ces conjectures, et avoue qu'en les hasardant, «il prétend seule-
(1) Ihid. note 3.
(2) Fleury , ubï suprà. — Daniel , H'ist. de France , tom. ii , année 806, pag. 145.
(3) De la Biuère, Hist. de Charlemagne, tom. ii, p. 170.
«ment indiquer et non résoudre une difficulté, à laquelle les « hislorieûs n'ont pas fait assez d'attention (i). « a6o. Troisième fait. Le Pape a conservé lonstemps après l'élé-
Ha conservé vEtiou de CharleHiagne a lempire le droit délire lempereur longtemps d'Occideut.
charlemagne. L'iilstoire uous moutre, en effet, les papes exerçant constamment ce droit, sans aucune réclamation, non-seulement sous les empereurs carlovingiens, mais encore sous les premiers empereurs allemands.
1" Sous les empereurs carlovingiens , c'est-à-dire, depuis l'élévation de Charlemagne à l'empire, jusqu'à la translation de l'empire aux Allemands, en 962, le Pape exerçait par lui-même ce droit, qui fut dévolu, dans la suite, aux électeurs de rem^ pire (2). Pendant toute la durée de cette première époque, on le voit choisir l'empereur, tantôt dans la famille de Charlemagne, tantôt hors de cette famille, selon qu'il le juge plus convenable pour le bien de l'Église. On le voit même quelquefois laissée Tempire vacant, soit à cause de l'embarras que présentait le choix de l'empereur , soit par suite des obstacles que mettaient à ce choix les seigneurs de Rome, qui abusaient de leur pouvoir, pour entraver l'exercice de l'autorité souveraine des papes (3).
{i)Ibid., pag. 171.
(2) Cenni , Monumenta Domin. Ponlif. , tom. ii, Dissert. 1 , n. 31 , 35 «t 36; Dissert. 6, n. 2. — Pour le développement des fails indiqués par cet auteur, voyez dans VArt de vérifier les Dates, la Chronologie historique des Empereurs d'Occident, édition in-fol. de 1770, pag 432. — Receveur, Hist. de l'Église, toiu. iv, pag. 429 et 430. — Bossuet, Defens. Declar. , lib. ii, cap. 40.
(3) On a vu plus haut que, dans les premiers temps qui suivirent l'établissement de la souveraineté temporelle du saint-siége, le sénat et le peuple romain n'avaient aucime part au gouvernement; le sénat lui-même n'était plus qu'un corps municipal, semblable à relui qui existait dans plusieurs autres villes d'Italie, et dont la juridiction, uniquement relative aux intérêts de la cité, ne diminuait en rien les droits du souverain, pour le gouvernement de l'État. (Ci-dessus, F^ partie, cliap. 2, n. 68, pag. 279.) On vit cependant, à différentes époques, les seigneurs de Rome s'attribuer des droits plus étendus, et entraver, par leurs prétentions, l'exercice de l'autorité souveraine des papes. Telle fut la source des désordres qui troublèrent l'Italie pendant la première moitié du x.« siè(Je, et qui se renouvelèrent encore au milieu du xn® s"ècle, sous le pontificat d'Innocent II. Mais ces crises passagères, dont les gouvernements les plus légitimes et les mieux affermis ne sont pas toujours exempts, ne portèrent aucune atteinte aux droits du saint-siége, qui ne tarda pas à recouvrer son autorité, soit par ses propres forces, soit avec le secours de
L'histoire des empereurs carlovingiens offre un grand nom- asr.
1,,/..,,, ., . Il 1 Exercice de ce
I bre de faits a 1 appui de ces assertious ; nous rappellerons seule- droit,
I , . . , 1 , Il sous lesempe-
I ment ici quelques-uns des plus remarquables.
reiirs
Trois ans seulement après la mort de Charles le Gros, sixième "glenâ""
; empereur de la famille de Charlemagne, le pape Etienne V
! lui donna pour successeur dans la dignité impériale , non
I son neveu Arnoul , qui lui avait succédé comme roi de Ger-
! manie , mais Gui , duc de Spolette, qui ne descendait de Charle-
; magne que par les femmes, et dont le saint-siége espérait
I plus de secours que d' Arnoul (i). Par un semblable motif, le
I pape Formose permit , quelques années après , à Gui d'associer
là l'empire son fils Lambert, qui lui succéda en 894 (2). Mais
I les espérances que le saint-siége avait fondées sur la famille de
Gui ne s'étant pas réalisées , le pape Formose , du vivant même
de Lambert, conféra la dignité impériale à Arnoul, et la fit
ainsi rentrer, pour quelque temps, dans la famille de Charle-
magne (s).
Cette élection d' Arnoul est d'autant plus remarquable, qu'elle paraît être le premier exemple d'un empereur substitué, par l'autorité du Pape , à un autre encore vivant. Il est ceritain en effet que, dans cette occasion, les Romains prêtèrent jà Arnoul un serment de fidélité , par lequel ils renonçaient pour l'avenir à l'obéissance de Lambert, couronné empereur parle Pape, quelques années auparavant (4). EnOn, après la Imort de Bérenger, le dernier des empereurs carlovingiens, les factions qui agitaient la ville de Rome empêchèrent le Pape de pourvoir à l'empire , qui demeura vacant depuis l'an 924
, l'empereur, ou de quelque autre prince étranger. (Voyez Cenni, uhi suprà, itora. II, Dissert. 1, n. 3r)-39. — Fleury, Hist. Ecclés., tome xiv, liv. lxix, n. 1 et c — Baronius, Annales, anno 1144 et 1152.)
(1) Fleury, Hist. Ecclés., tom. xi, liv. liv, n. 18.
(2) Fleury, ibid. — Pagi, Critica in Baronii Annales, anno 892, n. 2 ; anno 894, n. 3.
(3) Pagi, ibid., anno 895, n. 4 ; anno 896, n. 3.
(4) Nous avons rapporté ailleurs, en partie, la formule de ce serment. (l*"® partie, chap. 2, n. 77, pag. 289.) On peut voir la formule entière dans l'ouvrage de Cenni, Monumenta, etc. (tom. ii, Dissert. 1, n. 25), et dans la Critique du P. Pagi (année 896, n. 3). Voyez aussi les observations que nous avons faites ailleurs sur la déposition de Lambert. (2^ partie, chap. 2, pag. 423, note 2.)
ment reconnu
nicine par les souve
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jusqu'en 962, époque de sa translation aux Allemands (i). Avant cette translation, le droit du Tape , relativement à l'é- Ce droft alors J^c^ion de l'empereur , loin d'être contesté, élait généralement Murt'coimu reconnu, même par les souverains. L'histoire de Charles le Chauve en particulier fournit des preuves décisives de ce l'ait (2). Le pape Adrien II avait promis à ce prince de le reconnaître pour empereur, dans le cas où il survivrait à Louis II, alors revêtu de cette dignité. « Nous vous promettons , lui avait- « il dit, et noys vous déclarons, en vous recommandant «le plus profond secret, et sauf la fidélité que nous devons « à notre empereur, que si vous lui survivez, ainsi que nous, « nous ne demanderons et ne reconnaîtrons jamais d'autre em-* « pereur que vous, quand on nous offrirait des monceaux «t d'or (3). « Louis II étant mort deux ans après, les prétentions de Charles le Chauve furent combattues par Louis, son frère aîné, roi de Germanie. Charles ne trouva pas de meilleur moyen pour soutenir son droit, que de se rendre promptement à Rome, afin d'obtenir la confirmation du pape Jean VIII, qui occupait alors le saint-siége. Le roi de Germanie ne négligea rien pour empêcher l'exécution de ce dessein ; mais tous ses efforts furent inutiles: Charles fut couronné empereur par le Pape, le jour de Noël de l'année 875, et reconnu l'année suivante, dans une assemblée générale des seigneurs de Lombardie, dont le décret fut confirmé, la même année, par le concile national de Pontyon (4). Il est à remarquer que ces doux assemblées, dans l'acte solennel qu'elles dressèrent pour ratifier l'élection de Charles, motivent cet acte sur le choix que le Pape avait fait de ce prince, pour l'élever à la dignité impériale. Voici les propres exprès-
(1) Fleiiry, iibi suprà^ n. 20.
{•?.) Fleury, Hist. EccCés., tom. xi, liv. lii, n. 23 et 30. — Hist. de VÉglise Gallicane, tom. vi , Jiv. xvii, pag. 274 et 292. — Receveur, Hist. de l'Église , ubi supià.
(3) «■ Integra (ide, et sincerâ mente, devotâque voluntate, nt sermo sit se- « cretior, et litterse cfandestinap, niilliqiie nisi fîdelissimis publicandan, vobis « confitemiir devovencJo, et notescinuis affirmando, sahà lidelitate impera- « loris nostri, quia si snperstes ei fuerit vestra nobilitas, vità nobis comité, si « dederit nobis quisiibet miiltornm modioriimauri ciimiilum, numquam ac- «« quiescennis, exposcemus, aut spoiite suscipiemiis aliiim in rcgniim et irn- « perium Romanum , nisi teipsum. » Adriani II Epist. 34, ad Carolum Çalvum. (Labbe, Concil. tom. vin, pag. 938.)
(4) Labbe, Concil. tom. ix, pag. 283, etc.
I sions de l'acte dressé par les seigneurs de Lombardie : « Puis- « que la bonlé divine , par l'intervention des saints apôtres
! « Pierre et Paul , et par leur vicaire le seigneur Jean , souverain
«pontife, pape universel, et notre père spirituel, vous a déjà
I « élevé à l'empire, selon le jugement du Saint-Esprit, pour l'uti-
I « lité de la sainte Église et de nous tous ; nous vous choisis-
i «sons unanimement pour le protecteur, le seigneur et le dé-
i«fenseur de nous tous (i). « L'année suivante, 877, le pape
i Jean VllI lui-même confirma cette élection, dans un concile tenu
i à Rome pour cet effet. Après un grand éloge de Charles le
Chauve, le Pape croit pouvoir attribuer son élection à une
inspiration divine, et déclare néanmoins qu'il l'a faite avec
le concours du clergé, du sénat et du peuple romain. « Sachant,
« dit-il, que notre prédécesseur Nicolas 1^^ avait déjà été éclairé
«là-dessus par une inspiration céleste, nous avons choisi avec
" raison le prince Charles ; nous avons approuvé son élection, de
« concert avec nos frères et coévèques, avec les autres ministres
« de la sainte Église romaine, le vénérable sénat, tout le peuple
«romain et ses magistrats; et nous l'avons élevé solennelle-
« ment, selon l'ancienne coutume, à la dignité impériale (2). »
II est à remarquer que le Pape, en s'attribuant le droit de choisir l'empereur, ne prétendait pas le faire en vertu du seul
(1) « Quia diviiia pietas vos, beatorum principum apostolorum Pelri etPauli « inlerventione, per vicarium ipsorum, dominiim \idelicet Joaniiem, suni- « nnim pontificera et universalem papam , spiiitualemque patrem vestriim, «ad profecUim sanctcT Dei Ecclesiœ nostrâqiie omnium, invitavit, et ad «impériale culmen, sancti Spirilùs judicio , provexit; nos unanimiter
j « vos pioleclorem, dominuin , ac defensorem omnium nostrùm eligimus. » I Ibid.
(2) « Et quia pridem apostolicœ mémorise decessori nostro,fpapae Nico- « iao, idipsum jam inspiratione cœlesti revelatiim fuisse compeiimus; clegi- « mus hune merito, et approbavimiis, unà cum annisu et voto omnium fra- « trumet coepiscoporum nostrorum, atque aliorum sanctai Romanœ Ecclesiae « ministrorum, amplique senatûs, toliusque Romani populi, gentisque to- «gat.ne; etsecundùm priscam consuetudiuem solenmiter ad imperii Romani « sceptra proveximus, et Augustali nomine decoravimus. » Labbe, Concil. ibid., p. 296.
Les éloges que le Pape donne ici à Cbailes le Chauve ne s'accordent guère avec ce que disent Fleury et plusieurs autres, d'après les Annales de Fulde, que ce prince , pour assurer son élection , corrompit le sénat à force de présents. Mais on doit remarquer que les Annales de Fulde sont très-suspectes sur ce point, ayant été écrites sous la domination du roi de Germanie, ennemi déclaré de Cliîirles , comme on vient de le voir.
caractère de chef de l'Église, mais de concert avec les seigneuri
et le peuple romain, dont il était depuis longtemps le chef et le
représentant, pour l'élection de l'empereur, aussi bien que pour
tout ce qui regardait le gouvernement temporel de Rome et de
l'exarchat.
a63. Quelques auteurs modernes nous opposent ici l'exemple de
°Trok " Charlemagne, de Louis le Débonnaire, et de Lothaiie r^, qui
a/cVîr'con. ne paraissent pas avoir attendu le consentement du Pape pour
eiif>ereu?rui ^ssoclcr Icuis filg à l'cmpirc; ce qui suppose que ces princes ne
lell^fT'^- ^'^connaissaient pas, dans le Pape, le droit d'élection que nous
l'empire, jui attnbuous ( 1 ) .
Il est vrai que les historiens ne font aucune mention du consentement du Pape à la conduite de ces princes; mais le silence des historiens ne saurait affaiblir les preuves positives , qui établissent la nécessité de ce consentement. En effet, il résulte clairement des faits que nous venons d'exposer, que Charlemagne n'a dû son titre di empereur qu'à l'élection du Pape; qu'en donnant ce titre à Charlemagne, le Pape ne prétendit pas renoncer, pour l'avenir, à son droit d'élection; que Charlemagne ne croyait pas pouvoir disposer de son titre à' empereur, même de concert avec les seigneurs de ses États; enfln que, longtemps encore après Charlemagne, ses successeurs reconnaissaient, dans le Pape, le droit de choisir l'empereur. Eu faut-il davantage pour démontrer la permanence de ce droit, sous les empereurs carlovingiens? Cette permanence étant une fois établie par des preuves si décisives, ne s'ensuit-il pas naturellement, que la conduite de Charlemagne, de Louis le Débonnaire, et de Lothaire T^ associant leurs fils à l'empire, ne peut s'expliquer que par le consentement exprès ou tacite du Pape? Ce consentement est d'autant plus naturel à présumer, qu'à l'époque de ces associations , les princes dont il s'agit vivaient
(1) Cette difficulté est proposée par Bossuet, Velly, et quelques autres écrivains modernes , qui ne paraissent pas avoir fait assez d'attention à la suite des faits qui établissent notre sentiment. ( Bossuet , Dp/. Beclar., lib. Il, cap. 39. —Velly, Hist. de France, t. ii, p. 113. ) Velly surtout paraît les avoir complètement iiinorég; s'il les eût connus, il n'eût sans doute pas avancé avec tant de conliance, que l'élévation de Charles le Chauve à la dignité impériale, est la véritable époque de V autorité que les pontifes Romains se sont ensuite attribuée dans l'élection des empereurs y et que cette prétention était jusque-là sans exemple.
dans une parfaite intelligence avec le Pape. On sait que cette bonne intelligence ne fut jamais troublée sous le règne de Charlemagne-, et pour ce qui regarde en particulier Louis le Débonnaire et Lolhaire V\ il est certain que, bien loin de prétendre associer leurs flls à l'empire, sans le concours du Pape, ils enj voyèrent ces jeunes. princes à Rome, peu de temps après cette ; association, pour y recevoir la couronne et l'onction impériale 1 de la main du souverain pontife, dont ils regardaient euxmêmes le concours comme une condition essentielle de celte . promotion (l).
i 2" La translation de V empire aux Allemands, en 962, par L'em'^'ite I Tautorité du pape Jean XII, montre qu'à cette époque, le droit transféré des i du Pape, pour l'élection des empereurs, subsistait encore, aux AÎiei quoiqu'il fût contrarié, dans son exercice, par les seigneurs de Sor'ûi'iUi I Rome, qui avaient usurpé l'autorité souveraine dans cette ^^''^' : ville (2). Déjà le pape Agapet II , prédécesseur de Jean XII , pour I mettre fin à ce désordre , avait appelé à son secours Othon 1^^, j roi de Germanie, qui, malgré quelques succès en Italie, n'avait I pu pénétrer jusqu'à Rome; mais ce prince, appelé de nouveau I en Italie par Jean XII , la délivra enlln de la tyrannie de Bé- I ranger II, et s'avança jusqu'à Rome, où le Pape lui donna la j couronne impériale, le 2 février 962 (3). C'est ainsi que l'empire I d'Occident passa des Français aux Allemands, qui l'ont toujours I possédé depuis. L'histoire de cette translation montre que l'éléi vation d'Othon 1*^^ à la dignité impériale, aussi bien que celle deChaiiemagne, s'opéra par l'autorité du Pape, agissant comme : souverain de Rome et de l'exarchat. Il est certain, en effet, que ! le roi de Germanie, Othon T"", bien loin de se regarder comme i souverain de Rome, en vertu de ses conquêtes en Itahe, ne fut I reçu à Rome par le pape Jean XII, qu'après avoir promis avec ! serment d'y reconnaître, et d'y maintenir de tout son pouvoir, j la souveraineté du Pape (4).
(1) Voyez, à l'appui de ces faits, les détails que nous avons donnés dans le chapitre précédent, art. 4, n. 150, etc.
(2) Voyez la note 3 ci-dessus, p. 618.
(3) Cenni, Monumenta, t. ii; Dissert. 1, n. 38-4t ; Dissert. 6, n. 3. — Fk'ury, Hist. EccL, t. xn, liv. lyi, n. 1. —Receveur, Hist. de l'Eglise, tom. V, p. 7, etc. — Bossuet, Defens. Declar., lib. n, cap. 40 et 41.
(4) Voyez plus haut, chap. 2, n. 158, pag. 501.
,65. Depuis l'élévation d'Othon 1^'' à la dignité impériale, on ne
Influence du ^^-j. ^^^ ^^^ j^ p^^^ ^^^ continué dc choisir par lui-même l'em-
'^""=^'d]"''°"pereur d'Occident. L'histoire nous montre au contraire l'élecl'empereur, x\q^^ jg ^c piincc dévoluc, dcpuis la fin du x*" siècle, à la diète
depuis celle ^ '1 ^ " '^«-'^
époque, germanique, et plus tard (vers le milieu du xiii'' siècle), aux princes électeurs, qui ont conservé jusqu'.à nos jours ce droit d'élection (i). Toutefois il est certain que le Pape, sans choisir l'empereur par lui-même, continua d'avoir une très-grande part à ce choix. Radulphe Glaber, moine de Cluny, qui écrivait au miheu du xi^ siècle, parle de cet usage comme d'un fait universellement reconnu. «11 paraît très-raisonnable, dit-il, et " très-bien établi pour le maintien de la paix, qu'aucun prince « ne prenne le titre d'empereur, sinon celui que le Pape aura «choisi pour son mérite, et à qui il aura donné la marque de «cette dignité ',2). «
Non-seulement le Pape conservait alors une très-grande part à l'élection de l'empereur ; mais tout porte à croire que le nouveau mode d'élection introduit depuis le x^ siècle, ne s'est établi qu'avec l'autorisation du saint-siégc. Telle était la persuasion
(1) Nous n'entrons point ici dans l'examen de la qnestion si obscure de l'origine des électeurs de l'empire. Cet examen , qui nous conduirait beaucoup trop loin, n'est pas nécessaire à l'éclaircissement de l'objet principal de nos Recherches. Nous ferons seulement remarquer, en passant, que les détails contenus dans ce cbapitre , sur l'orij^ine du nouvel empire d'Occident, \ peuvent beaucoup servir à l'éclaircissement de cette question, et à corriger ! plusieurs auteurs modernes qui s'en sont occupés. Voyez principalement, sur ce sujet, Cenni, Monumenta, t. ii ; Dissert. 6, n. 1, 3-15. Voyez aussi la V Dissert., n. 44, etc. — Leibniz, Dissert. 1, De actorum public, usu, n. 18 et 19; Dissert. 2, n. 25 et 20. Ces Dissertations, qui serven de Préfaces aux tomes i et ii du Code Diplomatique du même auteur, ont été reproduites dans le tome iv de ses Œuvres, 3*^ partie, p. 287, etc. — Bossnet, Defens. Declar., lib. ii, cap. 40 et 41. — Baronius, Annal. Eccles., t. X, anno 996, ft. 38-71. — Pagi, Critica in Annales Baronii, t. iv, anuo 996, n. 10, 17 ; anno 1024, n. 5 et 6.
(2) « Illud nimirum condecens ac perbonestum videtur, atque ad pacis « lutelam optimum decretum, "scilicet : ut ne quisquam audacter imperii « Romani sceptrum prœposterus gestare' princeps appelât, seu imperator « dici aut esse valeat, nisi quem papa sedis Romanee, morum probitate dele- « geritaptum reipublicœ, eique commiserit insigne impériale. » Rad. Glaber, Hist. lib. 1, versus finem. {Recueil des Hist. dc France , par Ducbesne, tom. iv.) —Baronius, Annales, t. xi, anno 1013, n. 5. — Fleury, Hist. Eccl., tom. XII, lib. lviii, n. 38. — D. Ceillier, Hist. des Auteurs ecclés., t. XX, p. 240.
mode d'élection.
générale du moyen âge, comme on l'a vu plus haut(i); et le pape Innocent III, dans une lettre adressée aux princes allemands, au commencement du xiii^ siècle, suppose cette origine des électeurs, comme un fait constant, et reconnu des électeurs eux-mêmes (2). Cette supposition est d'ailleurs conOrmée par l'usage constamment observé pendant toute la suite du moyen âge, que le roi de Germanie, élu par les princes allemands, ne prît, en vertu de cette élection , que le titre de i^oi des Romains , et non celui à' empereur, jusqu'à ce qu'il eût été reconnu et couronné à Rome par le Pape (3).
La conséquence naturelle de tous ces faits, est que le Pape, en 266 donnant à Charlemague le titre &' empereur, n'avait pas pré- "''à^cT''^ tendu renoncer, pour l'avenir, à son droit d'élection ; qu'il a conservé longtemps l'exercice de ce droit; et qu'en cessant de l'exercer par lui-môme, il a toujours continué d'avoir une trèsgrande part à l'élection. Or, il est aisé de voir, que cette influence du Pape dans l'élection de l'empereur, lui donnait naturellement le droit d'imposer certaines conditions à l'empereur élu , et par conséquent de le déposer, dans le cas où il les violerait (4). Toutefois, nous ne prétendons pas conclure de là, que l'empire fût proprement, dans son origine, wn fief du saint-siége. Il est certain, en effet, que le pape Léon III, en donnant à Cliarlemagne la couronne impériale, ne lui donna aucun nouveau territoire : il lui conféra seulement un titre honorable , pour récompenser et exciter de plus en plus son zèle à protéger et à défendre les intérêts du saint-siége. Telle a été constamment l'unique vue des successeurs de Léon III, en conférant la couronne impériale aux successeurs de Charlemagne. Léserai) Voyez plus haut, cliap. 11, art. 4, p. 484, etc. Voyez aussi Maim bourg, Uïst. de la Décadence de l'Empire, p. liO, etc.
(2) Innoc. m, Epistol. ad Bertholdum Zaringiœ ducem , initio sœ- < uli XIII. (Baluze, Epistol. Innoc. III, t. 1, p. 715.) Kous avons cité le texte de cette lettre dans le chapitre précédent, n. 154 , pag. 497.
(3) Voyez plus haut, chap. 11, art. 4, n. 150, etc. C'est par une suite de cet ancien nsag(% que dans ces derniers temps, et de nos jours môme, depuis que les empereurs d'Allemagne ont cessé d'aller se faire sacrer et couronner à Rome , le Pape ne leur donne pas absolument le titre à'empereiir, mais seulement celui d'empereur élu. C'est ce qu'on remarque en particulier, dans deux brefs de Pie VI, aux empereurs Léopold II et François II. ifiollect. des Brefs de Pie VI; Paris, 1798; pag. 557 et 5C1.)
(4) Voyez plus haut, chap. 1, art. 1, n. 25.
ment de fidélité qu'ils ont exigé d'eux, à cette occasion, ne suppose aucunement que les empereurs tinssent leurs domaines du saintsiège; il suppose seulement l'obligation de le défendre contre'ses ennemis ; et les papes, en s'attribuant, comme ils faisaient, le droit de choisir Tempereur, et même de le déposer en certains cas, ne se regardaient pas proprement comme seigneurs suzerains de ses domaines, mais seulement comme juges de sa conduite et de ses droits, d'après l'usage et la constitution de l'empire. 267. Quatrième fait. Les plus anciens monuments du Droit qer-
Quatrième , /ii-* -, ■
fuit: manique établissent ou supposent clairement la dépendance *^' pa'i'l* " particulière de l'empereur à l'égard du Pape, et les droits du "" étahlir*'' souverain pontife, relativement à l'élection de l'empereur, et ^'"^Awf "' même à sa déposition en certains cas.
germanique. \\ suffit, pour s'cu couvaincre , de parcourir le Droit de Saxe et le Droit de Souabe, compilés au xiii^ siècle, d'après les anciennes coutumes de l'empire (i), et longtemps en vigueur en Allemagne depuis cette époque. Les plus savants jurisconsultes allemands du dernier siècle, et même de nos jours, regardent comme certain, que ces deux codes ont été d'une grande autorité en Allemagne, dans les jugements, depuis le xiii^ siècle jusqu'au xvi^, comme renfermant les lois et les coutumes du temps (2). Ils ajoutent que ce sont moins deux codes différents, que deux rédactions d'un môme code, l'une faite par un Saxon, et l'autre par un habitant de la Souabe. Nous rapporterons seulement ici, sur le sujet qui nous occupe, les principaux articles du Droit de Souabe , parce qu'il entre dans un plus grand développement que celui de Saxe.
a68. Il est expressément statué, dans le préambule de ce code,
Subordination ^^^^ l'empereur, aussi bien que tous les autres princes et magis- ^'"'"oreiir"' ^^^^^ séculiers, doit employer son pouvoir à faire rendre au Pape ^"Viuieiie'^'' Tobéissance qui lui est due. Voici les propres expressions de ce selon ce Droit, pféambule (s) t « L'épéc du jugement ecclésiastique a été donnée
(1) Voyez le préambule du Droit de Souabe ^ que nous avons cité plus liaut, chap. i, art. 3, paj?. 418, note 3.
(*)) Senckenberg , dans sa Préface du Droit de Souabe (§ 20), dit que ce point n'est plus conteste aujourd'hui. C'est aussi le sentiment d'Eichorn, dans son Histoire de V Empire et du Droit germanique^ 3* édit., toni. n, pag. 276, etc.
(3) « Ensis ecclesiasticus Papse ipsi est concessus, ut debito fempore ju- « dicet, sedens super equum candidumj et imperator débet Papse stapiam
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« au Pape, afin qu'il prononce ses jugements, au temps conve- « nable, assis sur un cheval blanc (en signe de sa prééminence). « L'empereur doit alors tenir Fétrier au Pape , afin que la selle « ne bouge pas (l). Cela signifie que si quelqu'un résiste au Pape, « et que celui-ci ne puisse le contraindre à l'obéissance par le «jugement ecclésiastique, V empereur, ainsi que les autres a princes et juges séculiers , doivent l'y contraindre par la « proscription {civile). «
« tenere , ne epliippium loco moveatiu*. Hoc ipso indicatur qiiod omnem « eum quicumque Papse resistit, quemque ipse judicio ecclesiastico cogère « non valet ad obediendum, debeat imperator, et alii sœculares principes « et jiidices , cogère per proscriptionem. » Jiiris Alamannici seu Suevici prœfamen, n. 21-24. (Senckenberg, ublsuprà, pag. 6, etc.)
On remarque ici une différence importante entre le texte du Droit de Souabe et celui du Droit de Saoce.M o\c\ ce qu'on lit dans le premier -. « Dieu, « qui est le prince de la paix , a laissé , en montant au ciel , Jeux épées sur la « terre, pour la défense de la chrétienté. Il les a confiées toutes deux à saint « Pierre, l'une pour le jugement temporel, l'autre pour le jugement ecclé-
« siastique Le Pape donne à l'empereur l'épée du jugement séculier;
« l'épée du jugement ecclésiastique a été donnée au Pape, etc.w Le Droit de Saxe est conçu en termes bien différents : « Dieu, dit-il, a laissé deux épées « sur la terre pour protéger la chrétienté : au Pape , répée spirituelle; à '( l'empereur, Vépce temporelle. Il est aussi permis au Pape de monter, au (( temps déterminé, sur un cheval blanc ; et l'empereur doit lui tenir l'étrier, « afin que la selle ne bouge pas : cela signifie que, etc. « {Specul. Saxon. lib. I , art. 1.) Ce dernier texte suppose clairement deux puissances distinctes, et immédiatement établies de Dieu. Le Droit de Souabe, au contraire, paraît les confondre, en supposant que Jésus-Christ les ait données toutes deux immédiatement à saint Pierre , chargé de transmettre la puissance temporelle aux princes séculiers. Nous avons déjà remarqué que cette opinion n'avait commencé à paraître que depuis le xu^ siècle. (Ci-dessus, n. 189, pag. 533, texte et notes.) Mais la diversité même des textes que nous venons de citer, montre, 1° que cette opinion n'était pas universellement admise au xin« siècle; 2° que ceux mêmes qui ne l'admettaient pas, ne laissaient pas de reconnaître la subordination de la puissance temporelle envers la spirituelle, et le pouvoir qu'avait le Pape de déposer l'empereur, en certains cas : nous ne voyons en effet, sur ces deux points, aucune différence entre le Droit de Saxe et le Droit de Souabe.
(1) L'usage où étaient autrefois les empereurs , de remplir auprès du Pape la fonction à'écuijer, particulièrement à l'époque de leur couronnement, était bien antérieur à la rédaction du Droit de Souabe et du Droit Saxon. Environ un siècle auparavant (en 1155), l'empereur Frédéric l^'' {Barberousse), ayant fait difliculté de se conformer à cet usage , qu'il ne croyait pas suftisamment établi, ne balança plus à le faire, lorsqu'on lui eut montré que cet usage était (bndé sur d'anciens monuments, et sur le témoignage de plusieurs seigneurs, qui avaient assisté (en 1 133) à l'entrevue de l'onpereur Lothaire II et du pape Innocent II. (Muratori, Antiquit. Italicœ
mediiœvif tom. i, dissert. 4.— Fleury, Hist. Ecclés., tom. xv, liv. lxx, n. 5.)
Trois cas de terminés
,69. Plusieurs articles du même code entrent, sur ce sujet, dans
!]eTi)?oT wu détail remarquable. Voici les principales dispositions rela-
iur rékciio.i ijygs .^ l'élection de l'empereur : « Le choix du roi (des Romains)
Tempereur. «appartient aux Germains.... // reçoit le pouvoir et le nom
« de roi, lorsqu'il est consacré (couronné) , et placé sur le trône
«à Aix-la-Chapelle, du consentement de ceux qui l'ont choisi;
« msiis.quaud le Pape l'a consacré {et couronné) , alors il reçoit
« la pleine puissance de V empire, cl le nom d'empereur {{),..,
« Les princes (électeurs) ne doivent pas élever à la dignité royale^
«un homme dilïorme, lépreux, excommunié, proscrit, ou
*^ hérétique. S'ils choisissent un roi qui ait quelqu'un de ces
« défauts, les autres princes (de l'empire) ont droit de le rejeter,
« dans le lieu où s'assemble la cour impériale, pourvu que le
« prince élu soit convaincu, comme cela doit être, d'un seul de
« ces défauts (2). »
Le chapitre 29^ détermine les cas où l'empereur peut être
excommunié. «Le Pape seul peut bannir (c'est-à-dire <? j;com-
^'''^,\f^,,fi7J/' a?«w?i<e;') l'enapereur; cependant il ne le peut que pour ces
leur ,xiu eue ,^ |j.QJg causcs : Tunc , si l'empereur doutait de la foi catholique;
par le l'ape. „ l'autTO , s'il quittait son épouse légitime ; la troisième , s'il dé-
« truisait les églises (ou d'autres lieux saints). Le Pape a ce droit
Cet usage paraît même remonter beaucoup plus haut; car il en est l'ait une mention expresse dans plusieurs exemplaires du Sacrnmenlaire de saint Grégoire , en usage à Rome et en France au ix^' siècle. {Sacram. Greg. De Coronatione imper, in Liiurgia Rom. vet. à Muratori édita, Venetiis, 1748, 2 vol. in-l'ol. , tom. ii, pag. 464.) is'ous avons indi(pié ailleurs (pga. 499, note 3), les principales raisons qui établissent ranti(]uité de ces exemplaires du Sacramentaire de saint Grégoire. Mais, quoi qu'il en soit de ce point de critique, il est certain que les empereurs , en donnant au souverain [tontife le témoignage de respect dont il est ici question , imitaient l'exemple de Pépin le Bref, qui s'était lait un honneur de remplir la fonction d'écuyer auprès du pape Etienne II, en 754. (Anastas. Bibliothec. Vita Slephanill. — Fleury, Hist. Ecclcs. , tom. ix, liv- xliii, n. 11.)
(1) «Germani eligunt re//e»i ( Romanonim) Qiiandoipse consecratur
i( (et corouatur), et collocatur in solio Aquisgranensi, ex eorum voluntate qui « ipsum elegere, tune accipit po/estatcm et nomen Hegis. Quando autem «. Papa eiimconsec ravit {coronavitque) , tune plenariani habet imperii « potestateni, et nomen Imperatoris. » Juris Alainannici cap. 1 8, n. 1 , 2, 3.
(2) « Membris capti, item leprosi , et qui sunt vel excommunicati, vel aproscripti et hœretici, non debent eligi ( in regem Romanorum) à princi- « pibus (electoribus). Quod si autem eliguut talem aliquem, reliqui ()riucipes « eum jure rejiciunt in illo loco, quo curia imperialis est convocata, si « eleclus de unico horum defectuuni est convictus, uli juris est.» Juris 4lamannici cap. 22, n. 8 et 9.
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«sur l'empereur, après son couronnement. Si, avant cette cé- «rémonie, l'empereur se conduit d'une manière répréhensible «envers un évêque ou quelque autre personne, la plainte doit « être portée d'abord au comte palatin du Rhin (i) , qui la por- «tera lui-même à son archevêque; alors celui-ci peut bannir ■' 'ou excommunier) le roi (2). »
Pour bien comprendre le sens et les conséquences de cet ar- cons'éq«ences ticle, il faut remarquer, en premier lieu , que le Droit de Soiiabe «^^ ""^ distingue, en plusieurs endroits, deux sortes de bans, savoir : »■"",
, • • I r' 1 1 «l'-Tprès les an-
le ban ecclésiastique ou l'excommunication , qui prive le lidcle cienn.s des biens spirituels, et le baii séculier ou la proscription , qui pire.' "" entraîne la perte des droits civils (3). Le ban dont il est question dans le chapitre 29^, étant prononcé par un évêque ou par le Pape lui-même, est proprement le ban ecclésiastique ou l'excommunication. Mais il faut remarquer, en second lieu, que, d'après le droit alors en vigueur dans tous les États catholiques de l'Europe, et spécialement en Allemagne, l'excommunication entraînait régulièrement, au bout d'un certain temps, la proscription civile; comme celle-ci entraînait régulièrement, au bout d'un certain temps, l'excommunication. Nous avons rapporté plus haut les principales dispositions du Droit de Souabe sur ce point (4). Nous avons fait remarquer, à cette occasion, que l'intervalle de temps nécessaire pour donner à l'excommunication ses effets temporels, n'était pas le même pour les princes et pour les particuliers. D'après le Droit de Souabe, cet intervalle de temps était, pour ceux-ci, de six semaines; mais, d'api-ès les anciennes coutumes de Vempire , ce temps était, pour l'empe-
(1) D'après le chap. 21 du Droit de Souahe, le comte Palatin du Rhin était le juge ordinaire de V empereur.
(2) « Imperatorem in bannum declarare nemo potest , nisi Papa. Hoc ta- « men ) non facere débet , nisi ob très causas. Una est si iniperator de fidei « orthodoxia dnbitaret. Altéra est si ab nxore diverteret. Terlia est si Eccle- «sias(aut alia loca pia) destriieret. Hoc juris obtinet circa imperatorem , « quando coronatus est. At si antea (qnàni coronatns est) contra episcopum «( aliqnem aut alinm , aliqiiid ( querelâ dignum ) agit , tiim primo loco que- «uela illa ad comilem Palatinum débet deferri, qui inde arcliiepiscopo « SUD rem defert ; qui ( arcliiepiscopiis ) potest ipsum in bannum declarare. » Juris Alamannici seu Suevici, cap. 29.
(3) Ibid.yCap. 1, 2 et 127.
i^) Juris Alatn. cap. 1 et 3. Voyez plus haut, chap. 1, art. 3, n. 78, pag. 418, etc.
reur, d'une année entière. Telle çtait déjà la loi ou la coutume, longtemps avant la rédaction d\i Droit de Souabe , au témoignage dos auteurs contemporains de Grégoire VII (l). Le langage de ces auteurs, confirmé par les propres aveux des empereurs , nous autorise à dire , avec un célèbre critique du . xYii^ siècle, que la peine de la déposition, pour un empereur qui persévérait une année entière dans l'excommunication, était fondée su?' une ancienne loi de l'empire, quoique nous ne puissions en assigjier l'origine précise (2). 27>- Le chapitre 35 1 du Droit de Souabe, qui traite des héré-
dëpolïiioii tiques , xQïikvmQ les dispositions suivantes (3) : «Tout prince ^TesTcme''s" « laïquc qui ne punit point les hérétiques, mais les défend et les '"'y^^l'J^^'" "P^'^^^g®^ doit être excommunié par le juge ecclésiastique; et iiéretiques. « s'il DC s'amcndc point dans l'année, l'évéque qui l'avait ex- « communié doit le dénoncer au Pape, et exposer en môme temps « à celui-ci, pendant combien de temps le coupable est demeuré « dans l'excommunication lancée contre lui, en punition de son « crime. Après cela , le Pape doit priver le prince de son « emploi et de tous ses honneurs. C'est ainsi qu'il faut juger les «grands, aussi bien que les pauvres. Aussi hsous-nous que le «pape Innocent III a déposé de l'empire l'empereur Othon IV « pour d'autres crimes. C'est avec raison que les pontifes agissent « ainsi ; car Dieu dit à Jérémie : Je vous ai établi pour juger « tous les hommes et tous les royaumes. »
(1) Voyez les auteurs cités plus haut, ch. 2, n. 96 et 97.
(2) « Istà lege (depositione scilicet imperatoris excommunicati ) , licet « propriiim ejns foiitem nequeam prodiicere, vivcbat olim Romamim (id « est, Romano-Germamim) hnperium : ideoqiie Romani pontifices, ante- « qnaiu ad augiisti piiucipis procédèrent exauctorationem , exconimuiiica- « tioneni prœmittebant. >> Christ. Lupus, Décréta et Canones, tom. iv, Scholia in Greyorii VII Bictalus, can. 12, pag. 457.
(3) « Quicumque principnm laïcorum luiereticos non punit, sed ipsos de- « fendit et fovet, hiuic judicium ecciesiasticuni débet excoinmunicare ; et si « intra intcgruni annum non resipiscil, episcopusqui ipsum exconimunica* « \eiat, Papjc denuntiare débet ipsius crimen, et simul exponere per quau- « tum temporis ilie, ob crimen suum , sil in statu exconununicatorum. Hoc «> facto. Papa débet iilum privare miinere principis, et omnibus hono- « ribus suis. Ita judicandiini est , tam de niagnatibus quàm de pauperibus. « Nos eliam legimus quod papa Iniiocentius deposuerit imperatorem Othoci nem ab imperio, ob alia crimina. Id pontifices jure faciunt : Deus enira « dixit Jeremiae : Ego tejudicem constitui omni homini et omni régna. » Juris Alamannici seu Suevici cap. 351.
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Il résulte clairement de ces divers passages de Tan cien Droit 273. germanique, que la senteuce du Pape qui déposait l'empereur, °"d?cer''" ue le privait pas seulement du titre d'empereur, mais de tous *^''i'°^'*'°"s. ses emplois, et de tous ses honneurs, et par conséquent du titre et des droits de roi de Germanie; en sorte que les électeurs étaient autorisés, par cotte sentence, à élire un autre roi, qui devait ensuite s'adresser au Pape, pour obtenir le titre d'empereur avec la couronne impériale. Ces dispositions du Droit germanique, au moyen âge, étonneront sans doute aujourd'hui bien des lecteurs ; et il est à regretter que la plupart des auteurs modernes, qui ont écrit sur l'histoire de cette époque, aient ignoré cette ancienne jurisprudence, qui répand un si grand jour sur l'histoire des fâcheux démêlés qui ont si longtemps divisé le sacerdoce et l'empire.
5 3. Examen des principales difficultés qu'on peut opposer à notre sentiment,
La simple exposition de nos preuves renferme, à ce qu'il >r\' nous semble, la solution des difficultés qu'on pourrait opposer ""a.i!é"' " à notre sentiment, et qu'on nous a en effet opposées dans quel- ^ '\"i,7ae '''" ques écrits périodiques, où l'on a rendu compte de la première ^/ZXl^i/té édition de cet ouvrage (1 ). '"': 'f.' ''''p" ■
o ^ y al appui
La principale, et celle qui parait, au premier abord, plus spé- ^^ ie..is sencieuse, se tire du langage ordinaire des souverains pontifes, de déposition. qui, dans les sentences de déposition qu'ils prononcent contre les princes, se fondent sur le pouvoir divin de lier et de délier, sans faire aucune mention du droit public àont nous parlons; ce qui parait supposer qu'ils regardent le droit divin comme l'unique fondement du pouvoir qu'ils s'attribuent de déposer les souverains.
Les observations que nous avons faites sur la sentence de Grégoire VII contre l'empereur Henri IV, et sur la sentence d'Innocent IV contre Frédéric II, résolvent pleinement cette difficulté (2). Il résulte en effet de ces observations : 1" que
(\) Journal des Débats, 29 septembre 1839,— Revue ecclésiastique, janvier 1840. — Le Semeur, 8 sept. 1841. (2) Voyez ci-dessus, n. 191 et 213, pag. 535 et 567.
Grégoire VU, le premier qui ait prononcé une sentence de déposition contre un souverain, ne prétendait pas se fonder uniquement sur le droit divin , mais sur les lois divines et humaines tout ensemble (1); 2" que dans le sentiment de Grégoire VU et de ses successeurs, comme de tous leurs contemporains, la déposition d'un prince excommunié n'était pas une conséquence nécessaire de l'excommunication , et ne résultait pas du seul pouvoir divin de lier et de délier, mais d'une disposition particulière des lois humaines, et principalement des anciennes lois de l'empire, qui déclaraient déchu du trône le prince opiniâtre dans l'excommunication pendant une année entière.
Ces faits importants une fois établis, il est aisé de comprendre que les souverains pontifes ont très-bien pu invoquer, à l'appui de leurs sentences d'excommunication et de déposition contre des princes, le pouvoir divin de lier et de délier, quoiqu'ils ne le regardassent pas comme l'unique fondement du pouvoir qu'ils s'attribuaient de déposer les princes. On conçoit, en effet, que, dans un temps où le droit public attachait à l'excommunication et à l'hérésie la peine de déposition, la sentence de déposition prononcée par le Pape contre un prince hérétique ou excommunié, était fondée tout à la fois sur le droit divin et sur le droit humain. Elle était fondée sur le droit divin , non-seulement en tant qu'elle déclarait le prince hérétique ou excommunié; mais encore en tant qu'elle éclairait la conscience de ses sujets, sur l'étendue et les bornes de leurs obligations , en vertu du serment de fidélité qu'ils lui avaient prêté. Elle était fondée aussi sur le droit humain, en tant qu'elle déclarait le prince déchu de ses droits, en punition de sa persévérance opiniâtre dans l'hérésie ou dans l'excommunication. On conçoit également pourquoi la sentence du Pape ne faisait mention que du pouvoir divin de lier et de délier; c'était en effet sur le droit divin qu'était fondée la sentence, considérée dans son objet principal , direct et immédiat; puisque la déposition ne s'opérait que par le moyen de l'excommunication, dont elle était, en certains cas.
(1) Voyez la lettre de Grégoire VU aux seigneurs allemands , que nous avons citée plus haut, n. 191, pag. 538.
une couséqiience naturelle, d'après le droit public alors en vigueur.
Une autre difficulté, qu'on a présentée avec beaucoup de 175. confiance, dans les écrits périodiques déjà cités, se tire de l'op- ^^"/c«/!é /' ' position prétendue entre l'esprit de l'Évangile et le prodigieux p^éCuTënpouvoir que les maximes du moyen âge attribuaient à l'Église ^'^'^ '^j^^^i'"^ et au Pape, en matière temporelle. Une coutume et des maximes rÉvangiie et
* *• , le pouvoir
i contraires à l'esprit et aux maximes de l'Évansile ne peuvent temporel jamais avoir force de loi, ni par conséquent iormer un point de moye.. âge. droit public. Or on a prétendu que la coutume et les maximes du moyen âge, qui attribuaient au Pape et au concile un si grand pouvoir sur les souverains, étaient contraires à l'esprit et aux maximes de l'Évangile. «S'il y a un contraste extraordinaire, «dit-on, n'est-ce pas celui de cette Église, qui, prêchant un « Évangile de pauvreté et de simplicité, n'en étalait pas moins tout le faste de la richesse et de la puissance (t } ? « Bien plus, ou a prétendu que la coutume et les maximes dont il s'agit, étaient « incompatibles avec les devoirs et les obligations reli- «gieuses imposées aux évéques,.... et surtout avec les carac- «tères et les devoirs de la papauté;.... enfin, que l'alliance de «l'autorité coactive et de l'autorité spirituelle répugnait à la «nature du christianisme, et qu'elle était contraire à sou -esprit (2). «
Répovse. Nous avons de la peine à comprendre que cette ^^^ difficulté ait pu être sérieusement opposée à notre sentiment, ,J;^^;rern'ïst du moins par des écrivains catholiques (3) : et nous sommes . p^^.^,
*- 1 \ I ' incompatible ,
très-persuadé que ceux qui l'ont proposée avec tant de con- par
« , 1 / / • 1 i • i sa nature, avec
fiance, n ont pas aperçu les conséquences évidemment insoute- le spirituel, nables , qui suivraient des principes sur lesquels repose cette difficulté.
En effet, l'incompatibilité prétendue du pouvoir temporel avec le spirituel, dans la personne des ministres sacrés, ne
(t) Journal des Déhais , iiU suprà, p. 4, 2*" col.
(2) Revue Ecoles. , ubi suprà, p. 228-230.
(3) Nous avons déjà fait remarquer que celte difficulté avait été proposée par Calvin et par quelques autres hérétiques plus anciens, contre le pouvoir temporel du clergé en général, et contre la souveraineté temporelle du saintsiége en particulier. Voyez la première partie de cet ouvrage, chap. 11, art 2, p. 308, note 1 . —Voyez aussi la seconde partie, n. 5, pag. 329, etc.
pourrait être fondée que sur la nature même du saint ministère, ou sur une libre institution de Dieu; mais il ne faut qu'un peu de réflexion , pour voir clairement la fausseté de ces deux suppositions (1). Prétendre, en premier lieu, que le ministère sacré est, par sa nature , incompatible avec le pouvoir temporel; c'est contredire ouvertement les livres saints, qui nous montrent le pouvoir temporel réuni au spirituel, dans les plus saints personnages de l'ancienne loi. Melchisédcch, Abraham, Isaac, Jacob, Dlpïse, et plusieurs autres saints personnages, étaient tout à la fois rois et pontifes, princes et prophètes. Moïse, comme prêtre, offre à Dieu de l'encens et des victimes, consacre l'autel et le tabernacle, et confère à son frère Aaron la dignité sacerdotale (2); comme prince et gouverneur temporel, il donne des lois au peuple de Dieu, administre la justice, exerce le droit de vie et de mort, et tous les autres droits attachés à la souveraineté temporelle (3). Le grand prêtre Héli joignit, pendant quarante ans, au caractère de pontife, celui de juge d'Israël (4). Judas Machabée, Jonathas, Simon, et leurs successeurs, jusqu'à Hérode, étaient tout à la fois pontifes et chefs politiques du peuple juif (5). Bien plus, cette union de l'autorité spirituelle et temporelle, dans la personne du grand prêtre des Juifs, était constante et habituelle , d'après l'institution de Dieu lui-même. Il est certain, en effet, que le grand prêtre avait un pouvoir très-étendu pour l'administration de la justice, et que la plupart des procès étaient jugés, en dernier ressort, à son tribunal (6). Il résulte évidemment de ces exemples, que le pouvoir temporel n'est pas essentiellement, elpar sa nature , incompatible avec le caractère et la perfection des ministres sacrés, ceitelncom. Dira-t-on que cette incompatibilité, quoiqu'elle ne soit pas
(1) Bellarmin, De Ro7n. Pontif. lib. \, cap. Set iO. — liccueil de Pièces (VHist. et de Litt. (pai l'abbé Granet et le P. Desmolets ), t. j; Dissert, sîir la grandeur temp. de l'Église. — Carrière, Prœl. De Just. et Jure, t. 1, n. 94, p. 132, etc.
(2) Exod. XL, Levit. viii.
(3) ^■j^orf. XVIII et XXXI.
(4) I Reg. i et iv.
(5) I et II JVac/ïa&. — Joseph, Hist. des Juifs, liv. xii, etc.
(6) Deutéron. xvii.
fondée sur la nature des choses, a été établie dans la loi nou- paiibiiité velle, par la libre volonté de son divin auteur? Cette seconde ""é/àbii/^^ supposition n'est pas moins insoutenable que la première. Car, ..o't'veii'e^'par 1^ en quel endroit de l'Évangile a-t-on vu, que .lésus-Christ ait J^s«s chmt. interdit à l'Église et à ses ministres, de posséder des richesses, et d'exercer un pouvoir temporel? Sans doute il ne leur a pas donné lui-même ces richesses et ce pouvoir : il a déclaré à ses apôtres que son roijaume n'était pas de ce înonde; et il n'a laissé à son Église d'autre juridiction que celle qui a pour but de gouverner les hommes dans l'ordre du salut éternel. Mais où a-t-on vu qu'il ait défendu à ses ministres, d'acquérir ou de posséder des richesses et un pouvoir temporel, en vertu de titres d'ailleurs légitimes par eux-mômes, et reconnus pour tels dans la société? Où a-t-on vu qu'il les ait rendus incapables d'accepter les richesses et l'autorité qu'on pourrait leur offrir, et qui pourraient leur être conférées par la libre disposition des princes et des peuples? De pareilles suppositions sont trop visiblement gratuites, pour qu'un homme instruit puisse les soutenir sérieusement.
2" S'il pouvait y avoir quelque doute à cet égard, il serait ^i^naturel de l'éclaircir par la croyance et la pratique constante pratique I de 1 Eglise, depuis son origine. Or, la plus légère connaissance de rEgiise,s..rce ! l'histoire suffit pour savoir que l'Église a toujours cru ses mi- ^'""'' j nistres capables d'acquérir et de posséder des richesses et une I juridiction temporelle. Qui ne sait, en effet, que , depuis la conversion de Constantin , les richesses et la juridiction temporelle de l'Église se sont accrues , de jour en jour, par la faveur et les ! hbéralités de ce grand prince, de ses plus illustres successeurs, i et de presque tous les princes chrétiens? Qui ne sait que les plus \ saints pontifes, depuis Constantin, saint Léon entre autres, ■ saint Grégoire le Grand , saint Jean l'Aumônier, et une foule I d'autres, ont possédé , comme évoques , ou comme chefs de l'Éi glise, de très-grandes richesses, une juridiction temporelle très- I étendue, souvent même des seigneuries considérables, et de véri- I tables souverainetés temporelles, dont plusieurs existent encore? i Qui ne sait enfin que l'Église, bien loin de blâmer ces richesses, j cette juridiction , ces seigneuries et ces souverainetés temporelles, les a souvent maintenues par ses décrets, contre les inva-
sionsde la puissance temporelle, jusqu'à frapper d'anathème, dans plusieurs conciles , la doctrine des hérétiques qui ont osé attaquer, à cet égard , le droit des ministres sacrés , et les laïques même constitués en dignité, qui dépouilleraient injustement l'Église de ses biens, de sa juridiction et de ses droits temporels (i)? En faut-il davantage pour établir, aux yeux d'un vrai chrétien, et surtout aux yeux d'un catholique, la compatibilité du ministère sacré avec les richesses, la juridiction et même la souveraineté temporelle?
a79- . 3" La raison seule suffit pour justifier, sur ce point, la croyance
Celte pratique , . i i, ' i- ^ <•<• i -i
et cette ct la pratiquc dc 1 Eglise. En ellet, les adversaires que nous *"^"'t"ïnées^"*' combattons ici, ne contestent pas les grands avantages que la par la raison. ^qç\^[^ ^ l'ctirés du pouvoir tcmporcl que la coutume et les maximes du moyen âge attribuaient à l'Église et au souverain pontife. On convient même généralement, que ce pouvoir a eu, politiquement parlant, ^\v\s> d'avantages que d'inconvénients (2). « S'il n'est question, dit un de nos adversaires, de juger l'É- « glise que comme une institution politique, et les papes que « comme souverains, ou même que comme chefs d'une rcligi(3n « excellente, mais humaine; je reconnaîtrai de bon cœur que « la grande puissance de l'Église et des papes , au moyen âge, a <^ été, poli tique)nent parlant, plutôt un bien qu'un mal. J'ai « peine à croire, je le confesse, qu'un peu d'orgueil et d'arabi- « tion n'ait pas poussé le zèle de ces fiers pontifes; j'avoue ce- « pendant que, parmi les princes qu'ils déposèrent, beaucoup « l'avaient mérité par leurs crimes (3). Je sais que le clergé « ayant les lumières, il était naturel qu'il eût le pouvoir. J'ad- « mire cet ascendant de la foi, qui soumettait à un faible prêtre « les rois et les peuples. La monarchie des papes est le miracle « de la puissance morale. » Il est difficile de comprendre comment, après de pareils aveux, on a pu représenter le pouvoir temporel
(1) Concil'mm Consfant'tense, anno 1415, sess. 8. (Labhe, Concil. t. xii, p. 46.) — Concilium Trid., sess. 22 ; cap. 1 1 de Reform. Voyez aussi les auteurs cités pins haut, p. 634, note 1.
(2) Revue Ecclés.j ubi siiprà, p. 228. — Journal des Débats, ubi suprà, p. 4, 2" col. — Le Semeur, ubi suprà, p. 284, V col.
(3) L'auteur de ces rédexions semble croire qu'il y a eu beaucoup de princes déposés par les papes. Nous verrons un peu plus bas ce qu'il faut penser de cette supposition. (Ci-après, cbap. 4, art. 1, § 2.)
Il ion contraire.
(le l'Église et du Pape , au moyen âge , comme contraire à l'esprit de l'Évaugile. Qu'y a-til, en eiïet, de plus conforme à cet esprit , que l'exercice d'un pouvoir si utile au bien de la société , i dans les circonstances où elle se trouvait? Ce pouvoir sans doute i a pu avoir des inconvénients, comme toutes les institutions hui maines (l; ; mais s'il a eu , comme on le reconnaît , plus d'avan- ! tages que d'inconvénients, il a donc été véritablement utile; I l'Église et le Pape ont donc rendu un véritable service à la so- ! ciété, en l'exerçant; et bien loin qu'on puisse les blâmer de I l'avoir accepté , le zèle qu'ils devaient avoir pour le bien de la I société demandait qu'ils l'acceptassent.
Quoique ces réflexions soient bien suffisantes pour détruire la ^8°
/, ^ Conséquences
! difficulté qu on nous oppose, nous remarquerons encore, que in;.<iM,is- \ les principes sur lesquels repose cette difficulté, conduisent né- '^' " " ***" I cessairement à des conséquences qu'un vrai catbolique ne saurait admettre. Il résulterait en effet de ces principes, non-seulement que le saint-siége n'a pu légitimement exercer le pouvoir extraordinaire que les maximes du moyen âge lui attribuaient sur les princes catholiques, mais encore qu'il n'a pu légitimement acquérir la souveraineté temporelle dont nous le voyons investi depuis le viii^' siècle ; bien plus, que les richesses et le pouvoir temporel dont le clergé a joui dans tous les États catholiques, depuis la conversion de Constantin, sont contraires à l'esprit et aux maximes de l'Évangile. Nous ne croyons pas qu'on puisse .admettre ces conséquences, sans renouveler la doctrine de Wiclef, solennellement condamnée par le concile de Constance, en 14 15 (2).
(1) On verra, dans le chapitre suivant, que les inconvénients du pouvoir dont nous parlons , ont été visiblement exagérés par une foule d'auteurs modernes.
(2) Parmi les erreurs de Wiclef, condamnées dans la huitième session du concile de Constance , on remarque les propositions suivantes :
10. Contra Scriptm^am sacrum est , quod viri ecclesiasticl haheant possessiones.
Ditare clerum, est contra regulam Christi
33. Silvesier papa, et Constantinus imperator errdrunt, Ecclesiam dofando.
36. Papa, cum omnibus clericis suis possessionem habentibus , sunt I hœretici, eu quod possessiones hahent ; et consentientes eis , ohines vi- I delicet domini sœculares, et cœterl laïci.
39. Imperator et domini sœculares sunt seducti à diabolo, ut Eccle-
638 DEUXIÈME PABTIE. — POTJVOIR DU PAPE
§ 4. Confirmation de noire sentiment j par de graves autorités, et par la constitution de plusieurs États modernes,
>8i. Après avoir établi notre sentiment par le témoignage de l'his-
""^quiibies"' toire , il ne sera pas inutile de le confirmer par quelques autode Bossuet. j,j^^g remarquables, et par la constitution même de plusieurs États moderqes.
I. Parmi les auteurs favorables à notre sentiment, nous croyons pouvoir* citer avec confiance le grand évêque de Meaux. Il est certain en effet que , sans adopter notre explication dans toute son étendue, Bossuet la favorise manifestement, en plusieurs endroits de sa Défense de la Déclaration de 1682, c'est-àdire, dans celui môme de ses ouvrages, où il s'élève plus fortement contre la conduite de Grégoire VII , et des autres pontifes qui se sont attribué le pouvoir de déposer les souverains. Déjà nous avons eu occasion de voir combien il se montre favorable au pouvoir directifde l'Église et du Pape, en cette matière (1). 3Iais il va beaucoup plus loin dans quelques endroits du même ouvrage, où il ne fait pas difficulté de reconnaître le consentement que les princes ont donné autrefois aux décrets des conciles , qui déclarent les hérétiques déchus de leurs dignités et de tous leurs droits temporels (2). Il reconnaît également les droits de suzeraineté que le saint-siége a possédés autrefois sur plusieurs États de l'Europe ; et il n'est pas éloigné de penser que le Pape avait, sur l'empire d'Allemagne, un droit égal, ou même supérieur à celui-là. « Nous savons assez, dit-il (3), que lessou-
siam dotarent bonis iemporalibus. Labbe, Concis, tom. xii , p. 46, etc. — Fleury, Ilist. Ecclés., tom. xxi, liv. 103, n. 28.
(1) Voyez ci-dessus, n. 172, pag. 514, etc.
(2) Ci-dessus, chap. 2, n. 118, pag. 4G5, etc.
(3) « Nos euiin satjs scimus. Romanis pontificibus et sacerdotali ordini, ce regum concessione , ac légitima possessione , bona qiiœsi(ayjnraj irnuperia ila haberi ac possideri , uti qnœ in ter homines opiimojure ha-
« bentur ac possidentur Ac si contendant Romanis pont ijicibîis ,
« quale in utrdque Siciliâ aut in Sardinid, aliisque forte regnis, taie « sibi , aut majus etiam , aut aliquatemis simile, usu, consuetudine, « possessione légitima, in Imperio Jîomano- Germanico ordinando, quœ- « situmessejus ; illud Germaui et quorum inteiest omnes, et juris civilis « interprètes quaerant, et décidant utcumque libuerit : nibil Uœc ad nos perce tinent, neque uUam, eà de re, quœstionem movet clerus Gallicanus; id « enim tantùm déclarât, reges et principes in iemporalibus nulli eccle-
« verains pontifes et tout l'ordre ecclésiastique tiennent de la « concession des princes, et d'une longue possession, des biens, « des droits et des souverainetés aussi légitimement acquis que « les propriétés les plus inviolables parmi les hommes.... Bien «plus, si l'on soutient que les souverains pontifes ont acquis « sur V Empire Romain-ger7yianique, par l'usage, la coutume j <n ou une possession légitime , un droit égal, ou même supé- « neicr, ou semblable en quelque manière à celui qu'ils avaient « acquis sur les Deux-Siciles , la Sardaigne, et peut-être encore a sur d'autres royaumes; nous laissons l'examen et la décision « de ce point aux Allemands et à tous ceux qu'il intéresse, et « aux interprètes du droit civil. Quant à nous, cette question « nous est tout à fait étrangère, et le clergé de France ne la tou- « che aucunement : car il se borne à déclarer que les rois et « les princes ne sont soumis à aucune puissance ecclésiastique « dans l'ordre temporel y par l'ordre de Dieu ; quHls ne peu- « vent être déposés ni directement ni indirectement en vertu ^^ du pouvoir des clefs de V Eglise ; enfin, que leurs sujets ne <^ peuvent être déliés, en vertu de ce pouvoir , de la foi, de ^^V obéissance, et du serment de fidélité qui les attachent I « à leur prince. »
\ Dans la suite du même ouvrage, Bossuet explique , d'après I les mêmes principes, les droits que le saint-siége s'attribuait sur I l'empire d'Allemagne, sur l'Angleterre, et sur plusieurs autres I États. Voici comment il s'exprime, sur ce sujet, à l'occasion I des démêlés de Philippe le Bel avec Boniface VIII (i) : « Tandis ' «que l'Allemagne, l'Angleterre et d'autres pays s'étaient soumis \ « au Pape pour le temporel j les Français croyaient que la di-
j '^ siasticœ potestati , Dei ordinatione, suhjici, neque auctoritate cla- « vium Ecclcsïœ directe vel indirecte deponi, aut illorum subditos àfide « atque obedientiâ, ac prœstUo fidelitatis sacramênto solvi posse. « Bef. DecL, lib. i, sect. 1, cap. 16, p. 272, 273.
(1) « Hue accedit quod , cùm Germani, Angli aliique, in temporalibus « colla sîibdidissent , Franci existimabant super alla régna luijnsce regni «< dignitatem ac libertatem , à regibus ac majoribus suis, fuisse defensam: «< quippe qui, christianissimi pariterque fortissimi , in spiritualibiis quidem « Romano ponlilici maxime omnium paruerant , iu temporalibus verù mi- « nimè omnium huic potestati se obnoxios fecerant. » [Di'f. Declar., part. 1, Hb. m, cap. 24, p. 682. ) Voyez, dans le même ouvrage, le neuvième chapitre du livre iv. On a vu plus haut (n. 256, pag. 613) les raisons qui ont tait dire à Bossuet que la France avait conservé son indépendance.
« goité et la liberté du royaume de France avaient été mainte- « nues par nos rois , au-dessus do celles des autres royaumes. « Également chrétiens et puissants, les rois de France étaient « plus soumis que personne au souverain pontife dans les choses « spirituelles; mais à l'égard du temporel, ils ne s'étaient aucu- « nement soumis à son autorité. »
^g^ On doit conclure de ces divers passages , que Bossuet n'est
Correctifs né- pas , daus Ic foud , si éloigné qu'on pourrait le croire, du senti-
cessaires ... i ». i
à la ment qui explique , par le dro/t public du moyen âge, la con- DéciaLdon'l duite dcs souverains pontifes qui ont autrefois déposé des prin- *^Teux!'^^ ces temporels. Il ne s'agit pas ici d'examiner comment Bossuet a pu concilier, avec des opinions si modérées, la sévérité avec laquelle il blâme, dans le cours du même ouvrage, la conduite des souverains pontifes dont nous parlons (i). Il suffit à notre but, d'avoir montré combien l'évêque de Meaux , malgré son opposition si connue aux principes ultramontains, se montre favorable aux explications les plus propres à justifier, pour le fond, la conduite de ces pontifes. Nous ferons remarquer seulement que la sévérité avec laquelle il s'exprime, sur ce sujet, en plusieurs endroits du même ouvrage, tient vraisemblablement aux circonstances fâcheuses dans lesquelles cet ouvrage fut composé, et qui durent naturellement communiquer à son style, du moins dans le premier travail de la rédaction, une certaine empreinte d'amertume et de vivacité. Bossuet lui-même paraît l'avoir senti ; on sait en effet que, pendant les dernières années de sa vie, il s'appliqua avec ardeur, et à diverses reprises, à revoir cet ouvrage, dans le dessein d'en adoucir la forme, et d'en faire disparaître tout ce qui pouvait blesser les égards et les ménagements dus au saint-siége. Il est également certain que, malgré les corrections et les adoucissements qu'il avait cru devoir faire à son premier travail, il ne jugea pas à propos de le publier; il désirait même qu'il ne vît pas le jour, dans la crainte que cette publication ne réveillât de fâcheuses contestations, et ne lui attirât à lui-même les anathèmes du saintsiége (2).
(1) Bossuet, Defens. Declar., lib. i, sect. 1, cap. 7 ; lib. m, cap. 2, 9, 10, et alibi passim.
(2) Hist. de Bossuet y t. ii, liv. vi; Pièces justifie, u. 1, pages 393, 394,
Mais quelque favorable que soit Tévèque de Meaux, au senti- ^^^^.^^1^;^^ ment qui explique et justide par le divit public du moyen âge l'ancienne
I • 1 1 -Il / iw 1 faculté de Lou-
la conduite des papes et des conciles de celte époque a 1 égard vain. des souverains, il est certain que ce sentiment a été adopté beaucoup plus ouvertement pendant le dernier siècle, et de nos jours encore, par de savants auteurs. Déjà nous avons cité, à l'appui de celte explication, l'autorité de Fénelon et celle du comte de Maistre (i). Nous pouvons ajouter à ces graves autorités, celle de l'ancienne Faculté de théologie de Louvain , dont le sentiment, sur la question présente, nous est connu parle témoignage de M. Van-Gils, un de ses membres les plus distingués. Dans sa Lettre sur les sentiments de C ancienne Faculté de théologie de Louvain , imr rapport à la Déclaration gallicane de 1682 (2), M. Van-Gils atteste que le sentiment de Fénelon sur le droit public du moyen âge, relativement à la déposition des souverains , était généralement adopté par les docteurs de la Faculté de Louvain, à l'époque de sa destruction, en 1788. « Je déclare, dit-il, que de mon temps « (et j'ai passé une bonne partie de ma vie à Louvain), je n'ai « jamais entendu traiter, dans les actes publics, soit des leçons, « soit des disputes en théologie , l'objet de la première proposi- « tion de la Déclaration de 1682. Ou ne le regardait pas comme «un objet de la science proprement théologique, mais plutôt «comme faisant partie du droit public; et en conversation, (c quand on parlait eu particulier, on soutenait ordinairement l'opinion de Fénelon, connue seulement ici depuis l'édition « complète de ses OEuvres (3). Cette opinion dit, que, depuis la « conversion universelle de toute l'Europe dans l'union calho- «lique..., les constitutions ou les lois constitutives de tous ces
418, 419, etc. — Nouveaux Opuscules de Fleunj, 2« édition, p. 295, etc. Note de l'éditeur.
(1) ci-dessus, ii. 8, etc., p. 333, etc.
(2) Cette lettre, adressée en 182G par M. Van-Gils, aiors président du séminaire de Bois-le-Duc, à un ecclésiastique de Paris, a été imprimée à Louvain, en 1835 (14 pages in-8"), sur une copie communiquée a l'éditeur par M. Van-Gils lui-même ; celui-ci était moit, l'année précédente, au séminaire de Boii-ie-Duc. On trou\e une courte notice sur cet estimable ecclésiastique , dans VAmi de la Religion, t. lxxx, p. 489.
(3) L'auteur parle ici de la Dissertation sur l'Autorité du souverain Pontife, publiée pour la première fois en 1820, dans le tom. ii des Œuvres de Fénelon»
«peuples, si profondément attachés à la religion catholique, « étaient, pour ainsi dire, enracinées dans la Coi catholique et « dans ses lois, comme le soûl fondement de la fidélité du sou- « verain et des sujets; que, constitutionnellement, le souverain « ou le pouvoir législatif, et les lois mêmes, devaient être ca- « tholiques ; en sorte que le législateur , en cessant d'être catho- « lique, et membre reconnu de l'Église catholique , cessait d'être « souverain légitime, et les lois contraires aux lois catholiques « cessaient d'être ^ois. Et à qui le droit de déclarer la catholicité « de tel souverain et de telles lois , sinon au chef suprême de « l'Église? Même il en parait suivre, que tout citoyen ou sujet, « en cessant d'être catholique , cessait d'être citoyen , et se con- «t stituait jélon ou rebelle à la loi fondamentale , et se soumettait « aux peines de félonie (l)... Il est vrai peut-être que ces lois ne « se trouvaient pas écrites dans les Codes 7iationaiix [quin'exis- << talent pas même en bien des pays ) (2) ; mais elles n'en étaient «pas moins gravées, comme beaucoup d'autres, dans tous les « cœurs, tant des souverains eux-mêmes que de leurs sujets (3).»
(1) Cette conjecture de l'auteur est très-conforme à la vérité. Il est certain que, d'après la jurisprudence de tous les Élats callioliques au moyen âge, les héréliques notoires étaient- privés des droits civils. On a vu plus haut, que cette jurisprudence était alors commune à tons les Ëtats catlioliques de l'Kurope , et quelle avait même sa source dans le Droit romain. (Ci-dessus, Inlrod. n. G7, pag. yt, etc. )
(2) On a vu plus haut (jue ces lois se trouvaient écrites dans les Codes nationaux du l'Espagne, de l'Angleterre et de l'Empire germanique. (Cidessus, § '2, pag. 60Ô. )
(3) Lettre de M. Van-GilSy pag. 6 et 7. Le sentiment que l'auteur altri^bue ici aux docteurs de Louvain semble, au premier abord , bien diilérent de celui qu'on trouve exprimé dans une Réponse de la Faculté de théologie de celte ville, aux demandes que x\I. Pitt lui avait adressées, en 1768, sur l'indépendance de la couronne d'Angleterre à l'égard du saint-siége. (On peut voir cette Réponse dans les Mémoires sur les catholiques anglais, par Butler; Londres, 1816, in-lbl. Elle a été reproduite parmi les Pièces justificatives des ouvrages suivants : Lettre de monseigneur l'évéque de Chartresà un de ses diocésains. Paris, 18*26 , in-h». — Antidote contre les Apliorismesf/e M. de Lamennais, par M. Bojer; Paris, 1826, in-8". — Atïre, Essai hist. sur la suprém. temp. du Pape ; Amiens, 1829, in-8". ) Mais on doit remarquer d'abord, (pie cette Réponse n'est pas de l'ancienne et véritable Faculté de Louvain; elle est de quelques protéssenrs du séminaire général, qui (ut alors etahii dans cette ville par Joseph II, et qui s'attribua, contre totite espèce de droit, le litre et les prérogatives de l'ancieiine Faculté. En effet, cette Réponse est datée du 18 novembre 1788: or, il est certain qu'a cette épo(pie, la véritable Faculté de Louvain nC' pouvait répondre aux questions (le M. Pitt, la plupart de ses membres ayant été
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Plusieurs écrivains catholiques ont ouvertement adopté ou 284. favorisé ce sentiment, dans ces derniers temps; nous croyons généraiê',"de même pouvoir avancer avec coniiance, (iu'il existe aujourd'hui, àTmirasseV parmi les hommes instruits, une disposition générale à embras- ^^,;7caL... i ser cette explication , et à réhabiliter ainsi la mémoire des papes jet des conciles du moyen âge, trop longtemps attaques, sur ce I point, par de si odieuses déclamations. H suffirait peut-être, pour iétabhrce que nous avançons, de rappeler ici les détails que lûous avons donnés, dans la Préface de cet ouvrage, sur l'accueil favorable que sa première édition a obtenu en France et hors de France. Mais pour mettre notre assertion dans un plus grand jour, nous rassemblerons ici quelques témoignages, choisis parmi un grand nombre d'autres, que les bornes de cet ouvrage ne nous permettent pas de rapporter , et qu'il nous suffira d'indiquer en note.
Un des plus remarquables, sans contredit, est celui du savant professeur de Munich, Mœhler, si connu par ses ouvrages de controverse. « Il est vrai , dit-il, que l'autorité des papes ne « comprend que les choses spirituelles. Si, dans le moyen âge, « ils dépassèrent cette limite, la raison eu est dans toute cette «époque. Outre leurs f/ro^ï.v essentiels, ils acquirent encore , « par la force des circonstances, des droits accessoires, et sujets j« à beaucoup de modifications ; en sorte que cette partie de leur « autorité semble varier avec les temps (l). » C'est d'après ce priu- ;cipe, que la conduite des papes et des conciles du moyen âge ; envers les souverains, est expliquée dans la wowyeWe Histoire de V Église, publiée par M. l'abbé Receveur, professeur dethéo-
I bannis ou disperses l'année précédente , en punition de leur attachement à ila doctrine catholique, et de leur opposition aux nouveautés de Joseph II. j( Voyez la Lettre de M. Van-GUs , p. 5. — Mémoires pour servir à VHist. \Eccl('S. du xviii^ siècle, tom. ni, pag. 125, 161, etc. — Synopsis Monumentoriim Ecclesiœ Mechtin. fom. in, pag. 1099.) D'ailleurs la Réponse I adressée à M. Pitt est signée De Manière, doyen; or, il est certain que cet ecjclésiastique n'était pas doyen de l'ancieiuie et véritable Faculté de Louvain, jmais un des membres de la nouvelle Faculté établie par Joseph II, et dont j l'enseignement fut signalé , en 1788 , comme dangereux et inexact , par le jcardinal de Frankenberg , arclievêque de Matines. Au leste, si l'on examine jattenlivement la Réponse dont nous parlons, on veiia qu'elle ne considère |point la question de l'indépendance de la couronne d'Angleterre, d'après le \droit public du moyen âge , mais d'après le droit divin, et <i'après le droit \puhlic du xviii^ siècle.
(1) Mœhler, La Symbolique, iom. u, liv. i, chap. 5, § 4.3, pag. 86.
lion,
iiiéme parmi
logie morale , en Sorbonne , et dans un grand nombre d'autres ouvrages plus ou moins célèbres, parles talents et la réputation de leurs auteurs (1).
285. Mais ce que nous devons surtout remarquer, c'est que plu-
J,'^7is|.o*i!. sieurs écrivains prolestants, malgré les fâcheux préjugés dont ils sont imbus contre le saint-siége et contre l'Fglise catholique , ue font pas difliculté d'expliquer, d'après le même principe, le
protestants -. *. ,.., , •,,
«éiiioi{;na{;,.s pouvoir cxtraordmairo que les papes et les conciles du moyen etu'Eicboni. àgc so sout attribué, à 1 égard des souverains. Tel paraît être le sentiment de Leibniz, en divers endroits de ses ouvrages que nous avons déjà cités (2>. Un écrivain récent, également attaché à la religion prolestante, et justement célèbre par ses recherches sur l'histoire de l'empire et du droit germanique, s'exprime, à ce sujet, d'une manière encore plus formelle et plus favorable au saint-siége. Frédéric Eichorn, fils du célèbre commentateur de la Bible, et professeur d'histoire à l'Université deGottingue, a publié, en 1821 , la troisième édition de son Histoire de C Empire et du Droit germanique, où il résume, en ces lQvmes,\Q système du droit public de l' Europe , au moyen âge: « La chrétienté, qui, d'après la destination divine de l'Église, em- « brasse tous les peuples de la terre, forme un tout, dont le bieu- « être est confié à la garde du pouvoir que Dieu lui-même a « commis à certaines personnes. Le pouvoir est de deux sortes, « spirituel et temporel. L'un et l'autre est confié au Pape, en
(1) Receveur, Htst. de l'Égl., fom. v, pag. 127, 141, 161, 198, 203,409, 591, etc. Nous avons remarque ailkurs (ci-dessus, pag. 34^, note 1) que M. Heiuion, clans la nouvelle édition de VHist. de rA*<///sedeBerault-Bercastel, adopte au fond cette explication , mais sans exclure absohuuent le système tliéologique du droit divin, qu'il favorise assez ouvertement eu plusieurs endroits de cet ouvrage. L'explication adoptée par M. Receveur l'avait été longtemps auparavant par Feller, Diction. Historifjue , art. Grégoire VU et IX, Martin IV, Frédéric I"' et II, etc. — Catéchisme Philos., n. 510, avant-dernière note.— Milner, Excellence de la Bel. cuthoL, toui. n, pag 580.
— Mo'hler, Manuel d'hist. du moyen dge, ch;ip. 8, § 2, pag. 418. Voyez le compte rendu de ce dernier ouvrage dans VAmi de la Religion, tom. xcvn, pag. 2S9. Remarquez en particulier la piîge 292, où le reducteiw indique |)!usieurs correctifs nécessaires au passage que nous venons de citer. — De Montaleml)ert,///.s7. de sainte Elisabeth, Introduction, pag. 21, 2G,etc.
— De Fallûux, liist. de S. Pie V, Préface, pag. 8, etc.— De Châteaubriantl, Études historiques, préface, pag. 1 17. — Artaud de Montor, Consid. Histor., p. 75, 227, etc. — Journal des Savants, ann. 1841, p. 469, etc.
(2) Voyez ci-dessus, cliap. 2, n. 124, pag. 470, etc.
« sa qualité de vicaire de Jésus-Christ et de chef visible de la
«chrétienté (1); c'est de lui, et par conséquent dans sa dé-
' «pendanceet sous sa surveillance, que l'enipereur, en qualité
I « de chef visible de la chrétienté, pour les alïaircs du siècle, et
j «t que tous les princes en général, tiennent le imuvoir ternpo-
I « rel (2). Les deux pouvoirs doivent se prêter un mutuel ap-
I «pui (3). Tout pouvoir vient donc de Dieu , vu que l'État est
« d'institution divine ; mais le pouvoir spirituel n'appartient
«qu'au Pape, qui en communique une partie aux évêques,
«comme à ses aides (adjutores), pour l'exercer sous lui
« V Église et l'État ne forment qu'une seule société chré^
^i tienne, quoique extérieurement ils paraissent être deux so-
« ciétés séparées, et puissent, en cette qualité, régler leurs rap-
« ports réciproques, par des contrats. Pour l'exercice du pouvoir
'< tant spirituel que temporel , il est nécessaire qu'il soit en partie
I « confié [inféodé ) à d'autres, dont la soumission envers celui
I '( dont ils iienne7it leurs droits, est exprimée par la promesse
!« expresse d'une fidélité particulière (4). » A l'appui de cet ex-
iposé, l'auteur cite plusieurs passages de l'ancien Droit Germa-
\nique que nous venons d'indiquer en note, et que nous avons
I rapportes ailleurs plus au long (5).
! (1) A l'appui de cette assertion, Eichorii cite en note les passages du I Droit de Saxe et du Droit de Souabe que nous avons rapportés ci-dessus j(n. 267, etc.) Il ajoute que le droit public du temps était ainsi entendu, I uon-seulernent par la cour pontificale, mais encore par l'opinion universelle ; ; et que le sentiment de la cour pontilicale, sur ce point, est développé par
Gervais de Tilbury , seigneur de la cour d'Othon IV, dans les Prolégomènes ! rie son ouvrage intitulé : Otia Imperialia. Nous avons exposé ailleurs le I sentiment de ce dernier auteur ( ci-dessus , cliap. n , n. 145). i (2) Ici Eicliorn observe en note, que « le pouvoir des princes est une i« émanalion de celui de l'empereur. » Cette opinion de plusieurs juriscon- ! suites allemands est loin d'être incontestable.
I (3) A l'appui de cette assettion , Eichoru cite en note les dispositions idu Droit de Souabe sur les effets temporels de l'excommunication que
nous avons rapportées ailleurs. (Ci-dessus, cbap. I, n. 78. ) ! (4)Eiiborn, Hist. de l'Empire et du Droit Germanique, 3^ édition, ;tom. II, p. 376. Ce passage remarquable a été cité textuellement par M. Wiiseman, dans le n. 2 des Annales des Sciences Religieuses, que nous avons [Cité plus liaut (chap. 1, p. 350, note 1 ). On en trouve aussi le résumé dans
k Manuel d'Bist. du moyen dge, par Mœbler, pag. 418. (5) Depuis !a première édition de notre ouvrage, nous avons appris que
M. Eichorn avait publié , en 1835, une quatrième édition de son Histoire,
dans laquelle il modifie beaucoup le passage que nous venons de citer,
ces a\
Nous n'oserions assurer que ce système du droit public, \i que l'expose le savant auteur, clans le passage que nous venon de citer, ait été aussi géuéralement admis qu'il le suppose, soi au temps de Grégoire VU, soit à une époque plus réceute. 11 es certain que, sous Grégoire VII, le roi d'Angleterre ne recoD naissait pas encore, comme il fit depuis (sous Henri II et se successeurs), la suzeraineté du saint-siége (l). Il paraît égale ment certain que cette suzeraineté, dans le temps même où ell était reconnue par un grand nombre de souverains de l'Europe n'était pas reconnue par le roi de France , et que la dépendanc de l'empire à l'égard du Pape n'était pas proprement une de peiidance féodale > 2 ) .
386. ^]ais quoi qu'il en soit des exceptions auxquelles ce droit pu
Jmporianre de ' ^ * ^ '
iveux. 6//capuétre sujet, il faut convenir que le langage des écr vains protestants que nous venons de citer, est une des plu fortes leçons qu'on puisse donner à un grand nombre d'écrii vains catholiques, qui ne traitent presque jamais les question! délicates dont nous parlons, sans y mêler les traits les plus injul rieux au saint-siége et à l'Église elle-même. C'est la remarque di judicieux éditeur des Pensées de Leibniz, dans une note sui les passages de cet auteur que nous avons cités plus haut. «L «fondement, dit-il, que Leibniz assigne à l'autorité que le « papes ont prétendue sur le temporel des rois, est plusimpol
et ne se prononce pas, à he.iuconp près, aussi fortement, en faveur du dro<i public dont il ^st ici (juestion. Le tond'liésitalion et mtMne d'embarras, ave lequel il s'exprime là-de>sns dans sa (juatrième édition, nous a fait balanct d'abord à conserver la citation de la troisième ; toutefois , en examinant I cbose de plus près , nous avons cru devoir conserver cett' citation, parc! qu'elle n'exprime pas seulement l'opinion que M. Eicliorn a longtem[ suivie, mais encore le sentiment de plusieurs savaiits, mèuïe j»ro(estants qui ont accueilli avec les plus grands éloges la troisièuje édition de son //«.'' toire. Nous sommes persua<lé d'ailleurs, que les lecteurs instruits, qui e\i mineront de piès les passages du Droit de Saxe et du Droit de Souabe c tés par M. Eicliorn , à l'appui'du texte de sa troisième édition, tronverom dans ce dernier texte, la véritable et lidèle exposition de l'ancien Droit Ger manique, i
(1) Baronii Annales, anno 1079, n. 25. — Lingard, Hist. d'Angletern tom. II, pag. 120. j
(2) Voyez plus liant, chap. 2, n. 142 ; cbap. 3, n. 256. Peut-être ranteuij en admettant le principe général, le croit il sujet à quelques e\ceptioni| C'est ainsi du moins que l'entend M. Wisenmn {iibi suprà); car il rt marque qu'au temps de Grégoire VII, le roi d'Angleterre ne reconnaissa I pas la suzeraineté du saint-siége. j
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a sant et plus coloré que celui que les ultramontaius lui don- < nent. Le respect avec lequel ce grand homme, tout protestant .( qu'il était, a toujours parlé des évoques de Rome, et le soin « qu'il a pris de les disculper, sont une leçon à quelques cathoc liques, qui s'appliquent au contraire à charger ce qu'il y a eu 'c d'odieux dans la conduite ou les entreprises des papes , et qui ( oublient, en s'expliquant sur cette matière, toutes les règles a de cette décence et de cette modération dont on ne doit ja- " mais s'écarter, même lorsqu'on défend la vérité la plus im- « portante (i). »
IL Nous étonnerons sans doute bien des lecteurs, en ajoutant 287. que notre sentiment swvXq droit pub lie du moyen âge, relati- ^^tZ'imuJ" vement à la déposition des souverains, est confirmé par la p^'''°"J'J"'''"constitution 7néme de plusieurs États modernes. Toutefois, il p-""" ''• '^""^''•
* tution
est certain que, depuis la fin du xv^ siècle, époque à laquelle de plusieurs ou place communément la fin du moyen âge (2), on trouve modernes, dans la constitution , ou la loi jondamentcde des principaux États de l'Europe , et même de plusieurs États protestants, des vestiges manifestes de l'ancien droit public dont nous parlons. Les détails que nous allons présenter sur cette matière, en même temps qu'ils serviront à confirmer notre sentiment, feront connaître quelle a été la durée de cet ancien droit , et l'époque de sa décadence.
Pour parler d'abord des États catholiques , il est certain qu'au ^ss. xvi^ siècle, l'empereur d'Allemagne était encore é\\\sous la con- ^'■*'"]',^'i,^^ " dition expresse, de défendre la république chrétienne et le sou- '"^^'"ilj.^,*;".^"^ verain pontife , et d'être son protecteur. Tel est le premier d'Aiiemagne article delà Capitulation impériale, signée par Charles-Quint, à répoque de son élection, eu 1519 (3), et dont l'abbé Lenglet- Dufresnoy expose en ces termes le but et Loccasion : " La juste « appréhension, dit-il (4), qu'eurent les électeurs de se voir as-
(1) Pensées de Leibniz sur la Religion et la Mora/e (recueillies par M. Ëmery, supérieur générai de la compagnie de Saiut-Sulpice ). Paris, 1803, 2 vol. in-8°, t. II, p. 400.
(2) Voyez à ce sujet la Préface de cet ouvrage, p. j, note. 1.
(3) Le texte de cette Capiliilation se trouve dans le Corps Diplom. universel i]e Jean Dumont, t. iv, i'"*' partie, p. 298, etc.
(4) Méthode pour étudier V Histoire, par Leiigiet-DutVesnoy, 4*^ partie, cliap. 5, art. 1 ( t. vi de l'édition in- 12, p. 333). Voyez aussi le Dictionnaire de Moreri, article Capitulation.-— Annales Raynaldi, anno 1519, n. 27.
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<' servis avec les autres princes et États de l'empire , après avoir « une fois remis à un seigneur puissant les rênes de l'empire, « leur fit penser à donner des bornes k l'autorité de celui qu'ils «t choisiraient pour être leur chef, ils renouvelèrent donc l'an- « cien usage des Capitulations , qu'on fait descendre de lafa- « meuse convention de Coblentz, de l'an 860, par laquelle Louis « le Germanique promit de ne rien décerner, dans les matières « importantes qui regardaient ses États ecclésiastiques et sécu- « tiers, sans leur ^conseil et leur consentement. Ils dressèrent « donc ces conventions si connues sous le nom de Capitulations '« impériales. C'est, comme l'a fort exactement marqué l'ingé- « nieux et solide auteur des Lettres Suisses (i), c'est un traité «composé de plusieurs articles, une espèce de contrat que les « électeurs font avec celui qu'ils veulent mettre sur le trône « impérial. // s'oblige par serment à robservation de tous les « articles de ce contrat. Par leur inobservation, il délie ses « sujets du serment réciproque: il perd tous les droits qu'il a « sur r empire , puisque l'empire ne lui a été confié, qu'à condi- « tion qu'il observera ces articles (2).... C'est particulièrement «à l'élection de Charles-Quint, que le renouvellement de ces « Capitulations s'est établi sous la forme d'un contrat écrit. « Ce prince était déjà très-redoutable par la couronne d'Espa- « gne qu'il avait sur la tète. C'est ce qui fit que Frédéric, élec- « leur de Saxe, ayant refusé l'empire, ne proposa Charles-Quint, « qu'à condition qu'on bornerait son pouvoir par une Capilu- « lation qui put mettre en sûreté la liberté de la nation; et ce « louable usage s'est heureusement perpétué à l'élection de cha- " que empereur. Voici quelles sont à peu près les conditions du « contrat : l" de défendre la republique chrétienne et le sou- « verain pontife, et d'être son protecteur; 2" de rendre la jus- « tice et de donner la paix, etc., etc. >»
(1) H s'agit ici des lettres anonymes publiées, en 1703 et 1704, par Jean de la Chapelle, sons ce titre : Lettres, Mémoires et Actes concernant la guerre présente {là ^m^rre de la succession d'Espagne); Bàle, 1703 et 1704, huit vol. in-12. Le passage cité par Lenglet-Dufresnoy, et que nous avons souligné, est tiré de la seizième lettre , t. m, p. 146, etc. Voyez aussi la treizième lettre, ibld., p. 34.
(2) La suite de ce passage des Lettres Suisses, dont nous indiquons la suppression par des points , a été cilée plus haut, chap. 1, art. 1, n. 25.
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Au milieu des terribles a^tations causées en Angleterre par le '«9. schisme d'Henri VIII, au xvi*^ siècle, les catholiques anglais d'Angleterre, invoquaient avec confiance, contre la reine Elisabeth, Vancienne jurisprudence des États catholiques de r Europe, et spécialement celle de l'Angleterre , qui excluait du trône les 'princes hérétiques. Ce motif est présenté avec beaucoup de force, dans plusieurs ouvrages , publiés à cette époque par des catholiques anglais, et dont la publication produisit une grande sensation, en Angleterre et sur le continent fl ). Il est vrai que ces auteurs combattent aussi les droits d'Elisabeth , par des arguments tirés de l'opinion théologique, alors si accréditée, qui attribue à l'Église et au souverain ^o\\\\[q nne juridiction au moins indirecte sur les choses temporelles , en vertu de l'institution divine. Mais en lisant attentivement leurs ouvrages, il est aisé i de voir qu'ils ne prétendent pas se fonder uniquement sur cette opinion, et qu'ils invoquent tout à la fois, contre Elisabeth, les lois divines et humaines , particulièrement les anciennes lois de l'Angleterre, qui excluent du trône les hérétiques, et la condition expresse de catholicisme , mise à V élection de tous les souverains catholiques de l'Europe, depuis le vi^ siècle, 11 faut avouer aussi que tous les catholiques anglais ne s'accordaient pas à reconnaître la force de ces raisons ; mais elle n'était guère contestée que par de mauvais catholiques, attachés au parti de la reine par des motifs de crainte ou d'intérêt personnel. La plupart de ceux qui demeuraient fidèles à la religion de leurs pères, regardaient Elisabeth comme déchue de tous ses droits à la couronne d'Angleterre, d'après la loi fondamentale du roijaume; et ils étaient soutenus dans leur persuasion, par le souverain pontife, et par plusieurs autres souverains de l'Europe. On sait, en effet, que la bulle de Pie V, qui déclarait nuls tous les droits d'Elisabeth au trône d'Angleterre, fut publiée, non-seulement à la demande d'un grand nombre de catholiques anglais, mais encore à l'instigation du roi d'Espagne; et on ne voit pas que les autres souverains aient regardé cette bulle, comme une atteinte portée à la majesté royale, dans la personne
(I) Voyez les ouvrages de Allen et de Dolenian , indiqués ci-après , n. 9 des Pièces justificatives , à la fin de ce volume, pag. 762.
d'Elisabeth (i). Ce qu'il y a surtout ici de remarquable, c'esl que la reine Elisabeth, et la reine Marie Stuart, qui prétendaient également à la couroune d'Angleterre, attachaient une égale importance à soutenir leurs droits par le suflrage du Pape(2j. Elisabeth, quoiqu'elle afCectât de ridiculiser la sentence pontificale, qui déclarait la nullité de ses droits, y trouvait une source d'inquiétudes. Aussi ne négligea t-elle rien pour obtenir la révocation de cette sentence, jusqu'à employer, pour cet effet, l'entremise de lîempereur Maximilien II. « Le Pape (Pie V) , dit « le docteur Lingard, répondit à la requête de ce prince, en de- « mandant si Elisabeth regardait la sentence comme valable ou « non. Dans le premier cas, pourquoi ne cherchait elle pas à se «réconcilier avec le saint-siége? Dans le second, pourquoi dé- « sirait-elle qu'on la révoquât (3)? » Pour ce qui regarde la reiue Marie Stuart, il est certain que, sur le point de mourir, elle écrivit au pape Sixte V, en date du 23 novembre 1586, uue lettre dans laquelle, après lui avoir témoigné son attachemept à la foi catholique, elle remettons ses droits à la disposition du Pape et du roi d'Espagne. Dans cette lettre si remarquable, dit le même historien que nous venons de citer, « elle recom- « mande au pontife la conversion de son fils à la religion catho- «lique; et, à cet effet, elle le prie d'employer la coopération « du roi d'Espagne (Philippe II) , le seul prince qui l'ait réelle- « ment secourue pendant sa captivité. Si Jacques continue à ne « vouloir pas se convertir, elle met tous ses droits à la cou- <i ronne d^ Angleterre à la disposition du Pape et de ce mo- « narque. Mais s'il vient à se convertir...., elle souhaite, comme « la dernière satisfaction qu'elle puisse désirer sur la terre, qu'il « épouse l'infante d'Espagne (4). »
ago. Vers le mrme temps, l'histoire d'Espagne fournit un exemple
'sîdîe*' remarquable, du maintien de l'ancienne jurisprudence de ce rojaume, qui excluait du trône les princes hérétiques. Le roi
(I) Sponde, Annales; anno 1569, n. 8 et 9. — Bzoviiis, anno 1569, n. 30; anno iô70, n. i3, etc. — Biantlii, Délia Potesla e delta Poiilia clella Chiesa, tom. II, lib. vi, § 10, n. 4. — Lingard, hist. d'Angleterre, tom. viii, pag. 73, etc.
(•2) Lingard, ibid.y pag. 77, 609, etc.
(3) Ibid., pag. 78.
(4) It)id., pag. 609, etc.
SUR LES SOUVERAmS. — CHAPITRE III. 651
Philippe II faisant cession de la Belgique, en 1598, à sa fille Isabelle, et à son futur mari, Albert d'Autriche, entre autres conditions de cette cession , y mit celle qui suit : « Item, à con- 'dition, et avtrement non (pour être icelle la principale, et « de plus grande obligation sur toutes les autres) , que tous les enfants et descendants desdits mariants, imitant la piété et re-
< iigion qui luit en eux, devront vivre et mourir en notre sainte
< foi catholique, comme la tient et enseigne la sainte Église romaine; et avant de prendre possession desdits Pays-Bas, en
«' auront à prêter le serment, en la forme qui se trouve couchée
< après cet article. Et au cas (ce que Dieu ne veuille) qu'aucun « desdits descendants se dévoyât de notre sainte foi , et tombât ( en quelque hérésie, après que notre saint Père le Pape l'aurait «déclnré pour tel, soit privé de l'administration, possession et «propriété desdites provinces, et que les sujets et vassaux d'i-
< celles ne lui obéissent plus; ains qu'ils admettent et reçoivent 'le plus proche catholique, suivant en degré, qui, au cas du > trépas de tel fourvoyé de la foi , lui devrait succéder; et sera ^ tel hérétique réputé comme si réellement il fût décédé de mort ««naturelle (l).w Cette disposition si remarquable était conforme à l'ancienne Constitution d'Espagne, qui s'est conservée jusqu'cà nos jours dans ce royaume, et que la Constitution de 1808 renouvelle en ces termes : « La religion catholique , apos- ' tolique et romaine est en Espagne, et dans toutes les posses- « sions espagnoles, la religion du roi et de la nation; aucune « autre n'est permise (2). »
J.a Constitution sicilienne, qui s'est maintenue jusque dans ces derniers temps, est encore plus expresse sur ce point. Le titre III de cette constitufion est conçu en ces termes : « Le roi «doit professer la religion catholique; s'il professe un autre « culte , il est y par là même, déchu du trône de Sicile (3). »
(1) Cet acte se trouve dans le Corps universel Diplomatique de Jean Diimont, sous la date du 6 mai 1598 (t. v, 1''' partie, p. 574). — Voyez, au sujet de cet ; cte, Spondani Annales, anno 1598 , n. 15. — Synopsis Monumen/.ornm Ecclesiœ Mechlin. toui. ni, pag. 1041.
(2) Dufau et Guadet, Collection des Conslilutions , tom, v, pag. 65 et 86.
(3) Ibid., tom. IV, pag. 464.
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agi- Telle était aussi TancieDue constitution du royaume de Po-
''°^"®* logne, où elle était encore en vigueur dans le dernier siècle. Frédéric-Auguste T^, qui monta sur le trône de Pologne en 1G97, n'avait pu être élu, qu'en renonçant au luthéranisme. «Il avait même eu peine, dit un historien récent, malgré ce «changement, à l'emporter sur son compétiteur, le prince de " Conti, à qui sa réputation, et les insinuations de l'abbé de Po- " liguac, ambassadeur de France à Varsovie, avaient formé un «parti puissant. Auguste avait eu recours à d'excessives libéra- « lités, et même aux armes, pour l'aire prévaloir ses intérêts dans « la diète. 11 s'était appuyé du nonce du Pape, qui avait certifié '^ la vérité de sa conversion (l ). »
L'ancien droit public de la Pologne, sur ce point, fut expressément renouvelé, en 1768, parla dicte polonaise, en ces termes :« Aucun prince ne pourra aspirer au trône, s'il n'est « catholique; ni aucune princesse être couronnée reine, si elle « ne professe la religion romaine ; ceux qui changeront de reli- «gion, seront punis du bannissement 1 2). » Il est à remarquer que cet article fait partie d'un traité, adopté par la diète polonaise, sous l'influence de l'impératrice Catherine H, et dans lequel on accorda aux protestants des droits que l'ancienne jurisprudence du royaume de Pologne avait constamment refusés aux hérétiques (3).
29» Personne n'ignore les troubles occasionnés en France^ à la fin
Royaiiine île , « . , , , , « n / • i • i
FriMice: but du XVI Siècle, par le danger ou 1 on était de voir monter sur le deV;^L!sue, tiônc uu priuce hérétique. Il n'entre pas dans notre plan de Henrrin. Tapportcr ici l'origine et les progrès de la Ligue formée, à celte époque, pour éloigner du trône le roi de Navarre (depuis Henri IV), qui professait la religion protestante. Il suffit de rappeler, que le principal motif de cette association , celui qui fut constamment placé à la tète de tous les autres, par les partisans de la Ligue, était l'ancien usage, et la loi fondamentale du royaume , qui obligeaient le souverain à professer la religion
(1) Mémoires pour servir à V Histoire Ecclés. du xviii^ siècle, tom. i, Introduction , pag. CLX. — Lenglet-Dufresnoy, Méthode pour étudier l'Histoire, tom. Yiii, pag. 340.
(2) Dnfaii, Collection des Constitutions, tom. iv, pag. 34 et 35.
(3) Mémoires pour servir à l'Histoire Ecclésiastique du xviu^ siècle, tom. Il, année 1767, 13 octobre.
catholique, et le danger évident auquel serait exposée cette religion , sous un prince hérétique.
Nous pourrions citer, à l'appui de ce fait, une foule d'écrits >93. et de mémoires publiés, dans le temps, par les plus célèbres 11- '^ïî^ï^f* gueurs il). Mais il suffit de rappeler ici le Manifeste, publié, en 1585, par le cardinal de Bourbon, de concert avec plusieurs princes du sang, cardinaux, prélats et autres personnages distingués, dans tous les ordres de l'État (2). Les auteurs de ce Manifeste àonwQWl pour premier motif de leur association, le danger de voir monter sur le trône un prince hérétique, et la condition de catholicisme, mise au serment de fidélité que les Français prêtent à leur roi ; condition si rigoureuse, que ceux-ci ne prêtent leur serment, qu'e/^ vertu de celui que fait le roi lui-même^ de conserver la religioii catholique, apostolique et romaine. «On sent, est-il dit dans ce Manifeste , qu'il ne « pourrait arriver de plus grand malheur, que de voir monter « sur le trône un prince hérétique , attendu que les peuples ne sont point obligés de reconnaître ni de souffrir l'autorité d'un «souverain qui a abandonné la foi chrétienne et catholique, «puisque le premier serment que font les rois, est de conserver « la religion catholique, apostolique et romaine, et que c'est en vertu de ce serment que leurs sujets leur prêtent celui de fidélité. ') On sait q.ue ce Manifeste , publié d'abord au nom d'un certain nombre de princes et de seigneurs des plus distingués du royaume, fut depuis appuyé de presque tous les princes de
(1) Voyez, en particulier, les ouvrages de Guillaume Rose, évêque de Sentis; (le Jean Boucher, curé de Saint-Benoît ; et de Louis d'Orléans, avocat au parlement de Paris, que nous indiquons dans le n. 9 des Pièces justificatives, à la fin de ce volume. On peut consulter aussi, à l'appui de ce fait , un grand nombre d'antres écrits , dans les Mémoires de ta Ligue, publiés à cette époque, par Simon Goulart, sous le nom de Sanuiel dn Lys (Genève, 1602, C vol. in-8°), et reproduits avec des notes historiques et critiques, par l'abbé Goujet ( Paris, 17ô8, 6 vol. in-4°), sous la rubrique d'Amsterdam,
(2) Ce Manifeste parut au mois de mars 158"), sous ce titre : Déclaration des causes qui ont mil le cardinal de Bourbon, et les pairSy seigneurs, villes el communautés catholiques de ce royaume, de s'opposer à ceux qui veulent subveriir la religion de l'État; Reims, 1585, in-8''. Cette Déclaralion se trouve aussi dans les ouvrages suivants : tom. i des Mémoires de la Ligue, déjà cités dans la note précédente. — Histoire des Gtœrres civiles de France, par Davila; Paris, 1757, tom. ii, pag. 139.
l'Europe, le Pape à leur tête, et obtint successivement l'adhésion de la France presque entière (i).
Résuhrfts de ^^^ ^^^ princlpaux résultats de cet acte, soutenu par tous les cet acte, efforts dc la Ligue , fut VÉdit d'union , publié par le roi Henri III, au mois de juillet 1588, et déclaré à jamais loi fondameyitale du royaume , dans les étnfs généraux de Blois , au mois d'octobre suivant. Les premiers articles de cet édit portent : l" que le roi feia serment d'employer jusqu'à sa propre vie, pour exterminer ThérésiQ dans son royaume, et de ne faire jamais ni paix ni trêve avec les hérétiques, ni aucun édit en leur laveur. 2*^ Que tous ses sujets, de quelque qualité qu'ils soient, feront le même serment. 3" Que le roi ne fa>orisera et n'avancera aucun hérétique, et que tous ses sujets jureront de ne recevoir pour roi, après son décès, aucun prince hérétique, ni fauteuf d'hérétiques. 4" Que les charges, soit militaires, soit de finance, soit de judicature, ne seront données qu'à des catholiques (2).
îps Conformément à ces dispositions , le roi de Navarre ( Henri IV)
de He'irr? IV : ne fut rccounu roi de France, après la mort de Henri III ^^intl^lx. sa (en 1589), qu'après s'être engagé avec serment, à maintenir la révocation. j.çjigiQfj catholiquc dans le royaume, et à exécuter l'offre qu'il avait déjà faite plusieurs fois, de s'en rapporter, sur l'article de la religion, à un concile général ou national, qui serait assemblé, s'il était possible, dans six mois (3). Sa conversion, qui eut lieu quelque temps après (en 1593), termina ces longues discussions, aussi bien que les troubles dont elles avaient été l'occasion ou le prétexte ; toutefois , elle ne l'empêcha pas de faire aux protestants des concessions importantes, qu'il eût été bien
(1) Voyez les Annales de Spoiule, année 1585 et suiv, — Davila, Hïst. des Guerres civiles, toni. ii, année 1585, etc. — Anqiietil, Esprit de la Ligue, année 1585, etc. — Uaiiiel, Hist. de France, toni. xi, pag. 184, etc. — De Perélixe, fJist. de Henri IV, lom. i, pag. 72 et 142. — Fenand, Esprit de l'histoire, tom. m, leitres 68 et G9 — De Saint-Victor, Tableau historique et pittoresque dc Paris, tom. iii, i''« partie, pag. 323. — Clausel de Coussergues. Du Sacre des Rois de France, eliap. 20, pag. 350, etc.
(2) Collection des Procès- Verbaux des Assemblées génér. du Clergé de France, tom. i, pag. 472, etc. — Davila, ubl supra, pag. 357 et 371. — Daniel, ubl suprà , pag. 318 et 338. — Anquetil, Esprit de la Ligue, tom. m, pag. 32 et 39.
(3) Outre les auteurs déjà cités, voyez De Thou, Hist. Univ., liv. xcvii.— Clausel de Coussergues, ubi suprà f chap. 27.
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difficile de ne pas leur faire, dans les circonstances où l'on se trouvait. Tel fut l'objet du célèbre Édit de Nantes, du mois d'avril 1598, qui accordait aux protestants l'exercice public de leur religion, dans certains lieux déterminés par l'édit; le droit d'aspirer à toutes les charges, des chambres mi parties dans quelques parlements, et beaucoup d'autres privilèges; à condition néanmoins , qu'ils renonceraient de bonne foi à toutes les pratiques, ligues et intelligences avec les ennemis de l'État (1). Toutes ces concessions, extorquées au monarque par les instances d'un parti qu'il importait de ménager, tendaient manifestement à entretenir dans le royaume, sur l'article de la religion, des divisions dont on n'avait que trop éprouvé les funestes effets sous les règnes précédents; aussi furent-elles successivement restreintes, sous Louis XIII et Louis XIV, à mesure que les circonstances le permirent; enfin, elles furent entièrement annulées, en 1 685, par V Édit de révocation , qui remettait les choses sur le pied où elles étaient avant \ Édit de Nantes (2). En vertu de cette révocation^ La religion catholique redevint, comme autrefois, la religion de l'Etat; et V exercice de toute autre religion fut interdit dans le rojjaume (3). Telle était encore, flèndant le dernier siècle, la Constitution de la France , jusqu'au moment où Louis XVI crut devoir renouveler, en faveur des protestants (en 1787 et 1789), la plupart des dispositions de XÉdit de Nantes (4).
L'histoire môme des principaux États protestants de l'Eu- ^^g rope, depuis l'origine de la Réforme, offre, à ce sujet, plusieurs
Vestiges de l'ancien
(1) On peut voir le texte de cet Édit, à la fin du tom. i de YHistoire de VÉdtt de Nantes (par Élie Benoît, ministre à Delft) ; Deift, 1693-1696, 5 vol. in-4°. Pour de plus amples détails sur cet édit, voyez Daniel, Histoire de France, tom. xii, année 1098. — Essai historique sur l' Influence de la Religion pendant le xvii^ siècle, tom. i, pag. 44 et 101
(2) Le texte de VÉdit de révocation se trouve dans !e tom. v de l'ouvrage déjà cité du ministre Benoît. Voyez, au sujet de cet édit, D'Avrigny, Mémoires Chronologiques, tom. lu, juillet, IfiSo. — Histoire de Bossuet, par le cardinal de Bausset, tom. iv, liv. xi, n. 15, etc. — Essai historique sur V Influence de la Religion jjendant le \vu^ siècle, tom. ii, pag. 235, 270, etc.
(3) Dufau et Guadet, Collection des Constitutions, tom. i, pag. 79.
(4) Mémoires pour servir à l'Histoire Ecclés. pendant le wm^ siècle, loin, ni, 24 nov. 1787.— Les Dernières années de Louis XVI, par M. Hue, pag. 504-506.
droit public faits remarquables. Il est certain, eu effet, que le motif di
moyen c>ge, DiaiotieD de la religion dominante, qui, dans tous les États ca-
,ius!"urs tboliques de l'Europe, a fait autrefois exclure du trône les hér6
États proies- ii(jues, cu a fait depuis exclure les catholiques, dans plusieurs
tanis, , ' '^
parti* iiiière- Etats protcstauts. Un bnl du parlement d'Angleterre, sous AtSerre. Guillaumc 111, cu i()88, fixe, à perpétuité, la couronne dans la famille de ce prince , et à son défimt , dans celle de la princesse de Danemark (Anne), à l'exclusion de Jacques II et de sa famille. Le môme acte exclut, à perpétuité, du trône lescatholiques, ou époux de catholiques (i;. Un bill postérieur adopté en 1701, confirme ces dispositions, et admet au trône la princesse Sophie de Hanovre, petite- fille de Jacques 1^^", au défaut de la princesse de Danemark (2). Ce fut en vertu de ces statuts, que la princesse de Danemark, Anne, fut proclamée reine, en 1702, et que Georges de Hanovre fut reconnu roi, en 1714, au préjudice de Jacques 111. Ces anciens statuts ont été renouvelés de nos jours ^en 1805) dans une séance du parlement, o(i il fut expressément décidé, que si un roi d'Angle terre embrassait la religion catholique, Userait, parle fait wéme^ privé de la couronne {Z).
Le même usage s'est établi en Suède, depuis que le protestantisme y est devenu la religion dominante. Ce fut en vertu de ce principe, que Charles IX détrôna, en 1604, son neveu Sigismond III, et se fit mettre la couronne sur la tête (4). Ce principe fut solennellement renouvelé, en 1720, par les États du royaume, à l'occasion du couronnement de la reine Ulrique Éléouore, et de son époux Frédéric de Hesse-Cassel : celui-ci ne fut associé au trône, que sous la condition expresse qu'il s'engagerait à embrasser la religion luthérienne, seule dominante dans le royaume, promettrait de la maintenir, et de faire exé-
(1) Diifau, Collection des Constitutions, tom. i, pag. 387, etc.
(!?.) Ibid.y |»ag. 396, etc. \oyez aussi Ménioïres pour servir à l'Histoire Ecclésiastique du wiW siècle, toin. i, Introduc(ion,\)a^. clxxxiv, pag. 5, etc. ; 135, tic— Diction, de Moréri, aiiicle Angleterre, ^à^,. 59, l"^* col. — Lenglet-Dufresnuy, ubi suprà, pag. 158.
(3) Pariuunentary Debales , tom. iv ; London , 1805 , iii-8°, p.ige 677. Cité par le comte de Maistie, Du Pape, tom. ii, Conclusion, pag. 251.
(4) Diction, de Moréri, articles Suède et Sigismond IJI. — Leuglet-Dufresnoy, ubi suprà, pag. 260.
Suède et Nor wépe.
moderne
de cps ihat»,
et celui
du
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cuter les lois qui la concernent (i) ; tel est encore aujourd'hui 1 le droit public de la Suède, d'après la constitution dressée, I eu 1809, par les États de ce royaume , et publiée, la môme ' afluée, par le roi Charles XIII. II y est dit expressément que j (( le roi doit faire profession, ainsi quêtons les fonctionnaires j « publics, de la religion évangélique (luthérienne) (2). » Tel est I aussi le droit public de la Norwége , d'après la constitution I de 1814(3).
I Mais ce qui distingue surtout le droit public des États protes- 298. I tants, d'avec celui des États catholiques du moyen âge, c'est en?.e^''ie*'dmit I que ce dernier avait pour fondement l'attachement sincère des i peuples à la religion de leurs pères, et le désir de la maintenir I contre toutes les innovations du schisme et de l'hérésie ; tandis '"oy^" "g«-
(I) Diction, de 3form, articles Ulrique Éléonore, et Frédéric de Hesse- Cassel. — Lenglet-Dufiesnoy, uhi suprà, pag. 220 et 237. i (2) Dufau, Collection des Constitutions, tom. m, pag. 306. Conformé- ' ment à cet article de la Constitution suédoise, le généra! Bernadotte, maré- I chai (ie IVinpire français, et prince de Ponte-Corvo, ayant été choisi, en 1 8 10, I par les États de Suède, et adopté par le roi Charles XIII , pour héritier préi sornptif de la couronne suédoise, n'obtint cette faveur, qu'en abjurant la relii gioii catholique, pour professer le luthéranisme. (Voyez, au sujet de cette i révolution , la Biographie universelle , articles Charles XIII et Gus- I tave IV, rois de Suède, toni. lx et lxvi. — Maltebrun, Précis de la Géog. : univers., toni iv, pag. 383; édition de 1832.) Cette apostasie, qui lui fit peu ! d'honneur, rnêrn.; dans l'esprit des honunes peu religieux, fut surtout hautei raent blâmée par Napoléon. Ce fut à cette occasion que l'empereur eut, avec ; madame de Montesquiou, alors gouvernante du roi de Rome, un curieux en- 1 tretien, qu'elle a depuis raconté elle-même à plusieurs personnes, et particu- I lièrement à M. l'abbé Dassance, qui le rapporte, en ces termes, dans VA7ni j delà Religion (tom. cxxi, pag. 515): « Voilà Bernadotte roi, dit Napoléon; ^ « quelle gloire pour lui! —Oui, sire; mais il y a un vilain revers de médaille ; I « pour un trône, il a abdiqué la foi de ses pères. — Oui, c'est très-vilain; et I «moi, qu'on croit si ambitieux, je n'aurais jamais quitté ma religion pour j «toutes le.s couronnes de la terre. » Un pareil langage a sans doute quelque ! chose d'étonnant, dans la bouche de Napoléon , qui, peu d'années auparaî vant, avait paru disposé à professer le mahométisme, pour établir sa puissance en Égyple. Mais tout porte à croire que l'ambition qui le dominait, lui fit alors dissimuler la foi qu'il conservait intérieurement. Plu.sieurs circonstances de sa vie publique et privée, et surtout les détails qu'on nous a conservés sur sa fin chrétienne, semblent prouver qu'il n'oublia jamais entièrement les principes de la religion catholique, dans lesquels il avait été élevé. (Voyez, a ce sujet, VAnii de la Religion, ibid.—Supplém. de la Biographie universelle, article Napoléon. Cet article, qui a pour auteur M. Michaud jeune, a été pid)lié séparément, sous ce titre : Vie publique et privée de Napoléon; Paris, 1844, iu-8".) (3) Dufau, ubi suprà, pag. 322.
que le droit public des États protestants est principalement fondé sur la haine de l'Église catlK^lique, et sur un attathoment purement politique à la religion établie. Ces dispositions se sont maniCestéés surtout en Suède et en Angleterre, dans plusieurs occasions remarquables. Avant le règne de Charles XI, roi de Suède, la religion luthérienne était la seule dont l'exercice public lût permis dans ce royaume. Ce prince publia, en 1687, une déclaration par laquelle, « il défendait à ses sujets, sous « des peines très-sévères, tout exercice public ou particulier de "la religion catholique et du calvinisme, voulant même que " leurs enfants fussent élevés selon la doctrine de la confession « d'Augsbourg. Il révoqua, quelque temps après, cet acte, en « faveur des calvinisrtes ; mais il le confirma à l'égard des catho- «liques, dont il voulut absolument bannir la créance de ses « États, par des motifs de jalousie et d'intérêt (1). »
Dans la séance du parlement d'Angleterre, du 23 mars 1701, la princesse Sophie, petite-fille de Jacques T^ fut déclarée la première dans la succession à la couronne d'Angleterre, après la mort du roi Guillaume, delà princesse de Danemark (Anne) et de leurs enfants; or, cette princesse Sophie n'était point de la communion anglicane; mais elle professait le luthéranisme, aussi bien que son fils, Georges de Brunswick-Hanovre. On supposa que l'un et l'autre ne feraient aucune difficulté de s'unir à l'Église établie, dans le cas où ils monteraient sur le trône d'Angleterre (2).
Cette manière politique de traiter la religion peut bien trouver grâce aux yeux delà prétendue philosophie, qui regarde toutes les religions avec une égale indifférence ; mais elle ne saurait obtenir l'approbation d'un chrétien sincère; et il est bien étonnant, que des écrivains qui pardonnent si aisément cette politique profane aux gouvernements modernes, se permettent si souvent les plus odieuses déclamations contre la politique éminemment religieuse du moyen âge : comme si le maintien de la véritable religion était moins important pour le bien de la société, que celui d'une religion nouvelle, unique-
(1) Lenglet-Dufresnoy, ihid., pag. 237.
(2) Moréii, article Angleterre, pag. ô9 et 60. — Mémoires pour servir à l'Histoire Eccl. du xviii* siècle, tom. i, pag. 5.
ment fondée sur l'esprit de révolte et d'insubordination, qui fait le caractère distinctif de tontes les sectes étrangères à la véritable Église.
CHAPITRE IV
Résultats du pouvoir exercé par les papes et les conciles sur les souverains f au moijen âge.
On a beaucoup parlé, dans ces derniers temps, des inconvé- 299. uienfs de cette prodigieuse autorité que les maximes du moyen ^''J^^^^^* p^*'" âge attribuaient à l'Église et au souverain pontife, dans l'ordre " «^^apitre. temporel. On a prétendu que ces maximes avaient été une source féconde de désordres; qu'elles avaient favorisé l'ambition et les prétentions excessives des papes, affaibli parmi les peuples le respect dû aux souverains, et occasionné entre les deux puissances cette lutte violente et opiniâtre, dont les suites ont été si funestes au bien de la religion et au repos des États (l).
Nous sommes bien éloigné de prétendre , que les maximes dont il s'agit n'aient eu aucun inconvénient. Tel est , ici-bas, le sort des meilleures institutions, qu'elles deviennent l'occasion ou le prétexte de bien des abus. Mais nous croyons pouvoir avancer avec confiance : l" que ceux dont il est ici question , ont été visiblement exagérés, par un grand nombre d'auteurs modernes; 2°qu'ilsont été bien compensés, par les avantages que la religion et la société ont retirés du pouvoir extraordinaire, dont les papes et les conciles ont été si longtemps investis. Le développement de ces deux propositions mettra leur vérité dans tout I sou jour (2).
I (1) Vffist. Eccles. de Fleury a beaucoup contribué à répandre ces pré- I JHS[és, surtout parmi les magistrats, qui invoquent souvent son autorité sur ' ce point. Voyez Fleury, Hist. E celés , tom. xiu, :i« Discours, n. 9, 10 et 18; touj. XVII, b"- Discours, n. 12 ; tom. xi\, 7«" Discours, n. 5, et alibt passim.— HeilévUomt, Lois E ce lés. de Fronce, ^^ partie; édit. de l77i, pag. 185, etc. — Ferrand, Esprif. de l'histoire,' lettres 35, 'U , 42, etc. — Annales du moyen dye , tom. iv, pag. 225; tom. v, i)ag. 402-404, et alibi passim.
(2) Pour le développement de ces deux points, voyez principalement l'ouvrage du comte de Maistie, Du Pape, 2"" et 3« parties.
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ARTICLE r^
Inconvénients prétendus de ce pouvoir.
5oo. L'ambition et les préterilions excessives des papes, l'avilisse-
Tro>s^pnnci- ^j^p^ j^, h souveraineté (laHs l'esprit des peuples, les guerres
'"qu'o'n^'h!"''* produites par le choc des deux puissances : tels sont les fâcheux
attribue, fésultats qu'oQ a attribués, dans ces derniers temps, aux
maximes du moyen âge, sur la subordination de la puissance
temporelle envers la spirituelle. Mais il est aisé de montrer que
ces inconvénients ont été prodigieusement exagérés par un grand
nombre d'auteurs modernes.
§ l^'". De l'ambition et des prétentions excessives qu'on a reprochées aux papes du moyen âge.
_3oT. Pour répondre aux reproches qu'on a faits , sur ce point, aux
ujusiice p^pgg jjj moyen âge, il suffit de rappeler un fait extrêmement ce reproche. j.(,,j^arquable , et trop peu remanjué jusqu'ici : cestque, depuis l'établissement de leur souveraineté temporelle jusqu'à nos jours, c'est-à-dire, pendant une durée de plus de mille ans, jamais ils n'ont fait servir à l'agrandissement de leurs États, le grand pouvoir dont ils était investis, soit comme simples souverains, soit comme arbitres des princes , et comme seigneurs suzerains de plusieurs Etats de l' Europe (l).
3o2. ^ 1° Considérés d'abord comme simples souverains , les papes despTpêr offrent un exemple remarquable, et peut-être unicpie, de modération, dans l'exercice de la souveraineté (2). Depuis plus de mille ans qu'ils la possèdent, on ne voit point en eux cette tendance naturelle à s'agrandir, qui forme, en quelque sorte, le caractère, distinctif de toute souveraineté. Qu'on suive attentivement leur histoire : on ne trouvera, dans aucune dynastie, plus de respect pour le territoire d'autrui, et moins d'envie d'augmenter le sien. Jamais les souverains pontifes n'ont essayé de profiter des conjonctures favorables, pour étendre leurs États. Jamais ils n'ont
(1) De Maistte, Du Pape, liv. ii, cliap. C, pag. 241 -'244. — Micliaud, Hist des C roisades , tom. \i, pag. 231.
(2) De Maistie, tihi suprà, chap. 6, pag, 243, etc.
considérés
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possédé, ils ne possèdent encore aujourd'hui, que ce qui leur a été librement donné , dans l'origine , par la piété des princes et des peuples (1). Jules II est peut-ètie le seul pape qui ait acquis un territoire , ^ar les règles ordinaires du droit public , en vertu d'un traité qui terminait une guerre (2). C'est ainsi qu'il se ût céder, par la république de Venise, le duché de Parme, qu'il croyait usurpé sur le saint-siége par cette répubhque. Mais cette acquisition , quoique facile à justifier, semblait peu convenable au caractère pontifical : elle échappa bientôt au saint-siége. « A lui seul, dit le comte de Maistre, est réservé « l'honneur de ne posséder aujourd'hui, que ce qu'il possédait « il y a dix siècles. On ne trouve ici , ni traités, ni combats, ni « intrigues, ni usurpations; en remontant, on arrive toujours « à une donation. Pépin, Charlemague, Louis, Lothaire, « Henri, Othou, la comtesse Mathilde, l'ormèreut cet État tem- « porel des papes, si précieux pour le christianisme. Mais la « force des choses Tavait commencé; et cette opération cachée « est un des spectacles les plus curieux de l'histoire (3). »
2^ Cowû&QïQS comme arbitres desprinces, et comme seigneurs suzerains de plusieurs États de l'Europe, les papes offrent un exemple de modération encore plus étonnant. S'ils eussent été dominés , comme on Ta soiivent prétendu , par des vues ambi- P'y^^'^^ '•' tieuses.il était naturel qu'ils profitassent, pour leur propre agrandissement, de ce pouvoir prodigieux que leur attribuaient les maximes du temps. Cependant jamais ils ne l'ont fait -. jamais ils n'ont essayé de retenir pour eux une partie des États dont \\s à^is^osàieni comme seigneurs suzerains , et dont ils dépouillaient les princes, en punition de leurs désordres ou de leur félonie. Jamais ils n'ont disposé des fiefs du saint-siége, qu'en
(1) On lit dans V Esprit de l' Histoire, par M. Feirand (tom. ii, lettre 40, pag. 406 ) , que « les papes ont quelquefois profité de leur puissance tempo- « relie, pour augmenter leurs propriétés. » C'est là, selon la remarque de M. de Maislre, une assertion graUiite , et entièrement destituée de preuves. « J'attends, dit-il , qu'on m'explique quand et comment les papes ontem- « ployé leur |>uissance spirituelle, ou leurs moyens politiipies, pour étendre '< leurs États aux dépens d'un propriétaire légitime. » DeMaistre, ubi suprà, pag. 242.
(2) Raynaldi Annales, anno 1509. — Hist. de la ligue de Cambrai, par ral)l)é Dubos. — Daniel , Hist. de France, année 1508. — De Maistre, ubisuprà, cliap. 6, pag. 243, 244, 259-266.
(3) De Maislre, i&jrf., pag. 245.
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faveur des princes étrangers, et de la manière qu'ils croyaient la plus convenable au bien de la religion, et à la tranquillité des Étals. C'est ainsi que Grégoire Vil et Innocent \\\, usèrent des droits de suzeraineté que le saint-siége s'attribuait sur l'Espagne : ils donnèrent au premier occupant les parties de ce royaume qu'il pourrait conquérir sur les Sarrasins, ennemis déclarés du nom chrétien (i). C'est ainsi que (.lément IV et ses successeurs, en disposant du royaume des Deux-Siciles, qui était regardé comme un Jief du saint-siéf/e, imposàrcnl aux princes qu'ils en gratifièrent , les conditions les plus propres à maintenir tout à la l'ois la liberté du saint-siége et celle de l'Italie (2). 11 est vrai que les papes, en disposant de ces États comme seigneurs suzerains , exigeaient, selon l'usage du temps, certains hommages et certaines redevances, en reconnaissance de leur droit, et de la libéralité dont ils avaient usé envers leurs feudataires; mais il est toujours vrai que, dans le temps même de leur plus grande influence, ils n'ont jamais cherché ni saisi l'occasion d'augmenter leurs États, comme i! était si aisé, et même si naturel de le faire.
3o4. Toute leur ambition, ou plutôtleurpolitique,se bornaitàmain-
^^^*"de' "' tenir laliberté de Romeetde l'Italie, contre les empereurs d'Âlleleurpohiique. jjj,^gyg^ ^^^^ rcnouvelaien t souvent, à cet égard, les plus injustes prétentions (3). « 11 me paraît sensible, dit Voltaire lui-même, que « le vrai fond de la querelle (entre les papes et les empereurs) « était que les papes et les Romains ne voulaient point dempe- «< reur à Rome (4j, « ç'est-à-dire , ajoute* le comte de Maistre, qu'ils ne voulaient point de maîtres chez eux (5). «c H paraît « évident, continue Vol taire, que le §rand dessein de Frédéric II « était d'établir en Italie le trône des nouveaux césars ; et il est « bien sûr au moins qu'il voulait régner sur l'Italie , sans « bornes et sans partage. C'est le nœud secret de toutes les
(1) Voist, Hist. de GrégoireVIT, liv. v, pag. 184, etc., 273.— Innocentu III Ep'istol. lib. 15, Epistol. 24. (Baluze, toni. ii, pag. (i09. — Baronii, Annales, tom. xii, anno 1 179, n. il.)— Hist. d'Innocent III, par Hurler, tom. Il, années 1211, 1212, etc.
(2) Voyez les auteurs cités plus liaut, pag. 483, note 1.
(3) De Maistre, Du Pape, liv. ii, ctiap. 7, art. 3.
(4) Voltaire, Essai sur IHïst. gén., tom. i, chap. 46.
(5) De MaisUe, ubi suprà, pag. 298.
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«querelles qu'il eut avec les papes; il employa tour à tour la « souplesse et la violence; et le saiut-siége le combattit avec les « mêmes armes. Les Guelfes, ces partisans de la papauté, et a encore plus de la liberté, balancèrent toujours le pouvoir
des Gibelins, partisans de l'empire. Les divisions entre Fré- «déric et le saint -siège 7i' eurent jamais la religion pour « objet (1). »
Concluons de ces précieux aveux , que les papes , en travail- ^'>5.
,1 1 •> • -iii/i-r» T Combien elle
lant de tout leur pouvoir, a mamtenir la liberté de Rome et de naii l'Italie, non-seulement ne méritaient aucun reproche, mais ne '""^i""'^""^faisaient que remplir leur devoir, soit comme souverains temporels^ soit comme chefs de l'Église. Qui ne sait, en effet, que le premier devoir à\\n souverain temporel, est de maintenir son indépendance contre les prétentions injustes des puissances étrangères? «^ Le plus grand malheur, pour l'homme politique « (à plus forte raison pour le chef d'un État quelconque ), dit le «comte de Maistre, c'est d'obéir à une puissance étrangère : « aucune humiliation, aucun tourment de cœur ne peut être comparé à celui là (2). » Qu'on juge, d'après ces principes, la conduite des papes du moyen âge. « Il n'y a point de Pape, « c'est encore l'aveu exprès d'un censeur sévère du saint-siège , « il n'y a point de Pape qui ne doive craindre, en Italie, l'agran- ' dissement des empereurs. Les anciennes prétentions... seront « bonnes, le jour où on les fera valoir avec avantage (3 ). Donc , « reprend le comte de iMaistre , il n'y a point de Pape qui ne « dût s'y opposer. Où est la charte qui avait donné l'Italie aux «empereurs allemands? Où a-t-on pris que le Pape ne doive « point agir comme prince temporel ; qu'il doive êtr-e purement passif, se laisser battre, dépouiller, etc? Jamais on ne prouvera cela (4). »
En faut-il davantage, non-seulement pour justifier la cou- 3o6.
. . , . Combien elle
Guite des papes du moyen âge envers les empereurs, mais encore pour mettre ces courageux pontifes au rang des souverains les plus justement chers au pays qu'ils ont gouverné? «Tous
(1) Voltaire, Essai sur VHist. gén., tom. ii, cliap. 52, p. 98.
(2) De Maistre, ubi suprà, p. 307.
(3) Feriand, Esprit de r Histoire, tom. m, lettre 62, p. 230.
(4) De Maistre, ubi suprà , p. 305.
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«les peuples, dit à ee sujet le comte de Maistre, sont convenus «de placer au premier rang des grands hommes, ces foitunés « citoyens qui eurent Thonneur d'arracher leur pays au joug « étranger. Héros, s'ils ont réussi, ou martyrs, s'ils ont échoué, « leurs noms traverseront les siècles. La stupidité moderne vou- « drait seulement excepter les papes de cette apothéose univer- « selle, et les priver de l'immortelle gloire qui leur est due, « comme princes temporels, pour avoir travaillé sans relâche à « ralTranchissement de leur patrie ( l ). »
Si nous considérons les papes comme chefs de l'Église, leur application à maintenir la liherté de Rome et de l'Italie est encore plus facile à justifier. Qui ne voit, en effet, combien le maintien de cette liberté est important, et même essentiel au bien de la religion? Les auteurs les plus opposés aux maximes du moyen âge, sur le pouvoir temporel de TEglise et du Pape, conviennent généralement, que la souveraineté temporelle du saintsiège était convenable et même nécessaire au bon gouvernement de l'Église (2). Or, il est évident que les mêmes raisons qui avaient rendu nécessaire, dans le principe, la souveraineté temporelle du saint-siége, demandaient aussi qu'elle fut maintenue, principalement au milieu des désordres et de l'anarchie du moyen âge. H est également évident que le maintien de cette souveraineté, si essentielle au bien de la religion, était incompatible avec l'asservissement de Rome et de l'Italie, et qu'elle eût été réduite à un vain nom, sous le joug des empereurs d'Allemagne, ou de tout autre souverain. On peut en juger par les désordres qui aifligèrent l'Église au x*" siècle, et qui eurent évidemment pour cause principale la domination des empereui's en Italie. « Dans ces temps malheureux , dit Voltaire, la papauté « était à l'encan , ainsi que presque tous les évéchés : si cette au- « torité des empereurs avait duré, les papes n'eussent été que « leurs chapelains, et l'Italie eût été esclave (3). » 3o7- A ces observations si décisives, qu'oppose-t-on? Des asser-
Vaines dëcla- ^ * ^
(1) De Maistre, ibïd.y p. 308.
(2) Voyt'z les témoignages de Bossuet, Fleury, etc., que nous avons cités ailleurs sur ce sujet. (Ci-dessus, F*" partie, n. 97, etc. ) On peut y ajouter celui de Ferrand, Esprit de l'Histoire, toni. ii, lettre 28, p. 221, note.
(3) Voltaire, Essaisur VHist.gén., toni. i, chap. 38, pag. 529-531.
lions en l'air, uniquement fondées sur quelques faits mal in- mations, terprétés par les préjugés ou la malignité. ce sujet.
« Le délire de la toute-puissance temporelle des papes, dit un « célèbre magistrat de nos jours, inonda l'Europe de sang et de f fanatisme ( pendant quatre ou cinq siècles) (l). » Nous verrons plus bas, à qui l'on doit attribuer les guerres et les calamités occasionnées, au moyen âge, par la lutte des deux puissances; et si l'on ne doit pas plutôt les imputer à la conduite scandaleuse des princes, qu'à la juste sévérité des pontifes. Mais, pour nous renfermer ici dans la question qui fait le sujet de ce paragraphe, où a-ton vu que les papes aient jamais prétendu la toutepuissance temporelle y et poussé cette prétention jusqu'au délire? Jamais les souverains pontifes n'ont prétendu avoir d'autre propriété ni d'autre souveraineté ^ qx^e celle de leurs États: jamais ils n'ont prétendu accroître leurs domaines temporels au préjudice des princes étrangers, ni gêner ceux-ci dans l'exercice légitime de leur souveraineté; en un mot, jamais ils n'ont prétendu autre chose, que le droit de juger les souverains, d'après les maximes de droit public alors universellement admises. C'était là sans doute un pouvoir très-étendu; mais enfin ce n'était pas la toute-puissance temporelle , poussée jusqu'au délire; c'était uniquement le pouvoir de juger selon les Ids existantes; c'était plutôt, à vrai dire, \m pouvoir spirituel qu'un pouvoir temporel, puisqu'il se réduisait à frapper d'excommunication les princes coupables de certains crimes notoires et scandaleux, et à faire l'application des principes de droit public alors en vigueur, sur les effets temporels de l'exj communication. Que l'exercice de ce pouvoir ait eu, en certains cas, de fâcheuses conséquences, que l'application en ait été quelquefois difficile et même dangereuse, on ne peut le nier; ! mais combien de principes incontestables sont sujets, dans la \ pratique , aux mômes inconvénients , surtout en matière de droit public , sans qu'on puisse , sous ce prétexte , en contester la légitimité!
(1) Fenand, dans V Esprit de V Histoire, fait dîner les funestes divisions du sacerdoce et de remplie , tantôt quatre ou cinq siècles , tantôt près de quatre siècles. (T. n, lettre 28, [lag. 221 et 222, note; lettre 41, p. 413, etc.) Voyez la réfutation de ces assertions, dans l'ouvrage déjà cité du comte de Maislre, ibid., chap. 8, pag. 310-315.
sur ce point.
§ 2. Sur r avilissement prétendu de la souveraineté, dan l'esprit des peuples.
3o8 La plupart des auteurs qui ne voient, dans l'autorité prodi
^pandïs!*' §'P"se des papes du moyen âge, que le résultat de leur ambi tion et de leurs prétentions excessives, y voient aussi, par un» conséquence naturelle, lavilissenient de la souveraineté, dan l'esprit des peujples. On croirait, à les entendre, quelcPap» était alors le monarque universel , devant qui tous les autre: disparaissaient, ou du moins n'existaient plus que par tolé rance , et ne possédaient plus qu'une autorité précaire, dont ili pouvaient, à chaque instant, être dépouillés par une sentence du Pape. Aussi les auteurs dont nous parlons ne peuvent-ih rappeler, sans un vif sentiment de compassion, et presque d'indignation, V humiliation des souverains anathématisés pai le saint-siége, et la bassesse avec laquelle ils subissaient le joug qui leur était imposé (1 ).
Pour détruire ces préjugés si injurieux au saint-siége, il suffit| d'examiner de près la théorie politique du moyen âge sur l'autorilé des princes, et l'application que les papes en ont faite, dans leur conduite à l'égard des souverains (2). 309. I. D'après les principes alors eénéralement admis, l'autorité
politique des princes vient de Dieu lui-même , qui la leur confie , pour moyen' à-e, VempIoijeT au bien de la religion. Ils n^ont d'autre supérieur que Dieu, qui seul peut leur demander compte de leurs actions, par l'oigane du Pape et des évoques., ses niinistres et ses représentants. Il n'appartient donc pas au peuple de juger, bien moins encore de destituer le souverain; mais celuici, par sa désobéissance envers Dieu et envers l'Eglise, encourt la privation de ses droits; et il appartient au Pape, vicaire de Jesics- Christ sur la terre, ou au concile général représentant l'Église universelle , de prononcer contre lui une sentence de déposition (3).
(1) Voyez les auteurs cités plus haut, pag. G69, note 1, principalement Hallam, pag. 345, etc., 307, etc.
(2) De Maistre, Du Pape, liv. 11, chap. 2-6, et chap. 11.
(3) Voyez plus haut, u. 26, 120, 131, 244, 285, etc. — De Maistre, ubi suprà, chap. 3.
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Si l'on compare de bonne foi cette théorie avec toutes celles qui ont jamais été imaginées en cette matière, peut-être conviendra-t-ou qu'il serait difficile d'en trouver une qui fût tout à la fois aussi propre à maintenir l'autorité des princes, et à la Irestreindre, autant qu'il est possible, dans de justes bornes. ICesllà, comme on suit, le grand problème de la politicjue, idont la solution a tant exercé les législateurs et les philosophes 'anciens et modernes : Comment prévenir le despotisme du souverain, en lui conservant l'autorité dont il a besoin pour \hien gouverîier? ou, en d'autres termes : Comment restreindre [le pouvoir souveroin dans de justes bornes, sans le détruire? I Pour résoudre ce grand problème, on a eu recours, surtout I dans ces derniers temps, à des Constitutions on Lois fonda- \mentales, qui déterminent les droits respectifs du souverain et jdes principaux ordres de l'État. Mais il est aisé de voir l'inutilité Idece moyen , pour atteindre le but qu'on se propose. « On a bienu tôt dit, selon la judicieuse remarque du comie de Maistre, // V. faut des loisfondamentales ; Il faut une constitution. Mais qui «les établira, ces lois fondamentales , et qui les fera exécuter? «Le corps ou l'individu qui en aurait la force, serait souve- I « rain . puisqu'il serait pins fort que le souverain ; de sorte que, |« par l'acte même de l'établissement, il le détrônerait. Si la loi i « constitutionnelle est une concession du souverain , la question |« recommence. Qui empêchera un de ses successeurs delà viojïler? Il faut que le droit de résistance soit attribué à un corps |«ou à un individu; autrement, il ne peut être exercé que par !« la révolte, remède terrible, pire que tous les maux. D'ailleurs, ! « Dû ne voit pas que les nombreuses tentatives, faites pour res- ! «treindre le pouvoir souverain, aient jamais réussi d'une ma- I «iiière propre à donner l'envie de les imiter (l). » I Frappés de l'insulûsance des Constitutions ou Lois fonda- 310. mentales, pour prévenir les abus delà souveraineté indivi- ^J^'^j'^'' *'" Iduelle, certains politiques ont imaginé le système de la souve- '2Z7upiI'! •raineté du peuple. Ils ont prétenda que tout pouvoir émane i essentiellement du peuple; que le prince qui exerce l'autorité I suprême, n'est au fond que le mandataire du peuple ; quecelui-
j (1) De Maistre, ibid., p. 216.
ci peut toujours demander au souveraiu, compte de ses actes, lui résister ouvertement, et même le destituer, dans le cas d'une tyrannie manifeste. Tel est au fond le système de Jurieu et de plusieurs autres écrivains protestants, dont les principes, sur ce point, ont été hautement proclamés par la philosophie moderne. « De quelque manière que le prince soit revêtu de son «autorité, dit un célèbre partisan de ce système, il la tient « toujours uniquement du peuple ; et le peuple ne dépend jamais « d'aucun homme mortel , qu'en vertu de son propre consen-
« tcment 1) Du peuple dépendent le bien-être, la sécurité,
« et la permanence de tout gouvernement légal. Dans le peuple « doit résider nécessairement l'essence de tout pouvoir; et tous « ceux dont les connaissances ou la capacité ont engagé le peu- « pie à leur accorder une confiance quelquefois sage et quelque- « lois imprudente, sont responsables envers lui, de l'usage qu'ils « ont fait du pouvoir qui leur a été confié pour un temps (2). » Conséquemment à ces principes, un partisan de ces nouvelles théories appelle le système catholique de la non-résistance , une doctrine détestable. H avance que l'homme, lorsqu'il s'agit de résistera la souveraineté, doit se déterminer ^ar les sentiments intérieurs d'un certain instinct moral, dont il a la conscience en lui-inéme, et qu'on a tort de confondre avec la chaleur du sang et des esprits vitaux [Z). Il reproche à son fameux compatriote, le docteur Barkeley, d'avoir méconnu cetle puissance intérieure, et d'avoir cru que Vhomme , en sa qualité d'être raisonnable , doit se laisser diriger par les préceptes d'une sage et impartiale raison (4).
3,1. Il est aisé de voir que ce système , sous prétexte de prévenir
les abus de la souveraineté, la détruit absolument, et ouvre la ^^. porte à tous les désordres de l'anarchie. « J'admire fort ces belles
ce syslfine. *
« maximes, dit le comte de Maistre; mais elles ont le défaut de
(1) iNoodt, Sur le Pouvoir des soiiverams , dans le Recueil de Discours sur divers sujets, traduits ou composés par Barbeyrac, toin. i, p. 41.
(2) Opinion du chevalier Willian» Jones, dans le recueil intitulé: Mémoirs of the lifeo/sirWilliam Jones London, 1806, in-i", pag. 200. Nous citons cet ouvrage, comme le précédent, d'après le comte de Maistre, ubi suprày p. 239.
(3) Beattie , On Truth , 2 part., cliap. 12 , p. 408.— Cité par le comte d« Maistre, ibid.y p. 219.
(4) Jbid.
Graves incon venieiits
ne fournir aucune lumière à l'esprit pour se décider dans les occasions diiliciles, où les théories sont absolument inutiles. Lorsqu'on a décidé (je l'accorde par supposition) qu'on a ''( droit de résistera la puissance souveraine, et de la faire reni« trer dans ses limites, on n'a rien fait encore, puis(|u'il reste à |« savoir, quand on peut exercer ce droit, et quels hommes ont |« celui de l'exercer. Les plus ardents fauteurs du droit de résis- « tance conviennent (et qui pourrait en douter?) qu'il ne sau- M rait être justifié que par la tyrannie. Mais qu'est-ce que la « tyrannie? Un seul acte, s'il est atroce, peut-il porter ce nom? « S'il en faut plus d'un, combien en faut-il , et de quel genre? « Quel pouvoir , dans l'État, a droit de décider que le cas de ré- « sistance est arrivé? Si le tribunal préexiste, il était donc déjà « portion de la souveraineté ; et en agissant sur l'autre portion, « il l'anéantit; s'il ne préexiste pas, par quelle autorité ce triu bunal sera-t-il établi? Pent-on d'ailleurs exercer un droit, « môme juste , même incontestable, sans mettre dans la balance «les inconvénients qui peuvent en résulter? L'histoire n'a « qu'un cri pour nous apprendre que les révolutions commen- « cées par les hommes les plus sages, sont toujours terminées u par les fous; que les auteurs en sont toujours les victimes; et « que les efforts des peuples, pour créer ou accroître leur liberté, « finissent presque toujours par leur donner des fers. On ne voit « qu'abîmes de tous côtés. Mais, dira-t-on, voulez-vous donc dé-
« museler le tigre, et vous réduire à l'obéissance passive?
« Je n'ai jamais dit que le pouvoir absolu n'entraîne de grands « inconvénients, sous quelque forme qu'il existe dans le monde. « Je le reconnais au contraire expressément, et ne pense nulle- « ment à les atténuer ; je dis seulement qu'on se trouve placé « entre deux abîmes (1). »
(1) De Maistre, ihid. , p. 219-221. On peut consnlfer, sur ce sujet, pour de plus amples développements, Bossnet , Cinquième Avertissement ^ n. 31, etc. , 55 , etc. — Pey, De V Autorité des deux Puissances , tom, 1, 2* partie, chap. 4.— Duvoisiri, Défense de V Ordre social^ cliap. 4. — Boyer, Défense de V Ordre social, tom. ii.
Nous ne parlons pas iti d'uue autre théorie de gouvernement , qui concentre tous les pouvoirs spirituels et temporels dans les mains du prince , en l'établissant chef de l'État , sous le double rapport religieux et politique. Cette théorie, qui seit de base à la Constitution , eu Russie, en Angleterre, et dans plusieurs États protestants, est fondée elle-même.
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3i2. On doit conclure de ces observations, que les théories imagi- i
tTéorief nées, dans ces derniers temps, pour résoudre le grand problème ' '^nliîikï!* de la politique, sont , ou inutiles au but qu'on se propose, pleines ^" pleines de dangers dans la pratique. Qu'on juge, d'après ! de dangers, (.^ija^ si la théoric du moNcn âge est aussi absurde qu'on l'a quelquefois prétendu, ou plutôt, s'il est possible d'en imaginer une plus propre à résoudre le grand problème dont il s'agit, et à réprimer, autant qu'il est possible, les abus de la souveraineté, sans affaiblir le respect qui lui est dû. D'un côté, cette théorie imprime , en quelque sorte, sur le front des souverains, un caractère sacré, en établissant comme un principe incontestable, qu'ils tiennent leur autorité de Dieu, dont ils sont les images et les représentants sur la terre. D'un autre côté, elle rend les souverains responsables de leur conduite, au tribunal le plus auguste et le plus respectable qui existe sur la terre, au tribunal de l'Église ou du Pape, établi par l'autorité de Dieu lui-même, à qui les princes, comme le reste des hommes, doivent compte de leurs actions. En conséquence de ces principes, elle oblige les peuples à regarder la personne du souverain comme inviolable, et à rendre constamment aux princes, même les plus odieux et les plus criminels, l'obéissance et le respect dus à leur caractère sacré, jusqu'à ce qu'ils aient été jugés et destitués par l'autorité suprême de l'Église ou du Pape.
selon ses principaux défenseurs, sur \e S'/afème de la snnvernineté du peuple, c'e>t à-(liie, sur le système (jui lait émaner du peuple tous les pouvoirs existants dans la soriété. ( VoNez , à ce sujet , l'ouvrage de l'abbé Pey, DeCAulor'Uédes deux Puissances, tom. ii, p. 2, etc.) Il est aisé de voir que celte théorie est sujette à tous les inco!i\énients (pie nous venons de signaler dans les autres: elle a surtout celui de favoriser, plus qu'aucune autre, ledespotismedu prince et l'oppression du peuple. M. Hurler l'apprécie très-bien, en peu de mots, dans une INote sur la conclusion de V Histoire d'Innocent III y où il réfute les reproches faits à ce pontife par l'autein- anonyme (i'»ine brochure intitulée : Origine, progrès et limiles de la puissance des Papes. {Paris , 1821, in-8".) « Le [)oiitilicat d'Innocent 111, dit cet auteur (p. 96), « mérite d'être étudié par les princes et |>ar les houunes d'État, pour appren- « dre coml)ieu il est danuereux d'unir le pouvoir civil aux fonctions reliai, gieuses, et comment les chefs de la religion , qui sont des hommes, sont a tentes détendre ces pouvoirs et de les dénatmer, pour peu <pie les cir- « constances favorisent leur ambition. » La réponse de M. Hurter, à cette observation, est au.ssi courte (pie péremptoire : « Nous vJemanderons à Tau- <c teur de cette brochure, dit-il, s'il n'e.st pas dangereux d'unir les fonctions « ecclésiastiques aux fonctions civiles , et si les rois sont des anges. » {Hist. d'Innocent III, tom. ii, p. 8-à7,note 3.)
Ne serait-il pas permis de penser, que , de toutes les théories 3i3. imaginées pour mettre des bornes à la puissance souveraine, ^nÔjel'.'à'le" celle-ci n'est pas seulement la plus raisonnable, mais encore la ''"T""^ iraoins sujette à inconvénient? On a vu plus haut que Leibniz "isonnabie. jne balançait pas à le croire, et qu'il regrettait, sur ce point, l'u- Isage et la pratique du moyen âge(l). Bossue! , sans adopter, à |eet égard, toutes Jes idées. de Leibniz, les conflrme, du moins |en partie, dans la Défense de V Histoire des variations, où il ine fait pas difiiculté de dire, que, « s'il fallait comparer les deux i« sentiments, celui qui soumet le temporel des souverains au « Pape, et celui qui le soumet au peuple, ce dernier parti, où « la fureur, le caprice, l'ignorance et l'emportement dominent « le plus , serait le plus à craindre (2). »
Le comte de Maistre adopte pleinement cet avis, et le dévejloppe d'une manière pleine de force et d'intérêt. « Cessons de |« divaguer, dit-il, et prenons enfin notre parti de bonne foi, |« sur la grande question de l'obéissance passive, ou de la non-ré- |« sistance. Veut-on poser en principe, que, pour aucune raison |« imaginable , il n'est permis de résister à l'autorité ; qu'il faut «remercier Dieu des bons princes, et souffrir patiemment les «mauvais, en attendant que le grand réparateur des torts, le «temps, en fasse justice; qu'il y a toujours plus de danger a «résister qu'à souffrir, etc.? J'y consens, et je suis prêt à le « signer pour l'avenir. Mais s'il fallait absolument en venir à «poser des bornes légales à la puissance souveraine, j'opine- -t rais do tout mon cœur , pour que les intérêts de l'humanité
ssent confiés au souverain pontife La puissance
« pontificale est, par essence, la moins sujette aux caprices de « la politique. Celui qui l'exerce est toujours vieux, célibataire « et prêtre, ce qui exclut les quatre-vingt-dix-neuf centièmes «des erreurs et des passions qui troublent les États. Enfin, « comme il est éloigné , que sa puissance est d'une autre nature «que celle des souverains temporels, et qu'il ne demande ja-
(1) Voyez ci-dessus, chap. 2, n. 124, p. 470, etc.
(2) Bossuet , Défense de V Histoire des variations , n. 55. (Tom. xxi des Œuvres, p. G08.) On trouve uti beau dévelop;ieniei)t de ces réflexions, dans le Panégyrique de saint Louis, par M. Frayssinous {Discours inédits, pag. 4'29) ; et dans l'ouvrage du même auteur, Les vrais Principes de l'Église GalL (2« édition, pag. 68. )
« mais rien pour lui , on pourrait croire assez légitimement, que « si tous les inconvénieuts ne sont pas levés, ce qui est impos- « sible , il en resterait du moins aussi peu qu'il est permis de « l'espérer, la nature humaine étant donnée; ce qui est pour « tout homme sensé le point de perfection. 11 paraît donc que, '< pour retenir les souverainetés dans leurs bornes légitimes, '< c'est-à-dire, pour empêcher de violer les lois fondamentales de « l'État, dont la religion est la première, l'intervention, plus ou « moins puissante, plus ou moins active de la suprématie spiri- « tuelle, serait umnoycn pour le moins aussi plausible que tout « autre. On pourrait aller plus loin, et soutenir, avec une égale as- « surance, que ce moyen serait encore le plus agréable, ou le moins « choquant pour les souverains. Si le prince est libre d'accepter «ou de refuser des entraves, certainement il n'en acceptera « point ; car, ni le pouvoir, ni la liberté n'ont jamais su dire : « C'est assez. Mais à supposer que la souveraineté se vît irrémis- « siblement forcée à recevoir un frein, et qu'il ne s'agit plus que « de le choisir, je ne serais point étonné qu'elle préférât le Pape « à un sénat colégislalif, à une assemblée nationale, etc.; car « les souverains pontifes demandent peu aux princes, et les énor- « mités seules attireraient leur animadvcrsion (l). » Quelque justes et bien fondées que nous semblent ces obser- 3r4. valions, nous sommes bien éloigné d'en conclure, que la théorie politique du moyen âge soit également applicable à tous les temps et à tous les États de la société. Nous sommes persuadé au contraire, que cette théorie, utile à une époque de foi et de simplicité, où la religion est généralement respectée des princes la sodété. et des peuples , serait inutile et impraticable, à une époque où la religion a généralement perdu son ascendant sur la plus grande partie de la société. Mais il résulte du moins des observations précédentes, que cette théorie, qui paraît aujourd'hui si étrange, eu égard à nos préjugés et à nos mœurs, n'est pas aussi déraisonnable en elle-même qu'on l'a quelquefois supposé ; et que, vu l'état de
(1) De Maistre, Du Pape, liv. ir, cliap. 4. La crainlp de multiplier les citations, nous oblige de renvoyer le lecteur à l'onvrage même, pour les autres développements que le comte de Maistre donne à ces importantes réflexions. Voyez en particulier, liv. ii, chap. 5 et il ; liv. m, cliap. 4, p. liait 8, et alibi 2)0 ssi?n
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la société au moyen âge , elle était moins sujette à inconvénients que les théories modernes les plus vantées.
II. Après avoir examiné la théorie politique du moyen âge 3i5. en elle-même, si l'on considère l'application que les papes en '''" q'u^è'""' ont faite, on verra de plus en plus, combien les inconvénients eù^onEe. de cette théorie ont été exagérés par une foule d'auteurs modernes. On croirait, à les entendre, que les papes n'étaient occupés qu'à juger et destituer des souverains , et souvent sous les plus légers prétextes il). L'histoire prouve, au contraire, que la sévérité des papes ne s'est exercée que contre un petit nombre de princes , et toujours dans l'intérêt manifeste de la religion et de la société. « En réfléchissant sur cet objet, dit le comte de «Maistre, nous sommes sujets à une grande illusion. Trompés « par les criailleries philosophiques, nous croyons que les papes « passaient leur temps à déposer les rois ; et parce que ces faits « se touchent dans les brochures in-douze que nous lisons, nous « croyons qu'ils se sont touchés de même dans la durée. Com- « bien compte-t-on de souverains héréditaires , el'i'ectiveraent « déposés par les papes? Tout se réduisait à des menaces et à des «transactions. Quant aux princes électifs, c'étaient des créa- « turcs humaines, qu'on pouvait bien défaire, puisqu'on les avait «faites; et cependant, tout se réduit encore à deux ou trois «princes forcenés, qui, pour le bonheur du genre humain, « trouvèrent un frein (faible môme et très-insufiîsant) dans la «puissance spirituelle des papes. Au reste, tout se passait à « l'ordinaire dans le monde poUtique. Chaque roi était tran- « quille chez lui , de la part de l'Église ; les papes ne pensaient « point à se mêler de leur administration ; et jusqu'à ce qu'il «leur prît fantaisie de dépouiller le sacerdoce, de renvoyer « leurs femmes , ou d'en avoir deux à la fois , ils n'avaient
« rien à craindre de ce côté A-t-on observé, dit ailleurs
«le même écrivain, que le choc des deux puissances, qu'on « nomme si mal à propos la guerre de V empire et du sacerdoce, « n'a jamais franchi les bornes de l'Italie et de l'Allemagne, du « moins quant à ses grands effets, je veux dire, le renversement « et le changement des souverainetés? Plusieurs princes, sans
(1) Voyez les auteurs cités plus haut, pag. 659, note I.
«doute, furent excommuniés jadis; mais quels étaient, en «effet, les résultats de ces grands jugements? Le souverain « entendait raison , ou avait l'air de l'entendre : il s'abstenait, « pour le moment, d'une guerre criminelle ; il renvoyait sa maî- « tresse, pour la forme ; quelquefois cependant la femme repre- « naît ses droits. Des puissances amies, des personnages impor- «tants et modérés s'interposaient; et le Pape, à son tour, «t s'il avait été ou trop sévère ou trop hàtif, prêtait l'oreille « aux remontrances de la sagesse. Où sont les rois de France, * d'Espagne, d'Angleterre, de Suède, de Danemark, déposés « cjficacement par les papes? Tout se réduit à des menaces et « à des traités ; et il serait aisé de citer des exemples, où les « souverains pontifes furent les dupes de leur condescendance. « La véritable lutte eut toujours lieu en Italie et en Allemagne. « Pourquoi? Parce que les circonstances politiques firent tout, « et que la religion n'y entrait pour rien (l). »
3.6. On sera de plus en plus frappé de la justesse de ces réflexions, ^"deT'^ si l'on examine de près le caractère et la conduite des souve-
'"doSs'^''" ^'^^ûs contre lesquels le saint-siége a fait usage du pouvoir extraordinaire, que lui attribuaient les maximes du moyen âge. C'étaient des princes coupables des excès les plus notoires, et les plus funestes au bien de la religion et des États; c'étaient des princes concubinaires, simoniaques, parjures, fauteurs du schisme ou de l'hérésie, oppresseurs des peuples, et persévérant opiniâtrement dans leurs désordres, malgré les avis et les remontrances réitérées du souverain pontife. Tel est le caractère que tous les historiens s'accordent à tracer de l'empereur Henri IV, déposé par Grégoire Vil ; de l'empereur Frédéric II, déposé par Innocent IV; et de la plupart des autres souverains qui ont été l'objet de pareilles sentences.
3.7. Qu'on se rappelle , en particulier , le caractère de l'empereur Henri IV, tel que l'ont dépeint, d'après les auteurs du temps,
HT.nTv.'^ les écrivains modernes les moins suspects de partialité envers le saint-siége. « Le roi d'Allemagne, dit Fleury, était déjà, à • l'âge de dix-huit ans, un des plus méchants de tous les » hommes. Il avait deux ou trois concubines à la fois; et de
(1) De Maistie, duPapeyXvf. 11, cliap. 2, 5 et 11, pag. 218, 238-240, 353.
poses.
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« plus , quand il entendait parler de la beauté de quelque fille « ou de quelque jeune femme , si on ne pouvait la séduire , il se c la faisait amener par violence. Quelquefois il allait lui-même « les chercher la nuit; et il exposa sa vie en de telles occasions... « Ces crimes l'engagèrent à plusieurs homicides, pour se défaire « des maris dont les femmes lui plaisaient. Il devint cruel , môme là ses plus confidents. Les complices de ses crimes lui deve- « naient suspects ; et il suffisait , pour les perdre , qu'ils témoi- «gnassent, d'une parole ou d'un geste, désapprouver ses des- « seins. ... Il donnait les évôchés à ceux qui lui donnaient le plus «d'argent, ou qui savaient le mieux flatter ses vices; et, après ! «avoir ainsi vendu un évèché, si un autre lui en donnait plus, ; « ou louait plus ses crimes, il faisait déposer le premier comme ; «simoniaque, et ordonner l'autre à sa place; d'où il arrivait 0 que plusieurs villes avaient deux évêques à la fois, tous deux I « indignes (l). » Faut-il s'étonner que de pareils excès aient enî flammé le zèle de Grégoire VII, et qu'il se soit armé d'une juste I sévérité contre Henri, après avoir inutilement épuisé tous les j moyens de douceur pour le ramener de ses désordres? Et, bien !loin de mériter les reproches injurieux qu'on lui a souvent prodigués à cette occasion, n'est-il pas évident, qu'en procédant comme il fit contre l'empereur, il ne fit que remplir un devoir ide conscience?
I C'est ainsi qu'il se justifie lui-même, dans plusieurs de ses i lettres, et particuUèrement dans celle qu'il écrivit à l'archeivêque de Mayence, qui lui avait représenté les dangers auxquels ^«^ •i"^^"'*" iil s'exposait par une trop grande sévérité: «Vous m'apportez ce point. j«dans vos lettres, lui dit-il, bien des raisons qui peuvent patraître de quelque valeur au jugement des hommes, et qui ne « me sembleraient pas à mépriser, si elles pouvaient m'excuser «au jugement de Dieu.... Mais si nous considérons combien les «jugements de Dieu sont dilférents de ceux des hommes, nous « ne trouvons presque rien qui puisse nous excuser de négliger rie salut des âmes, sous prétexte des dangers qui nous mena- « cent.... Car le mercenaire diffère du pasteur en ce que le pre- « mier, aux approches du loup, craint plus pour lui-même que
(1) Fleury, Hist. Ecclés., t. xiii, liv. lxi, ii. 31. — Voyez aussi les auteurs cités plus haut, pag. 372, note 1.
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« pour ses brebis, et s'embarrassant peu de la dispersion et du (i massacre de son troupeau, l'abandonne et s'enfuit ; tandis que « le pasteur qui aime ses brebis, ne les abandonne pas à l'ap- « proche du danger, et ne balance pas à exposer sa vie pour « elles. ... Si nous gardons le silence en voyant pécher nos frères, « et si, les voyant errer, nous ne tâchons de les ramener, par « nos avis, dans le bon chemin , ne péchons-nous pas nous-mê- «mes, et n'imitons-nous pas leurs égarements? Ne sommes-nous t pas coupables des fautes que nous négligeons de corriger (1)? » 3^^ Les détails que nous donnerons dans le paragraphe suivant,
^seurs'tîr' ^"^ ^^ conduite des successeurs de Grégoire VII , qui ont imité sa Grô-oiie VII, fermeté à l'égard des souverains, montreront également l'infaciles justice des reproches qu'on leur a faits à ce sujet. Nous remarquerons seulementici, qu'au jugement d'un célèbre jurisconsulte protestant du dernier siècle, on peut les justifier tous par de semblables motifs. « On peut assurer à bon droit, dit Sencken- « berg, qu'il n'y a pas, dans l'histoire, 2m seul exemple d'un « Pape qui ait procédé contre les souverains qui, se contenant « dans leurs droits, ne songeaient point à les outrepasser (2). » Peut-on blâmer les papes d'avoir attaqué avec vigueur de semblables désordres, et d'avoir fait usage, pour cela, du pouvoir que leur attribuaient les maximes et le droit imhlic de leur siècle? Ne doit-on pas plutôt admirer leur courage et leur fermeté inébranlables, dans cette lutte qu'ils ont si longtemps soutenue, pour l'intérêt de la religion et de la société?
(1) Greg. VII Episiol. lib. m , Epist. 4.
(2) « Jure aftlrmari poterit , ne exemplum quidem esse, in omni rerura « memorià, ubi pontifex processerit aciversùs eos qui, jiiribus suis intenti, « uUra limites vagari in aninuunnon iniiuxerunt suum. » Senckeiiberg, Me- « thodus Jiirisprud. addifione 4, de Llbert. Ecclesiœ German., § 3. — V oyez, à l'appui de ces réflexions, De Montalemhert, Hist. de sainte Elisabeth de Hongrie, Introd. , p. xxxvj, etc. Vojcz aussi les détails que nous avons donnés ailleurs, sur la conduite de Pbilippe F'", roi de France, de Frédéric Barberousse, empereur d'Allemagne, et de quelques autres souverains. Ci-dessus, cliap. 1, n. 35; cliap. 2, n. 108, etc. Kous reviendrons sur ce sujet, dans le paragrapbe suivant.
sur ce sujet.
§ 3. Sur les prétendues guerres produites par le choc des deux puissances [\).
Tout ce qu'on peut dire de plus odieux contre le pouvoir tem- 320. poreldes papes du moyen âge, et contre l'usage qu'ils en ont ^''SilsT' fait, se trouve réuni dans ces deux lignes, sorties de la plume d'un magistrat français, entraîne, sans le vouloir, par les préjugés dominants de la magistrature dans le dernier siècle^ « Le délire de la toute-puissance temporelle des papes inonda «l'Europe de sang et de fanatisme (pendant quatre ou cinq «siècles) (2). »
Nous avons montré plus haut que les papes n'ont jamais prétendu la toute-puissance temporelle (3), et que celle qu'ils ont exercée n'était pas en eux l'effet du délire, mais l'application du droit public alors en vigueur, et le résultat d'une théorie politique , beaucoup plus sage et plus avantageuse à la société, que toutes les théories modernes (4). Il nous reste à examiner, s'il est vrai que le pouvoir temporel des papes, au moyen âge, ait inondé l'Europe de sang et de fanatisme ^ pendant près de quatre siècles.
Nous conviendrons sans peine que ce pouvoir, quelque légitime et avantageux qu'il fût en lui-môme , a pu donner lieu à de fâcheuses discussions entre les deux puissances. Les plus utiles institutions, les plus sages lois, les droits les mieux établis, peuvent occasionner, et occasionnent en effet tous les jours, de semblables inconvénients, par une suite inévitable des passions et de la malice des hommes. Pour ce qui regarde en particulier le pouvoir temporel des papes, au moyen âge, il était inévitable qu'il troublât quelquefois la paix et l'harmonie des deux puissances. 11 eût été bien étonnant, que les souverains excommuniés et déposés par le Pape, ne cherchassent point à soutenir leurs droits ou leurs prétentions. La résistance d'un criminel au jugement qui le fiétrit, s'explique naturellement par les motifs
(1) De Maistre, Du Pape, liv. 11, cliap. 12.
(2) Ferrand, Esprit de C Histoire, tom. n, lettres 28 et 41 , p. 221, 222 et 413.
(3) Ci-dessus , § l^''.
(4) Ibid., § 2.
d'intérêt qui le conduisent, et ne prouve rien contre la sagesse des lois, ou contre la prudence du juge qui les applique.
Mais si le pouvoir temporel du Pape, au moyen âge, a pu occasionner de fâcheuses discussions entre les deux puissances, peut-on dire avec vérité , ou avec tant soit peu de vraisemblance, qu'il a inondé V Europe de sang , pendant quatre ou cinq siècles? Rien de plus visiblement exagéré que cette assertion; la lecture attentive de l'histoire montre clairement, que les prétendues guerres occasionnées par le choc des deux puissances, n'ont eu ni la cause , ni la durée , ni Vuniversalité qu'on leur attribue.
321. i" On suppose que les guerres dont il s'agit, ont eu pour cause cnuLs^ le pouvoir temporel du Pape, et l'usage qu'il en a fait contre les
*' 'iles'"'^^ empereurs. Il est certain, au contraire, que la plupart de ces *^lancès.''" guerres ont eu des causes tout à fait différentes. Tantôt c'étaient les prétentions excessives des empereurs; tantôt leurs désordres notoires; tantôt leur obstination à soutenir un antipape; tantôt les dissensions politiques entre les princes, et particulièrement entre les électeurs de l'empire. Les bornes qui nous sont prescrites ne nous permettent pas de rappeler en détail tous les événements dont il est ici question; il nous suffira de rappeler quelques-uns des plus remarquables, principalement ceux qui se rapportent aux règnes des empereurs Henri IV et Frédéric II, dans lesquels on a cru trouver plus de fondement à la difficulté que nous examinons en ce moment (1).
322. Si l'on remonte à l'origine des troubles de l'empire, sous uenvi \\; l'empercur Henri IV, on verra que la première cause de ces modcraiion ^roublcs fut la couduite iuouïe ct sacrilège de ce prince, qui,
Grégoire vu. malgré les avertissements réitérés de Grégoire VU, persistait opiniâtrement dans les désordres les plus scandaleux , et foulait ouvertement aux pieds les droits de l'humanité, comme ceux de l'Église (2). Bien loin de se rendre aux avis et aux exhortations du pontife, Henri multiplie chaque jour ses excès, et porte sans
(1) De Maistre, ubi suprà, cliap. 12 et 13.— Mainiboiirg, H'ist. de la décadence de V Empire de Charlemagne.
(2) Fleury, Hist. Ecclcs., tom. xni , liv. lxii, n. 11, 25, 28. — Voigt, Hist. de Grégoire VII, liv. vu et viii. Voyez aussi ï Introduction de cette Histoire, par M. Jager, pag. xxiii , etc. — Maimboiirg , ubl suprà, année 1076, etc.
I cesse de nouvelles attaques à la religion et aux mœurs; il s'é- I tablit, dans ses États, arbitre souverain des dignités eci clésiastiques , les conférant, selon ses caprices et ses intérêts, aux sujets les plus indignes. Menacé d'excommunication, en j punition de tant d'excès, il méprise les censures de l'Eglise; et i oubliant toute mesure, il adresse au pontife les lettres les plus insultantes ; il ose môme le faire déposer dans un conciliabule assemblé à Wornis(l). Alors enfin Grégoire VII, usant du pouvoir que lui donnait le droit public de son temps, sur les suu- I verains rebelles à l'Église, et particulièrement sur le roi de Germanie, publie, contre ce prince incorrigible, une sentence d'excommunication et de déposition, et déclare en conséquence ses sujets déliés à son égard du serment de fidélité. Toutefois, il ne donne pas d'abord cette sentence comme définitive; car, dans une lettre écrite sur ce sujet aux seigneurs allemands, il se contente de les exhorter à élire un autre empereur, supposé que Henri persiste dans ses mauvaises dispositions (2). L'opiniâtreté de ce prince, et les sujets de mécontentement qu'il donnait depuis longtemps aux seigneurs allemands, engagèrent en effet ceux-ci à faire choix de Rodolphe, duc de Souabe, dont l'élection fut le signal de la guerre entre les deux prétendants.
Quelle fut donc, en cette occasion, la véritable cause delà 3^3. guerre? Il serait aussi injuste de l'attribuer à Grégoire VII, que rhàbie ca..Ie' de rendre un juge responsable des excès auxquels se porte un lagume. criminel justement condamné. Ce fut évidemment le prince qui provoqua la sévérité du Pape : celui-ci n'employa d'abord contre Henri que les armes spirituelles; ce ne fut qu'à l'extrémité qu'il en vint à la peine de déposition ; encore ne le fit-il que par manière de simple menace, et en se montrant disposé à révoquer la sentence, dans le cas où Henri s'amenderait. Bien plus, il laissait le jugement de ses dispositions aux électeurs, qui, d'après la constitution de l'empire, pouvaient juger l'empereur, conjointement avec le Pape. « Nul doute, dit a ce sujet «le comte de Maistre, sur la vérilé de cette proposition (c'est- « à dire ^ sur le droit qu'avaient les électeurs de déposer l'empe-
(1) Voigt, uU suprà, pag. 364, etc.
(2) Fleury, ibid., n. 33. —Voigt, ibid.f liv.
IX, pag. 406.
l'uis Henri IV.
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«reur). Il ne faut point confondre les électeurs modernes, purs
« titulaires sans autorité, nommant, pour la forme, un prince
t héréditaire dans le fait; il ne faut point, dis-je, les confondre
t avec les électeurs primitifs , véritables électeurs , dans toute
« la force du terme, qui avaient incontestablement le droit de
« demander à leur créature compte de sa conduite politique!...
« Le Pape, au reste, dans tout ce qu'on vient de voir, ne trou-
« blait point le droit public de l'empire : il ordonnait aux élec-
f teurs de délibérei; et d'élire ; il leur ordonnait de prendre les
« mesures convenables, pour étouffer tous les différends. C'est
a tout ce qu'il devait faire. On a bientôt prononcé les mots faire
« et ch'/aire les empereurs; mais rien n'est moins exact; car le
« prince excommunié était bien le maître de se réconcilier (i). »
La suite de l'histoire nous montre les démêlés des papes avec
Excès non les empcreurs , et les euerres qui en furent la suite, occasionmoins visibles "^ , , ^ ^
des ues, dans le principe, par les prétentions injustes, et souvent
empereurs i • .• i t ? • • J
de- st'hismaliques, des empereurs. L origine de ces guerres, sous Frédéric Barberousse, fut l'obstination de ce prince à protéger un antipape (2); sous Othon IV, l'usurpation qu'il fit des terres du Pape, et de celles du roi de Sicile, allié et vassal du saintsiége (3) ; sous Frédéric II, le parjure et l'impiété de ce prince, qui, après s'être engagé par serment, et sous peine (V excommunication , à porter ses armes en Palestine, au lieu de remplir ses engagements, ne pensait qu'à grossir son trésor, aux dépens mêmes de l'Église, pour opprimer la Lombardie (4). « On a ac- « cusé Grégoire IX, dit le comie de Waistre (5) , de s'être laissé «emporter par la colère, et d'avoir mis trop de précipitation « dans sa conduite envers Frédéric. Muratori a dit d'une ma- «nière; à Rome, on a dit d'une autre; cette discussion, qui
(l)DeMaistre, Bu Pape, liv. ii, chap. 12, pag. 357. Remarquez aussi, dans le même ouvrage la note 2 de la page 372, et la note 1 de la page 376.
(2) Fleury, ]Iist. Ecoles., tom. xv, liv. lxx, n. 39, etc. — Pfedel, Abrégé deVUtst. d'Allemagne f année 1162. — Mainabourg, îibi suprày année
(3) Fleury , ibld., tom. xvi, liv. lxxvi, n. 51; liv. lxxvu, n. 4. — Pfeffel, ibid., année 1210. — Maimbourg, ubi siiprà, année 1209, etc.
(4) Fleury, ibkl., tom. xvi , liv. lxxviii, n. 41, 58, etc.; liv. lxxix, n. 37, etc. — Micbaud, Hist. des Croisades, tom. iv, pag. 2, etc. — Michelet, Hist. de France, tom. ii, pjig. 555, etc.
(5) De Maistre , ibid. , pag. 36(3.
des (htelfes
et des Gibehiis.
j t exigeait beaucoup de temps et de peine, est étrangère à un I f ouvrage où il ne s'agit pas du tout de savoir, si les papes n'ont ; « jamais eu des torts. Supposons, si l'on veut, que Grégoire IX
t se soit montré trop inflexible; que dirons-nous d'Innocent IV, i « qui avait été l'ami de Frédéric avant d'occuper le saint-siége, j • et qui n'oublia rien pour rétablir la paix? Il ne fut pas plus I « heureux que Grégoire ; et il finit par déposer solennellement I «l'empereur, dans le concile général de Lyon, en 1245, » pour I les crimes de parjure, de sacrilège, d'hérésie et de félonie, juj ridiquement prouvés et reconnus dans le même concile (i).
Ce fut à l'occasion des démêlés de Frédéric II avec les papes origine^pure
Grégoire IX et Innocent IV, que se formèrent en Italie les 'j^f"*
o > ^ politique
fameux partis des Guelfes et des Gibelins , qui causèrent tant des factions
de troubles et de désordres dans ce pays , pendant près de deux
siècles, les uns {les Gibelins) soutenant avec ardeur la cause
des empereurs, et les autres (les Guelfes) celle des papes (2).
Mais la religion n'entrait pour rien dans leurs difiérends , dont
l'unique et véritable cause était dans les sentiments de haine,
de jalousie et d'ambition, qui divisaient alors toutes les villes
d'Italie. « Il ne faut pas croire , dit à ce sujet le P. Maimbourg ,
« que ces deux factions, dont l'une était pour les papes, et l'autre
« pour les empereurs , se lissent la guerre pour la religion. Les
« uns et les autres faisaient profession d'être catholiques; ce
« n'était que la haine et l'ambition qui les armaient les uns
«' contre les autres, pour s'entre-détruire , et pour établir leur
« puissance dans les provinces dont ils auraient chassé leurs
« ennemis. Il y avait seulement cette différence entre eux, que
«les Gibelins reconnaissaient les empereurs pour leurs souve-
«rains, et tenaient de l'empire ce qu'ils occupaient : au con-
« traire, les Guelfes s'étant détachés de l'empire, qu'ils ne
«voulaient pas reconnaître, se tenaient toujours du côté des
« papes, contre les empereurs (3). v On a vu plus haut, que Vol-
(1) Voyez , pour le développement de ces faits , les auteurs cités plus haut, cliap. 2, n. 149, p. 492, etc.
(2) Sur l'origine et l'iiistoire des G2^e//<?5 et des Gibelins , y oy a. Mainibonrg, uhi suprà, pag. 434, 494, 511, 546, etc. — Pfeffei, Abrcrjé de VHist. d'Allemagne, années 1 139 et 1310. — De Maistre, ibid., cliap. 7, pag. 304.
(3) Maimbourg, ubi suprà, p. 540. — Ptelfel, ibid.y année 1310.— De Maistre, iôic?., p. 373-375.
taire lui-même n'avait pu s'empêcher de reconnaître la justesse
decesrédexioDsfi).
326. Nous ne pousserons pas plus loin l'examen des faits qu'on
"tait pas nous oppose : nous en avons dit assez pour montrer à un lec-
propre.nent (cur judlclcux la vérlté de ces observations du comte de Maistre:
entre
es tleu
puissances
les deux . ji ggj ç^^^ q^'-| y j^j|. g^^ (dans ces temps malheureux) une
l'AÏie'ma-ne^et " 9"^^^^ proprcmcut dlto ^w^r^ V empire et le sacerdoce. On ne ritaife. <y cesse de le répéter, pour rendre le sacerdoce responsable de « tout le sang ver^é pendant cette grande lutte; mais, dans le « vrai, ce fut une guerre entre l'Allemagne et T Italie, entre « l'usurpation et la liberté, entre le maître qui apporte des « chaînes et Tesclave qui les repousse ; guerre dans laquelle les « papes firent leur devoir de princes italiens et de politiques « sages, en prenant parti pour Tltalie, puisqu'ils ne pouvaient ni « favoriser les empereurs sans se déshonorer , ni essayer môme
« la neutralité sans se perdre Il serait bien difûcile, pour ne
« pas dire impossible, d'assigner, dans l'histoire de ces temps « malheureux, une seule guerre directement et exclusivement « produite par une excommunication. Ce mal venait le plus « souvent s'ajouter à un autre, lorsque, au milieu d'une guerre « allumée déjà par la politique, les papes se croyaient, parquel- « ques raisons, obligés de sévir. L'époque de Henri IVetcellede « Frédéric 11, sont les deux où l'on pourrait dire avec plus de «fondement, que l'excommunication enfanta la guerre; et «cependant encore, que de circonstances atténuantes, tirées « ou de l'inévitable force des circonstances, ou des plus insup- « portables provocations, ou de l'indispensable nécessité de « défendre l'Église, ou des précautions dont les papes s'en- « vironnaient pour diminuer le mal (2). » 3»7- 2" Aux exagérations manifestes que nous venons de signaler,
Exagérations ^ ,,7,1, 7 • ' j
sur la il laut ajouter celles qui regardent la durée et 1 universalité des
durée de cette , . , . , i i i i
guerre : prctenclues guerres occasionnées par le choc des deux puis-
imiCrsTiar sauces. 11 est certain, comme on vient de le voir, que ces
guerres, bien loin de s'étendre à l'Europe entière, étaient
presque toujours concentrées en Allemagne et en Italie. Il est
également certain que le commencement des grandes divisions
(1) Voyez plus haut, n. 304.
(2) De Maistre, ibicl.f p. 303 et 375.
j entre le sacerdoce et l'empire ne peut être placé plus haut que
i l'ariiiée 1076, époque de l'excommunication de l'empereur
; Henri IV, et que la fin de ces divisions ne peut être fixée plus tard
que l'époque de la huile d'or, publiée par l'empereur Charles IV,
! en 1356 (1) ; ce qui réduit la durée de ces funestes divisions à
! moins de trois siècles, au lieu de quatre ou cinq qu'on leur a
I quelquefois donnés (2). « Qu'on retranche d'ailleurs de cette
I « période, les temps oii les papes et les empereurs vécurent en
I «bonne inteHigence; ceux où les querelles demeurèrent de
! « simples querelles; ceux où l'empire se trouvait dépourvu de
I « chefs , dans les interrègnes qui ne furent ni courts ni rares
I « pendant cette époque; ceux où les excommunications n'eurent
« aucune suite politique ; ceux où le schisme de l'empire n'ayant
« pris son origine que dans la volonté des électeurs , sans
«aucune participation de la puissance spirituelle, les guerres
« lui demeuraient parfaitement étrangères; ceux enfin où n'ayant
« pu se dispenser de résister, les papes ne répondaient plus de
« rien, nulle puissance ne devant répondre des suites coupables
« d'un acte légitime ; et l'on verra à quoi se réduisent ces
<^ quatre siècles de sang et (Ze/«72«^/A7/ie imperturbablement
« cités à la charge des souverains pontifes (3). »
ARTICLE II
Avantages réels de ce pouvoir.
L'examen que nous venons de faire des prétendus inconvé- sas. nients de ce pouvoir, montre suffisamment à un lecteur attentif ^^éduufT les grands avantages que la religion et la société en ont reti- ^'"pj,;;',^"'''' rés. Toutefois , il ne sera pas inutile de les résumer ici en peu de mots, pour faciliter au lecteur la comparaison de ces grands avantages, avec les prétendus inconvénients qu'on leur a souvent opposés. Il suffit, en effet, de jeter un coup d'œil sur l'histoire du moyen âge, pour se convaincre que le pouvoir du Pape et des conciles sur les souverains, était alors le principal moyen
(1) Voyez, au sujet de cette bulle, Maimbourg, ubi snprà, année 1 356. — Pfeffel, i6<d. — Lenglet-DutVesnoy, Méthode pour étudier l'Histoire ,éd\tien iii-12, toni. vi, pag. 329. —Diction, de Moréri, article Bulle d'or.
(2) Voyez la note 1 de la page G65.
(3) De MaisLre, ubi suprà, pages 376 et 377.
employé par la Providence, pour le maintien de la religion, des mœurs , et de la tranquillité publique.
§ P^. Avantages de ce pouvoir pour le maintien de la
RELIGION
?î9. Ce premier avantage se manifeste surtout dans la querelle des
Notions fon- .... . /■ . , «i i •
dainen.aies investîtiiTes , QUI a toumi aux papes et aux conciles le prininl7,ti]ules. cipal motif de leifr sévérité à l'égard des souverains.
Pour l'intelligence de ce premier point, il est nécessaire de donner ici quelques notions sur Vinvcstiture en général, et principalement sur les investilures ecclésiastiques (1).
V investiture en général, dans le style des auteurs du moyen âge, est la tradition ou la mise en possession d'un fief ou d'un bien-fonds, donné par un seigneur suzerain à son vassal. Cette tradition se faisait communément par quelque action symbolique, qui exprimait la cession faite du fief ou du bien-fonds au nouveau propriétaire; par exemple, par la présentation d'une pierre, d'une branche d'arbre, d'un morceau de gazon, ou de tout autre objet dont l'usage avait été introduit par le caprice des coutumes locales.
Depuis que les princes eurent doté les évéchés et les abbayes, en leur assignant des fiefs ou des biens-fonds, ils réclamèrent naturellement le droit d'investir les prélats du temporel de leurs évéchés ou de leurs abbayes, comme ils avaient coutume d'en investir auparavant les seigneurs laïques. Les fiefs ecclésiastiques suivirent, à cet égard, la loi des fiels séculiers; en sorte que les évoques et les abbés , comme les autres seigneurs temporels, ne pouvaient entrer en possession de leurs fiefs, qu'après avoir reçu V investiture du prince. Cette investiture se faisait, pour les prélats, par la tradition de l'anneau et de la crosse, emblèmes naturels de la juridiction épiscopale. Pour cet effet, aussitôt qu'une église ou une abbaye devenait vacante, l'anneau et la crosse étaient portés au prince par une députalion du chapitre ou de la communauté ; et le prince les remettait à celui qu'il avait choisi, avec une lettre qui ordon-
(1) Ducange, Glossarium mediœ et infimœ Latinit. verbo Investitura.
naît aux offlciers laïques de le maiotenir dans la possession des terres appartenant à l'église ou à l'abbaye.
Cette cérémonie, en elle-même, n'avait rien que de légitime, 330. en bornant son effet à la collation du temporel attaché aux di- ^"^Zelle '* guités ecclésiastiques ; mais elle pouvait donner lieu à un grand ,„,^*',%^,.^. abus, qui ne tarda pas, en effet, à s'introduire en Allemagne. L'anneau et la crosse étant des symboles naturels de l'autorité spirituelle, les princes abusèrent du droit cF investiture , pour s'arroger celui de conférer la juridiction spirituelle : ils prétendirent disposer en maîtres souverains, des évèchés et des abbayes, comme des dignités séculières, et les distribuer à prix d'argent, au grand détriment des droits et de la discipline de l'Église. Telle fut l'origine de la querelle des investitures. L'Église les avait tolérées, tant qu'elles n'avaient pas gêné la liberté des élections; mais elle réclama hautement, d'abord par l'organe des souverains pontifes, ensuite par Torgaue même des conciles œcuméniques, depuis qu'on les eut fait servir de prétexte à une usurpation manifeste des droits qu'elle a reçus de Jésus-Christ, pour le libre choix de ses ministres (l).
Pour éclaircir davantage cette matière, il faut encore distin- La guer ici la cérémonie de V investiture, d'avec celles de Vhom- vinJuxu,-,, mage et du serment de fidélité (2). V investiture était, comme tieïilcs on l'a vu , la tradition ou la mise en possession d'un fief, donné ^^ ^''""""•"s<^' par le seigneur à son vassal. Vhommage , qui précédait ordinairement V investiture , était une profession extérieure de la soumission et du dévouement du vassal envers son seigneur. Pour faire cette profession , le vassal , à genoux , tète nue , les mains placées dans celles de sou seigneur, promettait de le servir loyalement et fidèlement, en considération du fief qu'il
(1) Voyez Ylntrod. de M. Jager, à V Histoire de Grégoire VU, p. vi, etc. -~Pey, De V Autorité des deux Puissances, tom. m, p. 136. — Montagne, Appendix de Concil. ; ad calcera Prœlect. Theol. de Opère sex dierum, pag. 279, etc. — De la Hogue, De Ecclesiâ, pag. 455. — Koël Alexandre, Dissert. 4 in Hist, Eccles. sœculorum \i et xii. La lecture de ces auteurs peut servir de correctif à un grand nombre d'autres, qui ont traité cette matière avec autant de légèreté que d'inexactitude. M. Nettement, dans la Vie de Suger, d'ailleurs aussi exacte qu'intéressante, ne s'est pas tenu assez en garde contre les fausses idées de ces derniers, (p. 25, 47, etc. Voyez le compte rendu de cet ouvragedans VAmi de la Religion, t cxiv, p. 513, etc.) ,
(2) Ducange, Glossar. inf. Latin., verbis Hominium et Juramentum.
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tenait de lui. Vhomm,a(je était ordinairement suivi du serment de fidélité; mais cette dernière cérémonie n'était pas nécessairement personnelle , comme celle de 17io?/ima^e; celui-ci était fait par le vassal en personne, tandis que \e serment de fidélité pouvait être fait par procureur.
obje^i^ de la ^^^ uotious étaut supposées , il est important de remarquer que la controverse relative aux investitures ecclésiastiques, était tout à fait différente de celle qui regardait Y hommage et le
coiitestatioii
sur les investi furet ç importance
«le serment de fidélité. Il y eut, à la vérité, depuis le pontificat
;queslic
de Grégoire VII , des contestations assez vives, entre les deux puissances, sur ces deux dernières cérémonies, aussi bien que sur la première; mais le principal sujet de contestation fut toujours sur les investitures , constamment blâmées, môme parles papes et les conciles, qui croyaient devoir tolérer, par une sage condescendance, la cérémonie de Y hommage et celle du serment de fidélité [{).
On voit, d'après cela, quelle était l'importance de la question des investitures, si longtemps 'agitée entre les deux puissances, avec une chaleur que nous avons aujourd'hui tant de peine à comprendre. L'objet de cette question n'était pas une cérémonie indifférente , comme le supposent, à la suite de Voltaire, des écrivains légers et superficiels (2). 11 faudrait ignorer complètement Ihistoire de cette controverse, pour en avoir une pareille idée (3). Il résulte, au contraire, de tous les détails de cette histoire, que jamais aucune controverse ne fut d'un plus grand intérêt, dans l'ordre de la religion. « Lesenipe- " reurs, dit Bossuet, abusaient de l'usage des investitures pour «vendre les évèchés, et réduire l'Église de Jésus-Christ à une « éternelle servitude (4). » Il ne s'agissait donc ici de rien moins,
(1) Natal. Ale\., Hist. Eccl. sœc. xi et xii, cap. 7, art. 5, ii. 6. Remarquez les notes du P. Alex, et du P. Mansi, à la suite de ce chapitre.
(2) Voltaire, Jissai Siir ruist. gén., loin, i, chap. 46.
(3) Les plus vives contestations, sur cette matière, eurent lieu entre l'empereur Henri V, et les papes Pascal II et Cailixtc II. On peut en voir le récit dans les Histoires de Fleury, Bérault-Bercastel, Mainibourg, etc. Remarquez en particulier l'accord détinitif qui fut conclu, en 1122, entre l'empereur Henri V et le pape Callixte II, et (jui termina toutes les contestations. Le texte seul de cet accord suKirait pour montrer tout à la fois l'objet et l'importance de celte discussion. On peut voir ce texte dans la Collection des Conciles du P. Labbe , tom. x, pag. 901.
(4) Bossuet, Defens. Declar., Ub. m, cap. 12, initio.
que de la liberté essentielle à l'Église dans son gouvernement , et particulièrement dans le choix de ses ministres; il s'agissait de la religion tout entière, dont le sort dépend principalement de ce choix ; d'où il suit que les papes, en sauvant les droits de l'Église, dans la querelle des investitures , ont sauvé la religion elle-même, comme ils l'eussent infaiUiblement perdue, en fléchissant sur un point si essentiel. « Certes, dit à ce sujet le j « comte de Maistre, ce n'était pas une vaine querelle que celle I « des investitures. Le pouvoir temporel menaçait ouvertement I «d'éteindre la suprématie ecclésiastique. L'esprit féodal qui doj «minait alors, allait faire de l'Église, en Allemagne et en Ita-
«lie, un grand fief relevant de l'empereur Ce prince
« vendait publiquement les bénéfices ecclésiastiques ; les prêtres « portaient les armes ; un concubinage scandaleux souillait « l'ordre sacerdotal ; il ne fallait plus qu'une mauvaise tête, pour « anéantir le sacerdoce , en proposant le mariage des prêtres « comme un remède à de plus grands maux. Le saint-siége seul « put s'opposer au torrent, et mettre au moins l'Église en état « d'atteindre, sans une subversion totale, la réforme qui devait
«s'opérer dans les siècles suivants Les papes ne dispu-
« talent point aux empereurs V investiture par le sceptre; mais
« seulement Vinvestiiure par la crosse et l'anneau. Ce n'était
« rien, dira-t-on. Au contraire, c'était tout; et comment se se-
« rait-on si fort échauffé de part et d'autre , si la question n'avait
« pas été importante? Les papes ne disputaient pas même sur
«les élections, comme Maimbourg le prouve par l'exemple de
«Suger(l). Ils consentaient de plus à Y investiture par le scep-
«tre; c'est-à-dire, qu'ils ne s'opposaient point à ce que les
« prélats, considérés comme vassaux, reçussent de leur seigneur
i «suzerain, par ï investiture féodale, ce mère et mixte em-
' « pire (2) (pour parler le lïingage féodal), véritable essence du
« fief, qui suppose, de la part du seigneur féodal, une partici-
I «pationà la souveraineté, payée envers le seigneur suzerain
I « qui en est la source , par la dépendance politique et la loi mi-
(1) Maimbourg, Hist. de la Dccad. de r Empire, année 1121. I (2) Merum et mixium imperium. Ces mots désignent communément, dans le langage féodal, la juridiction seigneuriale, complète, en tant qu'elle renferme \dL justice haute et basse, civile et criminelle. Voyez Ducange, Glossariuminfiinœ Latin., verbo Imperium.
« li taire. Mais ils ne voulaient point à' investiture par la crosse i^ et par l'anneau; de peur que le souverain temporel, en se « servant de ces deux signes religieux, pour la cérémonie de l'in- « vestiture, n'eût l'air de conférer Uii-méme le titre et la juri- « diction spirituels, en changeant ïxiusi \q. bctiéjice en fœj ; et « sur ce point , l'empereur se vit , à la fin , obligé de céder (l).
« En un mot, c'en était fait de l'Église, humainement
« parlant; elle n'avait plus de forme, plus de police, et bientôt « plus de nom, sacs l'intervention extraordinaire des papes, qui «se substituèrent à des autorités égarées ou corrompues, et " gouvernèrent d'une manière plus immédiate pour rétablir « l'ordre (2 ).v
333, Tel est le jugement porté de la controverse des investitures, ^fance^ïe- non-seulement par des écrivains catholiques, mais par desauconnue par {(jyj.g protestauts , ouc dc profondes études ont conduits à iueer
des écrivains '■ ' i l j o
iMoiestaiits. les papcs du moyen âge avec une modération qu'on regrette de ne pas trouver dans certains auteurs catholiques, l^éjà nous avons cité là-dessus le témoignage de Voigt, dans V Histoire de Grégoire VII (z). Celui de Hurler, dans 1'^/.?toire (V Innocent III , n'est pas moins remarquable. « C'est dans « les premières luttes des papes, dit-il , pour conserver leur in- «pendance, dans tout ce qui concerne le gouvernement de «l'Église, que le christianisme trouva un préservatif contre " l'asservissement de la puissance temporelle , et le moyen de « n'être pas réduit à devenir simple constitution de l'État, « comme la religion chez les païens (-i). »
§ 2. Avantages de ce pouvoir, pour le maintien des mœurs.
334. Ce n'était pas seulement en maintenant l'indépendance de principX l'Église contre les usurpations de la puissance temporelle, que
empioyfpour Ic pouvolr tcmporel des papes rendait les plus grands services , ';:i"''"*''', à la relision : c'était encore en travaillant au maintien des
10 licence tlos ^ '
princes. nioBurs publlqucs , et surtout à la sainteté du mariage, si sou-
(1) Maimbourg, ?fôi suprà.
(2) De Maistre, Du Pape, liv. ii, cliap. 7, p. 285-297, passim.
(3) Voigt, Hist. de Grég. VII, liv. iv, v, p. 133, etc. 177, etc. Conclusion , p. 605, etc.
(4) Hurler, Hist. d'Innocent III y tom. i, p. 123.
vent et si ouvertement violées par l'incontinence des souverains (1). Un grand adversaire des papes, qui ne laisse échapper aucune occasion de se plaindre du prétendu scandale des excommunications, fait observer que c'étaient toujours des mariages faits ou rompus , qui ajoutaient ce nouveau scandale au premier (2). H est certain , en effet , que les souverains pontifes employèrent principalement l'excommunication et ses terribles effets, pour réprimer la licence des princes. Onconnait, à cet égard, la juste sévérité du saint-siége contre Lothairele Jeune, roi de Lorraine, contre les rois de France Robert, Philippe 1*^, Philippe II, et plusieurs autres souverains. Or, il ne faut qu'un peu de réflexion pour comprendre les services importants que les papes ont rendus à la religion et à la société, par leur inflexible fermeté, sur ce point. «Jamais, dit le comte de Maistre, les «papes et l'Église, en général, ne rendirent de service plus « signalé au monde, que celui de réprimer chez les princes, par «l'autorité des censures ecclésiastiques, les accès d'une passion terrible , même chez les hommes doux , mais qui n'a plus « de nom chez les hommes violents , et qui se jouera « constamment des plus saintes lois du mariage, partout où « elle sera à l'aise. L'amour, lorsqu'il n'est pas apprivoisé , jus- « qu'à un certain point, par une extrême civihsation, est un ani- «t mal féroce, capable des plus horribles excès. Si l'on ne veut « pas qu'il dévore tout , il faut qu'il soit enchaîné ; et il ne « peut l'être que par la terreur. Mais que fera-t-on craindre à « celui qui ne craint rien sur la terre? La sainteté des mariages, *base sacrée du bonheur public, est surtout de la plus haute • importance dans les familles royales, où les désordres d'un «certain genre ont des suites incalculables, dont on est bien «éloigné de se douter. Si, dans la jeunesse des nations sep- « tentrionales, les papes n'avaient pas eu le moyen d'épouvan- « ter les passions souveraines, les princes, de caprices en capri-
(1 ) De Maistre , Du Pape , liv. ii, chap. 7, art. 1.
(2) Fetrand , V Esprit de l'Histoire, tom. ii, lettre 47 , pag. 483.
Le comte de ^Maistre fait observer avec raison , que M. Ferrand associe, en cet endroit, les idées les plus incohérentes. Selon lui , « un adultère pu- « blic est un scandale ; et l'acte destiné à le réprimer est un scandale « aussi. Jamais deu\ choses plus différentes ne portèrent le même nom. » (De Maistre , uhi suprà, art. 1, pag. 270. )
« ces et d'abus en abus , auraient fini par établir en loi le
" divorce, et peut-être la polygamie; et ce désordre se répétant,
«comme il arrive toujours, jusque dans les dernières classes
« de la société, aucun œil ne saurait plus apercevoir les bornes
« où se serait arrêté un tel débordement (^1). »
335. A l'appui de ces réflexions, nous citerons celles de Hurter,
M Huriri' sur daus V Histoire d'Innocent lll: « La légèreté avec laquelle tant
"^ ''"'"' «de grands seigneurs contractaient mariage, doit nous faire
« apprécier une autorité, qui, si elle ne pouvait empêcber le liber-
« tinage de briser un lien sacré, savait du moins, quand des
« plaintes lui arrivaient , accorder une protection énergique aux
« victimes, et rappeler aux princes qu'ils devaient le bon exemple
« à leurs sujets (2). » C'est d'après ce principe, que le même auteur
justifie la lermelé d'Innocent III à soutenir les lois sacréesdu
raariage, contre l'incontinence dePhilippe-Auguste. Les réflexions
de Hurter, sur ce sujet, sont d'autant plus dignes d'attention,
qu'elles sont également applicables à tous les papes qui ont
déployé, en de semblables occasions, la même lermelé. « Il ne
« s'agissait ici, dit-il, ni de possessions, ni de droits contestés
« du saint-siége, mais bien de cette grande question : Le sou-
« verain est-il soumis aux lois du christianisme, qui doivent
« régler les relations humaines? Nous disons d'abord, que si ces
« lois étaient appliquées, à celte époque, d'une autre manière,
« et peut-être plus sévèrement que de nos jours, on ne peut en
« faire un prétexte pour blâmer la conduite du Pape dans cette
« circonstance. Ici le Pape se trouvait vis-à-vis , non du prince,
« mais du chrétien. Il ne le combattait point comme prince tem-
'< porel , mais comme premier gardien des préceptes que Dieu
« avait donnés aux hommes. Il s'agissait de décider ce qui l'em-
« porterait, ou la volonté du prince, ou la force regardée (alors
«cdu moins) comme constituant l'unité chrétienne; ou bien si,
«devant celle-ci, la puissance temporelle devait s'abaisser et
« disparaître? La conduite d'Innocent , dans l'alïaire du divorce,
« prouve qu'il n'a été guidé que par la juste application de ses
«devoirs et de ceux des princes, et qu'animé d'un zèle tout
« apostolique , il ne se laissa influencer par aucune coiisidératiou
(1) De Maistre, uhi supra, pag. 270.
(2) Hurter, Htst, d'Innocent 111, tom. ir, pag. 802.
« humaine. Il ne voulut jamais sacriOer l'importance morale «de sa dignité, pour se procurer un puissant appui dans les «troubles d'Italie, ou uu allie dans les dissensions de l'Alle- « magne, et pour obtenir du roi, par son silence et sa condes- « cendance , des secours pour les croisades. Il ne craignit pas « d'augmenter par sa fermeté le nombre de ses ennemis , et celui !< des atïaires difOciles pour lesaint-sicge. En faisant moins, ou .< en agissant avec plus d'indulgence, il eût fait violence à son « être moral , et se fût préparé les chagrins les plus amers que « puisse éprouver un homme péuétré d'une conviction profonde, « et agissant contradictoirement à ses principes. Le blâmer dans «cette circonstance, serait dangereux dans tous les temps, « parce que ce serait détruire les limites entre la puissance et le «devoir, et affranchir Ihomme de toute obligation morale.
Que de malheurs eussent été épargnés à la France et à l'Eu- « rope, si , sous le règne de Louis XV, un Innocent eût été assis « sur le trône pontilical! Il était de son devoir d'être le pasteur
des rois, et par là le sauveur des peuples (i). »
5 3. Avantages de ce pouvoir , pour le maintien de la tranquillité publique.
Ce dernier résultat est suffisamment établi par les développe- 336. ments que nous avons donnés, dans l'article précédent, sur "econnuf'' les avantages du pouvoir dont nous parlons, pour concilier, ^"^r^l^on"' autant qu'il est possible, l'autorité des souverains avec la liberté a,.^,','^''j^'vo,. des peuples , et prévenir tout à la fois les désordres de l'anarchie taire. et ceux du despotisme. Nous ajouterons seulement ici que ce précieux résultat, qui suffirait seul pour justifier la théorie politique du mo} en âge , est généralement reconnu de nos jours, par les auteurs même les moins suspects de partialité en laveur de l'Église et du saint-siége. «L'intérêt du genre humain, dit « Voltaire, demande un frein qui retienne les souverains et qui « mette à couvert la vie des peuples : ce frein de la religion au- « rait pu être, par une convention universelle, dans les mains
(1) Hnrter, H\st. d'Innocent III, tom. i, année 1198, pag. 199. Voyez aussi, dans V Introduction du même ouvrage (pag. xxxv), les réllexions de M. Dullieil sur ce sujet.
Avpi
« des papes. Ces premiers pontifes, en ne se mêlant des querelles « temporelles que pour les apaiser, en avertissant les rois et les « peuples de leurs devoirs, en reprenant leurs crimes, en réser- « vaut les excommunications pour les grands attentats, auraient « toujours été regardés comme des images de Dieu sur la « terre (1) » « Je ne crois pas, dit le comte de Maistre, que
«jamais on ait mieux raisonné en laveur des papes Ce frein
« si nécessaire aux peuples, se trouva, et ne pouvait se trouver
« que dans l'autorité des papes H s'y trouva, non par une
« convention expresse des peuples , qui est impossible , mais par « une convention tacite et universelle, avouée par les princes « comme par les sujets, et qui a produit des avantages incal- « eu labiés (2). >»
.eux .le ^'^^ grands avantages sont expressément reconnus par un des M. Ferianci. écrivaius dc nos jours, qui ont censuré avec le plus d'amertume la conduite des papes du moyen âge à l'égard des souverains. « Dans le temps des croisades, dit M. Ferraud, leur puissance « était grande; et dans ce temps, leurs aualhèmes, leurs inter- «« dits étaient respectés, étaient redoutés. Celui qui aurait été « peut-tHre, par inclination, disposé à troubler les États d'un « souverain occupé dans une croisade, savait qu'il s'exposait « à une excommunication qui pouvait lui faire perdre les siens. -' Cette idée d'ailleurs était généralement répandue et adoptée; « et il n'aurait pas trouvé de coopérateurs , parmi ceux mêmes « qui, dans un autre temps, auraient secondé ses projets (3). » 338. Un auteur protestant du dernier siècle s'exprime encore plus
Aveux d'au- • .. j • i • / -, .
leurs fortement, sur ce pomt, dans un ouvrage qui lui a mente un rAncîiion'. raug distiugué parmi les historiens et les publicistes : « Dans le « moyen âge, dit M. Ancillon , où il n'y avait point d'ordre « social, la papauté seule sauva peut-être l'Europe d'une entière « barbarie. Elle créa des rapports entre les nations les plus éloi- « gnées ; elle fut un centre commun, un point de ralliement
« pour les États isolés Ce fut un tribunal suprême, élevé au
«milieu de l'anarchie universelle, et dont les arrêts furent « quelquefois aussi respectables que respectés : elle prévint et
(1) Voltaire, Essai sur VHist. gén., tom. n, cliap. 60.
(2) De Maislre, Du Pape, liv. 11, cliap. 9, pag. 3:^3.
(3) Fenaiid, EspvH de rHist., tom. 11, lettre 47, pag. 494.
SUU LES SOUVERAINS, — CUAPITIIE IV. 693
arrêta le despotisme des empereurs, remplaça le défaut d'équic libre, et diminua les iueouvénients dn régime leodal(l).
'< Le pouvoir papal, dit un écrivain plus récent, de la même 339. « communion, en disposant des couronnes , empêchait le despo- ' ' °''""^ « tisme de devenir atroce ; aussi , dans ces temps de ténèbres , ne a voyons-nous aucun exemple de tyrannie comparable à celle de <( Domilien à Uome. Un Tibère était impossible; Rome l'eût « écrasé. Les grands despotismes arrivent, quand les rois se per- « suadentqu'iln'yarienau-dessus d'eux; c'est alors que l'ivresse « d'un pouvoir illimité enfante les plus atroces forfaits (2). »
Ces avantages incontestables du pouvoir temporel des papes, Lesfnconvéau moyen âge, nous autorisent sans doute à conclure, que, poli- ^^"'^^'^l^-^ tiquement parlant , les inconvénients qui ont pu résulter de ce Jout n s-agit , pouvoir ont été bien compensés par ses avantages, et qu'il a compenses été, par conséquent, beaucoup plus utile que nuisible à la société, ar'ï'ntases. M. Raoul Rochette, un des membres les plus distingués de \ Académie des inscriptions et belles-lettres, a été conduit aussi bien que nous à cette conclusion , par une étude sérieuse et impartiale de l'histoire du moyen âge. Le ton de sagesse et de modération avec lequel il s'exprime sur ce sujet, devrait sans doute inspirer la même réserve à tant d'écrivains de nos jours, qui , avec beaucoup moins de connaissances et d'érudition , se permettent des jugements si hardis et si tranchants sur la conduite des papes et des conciles du moyen âge. « C'est un fait , « dit-il, qui résultera de mes recherches, et que je crois pouvoir « proclamer d'avance hautement, que, pendant la longue durée « du moyen âge, l'intluence des papes fut généralement plus «utile que funeste à l'Europe, et que, tout pesé dans une « exacte balance, la société dut plus de vertus et de bienfaits «à la puissance pontificale, qu'elle n'en reçut de vices et de « malheurs. Mais afin de rendre cette proposition vraisemblable.
(1) Ancillon, Tableau des Révolutions du système politique de l'Europe, tom. I, Introduction, pag. 133 et 157.
(9.) Coquerel, Essai sur l'Histoire du Christianisme, pag. 75. Pour ne pas multiplier inutilement les citations, comme il serait si aisé de le faire, nous nous bornerons à indiquer, sur ce sujet, un article remarquable du Quaterly Keview , Tun des recueils protestants les plus considérables et les plus influents de l'Angleterre ; cet article est cité en partie, dans la Vie de la Reine Blanche, par M. ISisard, pag. 276.
« même aux esprits les plus prévenus , je me hâte d'ajouter qu'il « fallait un état de civilisation, ou si l'on veut de barbarie, « précisément semblable à celui du moyen âge , pour que l'au- « torité des papes obtînt des résultats aussi favorables (l). » 341. Nous ne pousserons pas plus loin le détail des services im-
"dùrh îT" mcnses que le pouvoir temporel de l'Église et du Pape a rendus '"*'^'^pap''e" '^' à la religion et à la société, pendant toute la suite du moyen âge (2). Les développements que nous avons donnés sont plus que suffisants, pour mettre un lecleurjudicieux et impartial en état de fofmer son opinion sur ce point, et pour lui faire sentir la justesse de ces réllexions, par lesquelles le comte de Maistre termine la troisième partie de l'intéressant ouvrage qui nous a fourni une grande partie de nos dévcloppemeuts. « Les fautes des papes, infiniment exagérées, ou mai représen- « tées, et qui ont tourné, en général, au profit des hommes, « ne sont d'ailleurs que l'alliage humain, inséparable de toute « mixtion temporelle; et quand on a tout bien examiné et pesé « dans les balances de la plus froide et de la plus impartiale phi- « losophie , il reste démontré, que les pape^ furent les institu- « leurs, les tuteurs y les sauveurs, et les véritables génies con-
« stituants de r Europe (3) Il ne s'agit pas, au reste, de
« savoir si les papes ont été des hommes, et s'ils ne se sont ja-
(1) Raoul Rochette, Discours sur les heureux effets de la Puissance pontificale, au moyen dije; Paris, 1818, in-8", pag. 10. Remarquez aussi les pag. l5 , 28-80. Voyez le compte rendu de ce Discours, dans l'Ami de la Religion, tom. XV, pag. 273.
(2) Il serait aisé de multiplier bien davantage les citations sur celte matière. Indépendamment de celles qu'on a déjà vues dans le cours de cet ouvrage (n. 17, 49, 124, etc.), nous indiciuerons encore les auteurs suivants : Entretiens sur la liéunion des différentes Communions chrétiennes, \idx le baron de Starck, p;iii. 296, etc. — Feller , Catéchisme Philos., n. 5)0. — Pliiquet, Diction, des Hérésies, Discours prélim. xi^ et xn^ siècles , pag. 232, 241, etc. — Bernardi, De l'Origine et des Progrès de la Législation française, liv. v, cliap. 3. — Frayssinous, Les vrais Principes de l'Église
Gallicane, T édition, pag. G4, etc. — Jondot, Tableau historique des Nations, tom. nr, pag 39C, etc. — De Saint-Victor, Tableau histor. et pittoresque de Paris, édition in-8", tom. n, pag. ô93-ô97. — cliàleauhriand, Génie du Christianisme, 4^ partie, chap. li. — idg,i'r,Introd. àVHist. de Grégoire VII, p ig. xxxviii, etc.— LelVanc, Hist. du Moyen âge, liv. iv, cliap. b, § 1, vers la lin. — De Montalembert, Hist. de sainte Elisabeth de Hongrie, Introduction, pag, xix-xxxv.— De Falloux, Vie du Pape S. Pie V, Préface.
(3) De Maistre, Du Pape, liv. m, Conclusion, pag. 154, etc.
les papes et les concile»
tiii
SUR LES SOUVERiINS. — CHAPITRE IV. 695
« mais trompés; mais s'il y a eu, compensîition faite, sur le «trône qu'ils ont occupé, plus de sagesse, plus de science et « plus de vertu, que sur tout autre; or, sur ce point, le doute « même n'est pas permis (i). »
ET RÉSUMÉ DE LA SECONDE PARTIE
On voit maintenant ce qu'il faut penser des déclamations si ordinaires parmi les auteurs modernes, contre les papes et les deciam!iîions conciles , à l'occasion du pouvoir qu'ils se sont autrefois attribué sur les princes, dans l'ordre temporel. La plupart de ces déclamations supposent, ou que les papes et les conciles n'avaient ««oj en âge, alors aucun droit de juger les souverains en matière temporelle; ou que ce droit n'avait pas eu, dans le principe, un fondement légitime ; ou que l'exercice de ce droit a été funeste à la société. 11 est certain , au contraire, et solidement prouvé par l'histoire, que le droit de juger les souverains, en mfitière temporelle, était alors conféré au Pape et à l'Église, par des maximes de droit public universellement reconnues; que ce droit avait eu, dès le principe, les fondements les plus légitimes; enfin que l'exercice de ce droit, malgré les inconvénients qui ont pu quelquefois en résulter, a été généralement avantageux à la société.
Il ne s'agit pas ici d'examiner les causes qui ont insensiblement ébranlé, affaibli, et même entièrement anéanti cette prodigieuse autorité, dont l'Église et son chef visible ont été si longtemps investis ; à plus forte raison ne s'agit-il point d'appliquer à l'état présent de la société, cette ancienne jurisprudence, tombée depuis longtemps en désuétude, et repoussée aujourd'hui plus que jamais, par l'esprit du siècle. Il s'agit uniquement de savoir, ce qu'il faut penser de la sévérité avec laquelle on a si souvent jugé, dans ces derniers temps, la conduite des papes et des conciles du moyen âge à l'égard des souverains , et s'il est possible de l'expliquer , et même de la
(2) De Maistre, iUd, liv. ii, chap. 9, pag. 332.
justifier, par les maximes de droit public alors en vigueur. Il résulte clairement de nos Recherches, que cette explication, adoptée avant nous par de sa^ ants auteurs , est solidement établie par l'histoire; en sorte qu'on doit la regarder comme appuyée tout à la t'ois sur de solides raisons, et sur de graves autorités. Sans doute , quelque bien fondée qu'elle soit , elle ne peut autorise!' le sentiment des théologiens qui ont cru pouvoir expliquer et justifier , par le seul droit divin , la conduite des papes et des conciles qui ont autrefois déposé des princes temporels; mais on doit reconnaître aussi que notre explication, quand même elle ne serait fondée que sur des raisons plausibles et vraisemblables, à plus forte raison en la supposant fondée sur de solides raisons, fournit une réponse péremptoire a une foule de déclamations odieuses, et mille fois répétées, contre les papes et les conciles du moyen âge.
343. Les développements que nous avons présentés , sur cette raa-
Pourquoi ces . , ■* . .. i t i
déclamations lièrG, peuvcut également servir a expliquer, comment des declasi fTciielncnt matlous si injustes et si mal fondées ont pu être si facilement pa/dT7cri. adoptées, non-seulement par des ennemis déclarés de l'Église et cathoii'u ^^^ saint-siége , mais encore par un certain nombre d'écrivains religieux, et sincèrement attachés à l'Église catholique et au saint-siége. Le pouvoir exercé par les papes et les conciles sur les souverains , au moyen âge, quoique généralement regardé comme légitime par les contemporains, ne pouvait manquer d'être blâmé, avec plus ou moins d'amertume, par un petit nombre de personnes intéressées à soutenir la cause des princes qui avaient encouru les anathèmes de l'Église. Ces réclamations, d'abord peu nombreuses, et presque étouffées par l'opinion générale, furent depuis reproduites, à diverses époques, par des hommes passionnés , qui avaient un intérêt manifeste à combattre le saint-siége, et à flétrir la mémoire de ses plus illustres pontifes. Delà les déclamations violentes d'une foule d'écrivains protestants et incrédules , contre les papes et les conciles du moyen âge ; déclamations répétées, avec plus ou moins de légèreté, par des catholiques peu instruits, quelquefois même par des écrivains recommandables, à certaines époques où les meilleurs esprits sont entraînés, sans le vouloir, par le mouvement de leur siècle, ou par de funestes préjugés. C'est ce qu'on vit
particulièrement en France, pendant les contestations si longues et si aniniees, qui s'élevèrent, à la lin du xiii*^ siècle, entre Boniface VI II et Philippe le Bel, et à la fin du xvii^, entre Louis XIV et Innocent XI. Les auteurs même les plus favorables à la France, conviennent que le gouvernement était alors extrêmement aigri contre la cour de Rome ; que plusieurs prélats d'un grand crédit partageaient cette fcàcheuse disposition ; et que l'autorité de ces prélats, jointe à l'ascendant du roi et de ses ministres, répandait de tous côtés, contre le saint-siége, un esprit d'opposition, et même d'exaspération, dont les personnes sages et prévoyantes ne pouvaient s'empêcher de craindre les suites (l). On remarque des traces sensibles de ce mouvement général et de cette dangereuse impulsion, dans les écrits mêmes de plusieurs auteurs aussi distingués par la solidité de leur esprit que par leur attachement à l'Église et au saint-siége. Nous citerons, en particulier , la Défense de la Déclaration de 1 682 , par Bossuet , les Discours et Y Histoire Ecclésiastique de Fleury (2l On sait avec quelle sévérité les papes du moyen âge, principalement Grégoire Vil et ses successeurs, sont jugés par ces écrivains célèbres, dont l'autorité en a depuis entraîné tant d'autres; mais les circonstances mêmes dans lesquelles ils ont composé leurs ouvrages, nous avertissent assez, qu'en suivant des guides d'ailleurs si estimables et si éclairés, on doit se tenir en garde contre l'influence fâcheuse que ces circonstances ont dii naturellement avoir sur leurs jugements et sur leurs opinions.
(() Voyez les observations que nous avons faites plus haut (n. 220), sur les démêlés de Boniface VIII et de Philippe le Bel. Pour ce qui regarde les contestations relatives à Vaffaire de la régale, sous le règne de Louis XIV, voyez V Histoire de Bossuet ^ tom, ii, Uv. vi, n. 6, pag. 124, etc. — Nouveaux Opuscules de Fleury, 2^ édition, pag. 208, etc. — L'Ami de la Religion, tom. XXVI, pag. 33, etc. — D'Avrigny, Mémoires chronol. et dogm.y tom. lu, années 1681 et 1682.
(2) Histoire de Bossuet, Pièces justificatives du liv. vi, n. 1. Remarquez, en particulier, les pag. 393 , 394, 418, 419, etc. Remarquez aussi les passages suivants de la Défense de la Déclaration, lib. i, sect. 1, cap. 7; lib. iir, cap. 2, 9, 10, et alibi passim. — Sur les Discours et l'Histoire Ecclésiastique de Fleury, voyez Wimi delà Religion, tom xxii, pag. 241, 353, etc. — Marchetti, Critique de l'Histoire Ecclésiastique de Fleury, 2 vol. in-8°. — Muzzarelli, Remarques sur l'Histoire Ecclésiastique de Fleury.
I. — Pa^e
Sur la conduite de Constantin , et des empereurs ses fils, à
Végard de l'idolâtrie.
Jl y a , sur ce point , deux faits également attestés par les auteurs contemporains, et qui semblent, au premier abord, difliciles à concilier. D'un côté , Eusèbe , et après lui les plus anciens auteurs ecclésiastiques , disent expressément que Constantin (il fermer les temples des faux dieux , et défendit à tous ses sujets de leur offrir des sacrifices (1). D'un autre côté, Libanius ne dit pas moins clairement, que,
(r) Eusèbe, Fita Coiist. iib. ii, cap, 45; lib. iv, cap. aS et aS. — Tbéodoret,
Hisf. Eccl. lib. v, cap. 21 Sozomène, liist. lib. iir , cap. 17 Orose, Uist.
lib. VII, cap. 28. (Tome vi de la Bibliothèque des Pères, p. 442.)
M de la B;istie, dans son quatrième Mémoire sur le Pontificat des empereurs romains , explique dans un tout autre sens le premier passage d'Eusèbe que nous venons de citer. 11 pense que la loi dont parle Eusèbe, en cet endroit, ne défendait pas absolument l'exercice de l'idolétrie, mais seulement ce qu'il jr avait de plus abominable dans le culte des idoles. {^Mèm. de V Acad. des inscript. ^ tome xxii de l'édition in-i-z , page 878, etc. ; tome xv de l'édition in-4°) M. Beugnol a suivi cette interprétation , dans son Histoire de la Destruction du Paganisme en Occident. (Tome I, page roo.) En supposant la vérité de cette explication, le passage dont il s'agit serait une simple allusion aux deux lois publiées par Constantin, en 3 19, contre la divination secrète , comme on l'a vu plus baut. {Intiod. , n. Sg. ) Mais cette explication, tout à l'ait inconnue avant M. de la Bastie, est généralement rejetée par les critiques; (Voyez les principales éditions d'Eusèbe, particulièrement celle d'Hcinichen, Lifsice, i83o, in-.S<*, page 1 15;) et il ne parait pas que le texte d'Eusèbe en soit susceptible. -Voici les paroles de cet auteur : « Dans la suite, on publia deux lois en même temps; « la première défendah les abominations de l'idolâtrie (zà [iucrapà Tr)ç elèuilola- «< Tpstaç), qui s'exerçaient auparavant, soit à la ville, soit à la campagne. » Selon M, de la Bastie et M. Beugnot, ces paroles d'Eusèbe, xà [xucrapà rr,ç £iôa)Xo>aTp£iaç, ne doivent pas s'entendre dans un sens absolu, de Vabominable idolâtrie ^ mais dans un sens plus restreint, de ce qu'il y avait de plus abominable dans le culte des idoles : ce qui désigne seulement les pratiques de la divination secrète, Nous ne croyons pas que cette explication puisse être admise par un bellénisle exercé. Nous pensons que, d'après les règles de la syntaxe généralement reconnues, la tournure eaaployée par Eusèbe doit s'expliquer dans le sens absolu {l'abominable idolâtrie) ; et que si Eusèbe eût voulu restreindre la défense aux actes les plus abominables de l'idolâtrie, il n'eût pas dit : Ta [xua-apà T^; eîScoXoXaxpeta;, mais rà {jLuaapwtepa ou llUdapcÔTaxa xr\c, eîotoXoXaxpeiaç. C'est le sentiment d'un très-habile helléniste, que nous avons consulté sur ce passage ; sentiment tout à fait conforme aux principes établis sur ce point dans la Grammaire grecque de Mathiœ. (Paris, i83i-i842. 4 vol.
700 PIECES JDSTIFICATIYES.
penclanl toute la durée du règne de Constantin , les païens conservé, rent l'usage de leurs temples , et le libre exercice de leur culte (i).
La diffiiuilté de concilier ces différentes assertions a beaucoup exercé les critiques nlodeines. Les uns ont tUenent soutenu le récit d'Eu>èbe, qu'ils ont accusé de fausseté l'assertion de Libanius (2). Les autres , préférant le récit de Libanius , ont abandonné celui dEusèbe et des anciens auteurs ecclésiastiques qui l'ont suivi (3). D'autres ont cru pouvoir concilier tous ces auteurs, soit en adoucissant le sens des expressions d'Eusèbe (4) , soit en supposant que les lois prohibitives de Constantin contre l'idolâtrie en général n'ont pas été publiées indistinctement dans toutes les parties de l'empire, ou du moins qu'elles n'ont pas été rigoureusement exécutées en certains endroits, et surtout à Kome, où il eût été plus difiicile d'en presser l'exécution (5).
Ce dernier sentiment nous paraît être le plus propre à lever la difficulté dont il s'agit. Pour le mettre dans tout son jour, nous croyons pouvoir établir les trois assenions suivantes, qui renferment, à cequ il nous semble, réclaircissement de toutes les difficultés (ju'on peut proposer sur cette matière.
L II est certain que l'exercice public de Tidolâtrie a été toléré par Constantin , soit en Orient , soit en Occident , longtemps après sa conversion. Ce premier point, généralement reconnu , est d'ailleurs clairement établi, r par le témoignage unanime des auteurs, soit chrétiens, soit païens, contemporains de Constantin (6); 2° par le texte des lois publiées, en3i9, contre la divination secrète (7); 3° par plusieurs inscriptions de cette époque , qui supposent des temples, des statues, et des autels érigés en l'honneur des faux dieux, depuis la conversion de Constantin (8).
iu-8°. Voyez le tome ir, § 320 et 442.) A.u reste, le passage d'Eusèbe , dont il est ici question, n'est pas le seul qui attribue à Constantin une probibition générale de Tidolâtrie ; nous en avons cité deux autres, dont le sens n'est pas contesté, (x) Vovez ci-dessus, Introd. p. 56, note 3.
(2) Godei'roy, Comment, in Cod. Tlieodos. lib. xvi, tit. 10, n. 3.
(3) Quatrième Mémoire de M, de la Bastie, p. SyS, etc. — Beuguot, Hist. delà Destruction du Paganisme en Occident, tom. i, p. 98, lor, etc.
(4) H. de Valois, Notes sur les divers passages d'Eusèbe que nous avons cités.
(5) Tillemont, I/ist. des Empereurs, tom. iv, p. 2o3. — Lcheau, Hist. du Bas- Empire, tom. I, liv, IV, n. 9.
(6) Eusèbe, F'ita Const. lib. 11, cap. 56. — Idem, Oratio ad cœlum SS. cap. ir. Voyez aussi les témoignages de Libanius que nous avons cités dans V Introd., p. S&, note 3.
(7) Cod. Théodos. lib. ix, tit. 16, n. i et 2. Ou a vu ailleurs le texte de ces lois .f ci-dessus, p. 55, notes i et 2).
(8) Beuguot, ubi supra, p. 106, etc.
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II. Quoi qiril en soit de la question de savoir si Constantin a jamais publié une loi, pour défendre à tous ses sujets Texercice de Fidolâlrie , il est de fait que cet exercice a continué , du moins en certaines parties de l'empire, et surtout à Rome, pendant toute la durée du règne de ce prince. Le témoignage de Liljanius(l) ne permet pas de douter de ce fait, d'ailleurs confirmé par le témoignage unanime des auteurs ecclésiastiques, qui regardent l'empereur Constance comme le premier qui ait fait enlever du sénat ï autel de la Victoire (2).
m. Il y a tout lieu de croire que Constantin a publié, dans les derniers temps de sa vie, une loi pour défendre à tous ses sujets l'exercice de 1" idolâtrie.
Cette dernière assertion , la seule qui puisse offrir quelque difficulté, paraît établie par des témoignages positifs, auxijuels nous ne croyons pas qu'on puisse opposer rien de solide. T Le langage d'Eusèbe, sur ce point, est si clair, qu'il ne paraît susceptible d'aucun adoucissement. Il dit et répète, en plusieurs endroits de la fie de Constantin, que ce prince défendit à tous ses sujets, dans foutes les parties de Vempire romain, d'entrer dans les temples d£sfaux dieux, de leur élever des statues, et de leur offrir des sacrifices (3). Les plus anciens auteurs ecclésiastiques ont aussi parlé de cette prohibition générale, comuie d'un fait incontestable (4); et on ne voit pas que ce fait soit contredit par aucun témoignage positif. Le langage de Libanius prouve bien que , malgré cette prohibition générale, l'exercice du paganisme continua d'être toléré, du moins en certaines parties de l'empire; mais celte tolérance n'est pas incompatible avec le fait de la prohibition générale; car on peut très-bien supposer, que la loi qui renfermait cette prohibition , ne fut publiée que dans certaines parties de l'empire , où l'exécution offrait moins de diflicuités. Il est certain, d'ailleurs, qu'on trouve dans la législation romaine, à celte époque, plusieurs autres lois qu'on pouvait regarder comme de simples témoignages des sentiments qui animaient le chef de l'Etat ; l'exécution de ces lois étant abandonnée à la prudence ou à la bonne volonté des autorités locales (5). Pour ce
(i) Voyez ci-dessus la note 3 de la page 56. (2) Voyez ci-dessus, p. 67.
3) Eusèbe, f^ita Const. lib. iv, cap. 23 et 25.
(4) Voyez les ouvrages dcThéodoret, d'Orose et de Sozoraène, que nous avons cites plus haut (p. C99, note i),
(5) Voyez Beugnot, iihi supra, p. i38 et 142. M. Beugnot cite, à l'appui de cette assertion, les lois publiées par Constantin et Constance contre la divination. Ces lois, en effet, étaient si mal exécutées, qu'il fallut souvent les renouveler. On peut citer encore les édits de persécution, publiés par les empereurs païens contre le cliristia-
qui regarde en particulier les lois publiées par les premiers empereurs chrétiens contre lidolàlrie, il est certain que la prudence ne permeitait pas toujours d'en presser rigoureusement l'exéculion, surtout à Rome, où l'ancien culte avait encore, dans le sénat et dans plusieurs familles distinguées, un certain nombre de partisans qu'il importait de ménager (1). C'est ce qii'on vit même sous le rèune de Théodose le Grand, qui publia des lois si sévères, pour interdire à tous ses sujets l'entrée des temples , l'immolat'on des victimes , et tous les actes du culte païen. 11 est certain, et généralement re-* connu , que , malî^ré cette prohibition expresse, Texercice de l'idolàlrie fut encore toléré à I\ome pendant (juelque temps (2).
2° Quoique le témoignage d'Eusèbe et des ancit-ns auteurs ecclésiaslicjues semble bien suffisant pour établir le fait en question, nous croyons qu'on peut le confirmer par le texte de la loi publiée, en 341, par l'empereur Constance, et que nous avons citée plus baut(3). L'empereur s"autori-e de rex< mjile de Constantin, pour défen Jre absolument \ouie superstUioîi, et toute espèce de sacrifice. S il y avait dans son langag- quelque chose d'obscur ou d'équivoque, il serait suflisamment éclairci par une loi publiée peu de temps après par Constant, pour empêcher de démolir les temples situés hors des murs de Rome. L'empereur suppose clairement dans cette loi, que toutes les superstitions païennes sont interdites [i].
nisrae. Quelque sévères que fussent ces cdils , ils n'étaient pas exécutés avec la même rigueur dans toutes les parties de l'Empire; (pielqucfois même ils tombaient presque généralement en désuétode, en sorte qu'il (allait de nouveaux édils pour renouveler la persécution. « C'est par ces renouvellements de violence, selon la remarque de « Bossuet, que les historiens ecclésiastiques comptent dix persécutions, sous dix ein- « pereurs. » Bossuet, ffist. Univ., i'^ partie ; an de J. C. Ç)5. {OEuvres de Bossuet^ tom. XXXV, p. I02. )
(i) Beugnot, iihi supra, pag. 97, i5i, 411, etc.
(2) Voyez ci-dessus, pag. 63, etc.
(3) Ci-dessus, pag. 57, note i.
(4) Ihid. Il est à remarquer que les empereurs chrétiens, même les plus zélés pour la religion chrétienne, ne jugeaient pas toujours convenable de démolir les temples du paganisme; souvent ils crovaient devoir les conserver, soit pour les consacrer au culte du vrai Dieu, soit pour servir d'ornement aux villes, soit pour d'autres motifs d'intérêt public. (Voyez, à ce sujet, le Commentaire de Godefroy sur le Code Théodosien , tom. i, p. xxiij , lib. xv, tit. i , n. 36 ; lib. xvl , tit, 10, n. 3 et -io.) I^es saints Docteurs eux-mêmes pensaient que, lorsque ces édifices n'ét.iieut plus pour le peuple une occasion d'idolâtrie, il ne lallail pas les détruire, mais les purifier et les consacrer au culte du vrai Dieu. (S. Creg. Naz. Epigram. 226. — S. Augustin, Epist, 47> ad Publicnlam^ Oper. tom. 11. — S. Greg. Magn. Epistol,\\b, rr, F.p. 76, al/hs 71. Oper. tom, 11. ) On peut voii-, dans VHist. de lu Destruction du Pagan. en Occident, par Beugnot (tom. i, p. aSg ; n, i34, etc.), une assez longue liste des temples ou oratoires qu'où voyait à Rome , sous Valeulinien l^»" et Houorius. Mais l'auteur
Quelques auteurs modernes prétendent que ces deux lois ne condamnent pas indistinctement toutes les cérémonies païennes, mais uniquement celles de la divination secrète, désignées par le mot i superstition , qui se prend toujours en mauvaise part, c'est-à-dire, pour des pratiques ou des cérémonies non antorisées (1), Mais cette explication , imaginée par queUpies auteurs modernes , (jui en avaient absolument besoin pour défendre leur système (2) , paraît évidemment contraire au sens propre et naturel du mot superstition, dans la loi dont il s'agit. Il est certain, en effet, que, dans le langage des empereurs chrétiens, comme dans celiu de tous les auteurs ec- : clésiastiques, le mot superstition désigne indistinctement tciules les ; cérémonies païennes, i^armi tant de citations que nous pourrions j faire à l'appui de cette assertion , il nous suflira dindiquer la pre- I raière loi de Constantin contre la divination secrète; l'empereur y I dit expressément, que ceux qui veulent suivre leur superstition , \ peuvent le faire en public {Z). Il est évident que, dans ce pasi sage, le mot superstition ne désigne pas seulement les cérémonies i de la divination secrète, mais toutes les cérémonies païennes en j général.
On peut juger, d'après ces observations , avec combien peu de i fondement M. Beugnot, dans son Histoire de la destruction du Pai ganisme en Occident (4), reproche si durement à Eusèbe et à tous j les anciens auteurs ecclésiastiques, d'avoir attribué à Constantin i une prohibition générale de l'idolâirie. Il était sans doute p-rmis à i M. Beugnot de proposer ses difficultés sur ce point , connue avaient I fait avant lui quelques critiques; mais lui convenait-il de prendre un : ton si décisif et si tranchant, sur une question qui leur a paru jus- I qu'à présent, et qui leur parait encore aujourd'hui si douteuse (5)? lient évité cet excès, et bien «'autres écarts qu'on lui ajustement reprochés, s'il n'eût pii>^ po: r base de son travail un principe également contraire à la saine critique, et à lexemple des plus sages his-
avance bien gratuitement , que, sous Valcntinien 1", la majeure partie des édifices païens de Rome étaient encore emplojès aux cérémonies de l'ancien culte. (T. i, pag. 268.)
(i) Quatrième Mémoire de M, de la Bastie, p. 383.— Beugoot, ubi suprh, p, 100, i38, 139.
(2) M. de la Bastie est le premier, à notre coDuaissance, qui ait mis en avant cette explicaliiin.
(3) Cad. Theodos. lib. ix, lit. 16, n. t. Nous avons cité ailleurs le texte de cette loi (ci-dtssus, pjig. 55, note r ).
(4) Bfiignot, ubi suprà, pag. t)8, io5, 107, etc.
(5) lleinichen, ISotes sur Eusèbe, Fil, Cens tant. \ih. ir, cap. 45. Lipsiœ, i83o, \n-%^, pag. ii5.
toriens, savoir : que pour bien écrire l'iiistoire de la chute du paganisuie, il faut se déHer des auteurs chrétiens, et s'attacher principalement aux écrits de leurs adversaires; et cela, sous prétexte qu'ow trouve dans les premiers trop de préventions, de préjugés, et de haines [1) : comme si les auteurs païens n'étaient pas bien plus justement suspects, à cetéirard, que les chrétiens, aux yeux d'un esprit droit et impartial (2). <. Pour réfuter cette «étrange assertion, dit un critique judicieux, il n'est pas nécessaire u d'établir un long parallèle entre les historiens des deux religions. «Lisez le plus grave, et en apparence le plus impartial des histo- « riens païens ; et 'voyez s'il existe , dans les récits d'Eusèbe, de « Socrate, de Sozomène, une seule prévention contre le paganisme, « comparable à celle qu'exprime Tacite contre les chrétiens. Il croit «aux bruits populaires, aux calomnies les plus absurdes, jugées (( telles par M. Beugnol lui-même, et par tout homme de bon sens. «Les historiens chrétiens ont-ils reproché au paganisme, et parti- « culièrement à ses mystères , une sedle turpitude, dont l'existence « ne soit prouvée par les monuments d'une origine païenne? INous «nous en rapportons là-dessus à M. Beugnot lui-même, et aux «poêles, aux orateurs, aux historiens de l'antiquité. Où sont donc (^ les pi^éventions ùoni'ûpdr\e? Où sont les haines qu'il reproche
« aux chrétiens? M. IJeugnot croit qu'à l'époque de la lutte du
« paganisme , il était permis de lui vouer quelque chose de plus que « de rinimitié. Hé bien, cette inimitié , comme le prouve l'histoire, «les chréiiens ne se la sont jamais permise, du moins contre les « individus ; et ils ont poussé aussi loin que possible la tolérance «pour les erreurs, dans le temps même où ils défendaient des vé- « rites si propres à enflammer leur zèle. Pourquoi supposer que de « tels hommes ont été des historiens passionnés? Pourquoi supposer " au contraire (jue ceux qui appartiennent à un culte, dont les sec- «tateurs furent, pendant trois siècles, si atroces contre les chré- « tiens, et depuis encore si obstinés (dans leurs erreurs), sont des « organes de la vérité , plus (idèles et plus dignes de confiance? Nous « ne pouvons en vérité, avec la meilleure volonté du monde, con- «cilier, sur ce point, les assertions de l'auteur entre elles, ni avec « des faits qu'il n'essaye pas de contester (3). »
(i) Beugnot, ubi supra, pag. 4.
(2) Vovez le compte-rendu de l'ouvrage de M. Beugnot, en i835, dans l'Ami delà Religion (tom. Lxxxvii , pag. 267, 3o5, 385, 465 et 5i)'i) ; et en i836, dans les Annules de Philos, chiet. (tom. xii, pag. 7, etc.). Le jugement porté, dans ces deux recueils, sur l'ouvrage de M. Beugnot, a été confirmé depuis par un décret de la congrégation de VIndex; du 4 jnihet 1837.
(3) L'Ami de la Rel., ibid., pag, 258 et 260.
IL— Page t07, etc.
Sur la valeur des offrandes faites , par Constantin , aux principales églises de Rome et des environs.
La difficulté d'établir sur des bases parfaitement exactes les évaluations dont il s'agit, et le partage qui existe, sur ce point, entre les savants, nous obligent à nous contenter ici, à leur exemple, d'évaluations et de calculs approximatifs. Toutefois, la lecture et la comparaison attentive des auteurs qui ont traité avant nous cette matière, nous ont donné lieu de corriger, sur quelques points, les bases adoptées par Fieury et plusieurs autres qui l'ont suivi, et d'arriver, sinon à l'évaluation exacte et rigoureuse des sommes en question , du moins à une évaluation beaucoup plus vraisemblable et mieux fondée (1).
Nous supposons, avec les auteurs qui ont le plus approfondi cette matière : 1° que, sous Constantin et ses successeurs , la livre romaine se divisait en 12 onces ; 2° que ces 12 onces n'étaient pas tout à fait égales à celles de notre poids de marc , et valaient tout au plus 11 de ces dernières (2); Z° qu'on taillait alors dans la livre d'or 72 sous ou besanls d'or ; 4° que d'après les renseignements pris à l'hôtel des monnaies de Paris, au mois d'août 1833, le prix actuel du kilogramme d'or fin, est de 3434 fr. 44 cent.; et celui du kilogramme d'argent fin , de 2 18 fr. 88 cent. ; ce qui porte le prix actuel du marc d'or à 840 fr. 60 cent. , et le prix du marc d'argent à 53 fr. 57 cent. (3); S*" que, d'après ces principes, le sou d'or, sous
isanitm
(i) Les principaux auteurs à consulter, sur cette matière, sont : Ducangc, Gloss infirnœ Latinit.^ vcrbis Lihra, Uncia,Sulidus, etc — Leblanc, Traite hist. des Monnaies de Franc.:; Paris, 1690, in-4° — Paucton, Métrologie; Paris, 1780, in-40. — Letronne , Consider. genér. sur l'évaluation des Monnaies grecques et romaines; Paris, 18 1 7, in-4°. — Idem, Éclaircissements hist. faisant suite aux OEuvres de Roilin; Paris, 1825 , in.8", pag. i , etc. — Naudet, Des changements opères dans l'administration de l'Empire, tom. ir, pa^. 819, etc.
Dans le détail de nos évaluations, nous suivons généralement les calculs de Paucton, dont l'ouvrage est beaucoup plus complet que les autres, et renferme des documents relatifs à tous les temps et à tous les pays. Pour ce qui regarde en particulier l'évaluation des monnaies grecques et romaines, ses calculs diffèrent peu de ceux de M. Letronne.
(2) Selon Paucton, les 12 onces romaines valaient 10 onces 23/24 de noire poids de marc; selon M. Letronne, elles ne valaient que lO onces 3/4; selon Leblanc, 10 onces 2/3. Pour faciliter le calcul, sans entrer dans une discussion épineuse et peu utile, nous supposons simplement que les 12 onces romaines valaient environ 11 de nos onces. Tous nos calculs sont fondés sur cette supposition.
(3) jNous prenons pour base de nos évaluations, le prix de l'or et de l'argent fins, soit qu'il s'agisse d'évaluer d'anciennes monnaies, ou d'autres objets d'art, en or et en argent. Toutefois, il est certain que le métal employé pour la fabrication des monnaies,
Constantin et ses successeurs, valait environ IGfr. de notre monnaie actuelle.
Telles sont les bases du calcul d'après lequel nous avons évalué les différentes sommes dont parle Anastase, dans le texte que nous expliquons. En effectuant le calcul d'après ces principes, on trouvera, r que les seuls ornements d'or et d'argent offerts par Constantin à l'éj^lise et au baptistère de Latran, formaient environ 942 marcs d'or, et 17,796 marcs d'argent; 2° que tous ces ornements réunis reviennent à plus de 1,700,000 francs de notre monnaie, sans les façons; 3° que les biens-fonds donnés à la môme basilique lui procuraient un revenu annuel d'environ 233,664 francs; 4° enfin, que les biens-fonds donnés aux autres églises de Rome, leur rapportaient annuellement environ 262,016 francs.
En comparant ce calcul avec celui de Fleury, on trouve entre l'un et l'autre une différtnce considérable (i). D'après le calcul de cet auteur, il faudrait diminuer environ d'un quart, la valeur des ornements d'or et d'argent donnés à l'église et au baptistère de Latran; et il faudrait diminuer de moitié, la valeur du revenu annuel assigné en biens-fonds à cette église , et à toutes les autres dont nous venons de parler.
Cette différence entre les évaluations de Fleury et les nôtres , a tout à la fois pour principes, l'opposition qui se trouve entre les différentes éditions du texte d'Anastase, et les bases fautives d'après lesquelles Fleury paraît avoir fait ses calculs. Nous avons déjà fait remarcpier qu'il avait suivi l'édition d' Anastase donnée par le P. Labbe, qui diffère, sur plusieurs points, des éditions plus correctes de Bianchiui et de Muratori. De plus, Fleury a pris pour bases de son calcul, des suppositions que nous ne pouvons admettre, soit parce qu'elles n'étaient pas exactes dans le temps même où il écrivait, soit parce que le prix de l'or et de l'argent est aujourd'hui trèsdifférent de ce qu'il était à celte époque.
et à plus forte raison celui qu'où emploie pour la confection des divers objets d'art, n'a pas toujours le même degré de finesse, et contient toujours plus ou moins d'alliage. Mais l'impossibilité de déterminer la quantité de l'alliage, dans les métaux employés à diverses époques, soit pour la fabrication des monnaies, soit pour la confection des objets d'art, nous oblige à faire abstraction de cette circonstance, et à prendre le prixao tuel de l'or fin, pour base de tous nos calculs. Cette abstraction a peu d'importance, dans l'évaluation des anciennes monnaies, qui étaient à peu près au même titre que celles des temps modernes. Elle a sans doute plus d'importance, dans l'évaluation des objets d'art où la quantité de l'alliage est tout à la fois plus considérable et plus variable; mais l'erreur de nos calculs, dans ce dernier cas, relativement à l'évaluation de l'or et de l'argcut , est à peu près compensée par le prix des façons, que nous négligerons absolument.
(i) Fleury, Mœurs des Israël., n. 5o. — Hist. Eccles., lona. m, liv.xi, d. 36.
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En effet, Fleury suppose, T que la livre romaine valait 12 onces de notre poids de marc; T que le marc d'or fin valait en France, à la fin du xvii*' siècle, 450 livres tournois; et le marc d'argent 30 livres; 3^ enfin, que le sou d'or, sous Constantin et ses successeurs, valait 8 liv. 5 sous de notre monnaie. A Tappui de ces suppositions, Fleury indique l'ouvrage déjà cité de Leblanc. Toutefois, il est à remarquer que Fleury ne suit même pas exactement les principes de cet auteur; nous ignorons si c'est à dessein ou par distraction qu'il s'en écarte en plusieurs points. Leblanc suppose, 1° que les 12 onces de la livre romaine n'étaient pas égales à celles de notre poids de marc, et n'en valaient guère que 10 onces deux tiers (1); 2^ que le marc d'or fin valait, en 1689, 447 livres, 7 sous, 2 deniers tournois; et le marc d'aigent fin, 29 livres, 7 sous (2) ; 3° que le sou d'or, sous Constantin et ses successeurs , valait 8 livres, 7 sous, 10 deniers tournois (3). Suivant ces dernières évaluations, il faudrait diminuer un peu la valeur des différentes sommes adoptées par Fleury, dans l'explication du texte d'Anastase.
Il résulte de cet exposé, qu'une des principales causes de la différence qui se trouve entre les évaluations de Fleury et les nôtres , ce sont les variations que le prix de l'or et de l'argent a subies , depuis la fin du xviie siècle. Plusieurs auteurs ont expliqué les causes de ces variations si fréquentes, en France comme ailleurs, aux différentes époques de notre histoire , et si importantes à remarquer, pour concilier ou expliquer les auteurs qui ont essayé, à diverses époques , d'évaluer les anciennes monnaies , en les comparant avec les nouvelles. On peut consulter, sur cette matière, le Traité historique des Monnaies de France, par Leblanc (Paris, 1690, in-4"). On trouve, à la fin de cet ouvrage , un tableau détaillé des variations dont il s'agit, depuis l'an 1113 jusqu'en 1689. Ce tableau est continué jusqu'en 1726, à la fin de l'ouvrage de Abot de Bazinghen, Traité des Monnaies (Paris, 1764, 2 vol. in-4''). Pour les temps postérieurs , on peut consulter la Métrologie de Paucton ( pages 333, 717, 939), et le Dictionnaire des arbitrages ^ par Coibaux(2 vol. in-4*', tome i , page 47 , etc.). 11 résulte des renseignements puisés dans ces divers ouvrages, que le marc d'or fin valait, en 1689, 447 livres, 7 sous, 2 deniers tournois ; en 1692, 450 livres; en 1720, 600 livres; en 1726, 740 livres; en 1780, 793 livres, JO sous; en 1802, 828 livres, 12 sous. Le marc d'argent fin valait, en 1689,
(i) Leblanc, Traité des Monnaies, pag. 3.
(2) Voyez le tableau qui termine l'ouvrage déjà cité de Leblanc.
(3) Leblanc , ibid.y pag. 6.
29 livres, 7 sous; en 1706, 36 livres; eu 1709, 40 livres; eu 1720, 60 livres; en 1726, 51 livres, 3 sous; en 1780, 54 livres, 17 sous; en 1802, 53 livres, 9 sous.
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Sur les 8,000 livres d'or trouvées^ par saint Jean l'Jwnônier, dans le trésor de son église.
Ce fait est consigné dans le testament de saint Jean rAumônier, rapporté dans sa Vhe écrite par Léonce, auteur contemporain, et par Siméon Métaphraste , qui écrivait environ trois siècles plus tard (1). Le texte de Léonce porte, que le saint patriarche remercie Dieu, de ce qu'au moment de sa mort, il ne lui reste plus que le tiers d'un sou d'or {unus tremissis) ; tandis qu'à son avènement au siège patriarcal , il avait trouvé, dans le trésor de son église , environ quatre-vingts centenaires d'or {circiter octoginta centenaria auri). Au lieu de ces dernières paroles , le texte de Métaphraste porte : c/rcifer ocfo millia Ubrarmn auri; ce qui suppose clairement que \q centenaire d'or^ dont parle Léonce, signifie cent livres d'or. Baronius , dans ses Annales , a suivi cette interprétation (2). Il paraît en effet que ces mots, centenarium auri (xsvr/ivapiov yy^ao^S)^ dans les auteurs grecs et latins du moyen âge , signifient constamment cent livres pesant d'or (3).
En prenant pour bases, Testimation de la livre romaine adoptée par Paucton , et le prix actuel du marc d'or (4) , les 8,000 livres d'or dont il est ici question équivalent à peu près à 1 1 ,000 marcs d'or, c'esl-à-dire , à 9,246,600 francs de notre monnaie; somme vraiment énorme, et qui paraît avoir donné lieu à quelques auteurs modernes de soupçonner une faute dans le texte de Léonce, ou dans rinterprétationque lui donne Métaphraste. Toutefois, quelque étonnante que soit la somme dont parlent ces deux historiens, elle ne paraîtra pas incroyable, si l'on se rappelle les détails que l'histoire profane nous a conservés , sur les richesses prodigieuses de phisieurs anciens temples, consacrés à de célèbres divinités. Le trésor du temple d'Apollon, à Delphes, malgré les différents pillages qu'il avait soufferts avant le règne de Philippe , roi de Macédoine , possé-
(i) Bollandus, Mens. Januar. tom. ir, pag. 5iS et 529.
(2) Barouius, Annales, anno 620,11. 8.
(3) Ducange, Glossarium injiniœ Gvœcitatis,\cvho KcVTTjVapiov. — Glossarium injlinœ Latin., verbo Centenarium, — . Jac. Godefroy, Comment, in Cod. Theodos. lib, XVI, lit. 28, n. 1.
(4) Voyez ci-dessus le n° 11 des Pièces justificatives^ pag, 705.
dait encore , à l'époque de la guerre sacrée , entreprise par ce prince contre les Phocéens (environ 350 ans avant Jésus-Christ) une quantité d'or équivalente àpUis de 58 millions de notre monnaie (1). Les seuls ornements d'or du temple de Jupiter Capitolin, à Rome, sous Domitien, valaient, au témoignage de Plularque, plus de 12,000 talents, c'est-à-dire, plus de 60 milhons de notre monnaie (2). Le trésor du temple de Bélus, à Babylone, n'était guère moins considérable, au témoignage d'Hérodote et de Diodore de Sicile (3). La haute idée que les anciens auteurs nous donnent de la magnificence de plusieurs autres temples célèbres de la Grèce, de l'Asie, et des principales villes de 1 Italie, nous autorise à penser qu'ils possédaient aussi des richesses comparables à celles des fameux temples dont nous venons de parler (4). Toutes ces richesses étaient bien surpassées par celles du temple de Jérusalem (5). Une vigne d'or, qui en ornait les colonnes et les murs intérieurs , et qui fut enlevée par Pompée, 60 ans avant Jésus-Christ, valait à elle seule dix mille talents, c'est-à-dire, environ 6,000,000 de notre monnaie. Les trésors enlevés dans le temple , quelques années après , par Crassus , surpassaient la valeur de 10,000talenis, c'est-à-dire, environ 60,000,000. Malgré ces pertes et plusieurs autres, le temple possédait encore, à l'époque de sa destruction, une si grande quantité d'or, que, par
(r) Voyez ci-dessus, pag. lO de V Introduction,
(2) Plutarqiie, Fie de Puhlicola (pag. io5 de l'édition in-ful. des OEiivres de Plutarqite ; Paris, 1624). Le P. Brotier, dans ses Notes sur Tacite {Hist., lib. iv, cap. 53), évalue ces 12,000 talents, à 65,362,5oo livres tournois. Il faut porter cette somme à 72 raillions, si l'on adopte le calcul de Pauoton, qui donne au talent attique la valeur de 6,000 dragraes ou 6,oco livres tournois. ( Paucton, Métrologie, pag. 3 18, 366 et 758.)
(3) Hérodote, Bist. lib. i, cap. i8r. — Diod. de Sicile, Nist., lib. 11, n. 9. Selon ces auteurs, les richesses du temple de Bélus valaient 6, 3oo talents babyloniens. En supposant, avec Paucton, que le talent babylonien valait 7,5oo dragraes attiques , ou 7,5oo livres tournois, les 6,3oo talents babyloniens valaient 47>25o, 000 francs de notre monnaie. (Paucton, Métrologie, pag. 320 et 35g.)
Rollin, dans son Hist, Ane. (tora. 11, liv. m, ch, c, § 2) , porte cette valeur à la somme exorbitante de 225,5oo,ooo livres tournois; le P. Brotier, dans ses ISotes sur Tacite (édition in-4<^, lom. iv, pag. 5i7), à 400,000,000; M. Letronne, dans ses Notes sur le passage déjà cité de Rollin , à 662,000,000. Jl serait trop long, et assez peu utile, d'examiner en détail les bases de ces divers calculs, dont les résultats, selon la remarque de ^\. Letronne, sont tout à fait incroyables. M. Raoul Rochette, dans son Cours d'Archéologie de i835, adopte la somme de 64,000,000 {Annales de Philos, chret., tom. xr, p. 144)-
(4) Le P. Brotier a recueilli, sur ce point, des documents curieux, dans ses Notes sur Tacite. (Édition in-4% tom. iv, pag. 476, 5i4, etc.) Mais quelqus-unes de ces évaluations ont besoin d'être vérifiées , particulièrement celles qui regardent les richesses du temple de Bélus.
(5) Brotier, Notes sur Tacite, tom. iv de l'édition in-4°, pag, 549, 5^^' ^''^-
suite du pillage qui en fut fait par les Romains , le prix de l'or et des denrées diminua de moitié dans toute la Syrie (1). E^t-il étonnant, après cela, que la première église patriarcale de l'Orient ait pos^édé , au vue siècle , une quantité d'or six fois moins considérable que celle du temple de Delphes, et sept ou huit fois moins que celle du temple de Jupiter Capitolin? Cette suppo.sition pourrait paraître invraisemblable , si le récit de Léonce et de Métaphraste nous obligeait de ci oire, que la somme dont il est ici question consistât uniquement en espèces ; mais on peut très-bien supposer qu'elle consistait principalement en vases sacrés, ustensiles, et autres objets précieux, qui se conservaient ordinairement dans le trésor des églises. Les autres détails que riiistoire de celte époque nous a conservés sur les richesses des églises de Rome et d'Alexandrie, viennent à Tappui de ces réflexions (2). La grande autorité dont jouissaient alors ces deux Églises, l'étendue de leur juridiction, les revenus considérables qu'elles possédaient depuis plusieurs siècles, leurs aumônes prodigieuses, tout concourt à éloigner le soupçon d'erreur ou d'exagération, dans les textes de Léonce et deMétaphraste. Ces considérations acquièrent un nouveau poids, lorsqu'on examine de près les conjectures des savants qui ont essayé de corriger le texte des anciens auteurs, sur le point dont il s'agit. Fleury, D. Ceillier, Beranlt - Bercastel , et quelques autres, au Heu de 8,000 livres d'or, supposent qu'il n'est ici question que de 4,000 livres (3); mais ils n'apportent aucune raison de cette réduction; et nous ne voyons pas sur quoi elle peut être fondée ; car elle contredit manifestement le texte des deux auteurs qu'il s'agit d'expliquer. Alban Butler suppose qu'il ne s'agit pas ici de 8,000 livres dor, mais de 8.000 pièces d'or (4). Cette supposition paraît aussi arbitraire et aussi peu fondée que la précédente. Il est vrai que , plusieurs siècles avant saint Jean l'Aumônier, c'est-à-dire , sous le règne d'Héliogabale , il existait, dans l'empire romain, une monnaie d'or, nommée centenarius aurevs, équivalente à cent sous d'or (5). Mais rhistorien Lampride, qui parle de cette monnaie , dit expres-
(i) Joseph, De Bello Jad. lib. v, cap. 5; lib. vr, cap. i3.
(2) Voyez les détails que nous avons donnés, sur ce sujet, dans Vlntrod. de cet ouvrage (art. 2, § 3, pag. 106, etc.). Ou trouve de semblables détails, dans les Fies des Papes postérieurs à saint Silvestre.
(3) Fleury, Ilist. Eccl.^ tom. vin, liv. xxxvri , n. 12. — D. Ceillier, Hist. des Auteurs eccl , tom, xvii, pag. 608. — Bcrault-Borcastel, Hist. de l'-tgi-, tom. ui, liv. XXI.
(4) Alban Butler, Fie des Pères, etc., 3o janvier, pag. 5^ï.
(5) I.ampriJe, Fita Alex. Sev. cap. Sq. (Tom. i*"'" du recueil intitulé : Hist. Augiistte Script. Lugd. Batav. i66x, iu-8°.)
sèment qu'elle fut détruite par Alexandre Sévère , et que ce prince défendit absolumeni d'en faire usage à l'avenir. En effet, depuis le règne de ce prince , on ne irouve plus d;in-i l'iiistoire aucune mention de cette ancienne monnaie; et les savants s'accordent à reconnaître que, dans les auteurs grecs et latins du moyen âge, le centenaire d'o7' signifie toujours cent livres pesant d or, comme l'a entendu Métaphraste, dans l'explication du texte de Léonce (1).
Peut-être quelques lecteurs seront tentés de réduire la valeur des 8,000 livres «i'or dont il est ici question, en supposant que, dans les textes de Lconce et de Métaphra te , il ne s'agit pas de la livre romaine, composée de 12 onces, mais de la livre égyptienne, qui ne contenait que 8 onces romaines , c'est-à-dire , environ 7 onces un tiers de notre poids de marc. 11 paraît en effet que telle était, dans les premiers temps de l'empire romain , la différence entre la livre romaine et la livre égyptienne (2). Mais il ne paraît pas (jue cette différence ait eu lieu depuis le règne de Constantin ; du moins nous ne connaissons aucun auteur qui l'ait supposé, ou qui ait eu recours à cette supposition pour résoudre la difficulté qui nous occupe. Les savants supposent même communément que la livre-poids dont il est question dans les auteurs grecs et latins du moyen âge , est toujours la livre romaine. Tel est aussi le sentiment d'un savant académicien que nous avons consulté sur la difficulté présente.
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Su7' la valeur des trois talents et demi d'or de revenu annuel^ enlevés à l'Église romaine par Léon l'Isaurien.
Pour déterminer la valeur des trois talents et demi d'or dont parle ici Théopliane , il faut remarquer :
1° Que dans le style des auteurs grecs du moyen a je, le mot talent se prend tantôt pour cent livres d'or (3) ; tantôt pour nne livre cfor, comme Ducange le remarque dans une note sur VJlexiade d'Anne Comnène (pa*.400); tantôt pour une pièce d'or nommée sou , solide ou besant (4). On peut voir, à l'appui de ces différentes significations, l'article xà^avxov, dans le Lexicon infimœ Grœcitatis de Ducange, et la Dissertation du même auteur, sur les
(r) Voyez les notes de Casaubon, Sauraaise, etc. sur le passage de Lampride que n ous venons d'indiquer.
('2) Paneton, Métrologie^ pag. 276 et 3o3.
(3) Théophaoe, Chronogr. anno 9 ISiceph. , pag. 4i4.
(4) Il'id., anno i Micbael. Curopal.
monnaies du moyen âge ( n" 81 ) , à la suite de son Glossaire de la basse Latinité.
2» On a vu plus haut (1) que la livre d'or , sous Constantin et ses successeurs, se divisait en 12 onces, qui en valaient à peu près 11 de notre poids de marc. Nous avons fait remarquer au même endroit, qu'on taillait alors , dans la livre d'or , 72 sous ou besants d'or. La livre d'or valait donc environ 1155fr. 80 c. de notre monnaie; et le sou d'or environ 16 fr. ; en supposant, comme nous avons fait au même endroit, que le marc d'or lin vaut aujourd'hui 840 fr. 60c.
30 II est tout à faît invraisemb'e, que Théophane , dans le passage dont il s'agit, ait pris le mot talent pour une livre d'or, et bien moins encore, pour un sou d'or. Comment croire en effet, que les patrimoines de l'Église romaine, en Sicile et en Calabre, déjà si considérables au temps de saint Grégoire le Grand, n'aient rapporlé au saint-siége, un siècle plus tard , que trois livres et demi d'or , c'està-dire environ 4045 fr. ? Aussi nous ne connaissons aucun auteur qui ait ainsi entendu le mot talent j dans le passage de Théophane que nous expliquons.
4« Il y a donc tout lieu de croire, que Théophane prend ici le mot talent ^owv cent livres d'or, et que les trois laleuls et demi d'or dont il parle, valaient 350 livres d'or , c'est à-dire environ 404,530 fr. de notre monnaie.
Ce calcul nous paraît confirmé par celui du P. Zaccaria , dans sa dissertation déjà citée , sur les anciens patrimoines de l'Eglise romaine (2). Selon cet auteur, les trois talents et demi d'or dont parle Théophane, valaient, en 1781, 35,000 pièces d'or ou sequins romains, c'est-à-dire, environ 386,000 fr. , en supposant avec Paneton, que le sequin valait alors 11 fr. et 4 c. (3).
Il est à remarquer que Fleury réduit la valeur de ces trois talents et demi d'or, à 224,000 livres tournois; et Lebeau à 20,200 livres seulement (4). On a vu plus haut , qu'au temps où écrivait Fleury,
(i) Pièces justifie, n. II, pag. 705.
(2)Zuocaria, De rehusadHist. etAntiquit.Eccl. pertinentibiis , tom.ii,Dissert. 10, cap. 2, n. 9.
Zaccaria ne fait que suivre, sur ce point, le sentiment adopté, longtemps avant lui, par de savants auteurs. Voyez, entre autres, Nie. Alaraanni, De Parietinis Lateranen. sihus, cap. i5 (pag. 112 de Védition de Rome, l']56, in-4°). — Bianchini, HUe roman. Ponti/., tom. ir, pag. 3or. — Cenni, Monumenta Vomin. Ponti/., tom. I, pag. i3 ; tom. ir, pag. 10. Vovez aussi une note de ce dernier auteur sur le cliap. 2 de l'ouvrage d'Orsi, Délia Origine del dominio e délia sovranita de^ romani Ponte/ici [édition de Rome, 1788, in-8°, pag. 19).
(3) l'aucton, JMétrologie, pag. 865.
(4) Fleury, Hist. Eccl. , toui. ix , liv. XLii , n. 17. — Lebeau , Bist. du Bas- Empire^ tom. xm, liv. Lxiii, n. 69.
le marc d'or avait une valeur moitié moins forte qu'il n'a aujourd'hui (1). Pour ce qui est du calcul de Lebeau , nous ne voyons pas sur quoi il peut être fondé; il est vraisemblable, qu'au lieu de 20,000 livres , il faut lire, dans son texte, 200,000 livres , ce qui reâent à peu près au calcul de Fleury.
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Sur la Donation de Constantin à l'Église romaine (2).
La donation de Constantin^ telle qu'on la voit aujourd'hui dans les principales collections des conciles , est un acte solennel , par lequel ce prince donne pour toujours au saint-siége, la ville de Rome, avec l'Italie ettoides les provinces de l'empire en Occident. Le texte latin de cet acte est tiré du recueil des Fausses Décrétâtes ^ communément attribué à Isidore Mercator, et publié au ix* siècle, peu après la mort de Charlemagne , selon l'opinion la plus commune (3) . Les fragments grecs du même acte , joints au texte latin, dans la collection des conciles , sont tirés du Commentaire sur le Nomocanon de Photius , composé vers la fin du xii^ siècle, par Théodore Balsamon , patriarche d'Antioche (4).
(i) Pièces j'usti/ic. y no II, pag. ^oS.
(2) Oq peut voir cet acte dans la Collection des Conciles, du P. Labbe , tom. i, pag. i53o, etc. Pour l'examen critique de cette pièce, voyez Noël Alexandre, Dis-
sert. i5, in Hist. Eccl. sœculi it De Marca, De Concordid sacerdoiii et imp.^
lib, iir, cap. 12. — Baronii Annales, anno 824, n. 18, etc.; anno 1191, n. 52, etc. •— Morin, Hist. de V Origine et des Progrès de la puissance te/np. des Papes, in-fol. — D. Ceillier, Hist. des Auteurs ecclésiastiques ^iom. iv, pag. 177; viii, i45, etc. — Cenni, Monumenta Dominationis Pontijiciœ, tom. i, pag. 3o4-3o7. — Zaccaria, De Rébus ad Hist. Eccl. pertinentibus, tom. 11, dissert. 10, cap. 2, n. 4 et 5. — Tillemont, Hist. des Empereurs, tom. iv, pag. 142. — Fleury, Hist. Eccl., tom. xvi^ 4" Discours, n. 9. — Recueil de Pièces d'histoire et de littérature (par l'abbé
Granet et le P, Desmolels), tom. 11, p. i37, etc Billuart, De Jure et Justitid ,•
Digressio historica, ad calcem Dissertationis.
(3) L'édition la plus complète du recueil des Fausses Dècrètales^ se trouve dans le tom. I de la Collection des Conciles de Merlin (Paris, i524, 2 vol. in-fol.). Ce recueil a été reproduit, avec quelques différences, dans le tome i de la Collection des Conciles de Crabbe (Cologne, i55r, 3 vol. in-fol.). La Donation de Constantin fait également partie de ces deux éditions. Nous ignorons pourquoi on l'a supprimée, dans l'édition des Fausses Décrèlales, publiée depuis sous ce litre : Epistolarum Décrétai, quœ 'vetustissiniis rom. Pontif. tribuuntur^ examen, adversiis Jsido^ mm Mercatorem ; Genevœ^ i635, in-4°. On peut consulter, pour ces détails bibliographiques, la Bibliothèque choisie de livres de Droit (n. 1664 et 17 15), à la suite des Lettres sur la profession d'avocat, par Camus, 2 vol. in-S".
(4) Tbéod. Balsamon, Scholium in Photii Nomocanonem, tit. 7, cap. i. (/«stell, Biblioth, Juris Can, i-eteris, tom. rr, pag. 929.)
Depuis l'insertion de cet acte dans le recueil des Fausses Décret taies ^ on \e trouve cité par un grand nombre d'auteurs, qui ne supposent même pas qu'il y ait aucun doute raisonnable sur son authenticité. Les premiers qui en fassent mention , sont deux auteurs français , savoir , Énée , évêque de Paris, dans un Traité contre les Grecs ^ composé vers l'an 867 (1); et Hincmar de Reims , dans une Lettre aitx seigneur s français, écrite vers Tan 882 (2). Ces deux auteurs, quoiqu'ils ne citent pas textuellement l'acte dont il s'agit, en supposent clairement l'existence; et le premier ajoute qu'on en conserve des exemplaires dans les bibliothèques de plusieurs églises de France. Le pape Léon IX en cite de !onj,'s fragments, dans sa Lettre à Michel Cerulaire, patriarche de Constantinoplej en 1054, pour établir, contre les Grecs, la juridiction spirituelle et temporelle du saint-siége (3). Saint Pierre Dauiien en rapporte aussi quelques fragments, dans sa Discussion synodale, composée vers l'an 1062 (4). On en trouve de plus long extraits, dans le recueil de canons composé , vers le même temps , par saint Anselme de Lucques , aussi bien que dans les Décrets d'Yves de Cliartres et de Gratien , publiés dans le cours du siècle suivant (5).
Il y a cependant lieu de croire que , dans le temps même où ces auteurs citaient avec tant de confiance la donation de Constaiitin, son autorité n'était pas universellement reconnue; car on n'en trouve aucune mention dans plusieurs écrivains du x^ et duxieisiècle, qui ne pouvaient l'ignorer , ni la passer sous silence , supposé que son autorité leur eût paru solidement établie (6) . Grégoire VII luimême n'en dit rien, dans plusieurs de ses lettres, où il rassemble avec so'n toutes les raisons et les autorités propres à établir le pouvoir extraordinaire qu'il s'attribuait sur les souverains.
Ces notions historiques étant supposées , il se présente trois ques-
(i) Énée, Tract, adv. Grœcos; quaest. 6, n. 209 (tora. vu du Spicilege ded'A^ chery, édition in-4°; tom. i de l'édit. in-fol.). — Le passage que nous indiquons est cité en partie dans \Hist. de l'Égl. Gallicane, tom. vi, année 867, p, 200. — Voyez aussi Fleuiy, Uist. Eccl., tom. xr, liv. li, u. 14.
(2) \i\\\cmàv, Epistola i4 ad Proceres regni, de Institutione Carlomanni Regis^ a, i'i.{Operum, tom. 11. ) Ce fragment est cité par le P. Alexandre, ubi supra, art. a.
(3) Leonis IX Epistola ad Michaelem patriarcham C. /*. , n. i3. (Labbe, Concil. tom. ix, p. 954, etc.). — Fleury, ffist. Eccl.^ tom. xiir, liv. lx, n. 2.
(4) S. Pétri Oamiaui Opéra, tom. m, opuscul. 4, pag. 23. (Labbe, Concil. t. ix, pag. 1 156.) — Fleury, Hist. Eccl., tom. xiii, liv. lx, n. 49.
(5) Yves de Chartres, Decretum, parte 5, cap. 49 Gratien, Corpus Juris^
distinct. 96.
(6) Voyez les détails que nous avons donnés sur ce sujet, dans la seconde partie de cet ouvrage, chap. 3, n. 173, pag. 517.
liions principales à examiner sur cet acte singulier : TEst-il aiilhentiique? 2° A quelle époque et par quia-t-il été fabriqué? 3° Comment p-t-il pu obtenir, pendant plusieurs siècles, un si grand crédit ? Nous allons examiner succinctement chacune de ces questions.
PREMIÈRE QUESTION
La Donation de Constantin est-elle authentique ?
, L'insertion de cet acte dans les Décrets d'Yves de Chartres et de jGratien , ne pouvait manquer de lui donner d'abord un grand crédit. lAnssi le voyons-nous généralement admis comme authentique, dejpuis cette époque, jusqu'à la renaissance des lettres, au xv' siècle. IVIais vers le milieu de ce siècle, plusieurs savants auteurs en reconnurent la supposition , et la prouvèrent par des raisons qui firent bientôt prévaloir leur sentiment (1). Depuis ce temps, la préendue donation de Constantin fut généralement regardée comme apocryphe. Sa fausseté est établie, en effet, de l:^ manière la plus décijjive, non-seulement par le témoignage de V histoire , mais encore ùdx\Q silence de tous les auteurs antérieurs au viii^ siècle^ et par plusieurs marques intrinsèques de supposition. Nous avons exposé ailleurs, assez au long, le premier de ces arguments (2) ; il suffira -l'exposer ici les deux autres en peu de mots.
I. Le silence de tous les auteurs antérieurs au viii^ siècle j suffirait pour démontrer la fausseté de l'acte dont il s'agit. On ne peut Diter, en effet , aucun témoignage positif de l'existence de cet acte , avant le viiie siècle. Il n'en est fait, avant ce temps, aucune mention, dans les auteurs mêmes qui devaient le mieux connaître , et que l'objet de leurs ouvrages obligeait naturellement à en parler , s'ils ^'eussent connu. L'historien Eusèbe, contemporain de Constantin, pt si attentif à recueillir tous les témoignages du respect et de fa générosité de ce grand prince envers l'Eglise , ne dit pas un ïm\ mot de cette prétendue donation. On n'en trouve aucune mention, dans les recueils de canons , composés avant les Fausses Décréîales , et dans lesquels cependant on remarque des détails beaucoup
|moins importants, sur le pouvoir et les prérogatives du clergé, dans
i (i) Les principaux auteurs qui combattirent, à cette époque, l'ancienne opinion, isont : Laurent Valla, clianoine de Saint-Jean de Lalran ; .Eneas Sylvius, qui devint pape sous le nom de Pie II; Jéfôme Paul, chanoine de Barcelone, et camérier d'Allexandre VI ; et le cardinal de Cusa. On peut voir l'indication détaillée de leurs oujvrages, dans la Dissertation déjà citée du P. Alexandre, art. a. (2) Voyez la première partie de nos Recherches, chap. i, n, 7, etc.
Tordre temporel (1). Bien plus , la prétendue donation de Constan tin est omise par plusieurs auteurs du viiic et du ixe siècle , qui m pouvaient en ignorer Texistence , et qui n'eussent pas manqué de 1; citer, s'ils l'eussent crue authenlique. Anaslase le Bibliothécaire n'ei dit rien dans la fie de saint Silvestre^ empruntée à un auteur beau coup plus ancien, et dans laquelle on trouve un détail minutieux des libéralités de Constantin envers TÉglise romaine (2). On remarque le même silence, dans les lettres écrites, vers l'an 865 , à l'empereur Michel, par le pape Nicolas T', et dans lesquelles ce pontife réunit à dessein tout ce qui peut relever, aux yeux des Grecs, la dignité du saint siège (3).
II. En examinant de près l'acte dont il s'agit, on y trouve plusieurs marques intrinsèques de supposition. Nous indiquerons seulement ici quelques-unes des principales :
1 ° La date de cet acte est fausse; il est daté du troisième des calendes d'avril^ Constantin étant consul pour la quatrième fois avec Gailicanus; or, on sait par l'histoire, que Constantin, consul pour la quatrième fois (en 315), eut pour collègue Licinius, et non Gallicanus (4).
2'* L'auteur de cet acte compte cinq églises patriarcales, entre autres, celle de Jérusalem, qui n'obtint cette dignité qu'après la mort de Constantin; et celle de Constantinople , qui n'existait pas encore lors de la date de cet acte , c'est à-dire sous le quatrième consulat de Constantin , en 315 (5).
3" A la tête de cet acte, on donne à Constantin les titres de Fidelis, Tranquillus , Beneficus, Âlamanniciis , Gothicus, et plusieurs autres , qu'il n'a jamais pris dans ses actes authentiques. Il ne se qualifie, dans ces derniers, que d'Auguste, quelquefois de Vainqueur, et de très-grand Auguste. On lui donne, à la lin du même acte, le titre de Clarissime, qui ne se donnait point aux empereurs ni aux princes de l'empire, mais aux sénateurs, aux consu-
(i) On trouve la plupart de ces anciens recueils, diins l'ouvrage de Justel, Bihlioth. Jiivis Canon, vet.^ loin. i.
(2) On peut voir une partie de ce détail dans Flcury, Mœurs des Chrél.y n. 5o.— nist. EccL, tom. iir, liv. xr, n. 36.
(3) Epistol. ISicolai papœ ad Michael, imperat. (Labbe, Concil. t. viir, pag. 293, 326, etc.) On peut voir Tanalyse de ces lettres, dans Fleury, Hist. £■£•(■/.,' tom. xr, liv. l , n. 41. — D. Ceillier, Hist. des Auteurs ceci , tom.xix, pag. i(i6, etc.
(4) Vovez la Chronologie des Consuls, dans l'Art de vérifier les dates y dans le Dictionnaire de Morèri (article Consuls), dans le Dictionnaire historique de Feller, etc.
(5) Sur l'origine des patriarcats d'Orient, voyez ci-dessus la note 3 de la page 182.
laires, aux gouverneurs de provinces, et à quelques autres dignitaires inférieurs (I).
4** On donne au pape Silveslre, dans le même acte, les titres de Père des pères, et de Pape universel, tout à fait inusités à celte époque.
6° Enfin, il est parlé, drms cet acte, du baptême de Constantin;
or, ce prince n'était pas encore baptisé en 315, même dans le senli-
! ment des auteurs qui pensent qu'il a été baptisé à Rome. On peut
voir , dans les auteurs qui ont examiné cette pièce plus en détail ,
beaucoup d'autres marques intrinsèques de sa fausseté (2).
SECONDE QUESTION
i A quelle époque , et par qui la Donation de Constantin a-t-eUe
été fabriquée ?
Quelque bien établie que soit la fausseté de cet acte , il serait diflicile de déterminer, avec précision , l'époque de sa fabrication. M. de Marca, Muratori , et quelques autres savants, pensent qu'il a été composé au viu^ siècle, avant le règne de Charlemagne. Muratori regarde même comme assez vraisemblable, qu'il a pu engager Pépin et Charlemagne à se montrer si généreux envers le saiut-siége (3). Le P. Alexandre, D.Ceillier, le P. Zaccaria, et plusieurs autres, croient plus probable , que cet acte a été fabriqué au ixe siècle , soit par l'auteur des Fausses Décrétâtes, soit par quelque auteur contemporain (4). Baronins, Binius et quelques autres , croient cette pièce beaucoup plus récente : ils pensent qu'elle a été fabriquée, depuis le xe siècle, par quelque auteur grec, en haine de l'Église romaine (5) .
Sans prétendre déterminer l'auteur de cet acte, ni l'époque précise de sa fabrication , nous croyons pouvoir établir , avec beaucoup de vraisemblance, les trois assertions suivantes, qui paraissent admises par le plus grand nombre des savants.
(x) Voyez, dans le Commentaire de Godefroy sur le Code Théodosien, les divers passages indiqués dans la Table générale des nialières, au naot Clarissimi,
(2) Voyez principalement la Dissertation du P. Alexandre, art. i, prop. i.
(3) De Marca, De Concordià sacerd. et imp., lib. m, cap. 12, n. 3 et 5. — —Muratori, Piena Esposizione dei Diritti imperiali sopra la citta di Comachioj
\ pag. 26. Muratori est cilé et suivi, sur ce point, par Daunou. {Essai hist. sur la ' puissance temporelle des Papes ^ tom. 11, p. Sg.) Le P. Tliomassin {Ancienne et 1 nouvelle Discipline, tom. m, liv. i, cliap. 29, n. 9), et le P. Longueval. Hist. de j l'Egl. Gallicane, année 754, tom. iv, p. 376), paraissent incliner à cette opinion.
(4) Noël Alexandre, Dissert., uhi supra, art. 3. — D. Ceillier et Zaccaria, uhi • supra.
; (5) Baronii Annales, anno 324, n. 18 ; etc. — Notes de Binius sur la Donation ! de Constantin, dans la collection des Conciles du P. Labbc, tom. r, p. i53g.
I. L'opinion qui suppose l'acte dont il s'agit postérieur a schisme des Grecs , est Justement abandonnée de tous les critiqm modernes (1).
r Cette opinion est clairement démentie par Thistoire, et par li fond même de l'acte que nous examinons. D'abord , il est cerUdi que cet acte existait avant le schisme des Grecs, puisqu'on le trouvi cité par plusieurs écrivains du ix*" siècle , et qu'il fait même partit de la collection des Fausses DécrétaleSy publiées certainement avani le milieu de ce siècle (2). i
2° Les défenseurs de l'opinion que nous combattons supposen mal à propos qufe cet acte est contraire à la primauté du saint-siége elle y est au contraire expressément reconnue, comme établie par Jésus-Christ lui-même, et comme le [irincipal motif des libéralités cl> Constantin envers TÉglise romaine (3).
3« Il est tout à fait invraisemblable que les Grecs , si envenimés contre l'Église romaine depuis le schisme de Photius , aient fabriqué un acte si favorable au saint-siége , et qui lui attribue de si grandes prérogatives , dans l'ordre spirituel et dans l'ordre temporel.
II. L'opinion qui suppose l'acte dont il s'agit ^ composé avant le ix" siècle, est tout à fait gratuite et même invraisemblable (4).
Pour établir cette seconde assertion , il suffit de montrer la faiblesse des preuves alléguées par les défenseurs de l'opinion contraire.
Leur principal argument se tire d'une lettre écrite à Charlemagne, vers l'au 777 , par le par e Adrien ^r , et dans laijueile on prétend (jue ce pontife fait allusion à la donation de Constantin. Pour exciter le roi de France à protéger le saint-siége contre les Lombards, en les obligeant à restituer à l'Église romaine les villes et territoires qu'ils lui avaient enlevés, le Pape rapi'elle au roi l'exemple de Constantin, qui, « sous le pontificat de saint Silvestre, a tant exalté l'Église « romaine , et Ta rendue si puissante en Italie (5). »
(i) Voyez principalement, sur ce point, De Marca, ahi supra ; et la Dissertation du P. Alexandre, art. 3.
(2) Voyez les auteurs cités plus haut, pag. 714.
(3) « Justum quippe est, dit l'empereur dans cet acte, ut ibi lex sancta caput teneat « T^nnc'i^sXns, uh'isanctarum legum inslitutor,Salvat(>r noster^ beatiun Petrum apo- « stolatus obtinere prœcepit ca.hedram... L'bi principatus sacerdolum, et christiana; « i't\i^\om& C2i^\\\., ab Imper a tore cœlesti constitutum est y'yxainxa non est ut illic « impcralor tcrrenus habcal poteslatcui. » Labbe, Concil. tom. i, p. i535, A; et i538, C.
(4) Voyez les auteurs cités dans la note 4 de la page précédente; voyez aussi Cenni, Monumenta Dominationis Pontijiciœ, tom. 1, pag. 3o4> etc.
(5) « Sicut temporibus B. Silvestri, romani poutificis, à sanrtae recordationis piis- « simo Coustantino magno imperatorc, per cjus largitatem, sancta Dei calholica et « apostolica, roraana ecclesia elevata atque exaltata est, et potestatera in his Hesperiae
Il suffit , à ce qu'il nous semble, de lire altentivement ce passage, pour voir qu'il ne suppose aucunement la donation de Constantin^ telle qu'on la trouve dans le recueil des Fausses Décrétaks^ et dans les recueils postérieurs. Le Pape se borne à rappeler dans sa lettre , (;ue Constantin a donné à l'Eglise romaine un grand pouvoir en Italie. On sait , en effet par l'histoire , que Constantin, si généreux envers tous les évêques, le fut surtout envers le saint-siége, et lui donna de nombreux patrimoines (1). La vérité de ce fait , généralement reconnu des historiens , est bien suffisante pour expliquer \t pouvoir dont parle le pape Adrien l*^"" ; et c'est bien gratuitement qu'on verrait, dans ce pouvoir^ une allusion à la donation exorbitante qui a paru depuis dans le recueil des Fausses Décrétâtes.
On peut mêii.e aller plus loin , et montrer que cette allusion , si gratuite en elle-même, est tout à fait invraisemblable, et contraire au texte de la lettre qu'on nous oppose. En effet , Constantin déclare expressément , dans l'acte de sa prétendue donation , « qu'il donne « pour toujours au pape Silvestre et à ses successeurs , non-seule- « ment le palais de Latran , mais encore la ville de Rome , avec « toutes les villes et provinces d'Italie , et des régions occciden- « taies (2). !) Si le pape Adrien P"^, en écrivant la lettre dont il s'agit, regardait comme authentique cette donation exorbitante, et y faisait même allusion , comment a-t-il pu supposer clairement , dans la même lettre, que les propriétés du saint-siége, en Italie, lui avaient éié^oxméts, successivement^ par Constantin et ses successeurs^ dont les actes de donatio7i se conservaient alors dans les archives du palais de Latran (3)? Pour attribuer au pape Adrien l^^ une con-
tt partibus largiri dignatus est ; ita et in his vcslris felicissimis temporibus atqiie oos- « tris, sancta Dei ecclesia, id est, B. Pelri apostoli, gerininet atque exultet, et ampliùs « alque ampliùs exaltata permancat. w Cod. Carol, Epist. 59 (aiiàs 49). (Cenoi, 3/okmmenta, tora. i, pag. 3o5 et 352. Labbc, Concil, tom. vr, p. 1763.)
(i) Voyez les détails que nous avons donnes, sur ce sujet, dans Vlntrod. de cet ouvrage, art. 2, D. 73, etc.
{'i) « Pro quibus (beneficiis a Deo acceptis ) , dedimus ipsis sanctis aposlolis .ic
uominis nieis Petro et Paulo, ac per ipsos beato Silvcstro, patri nostro, summoque «. pontifice, et universali urbis Roraa; pa[){e, oranibusque ejus successoribus sumnjis n ponlificibus, qui ad muudi usque consunimationeiii in catbedrâ bcati Pétri sedebunt, «■ «tque iropraescntiarum tradinius; primùni quidem impériale palatiu m nostntm 4 Lateranense, quod praeter omnia quse in orbe terraruna sunt palatia in primis ho- « noratur atque excellit.. . Quiu elRomanoium uibem, totanujue Italiam, et occi' « dentalium regionuni provincias, loca, civitates, sœpe jani dicto Silvestro, nniver- « sali papae, tradenles ac cedentcs, hujus et successorum ipsius summorum pontificura « auctoritate ac sententià, divino nostro hoc pragmatico decrcto, admiuistrari difliui- « mus, juri sancta; romanorum Ecclesiœ subjicienda, et iii co permansura exhibemus. » Donatio Constant. (Labbe, Concil. tom l, p. i53o, etc.)
(3) A. la suite des paroles que nous avons citées plus haut ( note 5 de la p. précéd. ),
tradiclionsi étrange, il faudrait un témoignage formel , qni ne se trouve certainement pas dans le passage de sa lettre qu'on nous i oppose.
Parmi les défenseurs de Topinion que nous combattons , quel ques-uns se fondent encore, sur ce que Pépin lui-même paraît i supposer la prétendue donation de Constantin, en réclamant auprès | des Lombards , comme une restitution due à l'Église romaine , les \ villes et territoires qu'il donna depuis au saint-siége (1). Mais il est certain que Pépin a pu réclamer ces provinces , comme une restitution due à r Église romaine , sans supposer la donation de Constantin. Indépendamment de cette donation, le Pape pouvait alors être considéré comme souverain légitime de ces provinces , qui s'étaient librement soumises à son autorité , dans l'état d'abandon où elles se trouvaient. C'est ce que nous avons montré ailleurs, en exposant la suite des faits relatifs à l'origine de la souveraineté temporelle du saint-siége (2).
III. Ilij a tout lieu de croire^ que l'acte dont il s'agit, a été fa' briqué au ixe siècle (3).
Celte troisième assertion paraît être une conséquence naturelle des précédentes. En effet, il paraît certain, d'un côté, qu'on ne trouve dans Tbistoire aucune mention de cet acte avant le ixe siècle; et de l'autre, il est constant que cet acte se trouve dans le recueil des Fausses Décrétâtes., composé, selon le sentiment le plus commun, au ixe siècle , quelques années après la mort deCharlemagne.
Pour ce qui regarde l'auteur de cet acte , et les motifs de sa fraude , nous ne hasarderons là-dessus aucune conjecture ; il nous suffira d'indiquer, en peu de mots, celles de quelques savants. Les uns attribuent cette pièce à l'auteur des Fausses Décrétâtes (4) ; les autres pensent que celui-ci l'a empruntée à quelque auteur contemporain (5). Le motif du faussaire était, selon quelques auteurs, de
le pape Adrien l**" continue ainsi : « Sed et cuncla alia, qiia;/;er diversos imperatoies, « patricios etiam , et alios Deutn timentes^ pro eorum animae nieicedc , et venià deli- «< ctoriim, in partibus Tuscisp, Spoleto, seu Benevcnto, atque Corsicà, simiil et Sahinensi « patrimonio, bcalo Petro apostoln, sanctaeque Dei et apostolic.x romanx Ecclesi» « concessasunt,et per nelandam gcnteiu Lonj,'obardornm, per annonim spalia, abstra^ «t cta atque ablata sunt, vestris temporibus restituantur ; unde et plures donationes « in sdcro nostro scrinio Lateranensi reconditas hahemus , etc. » Adriani I Epist. 5g. (Cenni, iibi suprà, pag. 3o5 et 353.)
(i) Muratori, iibi supra. — Hist. de l'Égl. Gallicane, uhi suprà.
(2) Voyez la i*"^ partie de nos Recherches^ n. 34, 4t>, etc.
(3) Voyez les ouvrages déjà cités du P. Alexandre, de D. Ceiilicr, de Cenni et du P. Zaccaria.
(4) C'est l'opinion de D. Ceillier et de Cenni.
(5) C'est la conjecture du P. Zaccaria.
combattre, par l'aulorité imposante de Constantin , les prétentions des empereurs grecs sur l'Italie, et sur les autres provinces d'Occident qui avaient secoué leur joug (1). M. de Marca suppose même que l'auteur de cette fraude l'a mise en œuvre , de concert avec le Pape et le roi de France.
On conçoit couibien il est aisé de multiplier les conjectures sur un point si obscur; mais on voit aussi combien toutes ces conjectures sont arbitraires. La dernière en particulier nous semble tout à fait invraisemblable. Quelle apparence, en effet, que nos rois aient favorisé la supposition d'une pièce, qui, donnant au Pape toutes les provinces de l'empire en Occident , rendait toutes ces provinces , et la France elle-même, tributaires et même feudataires du saint-siége? Quelle appcirence que le Pape et le roi de France aient favorisé la supposition d'un aete si extraordinaire , pour combattre les prétentions des Grecs , d'ailleurs si faciles à renverser (2)? Quelle apparence enfin, qu'une pareille fraude ait été employée par des princes tels que Pépin et Charlemagne, et par les papes contemporains, que l'iii-stoire nous représente comme des hommes aussi recommaudables par l'éniinence de leurs vertus , que par la sainteté de leur caractère?
Ces observations sont plus que suffisantes pour montrer l'invraisemblance des conjectures dont nous venons de parler, et par conséquent l'injustice de plusieurs écrivains modernes , qui ont fait de ces conjectures la base de leurs jugements sur la conduite des papes du ville et du ix'' siècle, tantôt représentant la j)rétendue donation de Constantin comme le premier fondement de la puissance temporelle du saint-siége (3) , tantôt accusant ouvertement les papes d'avoir été eux mêmes les auteurs ou les fauteurs de cette fraude (4). De pareilles assertions sont d'autant plus téméraires, que, selon le sentiment le plus commun parmi les savants , la prétendue donation de Constantin a été fabriquée postérieurement au règne de Charlemagne , et par conséquent depuis l'établissement de la souveraineté temporelle du saint-siége.
(i) C'est la conjecture de M. de Marca, et du P. Zaccaria.
(2) Voyez la première partie de ces Reclieiches, cbap. 2, art. i.
(3) Bertiardi, De l'origine et des progrès de la Législation française^ liv. lî, chap. 7. — Daunou, Essai historique, tom. i, p. 14 ; Unn. ir, p. G7.
(4) De Héricourt, Lois Ecclésiastiques de France , ^^ partie; édit. de 1771» p. 180, note. — Bernardi, h/a" supra.
fti ritàtÈ JtrstîFfcATiVEs.
TROISIÈME QUESTION
D^où vient que la Donation de Constantin a joui, penda7it plusieurs siècles , d^u7i si grand crédit?
Cet acte étant manifestement apocryphe , il y a sans doute lieu de s'élonner qu'il ait pu obtenir , pendant plusieurs siècles , un si grand crédit. Toutefois, rétonnement diminue, lorsqu'on se rappelle le grand pouvoir temporel dont jouissait le saint-siége, à Tépo jue de la fuiblication de cet acte, et pendant les siècles suivants. Le Pape exer(;ait alors un pouvoir temporel Irès-étendu , non-seulement en Italie, mais dans la plupart des Etats catholiques de l'Europe, par l'ascendant que lui donnait, aux yeux des princes et des peuples, sa souveraineté temporelle, jointe au caractère sacré dont il était revêtu. Ce pouvoir s'accrut insensiblement, depuis le ix* siècle, au point que le Pape était généralement regardé comme le juge suprême de tous les souverains catholiques , dont plusieurs même se reconnaissaient feudataires du saint-siège. 11 est aisé de comprendre qu'en de pareilles conjonctures, et dans un temps où la criti(iue était si peu cultivée , la prétendue donation de Constantin dut naturellement oljtenir un grand crédit. Le souvenir des libéralités de ce grand prince envers ll^glise, et la haute idée qu'on avait généralement de ses libéralités, firent aisément supposer, que tout le pouvoir temporel du saint-siége avait pour principe l'acte dont nous parlons (l).
Au reste, nous remarquerons ici en passant, qu'on a beaucoup exagéré, dans ces derniers temps, les résultats de l'erreur du moyen âge, sur ce point. Fleury et plusieurs autres écrivains modernes supposent que cette erreur était Tunique fondement de la donation faite de l'ile de Corse à l'Église de Pise, par le pape Urbain II, en 1092 (2); aussi bien que de la donation de l'Irlande au roi d'Angleterre, Henri 11, parle pape Adrien IV, en 1156 3); enfin, de la donation des îles Canaries , au prince Louis d'Espagne, par le pape Clément VI, en 1344 (4). Mais il s'en faut beaucoup que ces suppositions soient à l'abri de toute contestation. Psous avons remarqué ailleurs, que l'ile de Corse faisait partie des États donnés, ou plutôt restitués au saint-siége par Charlemagne (5) ; et Grégoire VII
il) Voyez, à l'appui de ces réflexions, Thomassin, Ane. et noav. Discipline de l'Egl.y loin. I, liv. I, ohap. 5, n. 14.
(2) Flt;ury, I/ist. Eccl., tom, xiii, liv. Lxiv, n. 8.
(3) Ibid.^ lom. XV, liv. r.xx, n. 16.
(4) Ibid.^ tom, XX, liv, xcv, n. 24.
^5) Ci-dessus, i""* paille, n. 46.
flÊCES JUSTIFICATIVES. I2t
suppose, comme un fait notoire , que le saint-siége avait conservé, jusqu'à son pontificat, ses anciens droits sur cette île (1). Nous avons montré aussi que le pape Adrien IV n'avait pas prétendu disposer de l'Irlande en faveur du roi d Angleterre (2). Quant à la donation des îles Canaries au prince Louis d Espagne, ce n'était pas une dotfation proprement dite, mais une décision arbitrale, par laquelle le Pape lui-même déclare qu'il ne prétend nuire aux droits antérieurs de qui que ce soit (3). Cette décision doit s'expliquer dans le même sens <jue celle du pape Alexandre VI, relative à certaines îles et provinces d'Afrique et d'Amérique nouvellement découvertes (4).
VI. —Page
Sur quelques circonstances du saci^e de Charlemagne^ en 800.
L'histoire du sacre de Charlemagne , en 800 , offre quelques difficultés que nous croyons devoir examiner ici en peu de mots.
I. La première a pour objet, fonction royale donnée, en cette occasion, à l'un des fds de Charlemagne , au rapport d'Anastase. La plupart des auteurs modernes supposent, que ce fut Pépin, roi d'Ita'ie, et non Charles , fils aîné de Charlemagne , qui reçut alors Fonction royale des mains du Pape. Mais le sentiment que nous suivons, paraît solidement établi .par M. de Bréquigny, dans ses Recherches historiques sur la vie de Charles, fds aîné de Charlemagne (5). Le savant académicien s'appuie principalement sur une lettre d'Alcuin, adressée au jeune roi Charles^ et commençant ainsi : « J'ai appris que le Pape, du consentement du très-ex- « cellent seigneur David (6), vous avait conféré le titre de roi, en « vous mettant sur la tête la couronne qui désigne cette dignité. Je « me réjouis fort de l'honneur que vous procurent, non-seulement « ce titre, mais le pouvoir qui y est attaché (7j. »
Ce passage si formel, sert à expliquer ou à corrii^^er les expressions de quelques anciens auteurs, qui semblent supposer que le Pape donna l'onction royale à Pépin, dans l'oôcasion dont il s'agit.
(i) Greg. VII Epistol. lib. v, Ep. 4.
(2) Ci-dessus, -2.*^ partie, chap. 3, n. uo3. •
(3) Raynaldi Annales, anno i344, n. Sg, etc.
(4) Ci-dessus, 1^ partie, chap. 3, u. 22X, etc.
(5) Mémoires de l'Académie des inscriptions , édition in-4°, loin, xxxrx, pag. 617, etc.
(<i) Ou sait que le nom de David était un surnom donné à Charlemagne par Alcuin, qui ne l'appelle jamais autrement dans ses lettres. (7) Alcuiui 0^^ra(tom, ir, édition de Kalisbonne, 1777).
724 PIECES JCSTIFICATIVES.
Cette supposition , outre qu elle est détruite par le passage cV Meuin que nous venons de citer, est d'ailleurs invraisemblable en ellemême ; car il est certain que Charlemagne avait dtjà fait sacrer , par le pape Adrien P\ en 781 , Pépin, roi d'Italie, et Louis, roi d'Aquitaine (1); tandis que Charles, son fils aine, n'avait pas, avant 800 , le titre de roi , que plusieurs anciens auteurs lui donnent depuis celte époque.
On demandera peut-être par quel motif Charlemagne différa si longtemps à le lui donner , même après l'avoir conféré à ses deux autres lils. M. de Brtiquigny conjecture avec beaucoup de vraisemblance , que Charlemagne , avant son élévation à l'empire , ne trouvait pas convenable de communiquer à son fils aîné un titre (gai au sien , dans la partie de ses États qu'il lui destinait après sa mort, et dont il s'était réservé l'administration immédiate. Cette raison de convenance tomba d'elle-même , aussitôt que Charlemagne eut reçu le titre &' empereur^ séuprieur à celui de ?-oi.-ilne craignit plus alors de faire gouverner sous lui, par un roi^ les États qu'il gouvernait lui-même comn.e empereur.
II. La seconde difficulté regarde le serment fait par Charlemagne, selon (pielques auteurs, dans la cérémonie de son couronnement, ^iw 800. Sigoiiius, auteur du xvi'' siècle, et aprè^ lui quelques auteurs modernes, supposent que ce prince prêta, dans cette circonstuice , au pape Léc-n lU, le serment de fidélité que les empereurs prêtèrent dans la suite, en pareille occasion, et qu'on lit en ces termes dans un ancien Ordre Romain : « Aloi N. empereur, « promet-, au nom de Jésus-Christ , devant Dieu et saint Pierre, de « protéger et défendre tous les intérêts de l'Église romaine, autant que « je saurai et pourrai le faire, avec le secours de Dieu (2). » Fleury , le P. Daniel, le P. Lougueval, et la plupart des auteurs modernes, ne font aucune mention de ce fait, qui ne paraît pas suffisamment attesté, etquiseaible même peu vraisemblable. Il est difiicile, en effet, de supposer qu'Éginhard, Anastasele Bibliothécaire, et les autres historiens du temps, qui rapportent avec plus de détails l'histoire du couronnement de Charlemagne , aient omis une circonstance si importante ;
(i) Voyez V Histoire Ecclésiastique de Fleury, V Histoire de l'Eglise Gull.j les Annales du moyen dge, el tous les autres historiens de cette époque, sous la date de 781.
(2) Ordo Romanus ad benedicendum imperatoreni ; apud iWllor^'wxm , De divinis OJ'Jiciis ^ édition in-fol. de 1624, pag. i53. {Bihliolh. Patrum , tom.xiii.) — Sigonius, Hist. de regiio Italiœ, lib. iv, anno 8or. (Operum, toni. n.) — Baronii Annales, anno 800, n. 7. — Cenoi, Monumenta Dotnin. PontiJ. , loin, ix, Dissert. I, n. 45. — Lebeau , Histoire du Bas-Empire , t. xiv, liv. Lxvi, n. 53. — Ilegcwisch, Histoire de CharlemagnCy pag. 345.
et l'ancien Ordre Romain, cité par Sifçonins, à l'appui de ce fait, ne paraît pas avoir assez d'autorité pour l'ctalilir. Cet Ordre Romain, publié pour la première fois en 1561 , par Georges Cassandre, et depuis par Hittorpius ( Paris , 1560, infol. ) , quoique d'une très-haute antiquité dans plusieurs de «es parties, a élé auo:menlé, avec le teni[)s, de plusieurs pièces beaucoup plus récentes ; en sorte qu'il est difficile, au jugement des plus habiles criiiijues, de déterminer l'antiquité de certaines parties, sans recourir à d'autres témoignages (1). Le Sacramentaire de saint Grégoire^ en usage à Rome et en France au ixc siècle , et que nous avons cité ailleurs (2\ montre bien que le serment de fidélité au Pape a été fait , par quelques empereurs , dans le cours du ixe siècle, mais non qu'il a été fait par Charlemagne lui-même.
III. Une dernière difficulté regarde le titre d'empereur donné à Charlemagne par le pape Léon III. Le récit uniforme des anciens auteurs, généralement suivis sur ce point par les modernes, ne permet pas de douter que le Pape en donnant ce titre à Charlemagne, dans la cérémonie de son couronnement, n'ait prétendu lui conférer un titre honorable, qu'il n'avait pas auparavant. Charlemagne lui-même n'en doutait pas, puisqu'il prit constamment, depuis cette époque , le titre ù' empereur dans ses actes publics , où il ne prenait auparavant que ceux de roi de France , ou de patrice des Romains.
Cependant un auteur, justement célèbre par ses recherches sur l'histoire de France, avance avec confiance, « que la dignité impé- « riale a été attachée à la couronne de France , depuis Ciovis ; que « les rois de la première, seconde et troisième races, ont pris le titre « d'empereurs ; et que ce titre leur a été donné par leurs sujets et « par les étrangers. » Tel est le sujet d'une dissertation insérée, par François Decamps, dans le Mercure du mois d'aoïit 1720 (page 50, etc.). En parcourant cette dissertation s'ngulière, il nous a paru qu'elle reposait principalement sur lequivoque des mots empereur y consul, et de quehjues autres titres d'honneur, auxquels on a autrefois attaché différents sens. Le nom d'empereur était priuiilivement commun , chez les Romains, à tous les gént'ranx d'armée ( du mot latin imperare , qui signifie commander.) Dans la suite, il devint un titre d'honneur, (pie les soldats ou le sénat donnaient à un général qui s'était signalé par quelque grand exploit. Plus tard, vers la fin de la république, César fut appelé de ce
(i) Mabillon, Musœum Italicum ^ tora. rr; PrœJ., pag 9. (2) Ci-dessus, 2» partie, ctiap. 2, n. 157.
nnm par le peuple romain , pour marquer le pouvoir extraordinaire qu'il avait dans l'Elat, et qui réi.iiissait tous les pouvoirs attachés jusqu'alors aux différentes magistratures de la république. C'est en ce dernier sens (ju'Auguste et ses successeurs ont été nommés etnpei^eurs. A l'exemple des Romains, les autres peuples ont donné ce titre, dans un sens plus ou moins large, à leurs souverains d'où il est arrivé que les anciens auteurs, comme les modernes, ont quelquefois pris Tun pour l'autre, les mots de roi et iïempereur^ d'empire et de royaume, et d'autres ex[)ressious semblables (1). On conçoit, d'après cela, que les rois de France aient pu être nommés empereurs, et leur royaume être nomme empire, dans un sens large, avant le couronnement de Cliarleraagne, sans qu'on puisse dire proprement, que la dignité impériale était attachée à leur couronne, dans le môme sens qu'elle le fut depuis le couronnement de Gharlemagne , en 800.
Pour ce qui regarde le titre de consul, donné à Clovis par l'empereur Anastase , il est cei tain que ce titre n'était pas inséparable de celui d'empereur, comme le suppose l'auteur de la dissertfilion déjà citée de François Decamps. Nous avons montré ailleurs (2), que, sous les empereurs, c'était un simple titre d'honneur, qu ils donnaient quelquefois à des personnages distin;,'ués.
Il demeure donc prouvé que le titre d'empereur, donné à Cliarleuiagiie par le pape Léonllf , était un titre dhonneur, semblable à celui des anciens empereurs d'Occident. Ce nouveau litre rendait Gharlemagne plus r* spectable aux yeux dts autres souverains , et surtout aux yeux des llomains; il h i donnait même une autorité particulière , dans le gouvernement de Rome et de l'exarchat. On a vu ailleurs quelle était la nature et l'étendue de cette autorité (3).
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Sur Vélévation de Pépin au trône de France, et sur Vusurpaiion communément reprochée à ce prince.
Il se présente ici deux questions principales à examiner : 1° la décision attribuée au pape Zacharie, sur l'élévation dePepin au trône de France, est-elle authentique? T Que penser du reproche d'usurpation fait à ce prince par un si grand nombre d'au leurs modernes?
(r) Vovez les articles Empereur et Imperator dans les ouvrages suivants : Robert Estienne , Thésaurus linguœ Latince ; Ducange, Glossarium mediœ et infunœ Latinit. ; Facciolati , Lexicon ; Moreri , Diction. Hist. Voyez aussi Crevier, Hist, Rom., tora. xiv, pag. 335.
(2) Ci-dessus, pag. 282, note i.
(3) Ci-dessus, i'*' partie, chap. 2, art. i. ■
PlèCES JDSTIFICATITES. Ï27
PREMIÈRE QUESTION
V authenticité de la décision du pape Zacharie a été fort contestée , à la fin du xvii*' siècle , par les PP. Lecointe et Noél Alexandre (l). Cette décision, selon eux, n'est rapportée que dans des chroniques sans autorité , et dont les plus anciennes ont été supposées ou altérées par des faussaires , dévoués à la dynastie carlovingienne.
Cette opinion, combattue, dès son origine, par les PP. Pagi et Mabillon, a trouvé peu de partisans (2). Cn écrivain récent l'a renouvelée, dans une dissertation qui a pour titre : Pépin le Bref et le pape Zacharie , ou preuve de la fidélité des Français à leurs rois légitimes ^ lors du passage de la première à la seconde dynastie, par M. Aimé Guillon. {Paris, 1817, m-8o. ) Mais il ne parait pas que celte dissertation ait fait beaucoup d'impression sur les savants (3) ; du moins nous ne connaissons aucun écrivain distingué, qui ait adopté, de nos jours, Topinion soutenue par l'auteur de cette dissertation. Nous trouvons même , depuis la publication de cet opuscule, lauthenticité du fait eu question, clairement supposée par les auteurs qui ont traité avec plus de soin et de développement l'histoire du moyen âge, et celle de France en particulier (4).
(i) Lecointe , Annales ccclesiastici Francoiurn , tom. v, ann. 752. — IVoël Alex. , Hist. Ecoles. y Dissert. 2 in sœculum octavum. — Tournely (De Ecclesid, tom. II, pag. 402, etc.) incline au sentiment de ces auteurs, sans l'adopter cependant ouvertement.
(2) Pagi, Critica in Annales Baronii, ann. 75 1 et 752 Mabillon, Annales
Benedictini, tom. ir, lib. xxii, n. 43 et 55. On peut voir, à l'appui du sentiment de ces auteurs, une dissertation particulière, dans le tome i du Recueil de pièces d' histoire et de lit^térat. fpar l'abbé Granet et le P. Desmolets) ; Paris, I7,3i,"4 vol. in-i2. — Mamachi Anliquitates Christ. ^ tom. iv, pag. 224, etc. — Notes des PP. Roncaglia et Mansi, à la suite de la Dissert, déjà citée du P. Alexandre.
(3) INous avons appris, par une voie très-sûre, que l'auteur de la Dissertation, dans un temps où il aspirait au fauteuil acadcmitpie, avait offert cet opuscule, comme un titre de recommandation, à l'un des membres de V Institut \e&\\\\is influents. I.'Acadcmie, après avoir lu cette dissertation, loin d'y trouver un litre de recommandation pour l'auteur, la regarda comme un titre d'exclusion. Il parait que le principal motif de ce jugement, était la critique outrée , minutieuse et passionnée, dont l'auteur fait preuve dans cet écrit, aussi bien que dans quelques autres. Voyez en particulier le compte rendu de son Histoire de V Église pendant le -slx in^ siècle , dans VAmide la Rel. , t. xxxvr, pag. 385; t. xxxvil, p. 8r, 821, 4i3; t. xxxvin, p. 49, 209, 4i3. — OEuvr. de Fènelon; Notice bildiogr., lom xx , pag.lv, etc. L'abbé Guillon est mort au mois de février 1842, âgé de quatre-vingt-quatre ans.
(4) Voyez en particulier Michaud, Ifist. des Croisades, tom. iv, pag. 462. — Sismondi, Hist. des Français, tom. 11, pag. i65. — Idem, Hist. des Republ. Jtal. tom. I, cbap. 3, pag. i32. — Annales du moyen âge, tom. vi, liv. 23, année 75r . — Chateaubriand, Èt\ides Historiques, tom. iii; Analyse raisonnee de l'Mist. tj^
Nous croyons avec ces auteurs, et avec le plus grand nombre des critiques modernes, que ce fait est appuyé sur une Iradllion historique du plus grand poids , et dont l'autorité ne peut être contestée que par une critique outrée. En effet, il serait diflicile de trouver, dans riiist(.ire de celte époque , un fait appuyé sur une tradition aussi ancienne et aussi universelle. Pour ne parler ici que des témoignages les plus anciens , on trouve ce fait rapporté par le continuateur de FréJégaire, contemporain de Pépin (t); par l'auteur anonyme d'une note jointe, en 767, au livre de saint Grégoire de Tours De Gloria 'Confessorum (2) ; par Éginhard on Fauteur des Annales qui partent son nom (3) ; et par une muliiiude d'annalistes postérieurs (4 . On ne peut ouvrir les différentes col'eciions des Historiens de France, sans y rencontrer une foule de témoignages, à l'appui de celte tradition. Ces témoignages remontent jusqu'au temps de Charlemagne et de Pépin , et forment une tradition non interrompue, depuis le milieu du viiic siècle jusqu'à la fin du xviie, où quelques écrivains ont commencé à la combattre. Comment peut-on raisonnablement contester l'autorité d'une tradition si ancienne et si universelle, sur un fait de cette importance? Pcit-on la contester, sans ébranler la certitude des faits les plus généralement admis, à cette époque de notre bistoire ?
Qu'oppose-t-on d'ailleurs à cette tradition si imposante? On conteste l'authenticité de quelques-uns des anciens témoignages que nous venons de citer. Mais au fond , l'examen détaillé de ces témoignages n'est pas néces-^aire pour élabhr notre sentiment. En effet, outre que l'authenticité de ces témoignages est reconnue par le plus
France , o.^ race, pag. r. — De Peyronnet, Hist. des Francs , tom. ri, liv. xri , chap. 8, — M. Receveur, dans son Uist. de V Église (tom. iv, pag. 80, note), ne rejette pas ahsoliiinenl le fait dont il s'agit; il se borne à le présenter comme douteux. Les raisons qu'il expose, à l'appui de son opinion, nous semblent bien affaiblies, par les observations générales que nous allons présenter à l'appui du sentiment commun.
(i) Fredegarii continuatio, anno 752. CeUe continuation se trouve à la suite de VHist. des Francs, par saint Grégoire de Tours, édition de D. Riiinnrt.
(2) Opéra S. Greg. Turonensis , ad calcem libri De Gloria Conjessorum. Le manuscrit de cet ouvrage, d;ms lequel se trouve la noie dont nous parlons, se conservait autrefois dans l'abbaye de Saint-Ucnis. Il fut communiqué aux PP. [lenschcnius et Papebroch, éditeurs des Acta Sanctomm , qui l'insérèrent dans le 2« volume du mois de mars. Le P. Mabillon l'a aussi inséré dans son grand ouvrage : De Re di' plornaticd, pag. 884.
(3) Éginhard, Annales, anno 7,50.
(4) On peut voir le recueil de ces témoignages, dans les ouvrages de Serarius, Dupin et Bossuet, que nous avons cités plus haut (i»"^ partie, chap. 2, p. 3r5, note l). On en trouve un beaucoup'plus grand nombre, dans les Recueils des Historiens de France de Duchesnç et de D. Bouquet.
grand nombre des critiques , même depuis l'origine de cette discussion, il faut remarquer, lo que la tradition (îonl il s'agit , de Taveu même de la plupart de ceux qui en contestent l'autorité , remonte au moins jusqu'au temps de Charlemagne (1) : 2" que cette tradition si ancienne n'est combattue par aucun témoignage positif, depuis son origine jusqu'à la fin du xviie siècle : 3» que les auteurs auxquels on attribue d'avoir supposé ce fait , pour flatter les successeurs de Pépin, n'avaient aucun intérêt à l'inventer; puisqu'ils pouvaient citer avec confiance, en faveur de ce prince et de sa dynastie, un autre fait du même genre , et absolument incontestable, savoir , le sacre de Pépin par le pape Etienne II.
Ces raisons suffisent, à ce qu'il nous semble, pour justifier l'assertion d'un célèbre bistorien de nos jours, qui , parlant de !a décision dont il s'agit, la regarde comme un fait bistcrique des mieux attestés. « Aucun point d'bi>toire, dit le docteur Lingard, n'est « peut-être mieux attesté, que la part que le poniife (Zacbarie), et « son légat (saint Boniface) eurent dans cette affaire (2) »
SECONDE QUESTION
Pour ce qui regarde \ usurpation conununément attribuée à Pépin , il s'en faut baucoup qu'elle soit incontestable ; et sans prétendre établir directement le contraire, par des preuves positives , nous croyons du moins pouvoir avancer, que rbypotlièse de cette usurpation est tout à la fois invraisemblable en elle-même, et destituée de preuces solides.
Avant d'exposer les raisons qui nous semblent propres à établir ces deux points, nous ne dissimulerons pas que nou< avons longtemps balancé à combattre, sur ce sujet, l'opinion commune des auteurs modernes. Le nombre et l'autorité de ceux qui la soutiennent, nous semblaient former un préjugé lé-^itime et pre que décisif en sa faveur. Il nous paraissait peu vraisemblable que cette opinion , si elle n'eût été solidement établie , eût pu obtenir les suffrages d'un si grand nombre d'auteurs judicieux ; et malgré les difficultés qu'elle nous présentait, nous aimions à supposer, qu'un examen plus approfondi nous obligerait à l'admettre, au moins comme fondée sur de trèsfortes présomptions. C'est dans cette disposition que nous l'avons examinée ; et cet examen , loin de la rendre plausible à nos yeux ,
(i) M. Guillon seul place l'origine de celle Iradilion an commencement du x*' siècle, parce qu'il nie l'authenticité de tous les témoignages plus anciens : sa critique, sur ce point, parait manilesteraent outrée.
(a) Lingard, Antiquités de l'Église Anglo'Saxonne, chap. i3, pag. 544.
nous y a fait trouver de nouvelles et de plus grandes difficultés. Nous les exp oserons ici avec d'autant plus de confiance, que de savants auteurs en ont été frappés avant nous, et les ont déjà proposées dans des ouvrages peu connus , auxquels nous ne croyons pas qu'on ait rien opposé de solide, ni même qu'on ait essayé de répondre avec quelque développement (1).
I. L'usurpation communément reprochée à Pépin est invraisemblable en elle-même; elle parait inconciliable avec l'idée que tous les historiens nous donnent de ce grand prince , avec le caractère des principaux personnages qui conconrureni à son élévation, enfin avec la soumission que les seigneurs français lui témoignèrent cons'amment, pendant tout le cours de son règne.
1° En effet, les historiens mêmes qui altribuent à Pépin le crime de l'usurpation, ne peuvent s'empêcher de reconnaître en lui l'assemblfige des verius et dts qualités qui font un excellent prince. « Ce fut , dit le P. Longueval, un prince en qui tout fut grand , exa cepîé la taille, qui le Ht surnommer le Bref. Né sujet, il se montra, « par ses grandes qualités, si digne du trône, où il trouva le moyen « de s'élever au préjudice des héritiers légitimes , que son ambition « n'excita pas même la jalousie des grands. Il sut, en effet, si bien « allier , dans la suite , les verius chrétiennes et civiles avec les ver- « tusmihtaiies, qu'il fut toujours l'amour de ses peuples, ledéfen- (« seur de la foi, et la terreur des ennemis de l'Étal et de l'Église. « Fils et petit-fils de héros , il eut encore le bonheur singulier d'être « père d'un héros, qui surpassa la gloire de tant d'illustres ancêtres. « On ne peut rien ajouter aux glorieux titres que les papes lui ont « donnés , de nouveau Moïse , de libérateur de l'Église^ de roi ». très- chrétien y du plus grand des rois , sinon qu'il les mérita, «à quelques faiblesses près (2). » L'opinion de nos meilleurs historiens s'accorde parfaitement , sur ce point , avec celle du P. Lon-
(i) L'opinion qui suppose Pépin usurpateur de la couronne de France, a été combattue, avec lieaucoup de force, par Scrarius , dans son ouvrage intitulé : Rerum Moguntinensium libii-mqiùnque ; Moguntiœ , 1604, m't^'^ ; FrancoJ'urti , 1722, in-f'ol. Voyez surtout la note 40 sur le troisième livre de cet ouvrage. Alban Butler, ou son traducteur, dans une note sur la a>ie de saint Boniface , indique cet ouvrage de Serarius , comme ayant fort bien éclairci ce qui concerne Velectivn de Pépin. ( ries des Pères, etc., tom. v, 5* jour de juin.) A l'appui de l'opinion de Serarius , on peut consulter encore les ouvrages suivants ; Notice généalogique et historique sur la maison de France. Paris, r8i6, in-12. — Gaillard, Hist. de
Charlemagne, tom. i, pag. 194, 258, etc Clanscl de Cousscrgues, Du Sacre des
rois de France, cliap. 4. — De Saint-Victor, Tableau historique et pitt. de Paris,
tora. I, pag. 69, etc Mœller, Manuel d'histoire du moyen âge , chap. vir, § ii
vers la fin.
(2) Hist. de l'Église Gallicane, tom. xv, année 768, pag. 452.
PIÈCES JUSTIFICATIVES. Tdî
gneval (l). Mais, r'e bonne foi, un pareil caractère peut-il être celui d'un usurpateur, d'un homme capable, comme on le suppose , de faire jouer tous les ressorts de la religion et de la plus adroite politique , ponr couvrir, aux yeux des peuples, le vice de fon usurpation? Peut-on, sans une contradiction manifeste, attribuer à un même homme la plus haute vertu et les plus odieuses manœuvres de Tambilion? Nous croyons qu'on sera de plus en plus frappé de cette contradiction, à mesure qu'on examinera de plus près toute la suite de l'histoire de Pépin , dans les auteurs mêmts qui le supposent coupable d'usurpation.
2<> Le caractère des principaux personnages qui concoururent à son élévation, semble également inconciliable avec l'hypohèse de son usurpation En effet , les défenseurs de cette hypoihèse font intervenir dans cette affaire les personnages les plus respectables : le pape Zacharie, que tous les h storiens représentent comme un pontife d'une éminente vertu; Fulrade, abbé de Saint-Denis, un des plus grands dignitaires ecclésiastiques de France ; saint Bun hard , évêque de Wurtzb urg , disci{ile de saint Boniface; saint Boniface lui-même, apôtre de lAllemagne, qui, ePaprès la décision de Zacharie , donna l'onction royale à Pépin. Or, comment supposer que t;înt de personnes distinguées par leurs vertus et leur caractère, se soient entendues pour favoriser l'usurpation de Pépin ; Fu rade et saint Burcbard , « n plagiant auprès du saint-siége la cause de l'usurpateur ; Zacharie en sanctionnant Tusurpaticn par son jugement; et saint Boniface en y mefant le sceau de la religion par la cértmonie du sacre? Il faut avouer que de pareilles suppositions sont coitraires à toutes les vraisemblances (2).
3*" Enfin , ce qui nous montre de plus en plus l'invraisemblance du reproche d'usurpation f a t à Pépin , c'est le respect ei la soumission que les seigneurs et le peuple français lui témoignèient constamment , pendant tout le cours de son règne. En effet, les auteurs mêmes qui le supposent coupable d'usurpation, sont obligés de reconnaître, que sa conduite n'excita pas même la jalousie des grands, et qu'on ne vit dans tout son régne ni soulèvement ni faction contre son autorité (3). Or, est-il croyable que Pépin eut
(i) Fleiiry et Bérault-Bcrcastel, dans leurs Histoires de l'Église; le P. Daniel, dans son Histoire de France ; et avec eux la plupart des historiens , soit français, soit étrangers, font les mêmes éloges de Pépin,
(2) 11 faut corriger, d'après ces observations, quelques endroits de V Histoire de Charlemagne par La Bruère, où l'auteur attribue à saint Boniface une conduite peu digne d'un saint, et surtout d'un apôtre. (Tom. i, pag. 24, etc., 32.)
(3) Voyez le P. Longucval, Hist. de l'Égl. Gall., ubi supra. — Daniel, Hist. de
obtenu si promptement et si constamment le respect et la soumission d(S seigneurs et du peuple français, s'il eût été coupalile d'usurpation ? Une pareille révolution peut-elle s'ojiérer aussi tranquillement? Et si jamais e le a dû exciter des soulèvements et des factions, n'est-ce pas surtout à l'époque dont nous parlons, et où Ton sait que Ifs j-eigneurs étaient généralement si remuants et si difficiles à contenir?
II. L'usurpation de Pépin , si peu vraisemblable en elle-même, est d'ailleurs destituée de preuves solides. Toutes celles qu'on apporte se tirent, ou de l'ancienne constitution de la monarchie française, ou du témoignage de quelques anciens auteurs, ou de quelques circonstances de la conduite de Pépin et des seigneurs français. Ma's il est aisé de montrer la faiblesse de ces dif.erentes preuves.
lo Si l'on examine Thypothèse de l'usurpation de Pépin, d'après l'ancienne constitution de la monarcbie française, elle paraîtra tout à fait gratuite. En effet, pour établir celle bycotbèse, il fauiir<iit montrer que, d'après la constitution alors en vigueur, les seigneurs français n'ont eu le droit, ni de époser Cliilderic 111, ni d'élire Pépin à sa place. Or, il s'en faut beaucoup que ces deux points soient clairement prouvés. Pour ce qui regarde, en premier lieu, la déposition de Childeric, il est cer'ain que, selon l'opinion la plus commune parmi les auteurs modernes, la couronne de France était é'eclive, au moins dans la famille régnante , sous la première et la seconde race de nos rois (I) ; et que l'autorité royale était alors en France, comme
France y tom. ir, règne de Pépin, pag. 267. — Velly, Hist. de France , tom. r, pag. 378.
M. Guillon , dans sa Dissertation déjà citée (pag. 91, etc.), suppose, avec les auteurs de Vf/isf. de Languedoc ( D. Vaissclte et D. Devic ) , que la révolte de Gaifre, duc d'Aquitaine, qui donna tant d'exercice à Pépin, avait pour motif l'opposition du duc à l'usurpation de ce prince. Mais il s'en faut beaucoup que ce point soit à l'abri de toute contestation. H est certain, au contraire, selon la remarque de La Bruère, que tons les anciens historiens parlent de Gaifre, comme d'un vassal rebelle, et justement dépossédé par Pcpio. (La Bruère, Hist.de Cliarlemagne, tom. i,p. 54.) A» reste, la révolte particulière du duc d'Aquitaine n'empêche pas la vérité du fait avancé par les auteurs que nous avons cités, sur le respect et la soumission générale des seigneurs français à l'égard de Pépin : l'opposition d'un seul ne peut coutre-balancer la soumission de tous les autres,
(i) L'abbé de Vertot adopte et prouve ce sentiment, dans une Dissertation qui se trouve parmi les Mêm. de l'Acad. des inscrip. ( T. vi de l'édition in-ra, et t. iv de l'édition in-4°.) L'opinion de Vertot paraît communément admise par les auteurs qui ont écrit depuis, sur cette matière. Voyez, entre autres, De Saint-Victor, Tableau hist, et pitt. de Paris , tora. i, pag. 62-71. — Hallam, L'Europe au nwjcn âge, tono. 1, pag. 17.5, 180, 284.— Velly, Hist. de France, tom. i, pag. 7.5. — Gaillard, Hist. de C/iarlemagne , tom. r, pag. i5i, 167, 184, 189, 208, et aliln passim. — Notice genéahg, et Hist. sur la maison de France^ § 3. — Clausel, Du Sacre des rois de France, chap. iv; et § 3 des observations placées à la suite de l'ouvrage. —
dans tous les royaumes électifs , très-limitée par l'assembUe générale de la nation; en sorte qu'il serait Irès-rliflicile, peut-être même impossible , de déterminer aujourd'liui, avec précision, les droits de cette assemblée (1). Par une suite nécessaire de l'obscurité dont cette dernière qiiestion est enveloppe e, ilesl impossible aujourdluii de savoir, quelles étaient alors les conditions mises à l'élection du souverain par l'assemblée générale de la nation, et dans quels cas cette assemblée avait ou croyait avoir le droit de déposer le souverain, pour en choisir un autre. Toutefois, on peut avancer avec confiance , qu'à l'époque de l'élévation de Pépin, les Fiançais étaient généralement persuadés, qu un prince inutile à la nation ne pouvait conserver le titre de roi, et que le prince qui portait alors ce tiire était devenu complètement inutile. Tous nos anciens annalistes supposent plus ou moins clairement cette per.Nuasion générale, et représentent Xinutilitéon Vincapacité de Chikleric 111, comme la véritable cause de sa déposition (2). li est vrai que cette opinion ne paraissait pas établie assez clairement, pour di*t>iper tous Us scrupules i^ur le serment de fidélité fait à ChilJeric; mais elle paraissait assez bien fondée, }!Our Ciigager les seigneurs français à désirer, et à demander au Pape une décision qui pût les i assurer pleinement sur ce point. Ces observations sufli-sent, à ce qu'il nous seniMe, pour nionirer que ia conduite des seigneurs français tnvtrs Chikleric III , n'est pas, au fond, si étr<inge qu'elle le paraît au premier abord. Aussi a-t-elle été justifiée, même d.ns ces deniers temps, par des auteurs aussi versés dans la connaissance de notre histoire, que f imement attachés aux principes conservateurs de la société ei d;i gouvernement. Tel est, en iiarliculier, le seutinienlde Bo.suel (3). Selon lui, l'autorité excessive que le corps de la nation avait donnée aux maires du palais, depuis le règne de Dagobert P'", affaiblit à un tel point h puissance royale, qu'insensiblement elle fut téduile à un vain titre , et que, dans la redite, la puissance souveraine se trouva tout entière entre les mains des maires, ci On en fit des ofnciers « ordinaires et perpétuels , à qui on donna un pouvoir absolu de
Chateaubriand, Études historiques, Pnfuce, pag. cxvi de la i''^ cdilion, et gî de
la 26 Voyez aussi , daus le troisième tome de ce dciuitr ouvrage , Y Analyse rai-
sonnée de l'Histoire de France, i'^ race, pag. 5, 7, etc.; 2^ race, pag. i. — Mœller, Manuel d'IJist. du niojen âge, ch;ip. iv, § 6. (i) Annales du Mojendge, tom. irr, liv. 11, premières pages.
(2) Voyez les témoignages de nos anciens annalistes , cités par Bossuet et par les auteurs que nous avons indiqués dans la première partie de ces Recherclies , pag. 3i5, note I.
(3) Bossuet , Defens. Declar. , lib. ir , cap. 84. Voyez aussi les auteurs cités plus haut, à l'appui du sentiment de Bossuet (pag. 817, noie i).
it4 PIÈCES JUSTIFlCiTIVES.
« décider toutes les affaires , et de commander les années. Les rois « ne se réservèrent p is même le droit de nommer cet officier : les <( grands du royaume le choisissaient ; et dès qu'il était en place, il « décidait de tout sans c insulter le roi (1). » Les seigneurs français, frappés enliii d'un si grand défaut dans la constitution de TÉtat, et des inconvénients qui devaient naturellement résulter, avec le temps , d'un pareil état de choses, n'y trouvèrent pas d'autre remède, que d'ôter le titre de roi à celui qui le portait inutilement, et de le donner à celui qui possédait déjà , du consentement de la nation, la puissanc;; royale. Il semble, en effet, que c'était U l'unique moyen de remédier à l'inconvénient qu'avait insensiblement amené le vice de la constitution , et de prévenir les désordres de l'anarchie, qui ne pouvaient manquer tôt ou tard d'en résulter. Il était assez évident que le royaume ne pouvait longtemps subsister sous deux cliefs différents, qui paraissaient devoir également s'attribuer l'autorité souveraine , en se fondant sur des litres également plausibles (2).
En second lieu , supposé que les seigneurs français aient eu le doit de déposer Childeric, l'élection qu'ils firent ensuite de Pépin,
(i) Bossu et, ibid., pag. SaS.
(2) La conduite des seigneurs français serait encore plus facile à justifier, s'il était vrai, comme le prétendent quelques auteurs, que Cliilderic, touché du désir de se donner cnlicremont à Dieu, abdiqua de son plein gré, avec le consentement de» seigneurs. (Jean de Paris, Tract, de Potestate regid et papali, cap, 14 et i5 : apud Richcriura , Findiciœ doctrince mujorum scholœ Paris., lib, 11 , pag. 104 et 108.) Par cette abdication volontaire, les Français rentraient naturellement dans le droit de choisir un autre roi. Mais cette manière de justifier l'élection de Pcpin est difficile à soutenir: i° parce que^'abdicalion de Childeric ne parait pas suflisamment établie. Le récit tiniforme des anciens anualisles, suivi en ce point par le plus grand nombre des historiens modernes , suppose que Childeric fut relégué dans un monastère par raulorité de Pépin et des seigneurs , et non par son libre choix. 2° En supposant même que Childeric eût abdiqué, il était bien difficile que son abdication parût v(H lontaire, dans les circonstances où il la fit. Au reste, il est à remarquer que cette manière de justifier l'élection de Pépin , serait encore plus sujette à difficulté, dans le sentiment des auteurs qui supposent la couronne de France furement héréditaire f sous la première race de nos rois. En effet, la Chronique de Fontenelle , suivie sur ce point par le plus grand nombre des historiens, nous apprend que Childeric 111 laissa un fils, qui vécut et mourut dans ce monastère. {Hist. de l'Église Gall., t. iv, année 752, pag. 354. — Daniel, I/ist. de France, année 75o. ) Il paraît d'ailleurs, qu'indépendamment de ce fils de Childeric III, il exista encore, longtemps aprè« l'élection de Pépin, d'autres princes du sang royal des Mérovingiens. Plusieurs ducs de Gascogne, issus de cette famille, donnèrent beaucoup d'exercice à Pépin, à Charlemagne et à Louis le Débonnaire. (D. Vaissette, Bisf. du Languedoc., t. i, p. 4i^'
— VArt de 'vérifier les dates ; Chronologie hist. des rois de Toulouse et des ducs de Gascogne. — Annales du mojen âge, tom. viir, liv. xxix, pag. 33 r. — Frantin, Lmiis le Pieux et son siècle, tom. i, années 816 et 8ig, pag. 38, lo3, etc,
— De La Bruère, Hist. de Charle/nag^ne, tom. ij pag. 53, note. )
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ne salirait être démontrée contraire à la constitution alors en vijîueiir. En effet, nous avons dvyd fait remarquer que, selon l'opinion la plus commune et la plus probable, la couronne de France était alors élective, au moins dans la famille régnante (1) ; or, d'babiies critiques ont pensé que Pépin était du sang royal des Mérovingiens (2). De n )s jours même, cette opinion a paru plausible à quelques savants, parmi lesquels on remarque surtout D. de Bévy, ancien Bénédictin , et historiographe de France (3). Voici comment ces auteurs établissent la filiation des princes français, depiiis Mérovée jusqu'à Pépin et Hugues Capet: Sigebert, roi des Ripuaires, frère de Childeric 1"^; Clodéric, tué par Clovis; Mundéric, roi en Auvergne; Bodégesile, roien Austrasie; S. Arnould; Ansigise, maire du palais de Sige!)ert; Pe[>in d'Héristal. Ce Pépin eut deux fî!s, Charles-Martel, tige des Cirlovingiens , et Childebrand, tige des Capétiens, issus de deux femmes différentes de Pépin, mais qui furent toutes deux successivement légitimes (4). Childebrand, mort en 753, eut pour descendants Nivelon, Théodebert, Robert le Fort , Robert 1^, roi de France, Higues le Grand, et Hugues Capet. Plusieurs savants, il faut l'avouer, regardent ce système comme sujet à de grandes diffi'ultés ; mais ceux mêmes qui ne l'admettent pas , ne croient pas qu'on puisse le réfuter par des preuves décisives (5).
20 L'usurpation de Pépin ne semble pas mieux établie par le témoignage des anciciis auteurs. La plupart d'entre eux supposent que
(t) Voyez la note r de la page 782, ci-dessus.
(2) Un des principaux défenseurs de ceUc opinion est l'abbé Fr, Docaraps, auteur de plusieurs disscrtalions curieuses , sur l'histoire de France, dont on peut voir la liste dans le tome v de la Biblioth. hist. de la France , par le P. Lelong. ( Table des auteurs , art. Decamps. ) Voyez en particulier sa Dissertation sur la noblesse de la race royale des Français ; dans le Mercure de France , juillet , 1720. L'auteur de cette Dissertation regarde comme certaine l'origine commune des trois races de nos rois (pag. i3) , et il établit la même chose, avec plus de développement, dans une dissertation manuscrite, citée parle P. Lelong {ubi supra).
(3) Unique origine des rois de France, par M. J. C de Bévy; Paris, 1814, 3?. pages in-S". — Notice généal. et hist. sur la maison de France, § i et 2. — Voyez le compte rendu de ce dernier ouvrage dans VAmi de la Religion et du roi, toro. VIII, pag. 273.
(4) Plusieurs écrivains modernes ont révoqué en doute la légitimité du mariage de Pépin d'Héristal avec Alpaïde, mère de Charles-Martel. Mais la légitimité de ce mariage est soutenue, avec beaucoup de vraisemblance, par de graves auteurs. Outre ceux que nous avons cités dans la note précédente, voyez dans les Mémoires de l'Acad. de Bruxelles (lom. m, pag. 3i8-32o), un Mémoire de M. Dewez, pour servir a l'histoire d' Alpaïde.
(5) Telle parait être l'opinion du P. Daniel, dans l'Histoire de Hugues-Capet; et du P. Griffet. dans ses observations sur cette histoire. {Hist, de France, t. m, p. 264, 295, etc.)
réiévalion de ce prince au trône de France fut opérée par le consentement des seigneurs français, joint à la décision du pape Zacharie, qu'ils crurent devoir consulter à ce sujet (1). Bien loin de blâmer cette décision, ils donnent généralement les plus grands éloges à Pépin et à Zacharie; ils ne disent pas un seul mot qui pui.^se faire soupçonner Pepiii d'usurpation ; et ils ne supposent même pas qu'on lui ait jamais reproché ce crime. Théopliane seul, parmi les auteurs anciens, prétend (jue Pépin reçut du pape Etienne II V absolution du parjuî'e, ou delà, félonie dont il s'était rendu coupable envers ton légitime souverain (2). Mais le seul témoignage de cet auteur, généralement peu instruit des faits relatifs à Ihisloire de France, ne peut con'.re-balancer le témoignage de tant d'autres, beaucoup plus à portée que lui, de connaître la vérité, sur le point (lonl il s'agit (3). Aussi a t-il été généralement abandonné, sur ce point, jusqu'au xvie siècle. Calvin, lUyricus, et quelques autres diî^ciplesde la Réforme, sont les premiers qui aient osé llélrir, à ce sujet, la mé-
(i) Scrarius, hIji supra, noies 40 et 43.
(a) « Pippiuus primus cxlilil, qui, rcgio non oriundiis sanguine, impcrium iu gen- <v tcm illam (Francoruin) obtinuit; ipse SU'plianus eiini a perjurio in legem admisso « absolvit. » Theoplianis C/ironograp/iia , anno 8 Leonis, pag. 3^7 et 3'3S. Ce passage de Théophanc se trouve aussi dans V Histoire Ecclésiastique d'Anastasele Bibliolticcairc, cl dans la continuation de V Histoire mélangée de Paul Diacre. Mais ces deux ouvrages ne. sont, pour l'époque dont il s'agit, qu'une simple traduclioude Théopliane; cl on ne saurait prouver que ks traducteurs aient adopté , sur le point qui nous o«-cupe , l'opinion de leur auteur. Quelques écrivains modernes ont cru pouvoir citer aussi, à l'appui du témoignage de Théopliane, celui d'Anastase le Bibliothécaire , dans la Fie d'Etienne II ; mais il est certain qu'on ne peut se prévaloir de ce dernier témoignage; et, pour peu qu'on l'exaniiiie allenlivement , on verra que le sens en est trcs-din'érent de celui de 'l'héopliaiie. Après avoir rapporté le sacre de Pépin, et la guérison miraculeuse du l\ape, à la suite d'une maladie dont il avait été attaqué, pendant son séjour à Saint-Denis, Anastase ajoute ce qui suit: «' Pippioui «< verù rex, cum admonitione, gratià et oratione ipsius venerabilis pontificis absolutus^ « in loco qui Carisiacus appellatur pergens, etc. » (Labbe, Concil. l. vr, p. 1624» E.) Il ne faut qu'un peu d'attention , pour voir qu'il ne peut être ici question de l'absolulion donnée à Pépin du crime de félonie. En eKel, Anastase paile ici d'un fait postérieur à la cérémonie du sacre de Pepiu et de ses ciifants , qu'il a rapporté plus haut ; or, il est tout à lait incrovable que le Pape, s'il eût jugé nécessaire d'absoudre Pepiu du crime de félonie, ne lui eût donné ce'.le absolution qu'après le sacre. Aussi le passage d'Anastase est-il entendu dans uu sens bien dilTérent par Barooius et la plupart des critiques. [Baionii Annales^ tom. ix, anno 754, n. 6.) Ils entendent ici le mot ahsoh'cre^ dans le sens de dimittere, que lui donnent très-souvent les écrivains du nioven âge, et Anastase lui-même, dans plusieurs autres passages des Fies des Papes , particulièrcinent dans un passage de la Fie du pape Etienne IL (Ducaiigc, Glossariurn infimœ Latinitatis, vcrbo Absohere. — ^ Anastase, ^fVa Stephani II, ubi supra, pag. i6:^3, E.)
(3) V^oyez, dans la première partie de nos Recherches (chap. i, n. 27), les ob* eervations que nous avons faites sur l'autorité de Théophanc, en celte matière.
moire de Pépin et de Charleinagne, dont ils parlent avec un souverain mépris , ne î>oiivaiit leur pardonner de s'être montrés si généreux envers le salnt-siéo^e. Ce langage n'a rien d'étonnant dans la bouche des nouveaux réformateurs; n.ais ce qui est vraiment étonnant, c'est qu'une opinion si suspecte par sa nouveauté, et par le caractère de ses premiers défenseurs, ait pu trouver un si grand nombre de partisans parmi les auteurs catholiques (1).
3'^ Enfin , les circonstances parti'ulières de la conduite de Pépin et des seigneurs français, qu'on invoque à l'appui de l'usurpation de ce prince, ne fournissent pas un argument plus solide. On objecte, en premier lien , la violence dont il paraît avoir usé envers Chilileric, en le faisant raser et enfermer dans un monastère, pour le reste de ses jours. Sans doute, si Télection de Pépin é ait illégitime, sa conduite envers Cliilderic serait inexcusable : ce serait un véritable attentat contre la majesté royale. Mais si réitclion de Pépin était légitime, comme i! est permis de le croire, sa conduite envers le roi déposé e.>t un trait de prudence ; c'était une mesure nécessitée par les circonstances, j^our le repos de la France, et pour prévenir les troubles que les mécontents ne manquent jamais d'exciter, en de pareilles occasions.
Mais , dira t-on , si les seigneurs avaient le droit de déposer Cbilderic , et de lui substituer Pépin , pourquoi consulter le pape Zacharie, à ce sujet? N'ont-ils pas trahi, par cette conduite, les justes reproches de leur conscience?
Cette conduite des seigneurs français montre sans doute qu'ils trouvaient de la difliculté dans la question sur laquelle ils consultaient le Pape. Mais leur embarras sur une question si grave n'a rien d'étonnant , dans la supposition même du droit qu'ils avaient de la résoudre. Le cas de conscience dont il s'agissait était nouveau , singulier, d'une très-grande importance , et par conséquent de nature à demander de grandes lumières et un nu'îr examen. L'embarras qu'on éprouve pour résoudre une question de cette nature, ne suppose pas qu'on veuille la décider contre les lumières de sa conscience ; il peut très-bien provenir de la difficulté qu'on éprouve à prendre parti sur une queslio-». délicate. Ajoutons que, dans le cas dont il s'agit, la bonne foi des seigneurs français est d'autant moins suspecte, qu'avant de procéder à la déposition de Cliilderic, ils voulurent avoir la décision du tribunal le plus res['ectable qu'ils pussent interroger, et d'un pontife à la vertu duquel tous les hi^lo» riens rendent honmia^e.
(i) Voyez, à l'appui de ces observations, celles que nous avons faites ci-dessus, pag, 3io, texte et notes.
On objecte enfin, que Pépin lui-même, malirré la décision de Zacharie, continua de regarder son autorité comme douteuse, puisqu'il voulut êlre de nouveau sacré par Etienne II, en 754, après la mort de Childeric III.
Celte difliculié ne ; emble pas plus solide que les précédentes. Car en supposant même, avec la plupart des historiens, que Pépin eût déjà été sacré par saint Boniface, il n'est pas étonnant qu'il ait souhaité de l'être de nouveau par le Pape , pour rendre son autoi ité plus vénérable aux yeux des Français , et pour confirmer, par un acte solennel, après la mort de Childeric, la décision déjà donnée par Zach;irie, du vivant de ce prince. Il n'est pas saus exemple, qu'un roi léjjntinie ait été sacré plusieurs fois : l'Ecriture sainte en offre des exemples célèbres, dans la personne de Saùl et de David ; et notre histoire rapporte la même chose de Charlemagne et de se< e-ifants (1).
Nous répétons volontiers, en terminant cette discussion , que nous ne prétendons pas donner ici des preuves directes et positives de la légiiimité de Pépin; nous croyons seulement pouvoir conclure de nos preuves, que riiypoihèse de son u^urpati, n n'est pas, à beaucoup près, aussi incontestable (pie le supposent communément les auteurs modernes ; et qu'un hislorien îrrave ne doit pas la supposer sans preuve, comme un point de fait à l'abri de toute discussion.
VIII. — Pages 328, 448, 512 et
Origine , progrès, et vicissitudes de l'opinion qui attribue à l'Église et au soiwerain pontife un pouvoir de juridiction direct ou indirect sur les choses temporelles , en vertu de l'insiitidion divine.
Nous croyons avoir montré clairement , dans la seconde partie de cet ouvrage , \° que l'opinion qui attribue à l'Église et au souverain pontife un pouvoir de juridiction direct ou indirect sur les choses temporelles y d'après l'institution divine, n'existait pas encore, ou du moins avait à peine quelques partisans , avant le pontificat de Grégoire VII ; 2" quelle n'a commencé à se répandre qu'assez longtemps après; 3" enfin , qu'elle n'a jamais éié enseignée ni supposée par les couci'es ou par les souverains pontifes, même dans ceux de leurs décrets où ils ont paru porter plus loin leur autorité sur les choses temporelles (2).
(i) Clause!, Du Sacre des rois de France, 2'* édition; Paris, iSîS, in-S", chap. 4 et 5.
(2) Pour le développement de ces trois points, vovez le chap, 3 de Ja 2^ partie ,
Le développement de ces trois points suffit au but principal de notre ouvrage, qui est de montrer que le pouvoir exercé par les papes et les conciles sur les souverains , au moyen âge, n'a pas eu pour fondement l'opiiiion théologique du droit divin ^ mais le droit public alors en vigueur dans l'Europe catholique.
Toutefois, pour éclaircir de plus en plus cette matière, il ne sera pas inutile d'exposer ici, en peu de mots, l'origine, les progrès, et les vicissitudes du sentiment qui attribue à l'Eglise et au souverain pontife une juridiction directe ou indirecte sur les choses temporelles, en vertu de l'institution divine.
Parmi les défenseurs de ce sentiment , les uns attribuent à T Église et au souverain pontife un po«/i5oir de juridiction directe, et les autres un pouvoir de juridiction seulement indirecte, sur les clwses temporelles {\).
I. Les défenseurs de la première opinion soutiennent, queFÉglise et le souverain pontife ont reçu immédiatement de Dieu un plein pouvoir de gouverner le monde , tant pour le spirituel que pour le temporel ; de telle sorte néanmoins , qu'ils doivent exercer par euxmêmes le pouvoir spirituel , et confier aux princes séculiers le pouvoir temporel; d'où il suit, dans le sentiment de ces auteurs, que le prince temporel n est que le ministre de TÉglise, dont il reçoit immédiatement son pouvoir, et que l'Eglise, qui le lui a confié pour en user conformément à l'ordre de Dieu , peut le lui ôter, s'il en use contre cet ordre.
Nous ne connaissons aucun écrivain de quelque réputation, qui ait enseigné ou supposé cette opinion avant le xiie siècle; mais nous croyons qu'on peut en placer l'origine à cette époque. Le premier qui l'ail soutenue , à notre connaissance , est Jean de Sarisbery, d'abord chancelier de l'archevêque de Cantorbéry, et depuis évéque de Chartres, auteur de l'ouvrage intitulé : Pohjcraticus , sive de nugis curialium {Polycratique, ou des amusements de la cour) (2). Cet ouvrage , adressé , en 1 159, à Thomas Becket , alors
art. I. Nous avons fait remarquer, au même endroit (pag. Sio, note i), que la vérité historique de ces trois points, laisse entièrement subsister la controverse relative à l'opiniou dont il s'agit.
(i) Voyez les auteurs cités plus haut, p. 827, note i, principalement le cardinal Bellarmin.
(2) Cet Quvrage, plusieurs fois imprimé séparément, a été reproduit dans le tom. XXIII de la Bibliothèque des Pères, publiée à Lyon, en 1C77, On en trouve l'analyse dans Fleury, IJist. Eccl., tora, xv, liv. lxx, n, 35. — D.Ceillier, Hist. des Auteurs eccl.^ tom. xxrii, p. 272. — Uist. Litt. de la France^ tom.xtv, p. 98, etc. •^Hist. de iÉgi. Gall., tom. x, p. 46, etc. Voyez aussi quelques notions sur cet 9«vrage, ci-dessus, pag. 487, note 3,
chancelier d'Anglelerre, el depuis archevêijue de Canlorbéry, est divisé en liuit livres , qui , sous une forme agré^ible el très-variée offrent un recueil précieux d'instri;clions philosophifiues et morales sur les devoirs des grands. Dans le (piatrième livre, l'auteur expose et soutient ouvertement l'opinion ihéologique du pouvoir direct j dans le sens où nous venons de l'explicpier (1).
(i) « Est crgo,ut eiim picriquc definiunt, priiiccps potoslas piibllca, et in terris qu». « dam divinic niajcstalis imago... Oiuniseiiim potcslas à Domino Deo est, et cum illo « fuit semper, et est antc aevum. Quod igitur prineeps polest, ila à Dec est, ut pote testas à Domino non recédât; sed eà ulitnr pcr snp|)()sitam manum , in omnibus t< doctrinam faciens clementice, anl justilia" suœ. Qui ergo résistif potestati, Dei ordi' *t nationi resistit, pênes qnem est anctoritas eonlerendi eam, et eùm vult, auferendi « et minuendi eam... Hune ergo ghuliumde manu Ecclesiœ accipit prineeps^ eùm « ipsa tamen gladium sanguinis omnino non habeat, Habet tamen et istum; sed eo ce utitur per principis inanuni^ cui coercendorum corporum contulit potestalem, spiri- « tualium sibi in pontifieibns anctorilate reservatà. Est ergo prineeps sacerdofii qui- « dem minister, et qui saerorum officiorum illam partcm exercet, quae saeerdolii « manibus vidclur indigna.,. Profeclô, ut Doctoris gentium testimonio utar, major est «c qui benedieit, quhm qui benedicitur; et pênes quem est eoulcrendae dignitatis a auctoritas, eum cui dignitas ij>sa confcrlur, honoris privilcgio anteccdit. Porrô de « ratione jnris, cjus est noile, ciijus estvellc; et ejns est aiiforre, qui de jure conferre « potcst. Nonne Samuel in Saulem , ex causa inobedienliœ , deposilionis sententiatn « tulit, et ci, in rcgiii apiecm, humilem Hiiuin Isaï subrogavit ? » Poljcraticus, lib. IV, cap. I et 3. ( Biblioth. Fatrum., tom. xxiit, p. 294, etc. )
Plusieurs écrivains modernes ont aussi attribué à Jean de Sarisbery la doctrine du tyrannicide, qui permet à tout particulier d'ôter, de son autorité prit^ée^ la vie aux tvrans. (Voyez les auteurs cites dans la note précédente.) L'auteur de Y Histoire Littéraire de la France, en particulier, reproche très-durement celte doctrine à Jeaa de Sarisbery ; mais nous ne croyons pas que ce reproche soit fondé. L'évêque de Chartres dit, à la vérité, qu'il est permis de tuer un tyran public, c'est-à-dire, celui qui usurpe manil'câtement la puissance suprême; mais il suppose clairement qu'on ne peut le tuer qu'^c» nom de la puissance publique. « Aliter cum amico, dit-il, aliter viveu- «c dura est cum tyranno. Amico utique adulari non licet; sed aures lyranni mulccrc « licilum est. Ei namquc licet adulari, quem licet occidere; porrô tyrannum occidcre, « non modo licitum est, sed aequum et juslum ; qui enim gladium accipit , gbdio « dignus est intcrire. Sed accipere iiitelligitur, qui eum proprià temeritate usurpât, « non qui utendi eo, à Domino accipit polcstatem. L'tique qui à Deo potestalem ac- « cipit, legibus servit, et justili* et juris (amulus est. Qui verô eam u.surpat, jura « deprimit, et voluntali suae leges submiltit. In eum ergo meritô armantur jura, qui « leges exarmat; et publica potestas saevit in eum, qui evacuare nititur publicara « manum. » Ibid., lib. iir, cap. i5.
Celte explication lève toutes les difficultés que peuvent offrir, au premier abord, plusieurs passages qu'on lit sur le même sujet, dans la suite de l'ouvrage (lib. vrir, cap. 18 et seq), et particulièrement dans le chap. 20 du viii*^ livre, où on lit ces paroles:" Auctorilatedivinae pagina^, licitum et gloriosum est, publicos tyrannos occi- « dere; si tamen fidclitate non sit tyranno obnoxius interfector, aut honcstatcm non « amittat... Hoc tamen cavendum docent liisloriœ (sacrse),ne quisilliusmoliatur iiitcr- « itum, cui fidei aut sacramenti religione tcnetur aslrirtus. . . Sed nec veneni, licet « videam ab infidelibus aliquando usurpatum, ullo umquam jure indultam lego t< licentiam. Non quôd tyrannos de medio tollendos non esse credam ; sed sine reli-
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11 ne paraît pas que celte opinion ait eu d'abord un grand nombre de partisans, du moins parmi les écrivains du xiit; et du xiiic siècle. Les plus célèbres auteurs de celte époque n attribuent à l'Église, en matière teuijîorelle, que le pouvoir direct if , c'est-à-dire, le pouvoir (féclairer et de diriger la conscience des fidèles, relativement aux obligations qui résultent de leur serment de fidélité envers les souverains (1); quelques-uns seulement rijoutent à ce pouvoir directif un pouvoir de juridiction temporelle sur les princes catholiques de rOccideni, en vertu de la donation de Constantin [2) . Toutefois, il est certain que ropiniou de Jean Sarisbery, à peine remarquée de son temps, acquit dans la suite un certain nombre de partisans. Saint Thomas de Cantorbéry, très-ttroilement lié avec fauteur, qui lui avait même dédié f ouvrage dont nous venons de parier, parait adopler son opinion, sur le pouvoir temporel de l'Église (3). Le rédacteur du Droit de Souabe, au xiii'' siècle, en-
« gionis, honcstatisque dispendio. « llcsl à remarquer que, dans ce dernier passage, comme dans celui que nous avons cité auparavant, l'auteur n'autorise les particuliers à tuer un tyran, que ilr/ns le cas ou la loi le permet. Car s'il défend l'usage du poison à l'égard d'un tyran , c'est uniquement par la raison , que ce niojen n'est permis par aucune loi.
(i) Pour l'explication des plus célèbres auteurs du xii^ et du xiri* siècle, sur ce point, vovcz le chap. 3 de cette seconde partie, art. r, n. igo, etc.
(2) Cette opinion est suivie par Gcrvais de Tilbury, qui paraît l'avoir puisée dans quelques auteurs plus anciens. Voyez plus haut, cbap, 2, art. 4» P- 4^7» "ote 3; chap. 3, p. 5 12, texte et note.
(3) « Ecclesia Dei in duobus constat ordinibus, clero et populo. In clero stint « apostoli, apostolici viri, episcopi, et c.xteri doctores Ecclesia;, quibus commissa est « cura et regnum ipsins EccIesicT; qui tractarc habent negotia ecclesiastica, ut tolum « rcducatur ad salutem animarum. IJnde et Petro dictum est, et in Petro aliis Ecclesiae « Dei rectoribus, non regibus, non principibus : Tu es Petrus, et super hanc petram « œdificaho Ecclesiatn tneani , et portœ inferi non prœvalebunt adversus eam. In « populo sunt reges, principes, duces, comités, et aliœ potestates, qui sœcularia ha- « bcnt tractarc negotia , ut totum reducant ad pacera et unitatem Ecclesiœ. Et quia « certum est, reges potestatem suam accipere ah Ecclesia , non ipsarn ah illis , « sed a Christo ; utsalvà pace vcstrâ loquar, non habetis episcopis prœcipere, ab- « solvere aliqium, vel excomraunicare, traherc clericos ad sacularia examina, judi- « care de Ecclcsiis vel decimis, interdicere episcopis ne tractent causas de transgres- « sione fidei vel juràmeuti, et multa in bunc niodum, quse scripta sunt inler Consue- « tudines ^estras, quas dicitis avitas. » S. Thomœ Cantuar. Epist. lib. i, Epist. 64, ad regem Henr. II. (Édition in-4°, de Bruxelles, tom. i, pag. 9I. )
«<Ad sacerdotes suos voluit Deus quœ Ecclesiae susc sunt disponenda pertinere, « non ad potestates sœculi; quas, si fidèles sint, Ecclcsiœ susc sacerdotibus voluit « esse subjectas. Non vobis igilur vindicelis jus alienum , et ministerium quod alteri « deputatura est; neque contra cura contcndatis, à quo omnia sunt constiluta; nec « contra illius bénéficia pugnare videamini , à quo vestram consecuti estis potesta- <c tem. 5) Ihid., E^isl. C>5, aci eumdem, pag. 99. Remarquez aussi la lettre 108*, adressée à Gilbert, evèque de Londres. (Ibid., pag. 169.) — D. Ceillier, Hist. des Auteurs eccl., tom. xxm, pag. 2G2.
seigne beaiiconp plus clairement la même opinion (1). Le cardinal Bellarmin raltribue encore à quelques écrivains plus lécents, particulièrement au cardinal d'Oslie, Henri de Suze. Ce dernier auteur va jusqu'à prétendre , que « depuis la venue de Jésus-Christ, « tout le domaine des princes infidèles a été transféré à TÉj^lise, et « réside dans le souverain pontife, comme vicaire de Jésus-Christ, «le roi des rois; d'où il conclut que le Pape peut donner, de sa << propre autorité , les royaumes des princes infidèles , à celui des fi- « dèles qj'il juu:e à popos de choisir (2). »
On s'étonne aujourd'hui qu'une opinion si dani^ereuse , et si contraire aux droits des souverains, ait à peine excité, dans le principe, quelques réclamations , soit de la part des docteurs , soit de la part des piinces eux-mômes, si ifitéressés àla c(tml)a'tre(3). Mais Tétonnement diminue, lorsqu'on fait attention (pie cette opinion n'eut, pendant assez longtemps, qu'un très-petit nombre de partisans, et qu'à l'époque où elle parut, le pouvoir de l'Eglise et du Pape sur les souverains était depuis longtemps reconnu, et fondé sur la constitution ou le droit public des principaux Etats de l'Europe catholique. Eu de pareilles conjoncturts, on conçoit que l'opinion tliéolo;4ique du pouvoi?' direct était une pure spéculation, aussi indifférente pour la pratique que celle qui expliquait le pouvoir temporel du Pape par la prétendue donation de Constantin. Mais,
(i) Voyez le cliaj). 3 de cette 2^ partie, art. 2, png. C)i6, note 3.
(2) « Crediinus tamen , iinô seimiis , quod Papa est geueralis vicarius Jesu Christi «« salvatoris, et ideo poteslalem liabet, non sohim super christianos, sed et super «« omnes infidèles, cùin Clirislus plenariam reccpcril polestalem.
« . . Qiiando aiilcm Papa illis qui v;idunt ad defcndendara, et recuperan-
« dam terram sanctam, dat indulgcntias, et infidelibus terrain possidcntibiis bellum « indicit; licite faeit Papa, et justain causam liabet; cùin illa (terra) consecrata sit «« nativîlale, conversalione et morte Jesu Christi , et in quà (terra) non colitur Chris- « tus sed Machometus. Inde et quamvis infidèles ipsaiu possideant , juste tamen « exinde expelluntur, ut incolatur à Clnistianis, et ad ipsorum dominium revocctur; « nam et pracdicationc aposlolorura, et justo belle victa fuit, et acquisita ab iinpera- « tore romano, post morteiu Christi ; et ideo Papa, ratione imperii romani quod obtinel, « potest et débet ipsain ad suam jurisdictionem revocare; quia injuste ab iliis qui de « jure boc non poterant facere, noscitur spolialus; et ba'c ratio sul'ficit in omnibus « aliis terris, in quibus nonnumqoara imperatorcs romani jurisdictionem babiierunt; « Mihi tameii videtur, quôd in adventu Christi, oranis lionor, et oranes prince cipatus, et omne dominium et jurisdictio de jure et ex causa justà, et per illum qui « supremam manum habet , nec errare potest, omni infideli subtracta iueril, et ad « fidèles translata. •» Ilostionsis, Commentaria in libros Décret. , 11b. m , lit. 34- De loto et iioti Redemptione , cap. 8, n. 2G et 27. ( Édition de Venise, i58l , tom, m, pag. 128, verso.) _ Mamaehi [ubi suprà, pag. 173, note), cite ce passage comme tiré de la Sofnme du même auteur, sui- les Decretalts : c'est une méprise,
(i) L'auteur de V Histoire de l'Église Gallicane en particulier, témoigne, à ce sujet, un grand étonnemcnt. ( Ubi suprà ^ page 48.)
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depuis que les souverains , après avoir si longtemps reconnu et favorisé le pouvoir temporel du cl erji:é , eurent manifesté assez ouvertement le dessein de le restreindre, ce (pii arriva surtout depuis le xiiie siècle, dans les principaux États de l'Europe (t), l'opinion qui attribuait à TEglise et au souverain pontife une juridiction directe sur les choses temporelles , en vertu de l'institution divine, Rcqmt une nouvelle importance, et dut naturellement occasionner de vives discussions. De là les efforts des plus célèbres théologiens, depuis cette époque, pour modifier ou corriger ce qu'il y avait d'excessif dans l'opinion théoîo^^ique du pouvoir direct; et telle paraît être la véritable origine de l'opinion du pouvoir indirect^ dont nous avons maintenant à parler.
II. Dans ce dernier sentiment, l'Eglise et le souverain pontife n'ont reçu directement et immédiatement de Dieu aucun pouvoir sur les choses temporelles, mais uniquement sur les spirituelles. Toutefois, le pouvoir qu'ils ont de régler le spirituel, renferme indirectement, et par voie de conséquence, le pouvoir de régler même les choses temporelles, lorsque le plus grand bien de la religion l'exige. En vertu de ce /jowt'o^r indirect, le souverain pontife, en tant que vicaire de Jésus-Christ, ne ^^ui ordinairement , c'est-àdire, comme juge ordinaire ^m. déposer les princes, ni faire aucun règlement sur les choses temporelles; mais il le peut, en certains cas extraordinaires , lorsque cela est nécessaire pour le salut des âmes, dont il est immédiatement chargé (2).
Le cardinal Bellarmin, qu'on peut regarder, sinon comme l'auteur de cette explication , du moins comme son principal défenseur (3),
(i) L'histoire des principaux États de l'Europe, depuis le xiii^ siècle, offre des preuves sensibles de la tcudaiice générale des gouvernements modernes, à restreindre le pouvoir temporel du clergé. C'est ce qu'on remarque particulièrement en Angleterre, sous le règne de Henri II; en France, sous le règne de saint Louis, et plus sensiblement encore sous Philippe le Bel, et sous Philippe de Valois. A mesure qu'on avance dans les temps modernes, cette tendance devient de jour en jour plus forte, et donne lieu à de plus vives discussions entre les deux puissances; en sorte que la paix ne semble désormais pouvoir subsister entre elles, que par la distinction exacte de leurs droits respectifs.
(2) Voyez le développement que nous avons donné de cette opinion, dans la seconde partie de cet ouvrage, n° 4 (ci-dessus, page 327).
(3) Le cardinal Bellarmin paraît être le véritable auteur de cette opinion , qui a prévalu depuis sur celle du pouvoir direct , généralement admise avant lui par les théologiens scolastiques. ( Voyez Tournely, De Ecclesià, lom. ir, page 320, — De la llogue, De Ecclesià , page 246 Fellcr, Dict. Uist., arùck Bethn min. ) L'opinion du savant cardinal parut même, dans le principe, si singulière à plusieurs théologiens , et particulièrement au pape Sixte V, que ce pontife, malgré son estime pour l'auteur, crut devoir mettre à VIndex l'ouvrage où elle était soutenue. La nouvelle édition de VIndex , dans laquelle cet ouvrage était proscrit ^ était sur le point de
cite, à Tappui de son opinion, un assez grand nombre d'auteurs plus anciens, tels que Hugues de Saint-Victor, saint Hernaid. Alexandre de Aies , saint Bonavenlure , saint Thomas d'Aquin , etc. (1). Mais il s'en faut beaucoup que ces auteurs soient aussi favorables à l'opinion du pouvoir indirect j qu'ils le paraissent au prenûer abord, et (jue le cardinal Beilarmin le suppose. Les uns se bornent à soutenir le pouvoir diredif de l'Église et du Pape , au sens on nous l'avons expliqué avec Féneîon ; te! est, en particulier le sens de Hugues de Saut- Victor et de saint Bernard (2) , auxquels on peut ajouter Alexandre ^le Aies, sa nt Bonaventure , Jean de Paris, Gerson, etc. (3). Les autres soutiennent assez clairement lopinion du pouvoir direct j et ne peuvent que très-diriîcilenient ôire expliqués dans un auire sens; tel paraît êtiC le sentiment de saint Thomas li'Aciuiii, d'Augustin Trion''e, d'Ahare Pelage, etc. (4). H est vrai (|ut; ces auteurs, pour adoucir ce qu'il y a d'excessif dms l'opinion du pouvoir direct , semblent quelquefois le réduire au pouvoir indirect, mais ils posent tous en principe, que le Pape a reçu immédiatement de Dieu le pouvoir temporel aussi bien que le pouvoir sjjirituel , ce qui est au fond l'opinion du pouvoir direct {'^). Aussi la difiiculié de concilier les différentes explications de ces auteurs, a-t-elle donné lieu au cardinal Beilarmin lui-même,
paraître, à l'époque de la mort du pape Sixte V; mais son successeur, IJrbain VII, ne jugea pas à propos de flélrir un ouvrage d'ailleurs si utile, et un auteur qui avait renJu île si grands services à la religion ; il fit donc raver de Ylnlex l'ouvrage du cardinal. Vovcz ù ce sujet Sacchiiii, Hist. societatis Jesu ^ parte, qiiinta , lom. I, pag. 499. — ^'''^ Roherti Bellarmini , auct. Fuligato , lib. ir, cap. 7, pag. 7 et 8. — Fie du card. BdUinniii , par le P. Frizon, liv. 11, page il6. — D'Avrigny, Mém. pour servir a l'IIist. eccles. du xvu"' siècle. IVov. i()io.
(i) Ia's témoignages de ces auteurs sont rajjportés plus au long par le 1'. Uoncaglij , Animadversiones in IVat. Alex. Dissert. 2 ad Hist. Eccl. sœculi xr , § 4-
(2) Voyez le chap. m de cette seconde partie, n. 196, etc.
(3) Voyez les ouvrages de ces auteurs, cités par Beilarmin, iibi supra, cap. l et 5. Alexandre de Aies adopte expressément, sur ce point, la doctrine de Hugues de Saint-Victor, dont il cite les propres expressions. (Alex. Alensis, Sum/na Tlieol. , tertia parte, quaestio 4o,membro 5. — Fleury, Hist. Eccles., tom.xvir, liv. Lxxxir, n» i5.) I.a doctrine de S. Bonaventure s'explique naturellement dans le sens du ^o\x\o\r purement directif. (S. Bonav., De Hierardiid eccles. lib. i, cap. ultiino , in fine; lib, 11 , cap. r , in fine.)
Il faut en dire autant de Jean de Paris, célèbre Dominicain, qui prit la défense de Philippe le Bel contre Boniface VIII , dans son traité De Potestate Regid et Papali. (Vov. les passages de cet auteur, cités par Mamachi , ubi supra, pag. i55, 173 et i83, texte et notes.) Gerson est expliqué dans le même sens par Fénelon. (Z)e Auct. summi Pontif'., cap. 27; OEuvres de Fénelon , tom. ir.)
(4) Voyez les ouvrages de ces auteurs, cités par Beilarmin, ubi supra, cap. i et 5.
(5) Remarquez en particulier la doctrine de S. Thomas, dans son Commentaire sur le livre des Sentences, où il enseigne expressément que, d'après l'institution de Dieu lui-même, tjui est le Roi des Rois, le Pape possède le plus hau
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d'en citer quelques-uns , tantôt comme défenseurs du pouvoir dU rectj tantôt seulemenl comme défenseurs du pouvoir indirect (1). Quoi qu'il en soit de Topinion de ces an( i^^ns auteurs, il est certain que l'explication du r-ardinal Rellarmin a été généralement ado{>lée depuis, par les théologiens ultramontains (2). Cependant, les difficultés qu'on leur a opposées, en ont engagé plusieurs à modifier encore leur opinion d'une manière qui semble restreindre , dans des bornes beaucoup plus étroites, le pouvoir de l'Église et du Pape, en matière temporelle, en réduisant ce pouvoir à la simple décision d^u)i cas de conscience , relativement aux effets du serment de fidélité qui attache les sujets à leur souverain. Selon cette dernière explication, il n'app'îrtieiit pas proprement à l'Église ni au Pape de déposer un souverain, ou de délier ses sujets du serment de fidélité; mais ils peuvent au moins déclarer ou décider les cas où il est déchu du trône, à raison de quelque délit contraire à la religion, et où ses sujets sont , en conséquence , déliés du serment de fidélité qu'ils lui avaient fait. Les défenseurs de ce sentiment font observer, que le serment de fidélité n'est pas indissoluble <;e sa nature ; qu'il peut exister des cas où il doit être dissous ou déclaré tel; et qu'en le supposant même indissoluble, il peut se présenter des cas où il s'élève des doutes légitimes sur sa validité , et où il soit nécessaire d'avoir une décision propre à tranquilliser les consciences. Ils ajoutent qu'il appartient à l'Église et au souverain pontife, à raison de leur autorité spirituelle, de décider ces cas de conscience , c'est-à-dire, de dissoudre le serment de fidélité , ou du
degré de l'une et de l'autre puissance , savoir , de la puissance spirituelle et de la puissance temporelle. « Polcslati spiriLiiali ct'uiiii saccularis potestas conjiingitur « in Pypâ, qui utriusque potestatis apiceni tenet, scilicet spiritualis et saecularis; « et hoc, illo di^poneote qui est sacerdos et rex in œternum, Rex regum et Demi' « nus dominantiurn. » S. Tiiomas, Comment, in secunduni lih. Sentent. Dist. 44, qusest. 2, art. 3, in fine. Le P. Alexandre {Dissert. i in IJist. Eccl. sœculi xi, arU. lo, n» 12), fait, à ce qu'il nous semble, d'inutiles efforts, pour expliquer ce passage dans un autre sens.
(1) Bcllarmin, uhi supra , cap. i et 5. Dans le cliap. l<'^ l'auteur attribue formellement l'opinion du pouvoir direct, à Augustin Trionfc et à Alvare Pelage; tandis que dans le chapitre 5^ il réduit la doctrine de ces auteurs, au sens du pouvoir indirect. 11 est aisé de remarquer, (|ue le savant cardinal éprouvait le même embarras, par rapporta la doctrine de S. Thomas d'Aquin, et de plusieurs autres anciens théologiens.
(2) Voyez les auteurs cités dans la seconde partie de uos Recherches, page 827, note I. Remarquez cependant que l'abbé de la Mcnnais , dans les ouvrages que nous avons cités en cet endroit, ne se borne pis à soutenir l'opinion théologique du pouvoir indirect , mais qu'il renouvelle exprcssénient celle du pouvoir direct. Voyez les passages de cet auteur, que nous avons rapportés dans V Hist. litt. de Fé~ nelon, iv^ partie, n** 74,
moins de le déclarer dissous, et d'en prononcer la nullité. C'est à quoi se réduit , selon eux , le pouvoir indirect^ soutenu par Bellar min et plusieurs autres théoloj^iens (1).
Il faut avouer que cette explication se rapproche beaucoup de celle de Fénelon , qui réduit le pouvoir de l'Éi^lise et du Pape , en matière temporelle, au shn\)\e pouvoir directif{2). Toutefois, ledé veloppemenl donné à ces de;ix opinions par leurs principaux dé fenseurs , ne permet pas de les confondre. Car T la plupart des défenseurs de la première ne paraissent nullt^ment disposés à abandonner le seniiment du cardinal Rellarmin el des auteurs qui l'ont suivi: non-seulement ils le citent avtc confiance, comme le principal défenseur des vrais principes j-ur cette malière ; mais dans îe développement de leur opinion, ils attribuent clairement à l'Église el au souverain pontife, un \cvi{iïh\e pouvoir de Jurldic(io?î sur tes choses temporelles • en sorte qtrils renouvellent au fond le seniiment qu'ils paraissent, en certains moments, vouloir abandonner (3). 2o Les défenseurs de la première opinion supposent communément que, chez un peuple catholique, la profession et le maintien du catliol cisme sont, de droit naturel ^ une condition essentielle de l'élection du souverain , et du serment de fidélité que lui font ses sujets ; d'où ils concluent que la déposition d'un prince hérétique ou fauteur d'iiérésie, à plus forte raison celle d'un | prince infidèle, est de droit naturel, et que l'Église ou le souverain pontife peuvent alors déclarer ses sujets délies du serment de fidélité. En conséquem^e de ces principes, ils soutiennent, avecsaint Thomas et avec le cardinal Belîarmin (4) , que l'Eglise et le Pape eussent pu déclarer les empereurs païens, et Julien en particulier, déchus de l'empire , et leurs sujets déliés de toute obligation envers
(i) C'est en ce sens, que le cardinal Duperron soutient l'opinion du pouvoir indirect^ dans la célèbre harangue prononcée à la chambre du tiers état, pendant les États généraux de 1614. {^OEuvres du card. Dtiperron, p. SqS, etc.) Voyez, au sujet de celte harangue, la Collecùon des procès-a>erbaux des assemblées du
Clergé, tomeit, page lyS, etc D'Avrigny, Mémoires pour l'Hist. Eccl. du
xvii* siècle, tonoc i, 27 oct. 1614.
Pour le développement de l'opinion soutenue par le card. Diipcrron, 00 peut consulter aussi les ouvrages de Roncaglia , de Bianchi et de Mamachi , que nous avons cités plus haut, page 827, note i. — Lettres sur les quatre articles de 1682 (par
le card. I.ilta), lettre 9^ Muzzarelli , Il buon uso délia Logica. Opuscul.lly
Greg. AT/, parte seconda, pag. 48, etc. de la traduction française. — Rohrbacher. Des rapports directs entre les deux Puissances Paris, i838; 2 vol. iu-S".
(2) Voyez l'exposition de cette dernière explication, 2^ part., n. 8, etc.
(3) Voyez les auteurs cites d.ins la note i de cette page. Remarquez en particulier Mamachi, puges 181, iSô, 202, etc.
(4) S. Thomas, 2. 2. qucxst. 12, art. 2, ad primura. — BMàrmia, ubi suprà ^ cap. VII, tertia ratio.
eux , si la prudence eût alors permis de donner cette décision ; ils expliquent de même la conduite des souverains pontifes GiégoirelTI, Etienne II et Léon III, dépouillant de plusieurs provinces d'Ilalie et de l'empire d'Occident les empereurs de Constantinople, devenus hérétiques ou fauteurs d'hérésies (1). Fénelon ei les défenseurs du pouvoir' dlrectif, sonl très-éloignés d'admettre ces conséquences, et les principes d'où elles dt'couhnt. Ils reg;ardent la condition de catholicisme, mise à l'élection des souverains, au moyen âge, non comme un point de droit naturel, mais comme un point de droit positif-humain, alors établi par la constitution des États catholiques de l'Europe. Tel est évidemment le sentiment de Fénelon, dans sa /)mertation sur V Autorité du souverain Pontife (2). Sadoctrineest déplus en plus expliquée dans Y Essai sur le gouvernement civil ^ composé par le chevalier de Ramsay, d'après les principes de l'archevêque de Cambrai. Rien n'est plus souvent et plus fortement inculqué, dans cet ouvrage, que la nécessiié d'obéir aux plus méchants princes, et de respecter même en eux l'autorité de Dieu. L'auteur va jusqu'à traiter ùefaux dévots ceux qui osent faire de la religion un prétexte de révolte. « On ne prétend pas, dit-il (3), justifier la conduite inhumaine « et barbare des souverains qui foulent le peuple, en levant des im- « pots exorbitants.... Je soutiens seulement que, si l'on ne peut « pas arrêter leurs excès par des voies légitimes, et compatibles « avec Tordre et la subordination , il faut les souffrir avec patience..'. « Rien n'est plus affreux que la tyrannie , quand on n'envisage « que les tyrans; mais cette difformité disparaît, ([uanil on regarde « la suprême Providence , qui se sert de leurs déso» dres passagers « pour accomplir son ordre éternel. Ce serait donc se révolter « contre Dieu même , que de se révolter contre les puissances « qu'il a établies, quand mêuie elles abusent de leur autorité. « Cette rétlexion nous mène naturellement à considérer si la reli- -•« gion peut être un prétexte de révolte. Le>faux dévots de toutes « les religions et de toutes les sectes crient tous , d'une voix com- « mune : Religio sancta , summum jus. Cette ojinlon vient d'une « fausse idée de la religion. » Dans un autre endroit, l'auteur s'attache à prouver que, dans le cas même où le prince ordonne quel-
(i) Blanchi, Délia Potesta e delta Politia délia Cliiesa , tom. i, tib. 3, § 8. — Mamaclii, Origines et Antiquit. Christ., tom. iv, page 202. — Muzzarelli , Grèg. m, page 6r, etc. — Rohrtiaclier, Des rapports entre les deux Puissances, tom. I, ctiap. ir, 12, 17, 19, 21, etc;.
(2) Voyez l'exposition que nous avons faite plus liaut du sentiment de Féueloa (11*' partie, n° 8, etc.)
(3) Essai sur le Gouv. civil ^ cliap. x, page 376.
que chose contre la loi divine ou la loi naturelle , jamais on ne peut lui op.ioser une résisfance active^ en se révoltant contre lui; mais on doit se borner à la résistance passive , qui consisle sim-i pif ment à ne pas faire ce qu'il ordonne. « Tels sont, dii-il (i), les « sentiments de tous les grands houmies de Tancienne et de la « nouvelle loi; telle a été la doctrine des prophètes e des apô res; « telle fut enfin la conduite de tous les héros du christianisme,! « dans les premiers siècles. Durant sept cenis ans après Jésus- « Chiist, on ne voit j as un seul exemple de révolte contre les « empereurs, soire prétexte de religion. »
On voit assez, par ces explications, la différence essentielle qui existe entre le pouvoir direct!/ admis par Fénelon, et \e pouvoir indirect, au sens où les théologiens ultramontains l'ont expliqué dans ces derniers temps (2). Toutefois, nous sommes irès-portéà croire, que plusieurs li'enire eux eussent volontiers admis l'opinion de Fénelon, s'ils l'eussent connue (3î ; qu'il exi>te aujourd'hui, parmi les théologiens étrangers, une tendance particulière à remhrn.vser (4); enfin, que les défenseurs du pouvoir direct ou indirect, n'ont été entraînés dans cette opinion, que par la difficulté d'expliquer ou de justifier autrement la conduite des papes du moyen âge envers les souverain^ (5). iSi nos conjectures, à cet é;;ard, sont bien fondées, ne pourrait-on pas en conclure, avec assez de vraisemblance, que l'opinion de Fénelon, à mesuie qu'elle se répandra, fera de plus en plus tomber dans l'oubli, l'ancienne opinion du pouvoir direct ou indirect ?
La conduite et le langage même du sainl-siége dans ces derniers temps, semblent venir à l'appui de ces conjectures. Plusieurs pièces
(i) Ihid. , ciiap. i8, page 464.
(2) Tout ceci peut servir à expliquer ce que nous avons dit sur le même sujet dans VHist. lilt. de Fénelon, iv« pailic, n" 79, etc.
(3) Le card. Lilta en particulier, dans sa lettre déjà citée, semble peu éloigné de cette opinion.
(4) L'accueil fait à la première édition de nos Recherches , dans les pays étrangers, et à Rome même, aussi bien qu'en France, paraît autoriser cette con- H jeclurc.
(5) Le cardinal Bellarmin en particulier, nous paraît avoir été entraîné dans l'opinion du pouvoir indirect, par le désir de justifier les papes et le clergé du moyen âge, contre les att;iques des protestants et des hérétiques plus anciens, qui allaient jusqu'à prétendre que le souverniii jxinlife n'avait, Ae droit divin , aucune autorité W sur les princes séculiers, et que le l'ape, aussi bien que les évèques, n'avaient pu légitimement acquérir aucun domaine temporel. En soutenant l'opinion du pouvoir indirect , le savant cardinal crut tenir le jusie milieu entre les excès de l'hérésie, et l'opinion Au pouvoir direct ^ç^WW regardait comme visiblement exagérée. Voyez Bellarmin, uhi suprà , cap. 1.
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ofticielles, d'une authenlicilé incontestable, montrent clairement combien le saint-sié^^e est aujonrdUuii éloigné de soutenir l'opinion thcologique dont nous parlons. Bit n plus, il y professe ouvertement, sur la distinction des deux puissances, et sur l'indépendance des princes, dans TorJre temporel, des principes très-difficiles à concilier avec l'opinion théulogique du pouvoir direct ou indirect. On peut voir en particulier, à l'appui de cette assertion , plusieurs Brefs de Pie VI, relatifs à la révolution fra7içaise{\) ; la Lettre du cardinal Antonclli, préfet de la Propagande , aux archevêques d'Irlande^ en date du 23 juin 1 79 1 (2) ; la Lettre encyclique de N. S. P. le •pape Grégoire XJ l à tous les patriarches, primats, archevêques et évéques, du 15 août 1 832 (3) ; V Exposition du droit et du/ait en réponse à la Déclaration du gouvernement prussien^ du 31 décembre 1838 (4); enfin, Y Allocution de N. S. P. le pape Grégoire A77, prononcée dans le consistoire secret du 8 juillet 1839 (5). Il suffit, à ce qu'il nous semble, i!e lire atlenlivement ces différenies pièces , pour être convaincu que le saint-siége, bien loin de favoriser aujourd'bui V opinion théologique du pouvoir direct ou indirect , saisit volontiers les occasions qui se présentent, de montrer le peu d'iîiîporiance qu'il attacbe à cette opinion, et de professer hautement les principes qui la combattent, ou du m ins qui se concilient piu^ difficilement avec elle. Aussi, plusieuis écrivains judicieux ont-ils cru pouvoir conclure des divers documents que nous venons de citer, que l'opinion théologique dont nous parlons, est aujourdhui surannée^ même au delà des monts {6).
11 est vrai qu'un écrivain de nos jours n'a pas craint de reprocher à la cour de Rome , et particulièrement à Pie VII, leur attachement à ce système, jusqu'à le prendre pour base des instructions secrètes, données pendant 1801 et 1805 au prélat Delà Genga (depuis LéOii XII ), qui fut alors envoyé, en qualité de nonce extraordinaire, auprès de la diète de Ratisbonne, pour ménager un accommodement entre le sainl-siégeet la cour d'Autriche (7).
(i) Brefs de Fie FI ; cdilioa de Paris, 1798, in-S», tome i, pages 121, i3l, j 271, etc.
(2) CeUe lettre est rapportée dans VAmi de la Religion, tome xvirr,p. 198, etc. j (3) Ibid,, lome i.xxiir , pages 209, 241, etc. I (4) Ilud.^ toiHc CI, page 193, etc. i (5) Ibid., tome en, j>age i45, etc.
(6) Voyez les auteurs cités plus haut, page 329, note 2. Voyez aussi les Pièces I justijicatïves de l'ouvrage de M. l'abbé Kïïvc, Essai liist. sur lu Suprématie tempoj relie de l'Eglise et du Pape, page 5o4, etc.
j {7) Daunou, Essai hist. sur la Puiss. temp. des Papes ^ édit. de 18 18, t. 11, p 3t8-32i. Ce reproclie acte, depuis, répété avec confiance sur la seule autorité do
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Mais, outre que le témoignage de cet auteur est naturellement suspect, à raison de la haine violente et passionnée qu'il manifeste contre le saint-siége, dans toute la suite de son ouvrage (1), on doit remarquer qu'il ne cite aucune pièce ni aucun témoignage digne de foi, à l'artpui du reproche dont il s'agit. Il ne fait connaître ni l'auteur des documents qu'il cite, ni en quel lieu on peut les voir, et en vérifier rauthenticilé. Aussi a-t-elle été révoquée en doute par des écrivains judicieux, et spécialement par M. Picot , qui s'en est plusieurs fois expliqué dans VAmi de la Religion (2). Tous ces doutes sont confirmés par un href du 31 août 1806 , adressé au cardinal Caprara , et dans Tequel le Pape désavoue expressément « certaines «' lettres que l'empereur (INapoléon) disait lui avoir été transmises « de Vienne , et dans lesquelles on parlait avec peu de respect de Sa « Majesté. Nous vous répétons, ajoute le saint Père, ce que nous « vous avons fait écrire p-ir notre secrétaire d'Etat, la première fois « que nous entendîmes parler de cela , c'est-à-dire, que la chose est « absolument fausse : nous le disons avec franchise, et sans peur Cl d'être démenti. Sa Majesté ayant les originaux entre ses mains , « elle peut nous confondre quand elle le voudra. Que quelque indi- « vidu, de quelque condition qu'il soit, ait écrit des choses si impru- « dentés^ si fausses et si répréhensibles ; nous liguorons et ne pouvons <i eu être responsahles. Ce que nous assurons hardiment , c'est que « ces lettres ne sont pas de nous, ni de notre ministère : ce serait
Daiinou, par quelques écrivains, que leurs préjugés bien connus contre le saint-siége portaient naturellement à accueillir et à publier les anecdotes propres à diminuer son autorité. (Voyez l'.Jmide la Religion, t. xviir, p. 200.) Grégoire, Tabaraud, Silvy, et d'autres écrivains du niènie parti , se sont emparés précipitamment d'un si beau texte de déclamations. On le retrouve aussi dans un ouvrage anonyme, publié en 1821, sous ce titre : Origine, progrès et limites de la Puissance des Papes (in-8°, page '^-29). Cet ouvrage, comme celui de Daunou, porte le cachet d'une liaine violente contre le saint-siége ; et les rapports qui existent entre ces deux ouvrages, donnent lieu de soupçonner qu'ils sont sortis de la même plume. Quoi qu'il en soit de cette conjecture, les déclamations de Daunou , sur ce sujet, ont trouvé récemment un écho dans le consistoire protestant de l'église wallonne à Lee\vardeii en Hollande. (Voyez à ce sujet l'Ami de la Religion, tome ex, pag. aSi, 298 et 426.) Sur l'occasion et les détails de la mission du card. Delta Genga, auprès de la diète de Ratisbonne, en 1804, voyez les Mem. pour servir a VHist, eccl. du xviii^ siècle, par M. Picot, tome iir, page 44 r, etc. — Henrion, Hist. de l'Eglise, tome XII, pages 296 et 3i5. — Artaud, Hist. de Pie f^II, tome i**", cliap. 3lî
tome II, chap. 5, page 53, édit. iu-8'' Hist. de Léon XII ^ tome i, cliap. l,
page 8, etc. — L' Ami de la Religion, tome v, page 254, c'^c.
(1) Voyez le compte -rendu de cet ouvrage, dans l'Ami de la Religion, tome xxviir, pages i, 193, 369. Voyez aussi la Notice sur l'auteur, tome cv, page 602; et tome ex, page 33.
(2) L'Ami de la Religion., tomes xviii, page 196; xix, p. 35; j xxi, p. 116,
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« l'unique reproche qu'on pourrait nous faire, si cela était (i). » Quoique ces observations soient plus quesuflisantes, pour montrer le peu de confiance que niérileiit les pièces cl.intlestines dont nous venons de parKr, nous pouvons citer encore, à l'appui de ces observations, le témoignage de M. Artaud de Mnnlor, plus à portée que personne d apprécier la valeur de ces pièces (2). Il ne balance pas à les regarder comme indignes de toute confiance, et comme fabriquées, ou du moins falsifiées , par des particuliers sans autorité. Il ajoute que le caractère bien connu du pape Pie Vil , du cardinal Consalvi, du prélat Délia Genga , et de tous les agents du gouvernement pontifical à celte époque , ne permet pas de leur attribuer les instructions secrètes citées par M. Daunou. Ces prétendues instructions , supposé qu'elles n'aient pas été fabriquées par un ennemi du saint-siége , sont vraisembiablement l'ouvrage de quelque personnage exalté, qui pouvait être en correspondance avec le prélat Délia Genga , et dont les opinions ou les prétentions ne peuvent être mises sur le compte du Pape, ou des principaux agents de son gouvernement. M. Artaud, qui a vu les choses de près , assure qu'il y avait alors à Pvome un parti assez nombreux de ces hommes exaltés comme il s'en trouve toujours dans les temps de crise, et qui ne sont pas un petit emi}arras pour les gouvernements. Indignés des prétentions ambitieuses de Buonaparte , et des vexations qu'il commençait à exercer contre le saint-siége , ces hommes ardents auraient voulu que le pape Pie VU employât, contre le nouveau persécuteur de \ Église, des mesures semblables à celles que les papes Grégoire VU, Innocent IV, et quelques autres pontifes , avaient employées autrefois contre des princes coupables de pareils excès. On conçoit que le prélat Délia Genga pouvait être en correspondance avec quelques particuliers de ce caractère, quoiqu'il ne partageât aucunement leurs opinions exagérées.
,|[l) L'Ami de la Religion , tome xxr , page 1 16.
(2) M. Artaud de Moorot fut envoyé à Rome, par le gouvernement français* comme secrétaire de légation, d'abord eu 1801, à l'époque des négociations relatives au Concordat, puis eu 1804, après la mort de M, Gandolphe , qui, depuis quelques mois seulement, avait succédé à M. de Chateaubriand, dans cette place. On peut voir dans ï Histoire de Pie f II (tome i, cbap. 3i; tome 11, cbap. 5), et dans celle de Léon jr//(tome i, cbap. i), les détails donnés par M. Artaud, sur l'état déplorable des églises d'Allemagne, au commencement du xix^ siècle, et sur la mission extraordinaire donnée par Pie VU au prélat Dclla Genga (depuis Léon XII), pour ménager ua accouuuodement, à ce sujet , avec la cour d'Autriche.
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Ouvrages à consulter, sur les controverses relatives aux droits d'Elisabeth à la couronne d'Angleterre , et du roi de Navarre^ {depuis Henri IF) à la couronne de France.
I. Sur la première de ces controverses , voyez principalement lesl (uivrages suivants :
Allin , ^id Persecutores Ânglos pro catholicis vera^ sincera et modesta Responsio ; 1-584, f/i-8",cap. 4 et 5, pages 112, 143, etc., de l'édition latine! — Idem, Exhortatio ad nobiles et populum Àn-\ gliœ; 1.588. — Doleman, Conférence sur la succession prochainei de la couronne d\ingleterre j 1593, m-S" ; 2^ partie, cliap. 7 page 116. On peut voir, au sujet de ces ouvrages, Lingard , fiist d'Angleterre, ton», vik, p. 384, 462 et 611 .
I[. Sur la contioveise relative aux droits du roi de Navarre (Ht-nri IV) à la couronne de France, voyez les ouvrages suivants :
De Justa lieipublicx c/iristianœ in Reges împios et hœreticos auctoritate. Parisiis, 1590, m-8", cap. 2, 7 et 8. La première édition de cet ouvrage est anonyme ; la deuxième , publiée ^ous la rubri(jue à.\invers, 1592, porte le nom de Guillaume Rose , évêque de Senlis, à qui l'ouvrage est communément attribué. — Jean Boucher, De justa Henrici III abdicatione e Francorum regno. Parisiis, 1589, in-S'';Lugduni, 1591, in-S" ; lib. 1, cap.22, lib. II, cap. 15, eic. — Réponse des vrais catholiques français^ à V avertissement des catholiques anglais, pour l'exclusion du roi de Navarre, delà couronne de France (par Louis d'Orléans , a\ ocat au parlement de Paris). 1588, m-8'' ; IVe partie , page 147, etc. , 528 , etc.
Ces ouvrages, dont nous avons exposé ailleurs l'occasion et le sujet (ci-dessus, chap. 3, n°* 289 et 292), sont les [)lus importants qui aient paru , dans le temps, contre les droits d'Elisabeth à la couronne d'Angleterre, et contre ceux du roi de Navarre (depuis Henri IV), à la couronue de France. Tous invoquent également, contre les souverains dont il s'agit , l'ancienne jurispruderce des Etats calboliques de Tl^urope, particulièrement celle de la France et de l'Angleterre, qui exclut du trône les berctiques. Il y a du reste une grande différence de principes, entre ces ouvrages. Indépendamment du droit positif-humain^ les auteurs anglais invoquent aussi contre Elisabetble droit divin, mais seulenient dans le sens des tbtologiens(iuiatiribuentàrÉgii>eelau souverain })nnti le luie^^/nW/c'/Zo» indirecte sur les choses temporelles. Les iiuteiirs français, principalement Guillaume Ko>e et Jean Boucher, vont leaucoup plus loin,
et ajoutent à cette opinion théologique, les principes les plus dangereux, sur le droit prétendu que la société possède essentiellement , de destituer et de mettre à mort les tyrans. On est étonné de voir la confiance et la hardiesse avec laquelle ces deux auteurs, et surtout le second , soutiennent une si funeste doclrine, et les conséquences qu'ils en tirent, pour autoriser même les simples particuliers, à tuer un prince notoirement hérétique ou excommunié. Anquetil , dans Y Esprit de la Ligue (lom. I, page xxx), signale sans doute ces défauts si graves ; toutefois , il nous paraît faire un éloge exagéré de l'ouvrage de Rose, en le représentant, dans le genre polémique, comme l'ouvrage d'un homme de génie. Il eût dû au moins ajouter, d'un génie turbulent et révolutionnaire, toujours blâmable aux yeux d'un homme sage , mais peu digne surtout d'un évêque , obligé par état à combattre et à modérer les passions violentes qui tendent au bouleversement de la société. Au reste, quelque dangereux que soient les principes soutenus, à celte époque, par cet auteur et par plusieurs autres écrivains catholiques, l'étonnement qu'ils inspirent diminue, lorsqu'on se souvient que les piolestanls, contre lesquels ces auteurs dirigeaient principalement leurs ouvrages , admettaient, sur cette matière, des principes encore plus dangereux, en abandonnant au peuple le jugement des cas de destitution, qui , dans le sentiment des auteurs catholiques, est réservé à l'Eglise et au .souverain pontife. Guillaume Rose (ubi supra ^ cap. 10) n'oublie pas de faire remanjuer celte différence essentielle entre ses principes et ceux de ses adversaires, La doctrine des protestants, sur cette matière, est exposée et discutée avec soin par Bossuet. Voyez le Cinquième Avertissement aux Protestants , et la Défense de l'Histoire des variations. {OEuvres de Bossuet , tome xxi.)
pm.
Nota. 1° Les chifjres romains , qu'on rencontre quelquefois dans cette Table , indiquent les pages de la Prè/ace ; les chiffres arabes se rapportent au corps de l'ouvrage.
2° Les passages auxquels on renvoie, ne sont pas toujours dans le corps de l'ouvrage ; ils sont quelquefois dans les Notes.
3° Quelques articles de cette Table étant un peu longs, nous les avons partagés en plusieurs numéros ou alinéa , selon la diversité des matières, pour faciliter les recherches. (Voyez, entre autres, les articles Église, Empereur, Pape, Puissances.)
4° Pour ne pas répéter inutilement les détails de la Table des chapitres, placée au commencement de ce volume , nous y renvoyons quelquefois dans la Table alphabétique. (Voyez, eu particulier, l'article Pape.) Le lecteur suppléera facilement de lui-même à celte indicatioti, dans un grand nombre d'autres articles.
ABLAVE, gouverneur d'Afrique. (Voyez Constantin.)
ADORATION rendue à Charlemagne, dans la cérémonie de son couronnement, par le pape Léon III, 256, 257. — Le Pape ne reconnut point alors la souveraineté de Charlemagne dans Rome, 297, etc.
ADRIEN l*^"", pape, se regarde comme souverain de Rouie et de l'Exarcliat, 250.
— Il implore le secours de Charlemagne contre l'empereur de Constantinople, ibid. — Il implore la même protection contre les Lombards, 252.
— Les habitants de Spolette et de Riéti se donnent au saint-siége, sous son pontificat, 253. — Il réclame auprès de l'empereur de Constantinople les patrimoines du saint-siége, situés en Grèce et en Orient, 255. — Il n'a pas cité, comme authentique, la Donation de Constantin, 7t8, etc.
ADRIEN II , pape. Sa conduite politique trop facilement blâmée par quelques auteurs modernes, 367, 467, note. — Il promet l'empire à Charles le Chauve, 467, 495, 620.
ADRIEN IV, pape. Ses démêlés avec l'empereur Frédéric F"", sur la dépendance de l'Empire à l'égard du saint-siége, 503, etc. — Est-il vrai qu'il ait prétendu donner l'Irlande au roi d'Angleterre Henri II ? 554, etc.
AïGNAN (saint) , évêque d'Orléans, sauve sa ville épiscopale, par sa médiation auprès d'Attila , 42.
ALARIC II , roi des Visigoths , publie dans ses États un Abrégé des lois romaines, 92. — Cet abrégé se répand en Occident sous le nom de Loi Romaine et de Code Théodosien, ibid. — On y retrouve toutes les dispositions du droit mmain contre les hérétiques, ibid.
ALBIGEOIS. Lois publiées contre ces hérétiques par le iii^ et le iv^ concile de Latran, 426, etc. — Confirmation de ces lois, par l'autorité de Frédéric II et de saint Louis, 431.
ALEXANDRE III , pape, excommunie et dépose l'empereur Frédéric Barberousse, 445, etc. ;463, etc. (Voyez Frédérlc Barberousse, et Jean de Sarisbéry.)
ALEXANDRE VI, pape. Examen de sa bulle, Inter cœtera, qui partage entre les rois d'Espagne et de Portugal quelques pays nouvellement décou*
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verts, 578, etc Cette bulle ne suppose pas l'opinion théologique du
pouvoir direct de l'Église sur les choses temporelles, 579. — Injustice des repioches faits au saint-siége à l'occasion de ce décret et de quelques autres semblables, 579 et 580. — Ce décret expliqué et justifié par Grotius, 577, ?îo/e. — Mallebrun peu d'accord avec lui-même, dansTexpIication de ce décret, ibid.
ALEXANDRE (le P. Noël), docteur de Sorbonne. Sa méprise au sujet des lettres de Gtégoire Yll à Herman , sur l'excommunication du roi de Germanie (Henri IV), 438, noie. — Autre méprise, relativement à une lettre de Grégoire VII, concernant l'élection de Rodolphe, 444, note.
ALEXANDRIE (Église d'j. Libéralités de Constantin envers celte Église, 105.
— Ses richesses et ses revenus, au yn«^ siècle, 123, etc. (Voyez Jean l'Au- MONiEK.) — Pouvoir temporel du patriarche d'Alexandrie, depuis le iv' siècle, 182, etc. (Voyez Patriarches.)
ALLÉGORIE des deux glaives. (Voyez Glaives.) ALLEMAGNE (empire d'). (Voyez Droit (.ekmanique, Emi'IRe.) AMBROISE (saint) est choisi par l'impérati ice Justine, pour négocier auprès du tyran Maxime les intérêts de l'Empire, 41. — Il combat la requête de Symmaque, pour le rétablissement de Vautelde la Victoire, 60, CI. — Il avance comme un fait notoire, qu'alors la majorité du sénat était chrétienne, 60, note. — ï:rrcur de M. Bcugnot sur ce point, iOid. — S. Ambioise blâme la conduite de Valentinien l"' a l'égard du clergé, 116, note.
— Sa doctrine sur l'obligation de payer les impôt.s , exigés môme sur les terres de l'Église, 151, 152. — Injuste reproche de cui»idité, fait au saint docteur, par M. Beugnot, 139, note.
AMMIEN MARCELLIN, auteur païen du iv** siècle, accuse à tort le souverain pontife, de luxe et de mondanité, 139, 140.
ANASTASE, empereur, est menacé de perdre l'empire , par suite de la protection qu'il accordait aux Eutychiens , 187, 189, etc.; 203.
ANASTASE LE Bibliothécaire. Diverses éditions de ses Vies des Papes, 105, note. — Détails que l'auteur y donne sur les libéralités de Constantin envers l'Église romaine, 105-110. — Autorité de son récit à cet égard, 1 10, tejcte et note. — Récit qu'il fait de la révolution arrivée en Italie sous Grégoire II, 215, etc. — Ce récit d'accord avec celui de Paul Diacre, 221. (Voyez Grégoire II.)
ANCILLON, auteur protestant, reconnaît les grands avantages que la société a retirés du pouvoir temporel des Papes, au moyen âge, 692.
ANGLETERRE (royainne d'). Sa monarchie élective sous les rois Anglo- Saxons, 355. — Sa législation, au moyen âge, sur les effets temporels de l'excommunication, 414, 415, 419, etc.— Ces effets de l'excommunication, reconnus en Angleterre, même par rapportaux souverains, 446, etc. (Voyez Henri II.) — Loi de S. Edouard, qui déclare privé de son titre de roi, le monarque rebelle envers Dieu et envers l'Église, 607. — Authenticité de cette loi ; son véritable sens, 609. — Permanence de cet ancien droit , à l'époque du schisme de l'Angleterre, 586, etc.; 649, etc.; 752. — Vestiges de cet ancien droit, dans la constitution moderne de l'Angleterre, 656, 658.
— Le royaume d'Angleterre, longtemps regardé au moyen âge comme un fief du saint-siége, k%1. — Explication des décrets du saint-siége contre Henri VIII et contre Elisabeth , 583, etc. (Voyez Paul III, et Pie V.)
ANGLO-SAXONS. (Voyez Angleterre.)
ANSELME (saint), archevêque de Cantorbéry. Portrait qu'il fait du roi de Germanie (Henri IV), 372.
APOSTATS. Disposition du droit romain contre eux, 9i.— Ces dispositions insérées, pour le fond, dans la législation de tous les États chrétiens de l'Europe, au moyen âge, 396.
ARAGON (le royaume d'), autrefois regardé comme j^c/ dusaint-siége, 483.
— Le pape Martin IV donne ce royanme à Philippe le Hardi, ihid. ARAGON (Nicolas-Roselli , cardinal d'). Voyez Roselli.
ARIENS. Protégés par Constantin, Constance et quelques autres empereurs , 95 et 96.
ARISTOTE. Ses principes sur l'union de la Religion et de l'État, 3, 4.
ARLES (second concile d'). Ses dispositions sur les effets temporels de la pénitence publique, 400.
ARNOBE montre aux païens la vérité de la religion chrétienne, par le seul fait de son établissenjent, 48.
ARNOUL, empereur, est couronné par le pape Formose en 896, 423, note ; 619. — Les Romains lui prêtent serment de fidélité, 289, 619.
ARNOUL, évêque de Lisieux au mi*' siècle, suppose, comme un point de droit public universellement reconnu, les droits particuliers du Pape sur l'Empire, 487.
ARTAUD DE MONTOR (\ï. le chevalier), secrétaire de légation à Rome, sous Pie Vil, 751, note. — Détails intéressants, dans son Histoire de Pie VI T, sur quelques entretiens de l'abbé Émery avec l'empereur Napoléon, 255, 323 et 324. — Il regarde comme fausses les prétendues Instructions secrètes adressées par le pape Pie Vit à son nonce de Vienne , en 1805, etc., 751.
ASILE. En quoi consiste le droit d'asile, 155.— Origine de ce droit, 155, etc.
— Il est maintenu par les empereurs chiétiens avec de sages restrictions , 156.— Zèle du clergé pour le maintien de ce droit ,157, etc. — Avantages de ce droit, renfermé dans de justes bornes, 160, etc.— Sage conduite de l'Église à cet égard, 162.
ASSEMBLÉES MIXTES. (Voyez Conciles.)
ASTOLPHE, roi des Lombards , assiège Rome sons le pontificat d'Etienne II, 236. (Voyez Etienne II.) — Pépin l'oblige à lever le siège, et à restituer à l'Église romaine les villes et territoires qu'il lui avait enlevés, 239.— Astolphe assiège Rome pour la seconde fois, 240. - Pépin l'oblige à lever le siège , et lui impose des conditions plus rigoureuses, 243. — Astolphe est obligé de ratifier la Donation de Pépin à l'Église romaine , ibid. (Voyez Donation de Pépin.)
ATHÉNIENS. Leur respect pour la religion, 11 , etc. (Voyez Religion.)
AUGUSTE , empereur, renouvelle les anciennes lois romaines contre les cultes étrangers, 25. (Voyez Mécène.)
AUGUSTIN (saint) institue, en Occident, des communautés purement ecclésiastiques , 39. — Propagation et résultats de cette institution, 39, 40. —Ses principes sur la libéralité des fidèles envers l'Église, 120-123 — Sur la modération que la justice humaine doit apporter dans le châtiment des criminels, 158, 173.— Sur le droit qu'a le peuple, en certains cas, de se soumettre à un nouveau souverain, 233. (Voyez Plblicistes.)
AUTEL DE LA VICTOIRE, enlevé du sénat, par ordre de Constance, 57, 58. — Rétabli par Julien, 59. — Enlevé de nouveau par Gratien, ibid.— Requête de Symmaque pour le rétablissement de cet autel , 57, 58, 59, etc.
— Cette requête est combattue par S. Ambroise , 60, 61. - Les empereurs Gratien et Valentinien II n'ont aucun égard à ceite requête y ibid. — Lear fermeté, sur ce point, est imitée par Théodose, 64.
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BALE (concile de). Ses décrets en matière temporelle autorisés par le consentement des princes , 580, etc.
BARCELONE (conciles de). Dispositions du I*"^ concile de Barcelone (en 540) sur les effets temporels de la pénitence publique , 401 . Dispositions du II*' concile (en 599) sur le même sujet, ibid.
BARON lus , cardinal . Assertion inexacte de cet auteur sur l'état des immunités ecclésiastiques sous les empereurs chrétiens, 152, l.')3. — Cette assertion durement relevée per Bingham , ibid., note.
BASILIQUE CONSTANTINIENISE. Son origine, 106, wo^e. — Ornements doBt elle fut enrichie par Constantin, 106, etc.
BÉCANCELDE (coucik de) en Angleterre, en 694. Sa doctrine sur la distinction des deux puissances, 523.
BELLARMUN, cardinal, exagère la sévérité du droit romain contre les hérétiques, 75, note. — Son sentiment sur l'origine des immunités ecclésiastiques^ 154. — Il paraît être l'auteur, ou du moins le principal défenseur de l'opinion théologique (hi pouvoir indirect de l'Église sur les choses temporelles, 328, note; 743, 1^8, texte et notes. (Voyez Puissances.) — Son traité De liomano PontiJicCy mis à l'/nr/ej? par le pape Sixte V, en est retiré par le pape Urbain VII , 743 , note.
BÉLUS. Richesses de son temple à Babylone, 709.
BÉINÉVENT (duché de). Les habitants de ce duché manifestent l'intention de se mettre sous la protection du roi de France , par l'entremise du pai)e Etienne II , 254 , note. — Comment Charlemagne a pu disposer de ce duché, avant d'en avoir fait la conquête, 253.
BERNADOTTE, d'abord maréchal de France, puis roi de Suède. (Voyez SlIde.)
BERNARD (saint). Sa doctrine sur le pouvoir de l'Église dans l'ordre temporel, 547, etc. — Bossuet et Fleui y l'expliquent dans le sens modéré du pouvoir directif, 571 et 572. — En quel sens il emploie V allégorie des deux glaives, 547. — Bossuet suppose à torique S. Bernard est le premier qui l'ait employée, 551 , note. — En quel sens il attribue au Pape le droit de disposer des royaumes et des empires, bï9, etc.
BERNARDI, académicien. Comment il explique l'origine et les progrès du pouvoir temporel du clergé, au moyen âge, 394.
BERNBIED ( Paul ) , auteur contemporain de Grégoire VII, suppose, comme un point de droit public universellement reconnu , le droit qti'avait alors le Pape, de déposer les souverains , en certains cas, 486. — Il suppose également que l'empereur qui persévérait opiniâtrement dans l'excommunication , pendant une année entière, encourait la peine de déposition, 440, 7iote.
BERTHIER (le P.), Jésuite. Son sentiment sur les grands avantages du pouvoir temporel du clergé, eu France, sous la seconde et la troisième race de nos rois, 481.
BESANT d'or. (Voyez Monnaies.)
BEUGNOT (M.), auteur de VHistoirede la destruction dupaganisme en Occident. — Esprit de son ouvrage, 703, 704. — Assertions hasardées de l'auteur sur le SOUVERAIN PONTIFICAT des empereurs chrétiens, 23, note. (Voyez EMpi.ni.uRS ROMAINS, Souverain pontife.)— Injustice des reproches qu'il fait à Eusèbe, à l'occasion d'une loi de Constantin contre l'idolâtrie, 703.— Ses erreurs sur l'état du christianisme dans l'empire, sous Constantin et ses successeurs, 49 et6o , notes. — Il assure, bleu à tort , qu'à l'époque de la requête de Symmaque, la majorité du sénat était encore païenne,
60, note. (Voyez Ambroise.) — Injuste reproche de cupidité qu'il fait au clergé du IV'' siècle, et particulièrement à saint Ambroise, 139, note.
BIENS ECCLÉSIASTIQUES. Leur origine , dans l'usage , et les maximes de l'antiquité sur l'union de la Religion et de l'État, 9. , 6, 8, etc. ; 29, 30. — Erreur de ceux qui refusent à l'Église et à ses ministres le droit d'acquérir et de posséder des biens temporels , 308, no^e.— Principes et pratique de l'Église primitive sur ce sujet, 98, etc. — Ricbesses de quelques Églises pendant les persécutions , 101 . —Richesses de l'Église romaine en particulier, 102. — L'administration des biens ecclésiastiques, alors abandonnée aux évêques , 35. — Accroissement des biens ecclésiastiques , depuis la conversion de Constantin , 103, etc. — Libéralités de ce prince envers l'Église romaine , ibïd. — Sources de ces libéralités dans les immenses revenus de l'empire, 111-114. — Autres sources de richesses pour l'Église : restitutions; libéralités des fidèles encouragées par les lois, 114, etc. — Dîmes, prémices, donations entre vifs et par testament, 1 18, etc. — La libéralité des fidèles excitée par les exhortation des saints docteurs, 119, 120, etc. — Ils blâment cependant les donations excessives ou indiscrètes, 122. — Richesses des Églises patriarcales, depuis le iV siècle, 123. — Richesses de l'Église romaine en particulier, 124. — Ses patrimoines y 125, etc. — Précieux résultats des richesses du clergé, pour le bien tle la société, 128- 134, 137, etc. — Libéralités immenses de l'Église romaine, 134, etc. — Injustice des invectives contre le clergé sur ce sujet, 138-142.
BINGHAM, auteur anglais de l'ouvrage intitulé : Origines et antiquitates ecclesiasticœ . — Il attaque sans laison le récit d'Anastase , sur les libéralités de Constantin envers l'Église romaine ,110, note. — 11 traite avec soin la matière des immunités ecclésiastiques sous les empereurs chrétiens, 144 , note. — Il relève durement une erreur de Baronius sur cette matière , 153, note.
BLASPHÈME. Origine des peines temporelles qui lui étaient infligées par la législation de tous les États chrétiens, au moyen âge, 396.
BOJNIFACE VIII , pape. Examen de la bulle de ce Pape, Unam sanctam , 569, etc. — Les plus fortes expressions de cette bulle sont empruntées à saint Bernard et à Hugues de Saint-Victor, 571 , etc. (Voyez ces deux articles.) — Conclusion remarquable de cette bulle, 572, 599. — Expli-
. cation modérée de ce décret, donnée par Boniface Vlll lui-même, 573. — Sa doctrine ne favorise aucunement le système théologique du droit divin sur le pouvoir temporel de l'Église, 574. — Pourquoi elle a été d'abord expliquée dans un sens favorable à ce système, 574-576, texte et notes; 697 — Sa bulle n'a pas été révoquée par le pape Clément V, 574.
BOSSUET. Ses principes sur l'union de la Religion et de l'État, 19, note. — Il admire la puissance divine dans l'étabUssement et la conservation de la religion chrétienne, 50,95-97. — Il admire la Providence divine dans l'établissement de la souveraineté temporelle du saint-siége, 321. — Il justifie la révolution arrivée en Italie , sous Grégoire II et ses successeurs, 233 et 234. (Voyez Grégoire II et Plblicistes.)— Il ne paraît pas avoir examiné avec soin les questions relatives à l'origine de la souveraineté tem porelle du saint-siége, 266, note.^ Il suppose sans preuve que Charlemagne était souverain de Rome, par droit de conquête, 275, note — Il est regardé avec raison comme le principal défenseur des maximes gallicanes , 331 , )iote. — Il regarde le système de la souveraineté du peuple, soutenu par les protestants , comme plus dangereux que celui des ultramontains, 671.
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D'où vient la sévérité avec laquelle il blâme quelquefois la conduite des souverains pontifes, dans sa Défense de la Dcdarntion , 640, 697. —Il , admet au fond le pouvoir directifôe l'Église et du Pape en matière temporelle, 514 , etc — U ne rejette pas le sentiment qui explique la conduite des Papes envers les souverains, au moyen âge, par le droit public alors en vigueur, 333. — il reconnaît expressément les droits de suzeraineté du saint-siége sur plusieurs États, f.39. — U ne nie pas que le Pape n'ait , eu quelque droit semblable sur l'empire romain-germanique , iô/r/. — H reconnaît la persuasion générale du moyen âge, sur les effets temporels de ' l'excommunication par rapport aux souverains ,465.-11 paraît cependant peu d'accord avec lui-même sur ce point, 445. — Il ne paraît pas avoir saisi le véritable sens des lettres de Grégoire VII à Herman , sur l'excommunication du roi âe Germanie (Henri IV) , 438, 7îote. — U suppose à tort que plusieurs souverains excommuniés et déposés par le Pape n'ont rien perdu de leur autorité, 460 et 465. — Il reconnaît le concours des souverains, dans l'établissement des effets temporels de l'excommunication au moyen âge, 412. — Il explique, d'après ce principe, les peines temporelles décernées contre les bérétique> par le IIP et le IV^ concile de Latran , 430, 465, 476. — Il regarde comme un fait incontestable le consenteujent que donnaient les souverains à la grande influence du Pape dans les affaires politiques de l'Europe à l'époque des Croisades, 389.
Comment il explique l'origine et les progrès du pouvoir temporel du clergé au moyen âge , 392 , etc. — Jugement qu'il porte sur les démêlés du . roi d'Angleterre , Henri II , avec S. Tliomas de Cantorbéry, 449. — Il suppose à tort que saint Bernard a employé le premier Yallégorie des deux glaives, 551, note. (Voyez Glaivks.) — Son langage embarrassé sin- la légitimité du serment d'allégeance y 591, note. (Voyez Sf.rment d'allégeance. ) BOURSE ( Follis). Divers sens de ce mot sous Constantin et ses successeurs,
104, note.
BRUNEHAUT, reine de France. Privilèges accordés par S. Grégoire le Grand aux monastères» et à Tbôpital d'Autun sur la demande de cette reine et de 'Tbéodoric son petil-tils , 473, etc. fVoyez S. Grégoire le Grand.) BULLES des Papes. (Voyez Alexandre VI, Boniface VIII , Paul III , Pie V,
Sixte V.) BURKE (Edmond), auteur anglais du dernier siècle, a bien compris et exprimé la position du Pape à l'égard des autres souverains, 366.
C.U.CUTH (concile de) en Angleterre , en 787, était une assemblée mixte ,
365 Ses dispositions sur l'élection du roi, ibid. — Sa doctrine sur la
distinction des deux puissances , 523 , etc.
CALVIN. Ses principes et ceux des piemiers réformateurs sur l'incompatibilité du pouvoir temporel avec le spirituel, dans la personne des ministres sacrés, 308 et 633, iwtes. (Voyez Protestants.)
CAPITULAIRES des rois francs.— Ils étaient publiés par l'autorité des deux puissances, 360, etc. ; 406, 522. —Ils proclament les principes du pape (iélase et de toute l'antiquité sur la distinction et l'indépendance réciproque des deux puissances , 200, 521,elc. , texte et notes. — Étroite union qu'ils établissent entre la Religion et l'État, 360, etc. ; il! ^ note.
' — Leurs dispositions sur les effets temporels de la pénitence publique, 404, etc. — Leurs dispositions sur les effets temiwrels de l'excommunication, 414.
CAPITULATION IMPÉRIALE. Ce qu'on entend par ces moU, 359, 647, etc.
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— Effets de ses sortes de 'conventions, ibid.; 648. (Voyez Conditions, et Charles Y.)
CAPTIFS. Heureuse influence du christianisme sur le sort des captifs, 132.
CENTENAIRE D'OR. (Voyez Monnaies et Poids.)
CÉRÉMONIES ÉGYPTIENNES et JUDAÏQUES, proscrites SOUS Auguste et Tibère , 25 , 26. (Voyez Religion.)
CÉSAR (Jules) , en qualité de souverom pontife , réforme le calendrier, 2 / .
CHARLEMAGNE. Le pape Adrien P'" implore son secours contre les Lombards, 252 — Charlemagne se rend au désir du Pape, ibid. — Il détruit le royaume des Lombards, ibid. — Il confirme et augmente la donation de Pépin y ibid. (Voyez Donation de Charlemagne.) — Le pape Léon IIl implore sa protection contre les conspirateurs , 256. — Il reçoit du pape Léon III la couronne impériale, 256 , etc. (Voyez Léon III ) — Dissimulation attribuée en cette occasion à Chariemagne, par quelipies auteurs modernes, 257, 7iote. —Éclaircissements sur quelques circonstances de son sacre, 723. — Étendue et limites de son empire, 260, note. — Ses titres de Patrice et iV Empereur ne lui donnaient pas la souveraineté de Rome, 276, etc.; 280, etc.; 297, etc. (Voyez Patrice, Empereur.) — Il n'était pas souverain de Rome par droit de conquête, 275, 615, 616. — Il ne dut son titre (V Empereur qu'à l'élection du Pape, 615 , etc — Son testament dressé, en 806, dans la diète de Tbionville, 281, 616, etc. —Conséquences de cet acte relativement à la souveraineté de Rome , à cette époque, ibid.
— Autres conséquences de cet acte relativement au droit qu'avait le Pape de choisir l'empereur d'Occident, 616, etc. — Autre testament de Charlemagne en 811, 301, etc. — Cet acte ne suppose pas la souveraineté de Charlemagne dans Rome , ibid. Monnaies frappées à Rome sous son règne, 25f^, 305, etc. — Elles ne supposent pas qu'il fût souverain dans cette ville, 305, etc. — Sa politique et celle de ses successeurs dans l'établissement des seigneuries ecclésiastiques , 385. — Il associe à l'empire son fils, Louis le Débonnaire , avec le consentement du Pape , 494, 622 — Ses Capitulaires. (Voyez ce mot.)
CHARLES D'ANJOU, frère de S. Louis, accepte le royaume de Sicile qui lui était offert par le Pape , 483.
CHARLES LE CHAUVE , empereur. Le pape Adrien II lui promet l'empire, 467, 495, 620. — Il est couronné empereur par le pape Jean VIII, et reconnu par les seigneurs de Lombardie, 495, 620, etc. — Sa requête au concile de Savonières en 859, 466, 478, 516.
CHARLES LE SIMPLE, roi de France. Lettre que lui écrit Foulques de Reims, pour le détourner de faire alliance avec les Normands, 478, no^e.
CHARLES MARTEL est appelé au secours de l'Italie par Grégoire III, 230. (Voyez Grégoire IïI.)
CHARLES Y (empereur). Capitulation impériale que les électeurs lui font signer, à l'époque de son élection, 359, 647, etc. (Voyez Capitul.ation , Conditions.)
CHEVELURE. L'usage des Lombards, sur ce point, différent de celui des Romains et des Grecs, 253 et 254, note. — Espèce de tonsure en usage chez les Francs et les Lombards, comme signe d'alliance et d'adoption, tbid. — La longue chevelure, marque distinctive des princes de la maison royale, chez les Francs, 413, texte et note. _ .
CHILDEBERT II, roi de France. Constitution de ce prince, qui attache a l'excommunication la perte des droits civils, 4 '3.
CHILDÉRIC III , est déposé et renfermé dans un monastère, 215. (Voyez
PEPIN LE Bref et Zacharie. )-- Est-il \rai qu'il ait abdiqué de son plein gré? 734, note.
CHRISTIANISME. (Voyez Religion chrétienine. )
CICÉRON. Ses principes sur l'union de la Religion et de l'État, 5. — Ses doutes sur l'immortalité de l'àme, 19.
CLÉMENT Y , pape. Ses dcniélés avec l'empereur Heiui VII, sur la dépendance de l'Empire à l'égard du Pape, 605, etc. — Il n'a pas révoqué la bulle de Boniface VIII, IJnam sanctam, :)74.
CLÉMENT VI, pape, confirme la sentence d'excommunication et de déposition, portée par Jean XXII, contre Louis de Bavière, 499.
CLÉMENT VII, pape, excommunie le roi d'Angleterre Henri YIII, 584.
CLERGÉ. Ses vertus Imminentes; pendant les persécutions, 31, etc. — Combien il était respecté des fidèles, et même d^s païens, 38. — Permanence de ses vertus depuis la conversion de Constantin, 38, etc. — Aveux remarquables de Julien , sur ce point, 40.
Biens et ricliesses du clergé sous les empereurs chrétiens, 98, etc. ( Voy. Biens Ecclés. ) — Le pouvoir temporel du clergé n'est pas incompatible avec le caractère et les fonctions des ministres sacrés, 307 et 308, texte et notes. — Origine de ce pouvoir, dans l'usage et les maximes de l'antiquité, sur l'union de la Religion et de l'État, 29, 30, 191. (Voyez Religion. ) — Nouveaux motifs de ce pouvoir, dans les services rendus à l'État par le clergé, soit avant, soit depuis la conversion de Constantin, 30, 42, etc., 191, 392. — Ses immunités, et six juridicf ion ,ôâns l'ordre temporel , sous les empereurs chrétiens, 106, etc. (Voyez Immunités, Juridiction. ) — Son inlluence dans l'administralioa civile, 17G, etc. — Attributions des cvéques en général , ibid. — Ces attributions beaucoup plus étendues en Occident, sous la monarchie des Lombards , 180, etc.
— Ils sont chargés, depuis ce tem[)s, de la défense des villes, 181. — Attributions des 7M//v«/x7<e5, depuis le iv^ siècle, 181, etc.
Influence du clergé dans les affaires publiques, d'après la nature même des gouvernements du moyen âge, 3G0, etc. — Cette innuence réclamée alors par l'intérêt général de la société, 373, etc. ; 384, 392, etc. ; 480, etc.
— Tendance des gouvernements modernes à restreindre le pouvoir et l'inlluence du clergé, vu , 743, texte et note.
CODE CAROLIN. Objet de ce recueil; ses principales éditions ,231, note.
CODE JUSTINIEN. ( Voyez Droit romain. )
CODE THÉODOSIEN. (Voyez Alarig H, et Droit romain.)
COMMUNAUTÉS ECCLÉSIASTIQUES. Leur origine, en Orient et en Occident, 38. — Leur propagation, en France et en Espagne, depuis le iv^ siècle, 39. (Voyez saint Augustin et saint Eusèbe de Vergeil. )
COMMUNES ou RÉPUBLIQUES au moyen âge, 279, note.
COMPIÉGNE ( concile de ), en 833. La cause de Louis le Débonnaire y est examinée, 406. — Ce concile n'a i)as proprement déposé l'empereur, ibid.f texte et note.
CONCILES. Principes pour l'explication de leurs décrets en matière temporelle , sous les empereurs chrétiens, 171. — Plusieurs conciles du moyen âge étaient des assemblées mixtes, ecclésiastiques et civiles tout ensemble , 360, 363, 364, 522, etc. ; 527, texte et notes. — Ils n'ont jamais enseigné ni supposé l'opinion tbéologique du droit divin , sur le pouvoir temporel de l'Église, 519, etc. (Voyez Église, Puissances. ) — Les quatre premiers conciles généraux , confirmés par l'autorité des empetenh, 65. — Ces quatre conciles placés, par Justinien, parmi les lois de
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Vempire, ibid. —Conciles de Latran, de Tolède ^ de Lyon , de Bâle\ de Constance, etc. ( Voyez ces derniers mots ).
CONDITIONS mises à l'élection des souverains , dans les monarchies électives, 335 , note ; 342. —Légitimité de ces conditions , ibid. ; 358 , etc.; 606. — Effets de ces conditions, ibid. — Conditions mises à l'élection des rois d'Espagne, au \n^ siècle, 93, 605, etc. (Voyez Serment de catholicisme.) — Conditions mises à l'élection du roi en France, sous la première race, 733. — Conditions mises à l'élection de l'empereur d'Occident, 486, 647, etc. — Condition de catholicisme mise à l'élection des souverains an moyen âge, 335, etc.; 342, 360, 603, etc.; 649, 747. — Cette condition encore imposée à l'empereur , au wi** siècle, 647 , etc. —Conséquence de ces conditions, relativement à la déposition des souverains, 190, 603, etc.
CONSTANCE (concile de). Ses décrets en matière temporelle, autorisés par le consentement des princes, 580, etc. — Il condamne la doctrine du tyrannicide, 593, note. (Voyez Tyranmcide. )
CONSTANCE et CONSTANT, lils de Constantin, imitent sa conduite modérée, à l'égard des païens, 56. — Ils interdisent tout exercice de l'idolâtrie, 57, 702 — L'empereur Constance fait enlever du sénat Vautcl de la Victoire, bl . — Ses lois contre les Juifs, 81. — Il protège l'arianisme, 95.
CONSTANTIN le Grand. Il divise les provinces de l'empire en (\\ii\{\q préfectures, 44, note. — Il restreint les attributions des préfets dicjnétoire^ ibid. — Sincérité de sa conversion au christianisme, 49. — Ses premiers édits en faveur de la religion chrétienne, 51. — Son application à décréditer ridolâtrie, 53. — Ses édits contre la divination secrète, 55 — Sa conduite modérée à l'égard des païens, 56. — Il publie , vers la fm de sa vie, une loi qui ordonne de fermerions les temples, et de cesser tout exercice de l'idolâtrie, 56, 57, 701, etc. — Il tolère cependant l'exercice public de l'idolâtrie, pendant toute la durée de son règne, 55, 56, 700, 7oi. Il confirme le concile de Nicée, 65. — En quel sens il se disait Vévéque du dehors, 73. — Il est séduit par les Ariens vers la fin de sa vie, 95. — Il applique à la religion chrétienne et à ses ministres , les honneurs et les prérogatives dont jouissait autrefois la religion païenne, 29, 30, 115, texte et note. — Sa lettre à Ablave, gouverneur d'Afrique, sur les raisons qui l'obligent à protéger la religion chrétienne, 68. — Sa lettre à Anulin , sur le même sujet, 143. — Ses lois en faveur de la religion chrétienne, 51, etc. ; 66, 102, 115. — Ses lois contre les Juifs, 80. — Il accorde à leurs chefs certaines immunités, 82. — Ses lois contre les hérétiques , 83, 84. Libéralités de ce prince envers les églises, 103, etc.— Ses libéralités envers l'Église romaine en particulier, 105, 705, etc. — Sources de ces libéralités , 111, etc. — Ses lois en faveur des affranchissements, 133. — Ses principes sur l'importance des immunités ecclésiastiques , 165, etc. — Étendue de la juridiction ecclésiastique, sous son règne, 166, etc. — Loi adressée à Ablave sur ce sujet, 167. — Cette loi est-elle authentique.' ibid. — Sa <fo- Wfl^/o« prétendue à l'Église romaine. (Voyez Donation de Constantin.)
CONSTANTIN Copronyme vit en bonne intelligence avec le pape Zacharie, 234, etc. — Il donne de nouveaux patrimoines à l'Église romaine, 235.
CONSTANTINOPLE. Constantin en bannit absolument l'exercice de l'idolàfrie, bi. —Ses nombreux hôpitaujc , sous les empereurs chrétiens, 132. — Ses immunités particulières, 150.
CONSTITUTION des gouvernements du moyen âge. ( Voyez Gouvernement. )
CONSUL , CONSULAT. En quoi consistait cette dignité dans le Bas-Empire, 7Z2,note. — Sens de ce titre, donné à Clovis par ronipoicnr Anastasc' 726. — Nature du consulat offert à Cliarles Martel par le pape Grégoire III, 232, note.
CONTINENCE des clercs. Discipline de l'Église primitive sur ce point 34, 35.
CONTRIBUTIONS. ( Voyez Immunités. )
COQUEREL, auteur protestant, reconnaît les grands avantages que la société a retirés du pouvoir temporel des Papes , au moyen âge, G93.
CORSE (île de). Comment Cliarlemagne a pu disposer de cette île avant d'en être le maître, 2
CROISADES. Leur apologie, 388 et 389, note. — Elles augmentent l'influence du Pape dans les affaires politiques de l'Europe , 38S, etc. ; 564. — Services rendus à l'Europe par les Papes à l'époque des croisades^ 388,395,566,092.
CULTE. (Voyez. Religion. )
CYRILLE (saint ) , patriarche d'Alexandrie. Son pouvoir temporel , 182. — Usage qu'il fait de ce pouvoir contre les hérétiques et contre les Juifs, 183, etc. (Voy. Parap-olains. )
DALMATIE (royaume de). Fiofdu sainl-siége .sous Grégoire VII, 387.— Oi igine de cette dépendance féodale , ibïd. , note.
DANIEL (le P.), Jésuite, adopte quelquefois trop légèrement les jugements sévères de quelques auteurs modernes, contre la conduite des Papes du moyen âge, vu, 367, noie. —Sa méprise , relativement à la conduite de Lothaire P»" à Rome, en 82ï, 304, note.
DAUNOU, auteur de \ Essai historique sur la puissance temporelle des Papes. — Esprit de cet ouvrage , 750, texte et notes. — Aveux remarquâmes de l'auteur , sur l'origine de la souveraineté temporelle du saintsiége, 319. — Il est peu d'accord avec lui-même, dans ses jugements sur les Papes du viii« siècle, 274. — Ses malignes imputations contre le saintsiége , et particulièrement contre le pape Pie YII, 749, etc.
DECAMPS (François), auteur de l'iusieurs Dissertations cmieu?,es, sur l'histoire de France, 7.'^5, note. — Son opinion singulière sur le titre cVempereur donné à Cliarlemagne par le pape Léon III, 725. — Il admet l'origine commune des trois laces de nos rois, 735, Jiote.
DÉCRÉTALES. Époque présumée de la publication des fausses Décrétales, 713, 717, 720. — Leurs principales éditions , 713, note.
DÉFENSEUR. Différents sens de ce mot dans les auteurs ecclésiastiques, 152, 177, notes ; 276, etc. ( Voy. Patrick. )
DE GÉRANDO. Ses erreurs concernant l'origine des hôpitaux, et l'influence de la religion chrétienne dans leur établissement , 129, note.
DÉLITS contre la religion, sévèiement punis, de tout lenips, chez les peuples anciens, 4,6,9, 12, etc. ; 24 , etc.— Raisons de cette sévérité, 1, 2, 67-69. — Cette sévérité approuvée par les plus célèbres publicistes anciens et modernes, 4, 25, 69, 70, 71— Peines temporelIe.s, décernées par les empereurs chrétiens, contre les fransgresseurs des lois de l'Église, 67.— Motifs de ces édits, 67-71 , 87, 90. — Modération à observer dans l'application des lois pénales en cette matière, 74-76, 157, etc. — La sévérité du droit romain^ sur ce point, non approuvée par l'Église, 77. — Raisons de cette sévérité, 77, 78. —Elle était bien adoucie dans la pratique, 78, 79.— -Peines temporelles infligées par les tribunaux ecclésiastiques,
SOUS les empereurs chrétiens, 173. — La sanction des peines temporelles, ajoutée aux lois divines et ecclésiastiques , dans les anciens gouvernements, était une conséquence naturelle de l'union des deux puissances, 46, etc. ; 67, etc. ; 395 , etc. ( Voyez Excommi]mca.tion , Hérésie , Puissances, Religion. )
DELPHIS. Richesses prodigieuses de son temple , 9, 10, 708, 709.
DE MAISTRE (le comte ). Ses principes sur l'usage de la puissance temporelle en matière de religion, 70, 71, 78 — Sur l'ancien usage de brûler les hérétiques, ibid. — Comment l'auteur explique la conduite des souverains pontifes qui ont autrefois déposé des princes temporels , 339, etc.
— En quoi son sentiment diffère de celui de Fénelon , 343. ( Voyez Droit PUBLIC, Fénelon. ) — Difficultés que présentent quelques-unes de ses preuves, 344 et 602, note. — Il explique et justifie les principes et la conduite des Papes, au moyen âge, dans leurs démêlés avec les empereurs d'Allemagne, 662, etc.; (580, etc. — Il préfère la théorie politique du moyen âge à toutes les théories modernes, 667, etc. — Il justifie l'application que les Papes en ont faite , 673, 679, 689, etc* — Comment il explique les décrets du saint-siége, qui partagent entre les rois d'Espagne et de Portugal, des pays nouvellement découverts, 580.
DENIER ROMAIN. ( Voyez Monnaies. )
DÉPOSITION DES PRINCES. (Voyez Conditions, Excommunication, Hérésie , Serment. )
DIÂCONIE. Divers sens de ce mot, dans les auteurs ecclésiastiques, 136, 174, note.
DICTATUS PAP.ï. Ces maximes sont-elles de Grégoire VII .^ 535, ymte. — Leur explication , ibid.
DIDIER, roi des Lombards, se ligue avec l'empereur de Constantinople contre le pape Paul P^'", 248. — cbarlemagne l'oblige à quitter sa couronne, et à se retirer dans un monastère, 252.
DIMES, OFFRANDES et PRÉMICES. Leur origine dans l'usage et les maximes de l'antiquité, même païenne, 7,8, 12, 100. —Leur établissement dans l'Église primitive, 100, 118, etc.— En quel sens elles sont de droit naturel , et en quel sens de droit positif, 101 , note.
DIOSCORE, patriarche d'Alexandrie. Son pouvoir temporel ; usage qu'il en fait, 185, etc.
DIPLOMES de Louis le Débonnaire, d'OTHON I«' , et de Henri II, en faveur de l'Église romaine. (Voyez Henri II, Louis, Othon. )
DISPENSE DU SERMENT. ( Voyez Serment. )
DIVINATION SECRÈTE, défendue par les lois de Jiomulus, 14. — Cette défense renouvelée par Constantin et ses successeurs, 55, etc.
DOGME. Différence entre un dogme catholique et une pure opiwion, 331, 520, etc. — La nouveauté d'une opinion ne suffit pas pour la rejeter, ibid.
— Application de ces principes à la controverse relative au pouvoir de l'Église et du Pape sur les choses temporelles , ibid. y 553, 593 , 598, etc.
— Les raisons apportées à l'appui d'un dogme, n'appartiennent pas toujours à la foi , 599, note.
DOMAT. Ses principes sur l'usage de la puissance temporelle en matière de religion , 69. — Notions qu'il donne du droit public et du droit privé, 600, etc.
DONATION. — I. Donation de Constantin. Anciens auteurs qui l'ont citée, 197, 713, etc. — Sa fausseté, 198, 715, etc.— A quelle époque, et par qui elle a été fabriquée, 717, etc. — D'où vient qu'elle a joui,
pendant plusieurs siècles, d'un si grand crédit, 722.— Les résultais de Terreur du moyen âge, sur ce point, exagérés par plusieurs auteurs modernes , ibid. — Cette donation est , selon quelques anciens auteurs , le premier fondement de la puissance temporelle du saint-siége , 512 et 741, texte et no/es. — Fausseté de cette opinion, 308, 517, 718- 721. — Conjectures malignes et invraisemblables de quelques auteurs modernes, sur l'origine de cet acte, 721.
II. Donation de Pépin à l'Église romaine, 237, etc.; 243, etc. — Authenticité de cet acte, 244, 7wte. — Cette donation est ratifiée par Astolphe, roi des Lombards, 243, etc., texte et note. — C^ii^ donation était au fond une y ér\\Ah\^ restitution , 240, 245, 615. — Objet de cette donation : villes et territoires qu'elle renfermait, 245. — Réclamations inutiles de l'empereur contre cet acte, 246. — Résultat de cette donation , relativement à la souveraineté temporelle du saint-siége, 247, 272, etc. — Elle est confirmée et augmentée par Charlemagne, 252. —Légitimité des donations de Pépin et de Charlemagne, 311, 318.
III. Donation de Charlemagne à l'Église romaine, 252. _ Son authenticité, 253,254. — Elle confirme et augmente la donation de pépin, 252. — Comment Charlemagne a pu faire entrer dans cette do7iation , àes villes et territoires dont il n'était pas encore maître, 253. — Cette donation, comme celle de Pépin, était au fond une véritable restitution, 254, 615. — Possessions du saint-siége avant les donations de Pépin et de Charlemagne , 255, 7wte. ( Voyez Patrimoines. )
IV. Donation de la comtesse Malthilde au saint-siége, 261. DRAGME. (Voyez Monnaies. )
DROIT D'ASILE. ( Voyez Asile. )
DROIT DE SAXE. ( Voyez Droit germanique. )
DROIT DE SOUABE. (Voyez Droit germanique. )
DROIT GERMANIQUE, rédigé au xiii" siècle , d'après les anciennes Coutumes de V Empire, 418, note; 026. — Deux rédactions différentes 4e cç droit, 626. — Différence entre les deux rédactions relativement , au pouvoir de l'Église et du Pape sur le temporel, 627, note; 741, etc. — Subordination de la puissance temporelle envers la spirituelle, dans l'un et l'autre texte de ce droit, 626, etc. ; 645. — Dispositions de ce droit, relativement aux effets temporels de l'hérésie et de l'excommunication , 418 , etc. ; 437-442. — Ses dispositions, relativement à l'élection de l'empereur, 628. — Trois cas déterminés par ce droit, où l'Empereur peut être excommunié par le Pape , ibid. — Conséquences de celte exconi; munication, d'après les anciennes lois de l'empire, 629. — La peine de déposition prononcée par les mêmes lois, contre les princes hérétiques , 630.
DROIT PUBLIC. Ce qu'on entend par droit public et par di'oit privé , 599, 600 — Comment l'un et l'autre se connaissent, 600, etc. — Exposition du sentiment qui explique, par le droit public du moyen âge, la
conduite des Papes qui ont autrefois déposé des souverains, 335, etc
Preuves de ce sentiment , 518, 601 , etc. (Voyez Conditions , Serment. ) H peut absolument se concilier avec le système théologique du droit divin, 340, note. — Examen des principales difficultés qu'on peut opposer à ce sentiment ,631, etc. — Pourquoi les Papes invoquent , à l'appui de leurs sentences de déposition, le pouvoir divin de lier et de délier, 338, 535, 567, 631, etc. — Pourquoi ils ne font aucune mention du droit public, dans ces mêmes sentences, 631 — Ce droit public est-il en opposition avec l'esprit de l'Évangile ? 633 , etc. — Disposition générale, de nos jours, à re-
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connaître ce droit public , xi , etc. , texte et notes; 643 , etc. —Le droit public (lu moyen Sge, sur ce point, maintenu par la constitution de plusieurs États modernes , 647, etc. — Vestiges de cet ancien droit, dans la constitution de plusieurs États protestants, 656, etc. — Différence entre le droit moderne de ces États et celui du moyen âge , 657, etc. — Conséquences de ce droit public , contre les déclamations d'une foule d'auteurs modernes sur la conduite des papes et des conciles du moyen âge , 695. — Pourquoi ces déclamations ont été si facilement répétées par des écrivains catholiques, 496.
DROIT ROMAIN. Dispositions remarquables de l'ancien droit romain, sur la religion, avant l'établissement du christianisme, 13-26. —Ses principales dispositions en faveur de la religion chrétienne, depuis la conversion de Constantin , 51 , etc. ( Voyez Constantin , Constance et leurs successeurs. ) — Dispositions sévères de ce droit contre les délits de l'impiété. (Voyez DÉLITS.)— Lois contre les Juifs, 80-83. (Voyez Juifs. )-' Lois contre les hérétiques et les apostats, 82-91. —Le droit romain, suivi, sur ce point, dans tous les États chrétiens , au moyen âge , 9I-9i>. —Ses principales dispositions relativement SiU\ immunités et à \a juridiction ecclésiastiques , 144, etc. ; 166, etc. — Attributions du clergé dans l'administration civile, d'après ce droit, 45, 176, etc. ( Voyez Immunités, Juridiction. ) DUBOS (l'abbé). Son sentiment sur les grands avantages du pouvoir temporel du clergé, en France, sous la seconde et la troisième race de nos rois, 481.
DUCHÉ DE ROME. (Voyez ROME.)
DUPIN (Ellies), docteur de Sorbonne. Son Traité historique des excommimications , 411, note. — Haidiesse et témérité de cet auteur, ibid. DUPUY, auteur du Traité de la juridiction criminelle. — Aveux remarquables de cet auteur sur l'origine du pouvoir temporel du clergé, 43. ÉDIT DE NANTES. Henri IV, par cet édit, accorde aux protestants l'exercice public de leur religion , 655. Il est révoqué par Louis XIV, et remis en
vigueur par Louis XVI , 655.
EDOUARD ( saint ) , roi d'Angleterre. Loi de ce prince, qui déclare privé de son titre de roi, le monarque rebelle envers Dieu et envers l'Église, 607, etc.— Authenticité de cette loi; son véritable sens , 609. —Altération du texte de celte loi dans l'édition de Houard , 607 , note. ÉGLISE. Merveille de sa conservation, 95-97. —Nature et esprit de son gou- ^ vernement, 33, 34, 37. — Il n'était pas démocratique dans les premiers temps ; erreurs de Mosheim et de M.Guizot sur ce point, 33, ?io^e.— L'Église seule peut régler les objets de l'ordre spirituel , 72-74. —Les princes ne peuvent rien statuer sur ces objets, sinon pour appuyer les lois de l'Église 66 note ; 73. ( Voyez Puissances. ) — Lois de l'Église, confirmées par lés édits des empereurs chrétiens, 64, etc. -Soumission dp l'Église aux lois même les moins favorables à ses immunités, 150, etc. — Elle n'a pas approuvé certaines dispositions sévères du droit romain contre les hérétiques, 77.
■ pouvoir directif de l'Église et du Pape sur les choses temporelles , 336, etc.; 513, etc.; 533, etc. - En quoi il diffère du pouvoir de juri^ diction, admis par les défenseurs de l'opinion theologique àxx droit du lin ibid 338 , 746. -Le pouvoir directif est admis sans difhculte, môme par "les théologiens opposés à l'opinion du droit divin, 338 , note ; 514 etc -Les conciles et les Papes n'ont jam^i^ enseigné ou supposé ,
dans leurs décrets , l'opinion théologique du droit divin, 519, etc.; 553, etc. ; 5S8, etc. (Voyez PuissANCt:s, ) ÉGLISE ROMAirsE. Ses richesses pendant les persécutions, 102. — Libéralités de Constantin envers cette Église, 103, etc. —Accroissement des richesses de l'Église romaine, sous les empereurs chréliens, 124.— Ses patrimoines y 125, etc. — Ses immenses libéralités, 134, etc.; 195. (Voyez Patrimoines , Pai'e. ) ÉGYPTIENS. Leur respect pour la religion, 7. (Voyez Religion. ) EICHORN (Frédéric), proiesseur d'histoire à riiniversité de Gottingue. Il explique la conduite des Papes envers les souverains, au moyen âge , par le droit public alors en vigueur, 044, etc. — Ses variations sur ce point, 645 et 646, note.
ÉLECTEURS DE L'EMPARE. Leur origine, 624, texte et note. — Leur institution n'empêche pas le Pape de conserver une grande part à l'élection de l'empereur, pendant toute la suite du moyen âge, 62 'i, etc. (Voyez EmpiKE , Pape. ) ÉLECTIONS. Comment se faisait celle des évêques pendant les premiers siècles de l'Église, 33. — Erreurs de Mosheim et de M. Guizot sur ce point, ibid.yUote. — Comment se faisait l'élection des clercs, 33. — ïndnence du patriarche de Coustanlinople dans l'élection de l'empereur depuis le v*' siècle, 187, etc. — Serment exigé de l'empereur élu, ibid. ÉLÉONORE, reine d'Angleterre, écrit au pape Célestin III, pour obtenir la délivrance de son (ils Richard T"", 451 , 468. — Importance de cette lettre, pour établir la persuasion alors établie en Angleterre, sur les efléts temporels de l'excommunication, par rapport aux souverains, ibid. ELISABETH, reine d'Angleterre, est excommuniée et déposée par le pape Pie V, 587, etc. (Voyez Pie V.) — Ses efforts pour obtenir la révocation de celte sentence, 650. — Les catholiques anglais invoquent , à l'appui de cette sentence , l'ancienne jurisprudence de ce royaume, qui excluait du trône les princes héréti(|ues, 649, 752.— Ouvrages à consulter sur la controverse relative aux droits d'Elisabeth à la couronne d'Angleterre, 752. ÉMERY (l'abbé), supérieur-général de la compagnie de Sainl-Sulpice, combat les prétentions de Napoléon sur les États du saint-siége, 255, note. — Il lui fait sentir l'importance de la souveraineté temporelle du saint-siége, ■ 323-324.— Il admire la modération avec laquelle Leibniz juge la conduite des Papes au moyen âge, à légard des souverains, 646. EMPEREURS.— I. Empereurs romains.— Auguste et ses successeurs joignent le titre de souverain pontife à la dignité impériale, 22. — Constantin et ses successeurs, jusqu'à Gratien, conservent ce titre, sans en exercer les fonctions, 22-23. — Conduite modérée des premiers empereurs chrétiens à l'égard des païens, 56, etc. — Us confirment , par leurs édits , les lois de l'Église, 64, etc. — Plusieurs d'entre eux protègent les hérétiques , 95. — Us appliquent à la religion chrétienne et à ses ministres les honneurs et prérogatives autrefois accordés à la religion païenne , 29-30 , 115 , texte et note. — Accroissements qu'ils donnent au pouvoir temporel des Papes, depuis le iv^ siècle. (Voyez Pape.) — Inlluence du patriarche de Constan- Unople dans l'élection de l'empereur, depuis le v^ siècle, 187, etc. — Serment exigé de l'empereur élu , ibid. — Conduite imprudente des empereurs de Constantinople à l'égard de l'Italie et du saint-siége , au vm* siècle, 212.— Résultats de cette conduite: révolution en Italie sous Grégoire II, 213, etc. —Divers sentiments sur l'époque à laquelle . l'autorité dg l'empereur fut anéantie à Rowe et dans l'Exarchat , 261 ,
263 , etc. — D'où vient l'obscurité de cette question, 262. — L'autorité de l'empereur définitivement anéantie dans le duché de Rome et dans l'Exarcliat , depuis la Donation de Pépin, 271-272, etc. ; 291 , etc. ( Voyez Pape.) — Réclamations et efforts inutiles de l'empereur de Conslantinople contre cette donailon, 246 , 248. ( Voyez Donation de Pepln. )
II. Empereurs d'Occident. Sens et importance du titre d'empereur , donné à Charlemagne par le pape Léon III, 282, 289, 725, etc.— En quel sens les rois de France, et quelques autres princes, ont porté ce titre avant Charlemagne, ibid. — Ce trtre ne donnait point à Charlemagne, ni à ses successeurs, la souveraineté de Rome, 280 , etc. ; 297, etc. — Prétentions des empereurs sur l'Italie, 662. — Condition imposée aux empepereurs dans leur élection , 486, 647, etc. ( Voyez Conditions.) — D'après l'usage el le droit public de l'empire, l'empereur élu ne prenait ce titre qu'après avoir été couronné par le Pape, 434, noie; i96, ôOù , noie; 624, etc. — Ancien usage des empereurs, de remplir auprès du Pape les fonctions d'écnyery 627, texle et noie.
EMPIRE ROMAIN. Sa déplorable situation sous les premiers empereurs chrétiens, 31, 68. — Puissantes ressources que lui otfiait la religion chrétienne, ibid. —Elle le soutient contre les ennemis du dehors, 41, etc.
Ses immenses revenus, avant le règne de Constantin, 111, etc —
Étrange abus qu'en faisaient plusieurs empereurs païens, <^/rf. — Louable usage qu'en (it Constantin, ibid.
Situation déplorable de l'empire, en Occident, depuis le iv^ siècle, 194, 203. — Cette situation s'aggrave de plus en plus, depuis l'établissement de la monarchie des Lombanls, 204, elc.—Ve77ipire d'Occident est renouvelé par le pape Léon 111, dans la personne de Charlemagne, en 800 ; 256, etc. — Par ce renouvellement , l'empire ne fut pas proprement transféré des Grecs aux Français , 281 , 7iole.
Le nouvel empire d'Occident, électif dès le principe, et jusqu'à nos jours, 355, 615, etc.— Conditions mises à l'élection ûa l'empereur, 486. (Voyez Conditions.) — Droits du Pape relativement à cette élection, 434. (Voyez Pape.) — L'empire est transféré des Français aux. Allemands par l'autorité du Pape , 623 , etc. — Persuasion générale, au moyen âge, sur la dépendance particulière de l'empire à l'égard du Pape, 484, etc. -— Cette persuasion partagée par les souverains , et par les empereurs euxmêmes , 491, etc. ; 494, etc. ; 507, etc. — Variations de quelques empereurs à ce sujet , 508-509. — Cette persuasion n'a pas été introduite par Grégoire VII, 509 —Fondements de cette persuasion, 614, etc. — En quel sens l'empire était autrefois regardé comme un fief du saint-siége, 434, 484, etc. ; 625, etc.— Discussion à ce sujet, entre Frédéric P"" et Adrien IV, 503, etc. (Voyez Droit germanique, Électeurs.) KRVIGE. (Voyez Vamba.)
ESCLAVAGE. Heureuse iniluence du christianisme sur le sort des esclaves , 129, 132-134. — Nombreux exemples d'alfranchis>sements, depuis la conversion de Constantin , 133-134, ESPAGNE ( royaume d'). Sa monarchie éiective^ sous les rois goths, 354— Sagesse de ses lois, 379. — - Leurs dispositions sévères contre l'hérésie, 93.94, — Condition de catholicisme, mise à l'élection du roi, 93, 605, etc. — Cette condition maintenue en Espagne jusqu'à nos joure, 650, etc. (Voyez Philippe II ) — Les rois d'E.spagne et de Portugal choisissent le Pape pour arbitre de leurs différends sur des pays nouvellement découverts, 576, etc. (Voyez Alexandre VI.)
ÉTAT. Son étroite union avec la Religion. (Voyez Religion , Gouvernement.)
ÉTIKNNE II, pape, implore la protection de Pépin contre les Lombards , 236, etc. (Voyez Pemn le Bref.) — Il donne à Pépin et à ses enfants le titre de Patrices des Romains , 238. (Voyez Patrice. ) — il réclame une seconde fois le secours de Pépin contre les Lombards, 240, etc.— Lettres pressantes qu'il lui écrit à ce sujet : injuste critique de ces lettres par quelques auteurs modernes, ibid — Etienne II se regarde comme souverain de Rome depuis la donation de Pépin , 247, etc. (Aboyez Donation.) — Sa conduite ne suppose pas l'opinion tliéologique du droit divin y sur le pouvoir de l'Église dans l'ordre temporel, 312, 531.
ETIENNE V, pape. Ses principes sur la distinction et l'indépendance réciproque des deux puissances, 523. — Il donne l'empire à Gui, duc de Spolette,6l9.
EUPHÉMIUS, patriarche de Constantiiiople au v« siècle, exige de l'empereur Anaslase le serment de conserver la foi catholique, 187, etc. (Voyez Serment. )
EUSÈBE ( l'historien ) attribue à Constantin une loi qui ordonnait de fermer tous les temples, et défendait absohunent l'exercice de l'idolâtrie, 56, 699. — Difliculté de le concilier sur ce point avec Libanius, ibid. , texte et notes. — Moyens de concilier ces deux auteurs, 700 , etc. — Injustice des reproches faits à Eusèbe, sur ce point, par M. Beugnot , 703.
EUSÈBE DE VERCEIL, ( saint) introduit en Occident l'usage de joindre aux observances de la vie cléricale celles de la vie monastique, 38, 39, texte et notes.
EUTYCHIENS. Protégés par Justinien elquehpips autres empereurs, 95, 96.
ÉVÉQUES. Origine de leurs prérogatives et de leur pouvoir temporel , sous les empereirrs chrétiens. (Voyez Clergé, Religion.) — Conunent ils étaient ciioisis pendant les premiers siècles, 33. — Leurs vertus éminentes, 32, etc. — Leur gouvernement paternel, 33, etc. — Leur esprit de pauvreté, 35, etc.
Leur dévouement au service de l'Église, 36. — Souvent tirés de l'état
monastique, depuis la conversion de Constantin, 38. — Plusieurs conservent, dans l'épiscopat, l'usage et les pi ati(iues de la vie commune, 38. — Leur influence souvent utile aux villes et aux provinces attaquées parles Barbares, 42. — D'abord simples arbitres des différends pendant les persécutions, 163. — Raisons de maintenir cet arbitrage sous les empereurs chrétiens, 163, etc. — Étendue de leur juridiction, en matière temporelle, sous Constantin et ses successeurs, 147, 162, etc. (Voyez Juridiction ecclésiastique.) — Us deviennent alors de véritables juges, 107, 168. — Surcroît d'embarras occasionné aux évêques par cette juridiction, 174, etc. — Leur influence dans l'administration civile, 176, etcj 393, note. — En quel sens le prince est nommé Yévèque du dehors , 73. ( Voyez Puissances. )
EXARCHAT , EXARQUE. Divers sens de ces deux mots dans les anciens auteurs, 205, note; 262, note. — Exarques ecclésiastiques, 205, note. — Exarques civils , ibid. — Établissement de l'exarchat de Ravenne, ibid.
Sa position géographique et son étendue , ibid. — Provinces soumises à
la juridiction de l'exarque de Ravenne, ibid. — Son autorité dans ces provinces, ibid. — Extinction de l'exarchat de Ravenne, 205 et 236. EXCOMMUNICATION. En quoi elle consiste, 410, wo^e. — Un souverain peut être excommunié comme un simple particulier, 438, 467, 468. — Effets temporels de l'excommunication, dès l'origine du christianisme, 410, etc. — Extension de ces effets, depuis le vi^ siècle, 335, 413, etc. —
Concours des souverains dans l'établissement de celte discipline, 394, 412, 415, etc Circonstances favorables à l'établisscncnt de celte discipline, 422. — Cette discipline reconnue, en France comme ailleurs, par les hommes pieux et éclairés, 418, 420, 443, etc. _ Pourquoi les excommunications devinrent si fréquentes , et leurs effets temporels si étendus , dans la suite du moyen âge, 394, 412.— Rigueur de la discipline sur ce point avant Grégoire VIT, 4 16.— Cette rigueur tempérée par ce pontife, 417.
La privation de toute dignité, même temporelle, attachée à l'excommunication, par l'usage et la persuasion universelle, dans tous les États chrétiens de l'Europe, pendant toute la suite du moyen âge, 418, etc.; 432, etc. — Cet effet de l'excommunication , reconnu en France comme ailleurs, sous la seconde race de nos rois, et au commencement de la troisième, 452, etc. — Dispositions du droit germanique sur ce point, 628, etc.— Aveux remarquables de plusieurs auteurs modernes, sur le fait de cette persuasion générale , 465, etc. (Voyez Bossuet , Fleury , Li.vr.ARn, etc.) — Examen de quelques difficultés sur ce point, tirées de la conduite de plusieurs souverains, 460, etc. (Voyez Fiîédéric II, Henri IV, roi de Germanie, etc.)
FACULTÉ DE LOU VAIN. Distinction de l'ancienne d'avec la nouvelle, 642, >}o^e. — L'ancienne adoptait le sentiment de Fénelon , sur le droit public du moyen âge, relativement à la déposition des souverains, 641 , etc. -- La nouvelle ne dit rien de contraire à ce sentiment, dans sa réponse aux demandes de Pitt , en 1788, 642, note.
FÉNELON. Ses principes sur l'indépendance de l'Église à l'égard des princes, en matière spirituelle , 73. — Comment il explique la conduite des souverains Pontifes qui ont autrefois déposé des piinces temporels, 333 , etc. — Comment il explique en particulier la sentence d'Innocent IV contre Frédéric II, 568.— En quoi ce sentiment diffère de celui du comte De Maistre, 339, etc. (Voyez De Maistre, Droit public.) — Différence entre le sentiment de Fénelon , sur cette matière, et le système théologique du droit divin, 338, 746, etc.
FERRAND , auteur de V Esprit de l'histoire. — Esprit de cet ouvrage, ix , texte et note; 689, 692. — Il est souvent entraîné par l'autorité de Fleury, 243 et 659, note, — Il reconnaît la persuasion générale du moyeu âge sur les effets temporels de l'excommunication , par rapport aux souverains, 469. — Il reconnaît les grands avantages du pouvoir temporel des Papes à l'époque des croisades, 692. — Prétentions excessives qu'il attribue aux Papes du moyen âge, 66 1 , note ; 665, etc. — Il est peu d'accord avec luimême, dans les reproches qu'il fait à ces pontifes, 689. — Ses exagérations sur la durée de la lutte des deux puissances au moyen âge, 665, note ; 682 , etc.
FIEFS DU SAINT-SIÈGE. (Voyez Suzer.\ineté.)
FLEURY (l'abbé). Observation générale sur l'esprit de son Histoire Ecclésiastique , xxij. — D'où vient la sévérité de ses jugements sur la conduite et la doctrine des Papes au moyen âge, 697. — Innuence de ses jugements sur une foule d'auteurs modernes, 242,243, 659, notes. — Examen de l'évaluation qu'il fait des offrandes de Constantin à lÉglise romaine et à quelques autres, 705 , etc. — Évaluation des 8,000 livres d'or, trouvées par saint Jean l'Aumônier, dans le trésor de son e-Iise, 710.
Il reconnaît qu'on a beaucoup trop exagéré les abus et les désordres du moyen âge, 376.— Il est peu d'accord avec lui-même, dans ses jugemeuts
sur l'influence politique du clergé au moyen âge, 364, 467, texte et notes. — Il reconnaît l'étroite union des deux puissances, dans les gouvernements du moyen âge, S28 — Il attribue, à tort, la déposition de Vaniba au xu« concile de Tolède, 403, noie. — Comment il explique les peines temporelles décernées contre les liérétifpies , par le m* et le iv« concile deLatran, 430, 476. — C'est à tort <|u'il biànie absolinnent l'usage que les auteurs du moyen âge ont fait de ïallégorie des deux glaives, 553. (Voyez Glaives.)
— Explication et glose arbitraires des paroles d'Innocent III sur l'autorité respective des deux puissances, 558 et 501 , texte et noies.
Son erreur sur les effets temporels de la pénitence publique au v« siècle, 400, texte et note. — Il reconnaît la persuasion générale du moyen âge, sur les effets temporels de l'excomnmnication , i)ar rapport aux souverains, 466 , etc. — Il ft^garde comme un point de doctrine inconteslable, qu'un souverain peut être excommunié , aussi bien qu'un sim[)le particulier, 467, 468. — Il paraît cependant peu d'accord avec lui-même sur ce point , 445. — Il suppose à tort, que plusieurs souverains excommuniés et déposés par le Pape n'ont rien perdu de leur autorité, 400 et 465, — Les raisonnements de Grégoire Vil, dans ses lettres à Herman , évêque de Metz, sont-ils aussi peu concluants qu'il le suppose:? 538-539 , note.
Il admire la Providence divine dans l'etatilissement de la souveraineté temporelle du saint-siége, 321. — Il exagère les résultats de l'erreur du moyen âge, sur rautiienticité de la donation de Constantin, 722. — Il critique mal à propos une lettre du pape Etienne II à l'epin le Bref, 242.
— Il blc\mc à tort la comhiite et le langage du pape Paul l^"-, à l'égard de l'empereur de Constantinople, 249 , ywlc — Il suppose sans preuve que Cbarlemagne était souverain de Rome, par droit de conquête, 275, note. Sa méprise relativement au diplôme de Louis le Débonnaire en faveur du saint-siége, 285. — Autre mé[)rise, relativement à la conduite de Lotbaire l" à Rome, en 824 ; 304, note.
FOI. Elle doit être libre; et sa profession ne doit jamais être extorquée par la violence, 74, 75. (Voyez Dogme.)
FOLLIS. (Voyez Bourse.)
FORMOSE, pape. Il permet à l'empereur Gui, d'associer à l'empire Lambert, son (ils, 619. — Il substitue Arnoul à Lambert, du vivant môme de ce dernier, 423, note; 619.
FOULQUES de Reims. Lettre qu'il écrit à Cbarles le Simple, pour le détourner de faire alliance avec les Normands, 478 , note.
FRANCE (royaume de). — Origine commune des trois races de nos rois, selon plusieurs critiques, 735, texte et note. — Ancienne constitution du royaume, 732, etc. — La monarcbie élective , sous la première et la seconde race de nos rois, 355 , etc. ; 476, 732, etc. — L'autorité du roi , modérée par celle de l'assemblée générale , ibid. — Condition mise à réleclion du roi , sous la première race , 733. (Voyez Mauus. ;
Persuasion générale dans ce royaume , depuis le vi* siècle , sur la subordination du pouvoir temporel envers le spirituel , 473, etc. — Le monarque généralement \e%di\àé commQ justiciable du conci/(î , sous la seconde race de nos rois, 476, etc. ; 531 , etc. — Cette persuasion n'était point une erreur, accréditée par la politique de Pépin et de ses successeurs 479, etc. — Elle ne suppose pas non plus l'opinion tbéologique du droi^ divin, sur le pouvoir de rÉglise dans l'ordre temporel , 531, etc. — L'usage de la France , au moyen âge, conforme à celui des autres Fiais de l'Europe, relativement aux effets tenqxuels de l'bérésie et de
rexcommiinication , 420, etc.; 431 et 432, texte et notes. — Persuasion générale , en France comme ailleurs , sur la déposition des princes hérétiques ou excommuniés, 425, etc. — Permanence de cette ancienne persuasion, à l'époque de la Ligue, 596, 652, 752. — Les droits de suzeraineté du Pape sur plusieurs Étals, et ses droits particuliers sur l'empire , reconnus en France , sous Philippe le Bel , 483, 490. — Le roi de France exempt de toute dépendance féodale , 613, etc.
FRANTIN , auteur des Annales du moyen d<je. Observations générales sur l'esprit de cet ouvrage, xxij. — L auteur adopte trop légèrement les jugements sévères de plusieurs auteurs modernes, sur la conduite des Papes du viii« siècle, à l'égard des empereurs de Constanlinople, 310. — Il semble peu d'accord avec lui-même, dans le jugement qu'il porte sur la conduite du pape Grégoire II et de ses successeurs, 224, note; 274, noie.
FRÉDÉRIC !«'• ( BARiîERoussE ), en)pereur, remplit la fonction â'écuyer auprès du pape Adrien IV, 627 , note. — Ses démêlés avec le même Pape , sur la dépendance de l'empereur à l'égard du saint-siége, 503, etc. — Ses prétentions à la souveraineté de Rome et de l'Italie, 268, texte et note; 662, etc. — Il est excommunié et déposé par le pape Alexandre III, 445, etc. — Légitimité de celle sentence , ibid., 400 , 463 , 680. — Il demande et obtient son absolution, 464.— Anecdote tabuleuse sur l'histoire de cette réconciliation, ibid , note.
FRÉDÉRIC II, empereur. Il est élu, en 1210, parle pape Innocent III, après la déposition d'Othon IV , 491, 498, etc. — Il confirme les décrets publiés contre les hérétiques, par le lu*-' et le iv^ concile de Latran , 431. (Voyez Latran.) — Ses excès, 680 et 681. —Ses prétentions sur l'Italie, 662 , etc. — Il est déposé en 1239, par le pape Grégoire IX , 491, 507 , etc. — Lettre de saint Louis et des seigneurs français au Pape , à l'occasion de cette déposition, 425. — L'empereur est déposé par le pape Innocent IV, dans le \^^ concile général de Lyon, 492, etc. — Il reconnaît le droit du Pape, à cet égard, 507. — Ses variations sur ce point, 508.
GARrsIER , continuateur de Volly. (Voyez A^hLLV. )
GÉLASE (saint) , pape. Sa doctrine sur la distinction et l'indépendance des deux puissances , 199, etc.; 521. — Celte doctrine également contraire au système du pouvoir direct , et à celui du pouvoir indirect de l'Église sur les choses temporelles , 201 , texte et note.
GERMAIN D'AUXERRE (saint). (Voyez saint Loup de Troyes.)
GERVAIS DE TILBURY, seigneur anglais de la cour d'Othon IV. Ses Récréations impériales, 487 et 488 , note. — Il suppose', comme un point û&'jiroit public universellement reconnu , les droits particuliers du saintsiége sur l'empire , 487 , etc. — Il regarde la donation de Constantin comme le titre primitif de ces droits, 488, 512 et 741, texte et notes. (Voyez DoNATiOxN dr Constantin.)
GIBBON , historien anglais. Injustes reproches qu'il fait à saint Grégoire le Grand, 206, yiote. — Ses contradictions, relativement à la conduite des Papes du vm*" siècle envers les empereurs de Constanlinople, 315, note. — Autres contradictions, au sujet d'une lettre du pape Etienne II à Pépin le Bref, 242, note. — Ses idées peu exactes sur l'origine de la souveraineté temporelle du saint-siége, et sur la souveraineté de Rome depuis l'élévation de Charlemagne à l'empire, 264 et 265, note.
GIBELINS. (Voyez Guelfes.)
GLAIVES (allégorie des deux). Divers sens de cette allégorie, dans les auteurs qui l'ont employée , 451 , ûôO. — Eu quel sens elle est employée
par Geoffroy de Vendôme, 551. — par Hildebert, évêque du Mans,
par saint Bernard, 547. — par le pape Innocent
560, note. — C'est à tort que plusieurs'écrivains modernes blâment absolumentl'usageque les auteurs du moyen âge ont fait de celle allégorie , 553.
GODKl ROY DE VlTERBE, auteur du xii* siècle, suppose comme un point de droit public universellement reconnu , les droits particuliers du Pape sur l'empire, 487.
GOTHS. Leiu- accommodement avec l'empereur Jules Népos, par l'entremise des évoques, 42. (Voyez Espagne.)
GOUVERiSEMEiNT. Son élroite union avec la religion, chez tous les peuples anciens. (Voyez RELuiioN.) — Nature des gouvernements du moyen âge, 354, etc.; 002 — La plupart des monarchies alors électives, ibid. — L'autorité du roi , modérée par celle de l'assemblée générale, 358 , etc.
— Autorité de cette assemblée , ibid. — Elle pouvait mettre des conditions à l'élection du souverain, ibid. (Voyez Condii ions, Skrmknt.) — Étroite union des deux puissances dans tous les États chréliens de l'Europe , au moyen âge , 3G0 , etc. — Influence du clergé dans les affaires publiques par suite de cette union , 364 , texte et note. — Il était généiaiemcnt regardé comme le premier corps de l'État, 363. — Influence du Pape par suite des mômes circonstances, 365. — Les lois divines et ecclésiastiques sanctionnées de peines temporelles, par suite des mêmes circonstances, 395, etc. — La théorie politique du moyeu âge comparée avec les théories modernes , 666, etc.; 670 , etc. — Application que les Papes eu ont faite , 673 , etc. — Tendance des gouvernements modernes à restreindre le pouvoir temporel du clergé, 743, texte et note.
GRATIEN, empereur, refuse le titre et la robe de souverain pontife, 22.
— Il dépouille les temples de leurs biens, 24. — H fait enlever du sénat Yautelde la Victoire, 59. — Il n'a point d'égard a»ix réclamations des sénateurs païens sur ce point, 60 , 61. — Il tolère cependant l'exercice de l'idolâtrie, 61, 62.
GRATIEN , canoniste de xii* siècle. Son Décret ne renferme rien qui ne se concilie avec le principe de la distinction et de l'indépendance réciproque des deux puissances , 542 , etc.
GRECS ANCIENS. Leur respect pour la religion , 8, etc. (Voyez Religion.) GRÉGOIRE LE GRAND (saint). Son caractère , 206 , texte et note. — Nombreux patrimoines de l'Église romaine, sous son pontilicat , 126. — Saint usage qu'il en faisait, 135-137. — Son zèle pour l'affranchissement des esclaves, 134. — Ses principes sur la soumission due à la puissance temporelle , 209 , etc. — Sa doctrine sur l'obligation de payer les impôts exigés môme sur les terres de l'Église ,152, 153. — Clause remarquable des privilèges qu'il accorde aux monastères et à l'hôpital d'Autun, 473, etc.
— Authenticité de cette clause, 474. — Diverses e\pli«ations qu'en donnent les critiques , ibid. — La difficulté levée par le consentement des princes français à cette clause, 475. — Son pouvoir temporel , 206 , etc.
— Embarras et difiicultés de sa position : sa prudence, 208 , etc. GRÉGOIRE II , pape. Révolution en Italie sous son pontificat; ses véritables causes , 2i4, etc. — Opposition entre les auteurs latins et les grecs, sur ce point, 220, 222. — Cette opposition facile à expliquer, 222. — Importance d'examinerT'autorité des historiens grecs a ce snjet, 221. — L'autorité de ces derniers n'est pas ici d'un grand poids, 224. •— Leur
récit en opposition avec le caractère et les principes de Grégoire II, 225 , etc. — Principes de ce pontife, sur la soumission due à la puissance temporelle, ibld., et 623. — Sa conduite envers l'empereur de Constantinople, approuvée par les auteurs modernes les moins suspects , 228. — Son pontificat, véritable époque du commencement de la souveraineté temporelle du saint-siége, 269, etc. \ GRÉGOIRE III , pape, imite la conduite prudente et modérée de Grégoire II, envers les empereurs de Constantinople , 229. — Il appelle Charles Martel au secours de l'Italie , et lui offre le titre de consul , 230, 232, vote.
— Cette démarche facile à justifier, d'après les circonstances, 232.
— Elle ne suppose pas l'opinion théologiqiie du droit divm, sur le pouvoir de l'Église dans l'ordre temporel, 312 , 531.
GRÉGOIRE IV, pape. Sa conduite politique, trop légèrement blâmée par un grand nombre d'autems modernes , 3C7 , 604 , note.
GRÉGOIRE VII , pape. Désordres de la société au temps de ce pontife , 369 , etc. — Ses efforts pour le maintien de la pénitence pubUque et de ses effets temporels , 408. — Il adoucit la ligueur de la discipline établie avant lui, sur les effets temporels de l'excommunication , 416, etc. — Sa conduite à l'égard de Henri IV, roi de Germanie , 433, etc. (Voyez Henri IV.) — Cette conduite facile à justifier, 675, 678 , etc. — Ses lettres à Herman , évèque de Metz , à l'occasion de l'excommunication de Henri;, 438. Serment de fidélité qw'il exige de Henri IV et de Rodolphe, 502.
— Il menace d'excouimunication le roi de France, Philippe l^"", 453, etc.
— Ses remontrances à Vezeliu , cbef d'un parti de révoltés contre le roi de Dalmatie , 386 , etc.
Il n'a fait que suivre , dans sa conduite à l'égard des princes, les maximes déjà reconnues avant lui, 467, note ; 486, 509. — Il ne prétendait pas fonder uniquement sur le droit divin, le pouvoir qu'il s'attribuait sur les souverains, 437j, 536 , 612. — Son langage ne suppose même pas l'opinion théologique du droit divin, 534, etc. — Pourquoi les deux sentences de déposition prononcées contre Henri ne font aucune mention des lois de l'empire, 537. — Les maximes intitulées Dictatus Papœ , sont-elles de Grégoire VII. ^ 535, note. — Quel en est le sens, ibld. — Gre:goire VII n'a pas admis la donation de Constantin, 517, 714. — Injustice des reproches qu'on lui a faits, à l'occasion des droits de suzeraineté qu'il s'attribuait sur plusieurs États , 531 , note ; 612.
GRÉGOIRE IX , pape , excommunie et.dépose l'empereur Frédéric II , 491 , 507, etc. (Voyez Frédéric II.)
GROTIUS. Ses principes sur l'usage de la puissance temporelle en matière
de religion , 69 Sur le droit qu'a le peuple, en certains cas, de se
choisir lui nouveau souverain, 233. (Voyez Publicistes.) — Comment il explique la bulle d'Alexandre VI , Jnter cœtera, 577, noie. (Voyez Alexandre VI.)
GUELFES et GIBELINS. Origine purement politique de ces factions, 663, 681, etc. — La religion n'entrait pour rien dans leurs différends, ibld.
GUERRES SACRÉES chez les Grecs. Quelle en fut l'occasion , 9. ( Voyez Delphes. )
GUI, duc de Spolette , est élevé à l'empire par le pape Etienne V ,619. — Il associe à l'empire son fils Lambert, ibld.
GUILLAUME de Malmesbury , auteur anglais du xiv*' siècle. Témoignage remarquable de cet auteur, sur la politique de Charlemagne , dans l'établissement des seigneuries ecclésiastiques , 385, note.
GUILLON (Aimé) , auteur d'une disscrfaiio}} , dans laquelle il ef^aye de prouver rnsiiri»ati<)n de Pépin, 727. — Critique outrée de cet auteur, ibid., note; 729, note.
GUISCARD (Robert), fondateur du royaume de Naples. (Voyez Robert. ) GUIZOT , écrivain protestant, auteur de divers ouvraiies liistoiiques. — Ses erreurs sur le mode d'élection des évéques, pendant les premiers siècles , 33, note. — Ses aveux remarquables sur l'origine du pouvoir ten:porel du clergé, 45. — Aveux également remanpiahles sur l'inflnence salutaire de l'Église et du clergé dans la civilisation européenne , 378 , etc.
— Son opinion singulière sur la nature de la souveraineté temporelle du saint-siége, depuis les rfowff/;o«5 de Pépin et de Charlemarjjie, 2r>7 , noie. — Son système sur l'origine du pouvoir temporel de l'Église et du Pape, au moyen âge ,^330, note. — Il regarde comme un lait incontestable , le mélange d'élection et d'hérédité dans le premier âge des mo- Darchies modernes, particulièrement chez les Francs, 355, etc.
HÀLLAM , auteur anglais de l'ouvrage intitulé : V Europe au nio^jen âge.
— Esprit de cet ouvrage, xxiij, 1 16, note ; 138 , etc. — Ses invectives injustes contre le clergé du iv^ siècle, 116 , 138. — Injustes reproches qu'il fait à saint (.régoire le Grand , 206, note. — Ses aveux remanjuahles sur les lumières et les vertus du clergé , au moyen âge, particulièrement dans les monastères , 376 , etc.
HÉBREUX. (Voyez MOYSE.)
HENRI II , empereur, prête serment de fidélité au Pape ,502. — Son diplôme en faveur de l'Église romaine , 287. ( Voyez Louis le Débonnaire. )
HENRI IV, roi de Germanie. Caractère de ce prince ; désordres de sa conduite, 372, 433, 674, etc.; 678, etc. — Il n'était pas proprement empereur ^ 434 , ?2o^e;496, 506, 624, etc. — Il est menacé d'excommunication par Grégoire VII ; sa réponse insultante à cette menace , 435. — Il est excommunié et dépo.sé par le Pape, 430 , etc. — Cette première sentence de déposition n'était pas définitive, ibid. — Elle n'était pas uniquement fondée sur le f??wY divin , ^37 . — Elle ne suppose même pas' l'opinion théologique du droit divin, 535, etc. — Henri sollicite et obtient son absolution, 439, etc. — Ses nouveaux excès, 441. — Il est excommunié derechef et définitivement déposé, ibid. — Ses partisans méprisent celte sentence , 442, etc. — Étonnement qu'elle cause dans le monde , 444. — Aveu remarquable des seigneurs allemands, sur le pouvoir du Pape en cette matière, 434, 486. — Aveu remarquable de Henri, sur la déposition d'un prince hérétique , 424 , 435 , etc. ; 507. (Voyez Droit germanique.)
HENRI V, empereur. Ses contestations avec les papes Pascal II et Callixte II au sujet des investitures, 686 , ?iote. (Voyez Investiti'res. )
HENRI VU, empereur. Ses discussions avec le pape Clément V, sur la dépendance de l'empereur à l'égard du Pape , 505, etc.
HENRI IV, roi de France. — Ligue formée sous Henri III pour 'exclure du trône le roi de Navarre ( Henri IV ) , 653, etc. (Voyez Ligue.) — Henri IV excommunié et déposé par le pape Sixte V, 594, etc. (Voyez Sixte V.) — Les catholiques invoquent contre Henri IV l'ancienne jurisprudence du royaume, qui excluait du trône les princes hérétiques , 652, etc. ; 762. — Ouvrages à consulter, sur la controverse relative aux droits du roi de Navarre ( depuis Henri IV ) à la couronne de France , 752 et 753. — La conversion de Henri IV met fin à cette controverse, 654. — Il publie VÉditde Hantes, qui accorde aux protestants l'exercice public de leur religion,i6îrf.
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HENRI II , roi d'Angleterre. — Est-il vrai que le pape Adrien IV ait prétendu lui donner l'Irlande? 554, etc. — Ses démêles avec saint Thomas de Cantorbéry , 448 , etc. — Jean de Sarisbéry sonhr.ife que le Pape use, eu cette occasion , de la même rigueur envers le roi d'Angleterre , qu'envers l'empereur Frédéric P"", 446 , etc. - La persuasion alors existante en Angleterre, sur les effets temporels de l'excommunication par rapport aux souverains, est établie par cette discussion , ib'id. — Jugement de Bossuet sur cette affaire, 449. — Henri II associe son (ils au trône, 450, note.
HENRI YIIl, roi d'Angleterre, est excommunié et déposé par le pape Paul III, 584, etc. (Voyez Paul III.)
HENRION ( le baron ) adopte au fond le système du comte de Maistre , sur le pouvoir temporel de l'Église et du Pa[ie , au moyen âge, 344, 558 et 644, note.
HÉRÉSIE. Importance de la réprimer dès sa naissance, 7G. — Principes sur la nécessité de la ré[)timer, même par des peines temporelles. (Voyez Délits, Religion.) — Constitutions impériales contre les hérétiques, 83, etc. ; 93, etc. —Les hérétiques incapables de tout emploi et de tout droit civil, d'après ces constitutions, 87, etc. ; 90 , 188. — Motits de ces constitutions , 09, 79, 87, 90. — Le droit romain, suivi sur ce point dans tous les États cliréliens de l'Europe, au moyen âge, 91-95, 396, 542. — - Erreur de quelques écrivains modernes à ce sujet, 91. — Décrets des ni^ et IV* conciles de Latran sur ce point , 94 , 426 , etc. — Les peines temporelles décernées par les Papes contre les hérétiques , autrefois d'usage en France comme ailleurs , 431 , note.
Principes sur la déposition des princes hérétiques, 189, etc. — Différence essentielle entre la constilnlion de l'empire romain et celle des autres monarchies du moyen âge sur ce point, 190. — Persuasion générale, au moyen âge, sur la déposition des princes hérétiques, 424 , etc. — Cette persuasion établie en France comme ailleurs, 425, etc. — Dispositions du droit germaniqiw , sur ce point, 6.'^0 , etc.
HERMAN , évêque de Metz Lettres <[ne lui écrit Grégoire VII , à l'occasion de l'excommunication de Henri n , roi de Germanie, 438, 538, etc. — Méprise de Bossuet et du P. Alexandre, au sujet de ces lettres, 438, note. — Elles ne supposent pas l'opinion théologique (hi droit divin, 538, etc. — Les raisonnements de Grégoire VII, dans ses lettres, sont-ils aussi peu concluants que le suppose Fleury.' 538 et 539, note.
HI>'CMAR de Reims. Idée qu'il donne des conciles ou assemblées miocfes , alors si fréquentes, 522. (Voyez Conciles. )
HONORILS , empereur. Ses lois en faveur de la religion chrétienne, 53. — Ses lois contre les hérétiques, 79, 87, etc. — Son règne paraît être l'époque d'un accroissement considérable dans le pouvoir temporel du Pape , 183, 198, etc.
HOPITAUX. Ils doivent leur origine à la charité chrétienne, 130, etc. — Erreurs de M. de Gérando sur ce point, 129, note. — Progrès de ces établissements , depuis le iv^ siècle, 131 , etc. ; 136. — Erreur de quelques éciivains, qui en rapportent l'origine à l'époque des croisades, 132, note.
HUGUES DE SAINT-VICTOR. Sa doctrine sur la distinction et la compétence des deux puissances , 544 , etc. — Il n'attribue point à l'Église , d'après l'institution divine, un pouvoir de Juridiction directe ou indirecte sur les choses temporelles , 545, etc. — Bossuet l'explique dans un tout autre sens, 572.
HURTER, auteur de V Histoire (V Innocent III. Esprit de cet ouvrage, xxîj, et 323, notes. — Sentiments de cet auteur sur l'importance de la souveraineté temporelle du saint-siége, 322. — Il explique et justifie la conduite d'Innocent III à l'égard des souverains, 348, 566, 670, note; 690. — H reconnaît les grands services rendus à la société, par les Papes, à l'époque des croisades , 39.) , 690.
IDOLATRIE. Le triomphe du christianisme sur elle était assuré avant la conversion de Constantin, 46-51. — Erreurs de M. Beugnotsur ce point, i9,note. — Application de Constantin à décréditer l'idolâtrie, 53. — Il interdit absolument la divination secrète, 55. — Il tolère cependant l'exercice public de l'idolâtrie, 55, 56, 700, 701. —Sa prudence est imitée, en ce point, par ^s successeurs , 56 , etc.
niMUlMTÉS du clergé. Leur origine dans l'usage et les maximes de l'antiquité, 6, 8, 12 , 20, etc. ; 29,30, 142, etc. — Leurs motifs, 143, 164, etc. — Immunités personne tics du clergé, sous les emi)ereurs chrétien.s, 144 , etc. — Immunités réelles , 148, etc. (Voyez Asile.) — Les immunités ecclésiastiques, restreintes par Constantin au clergé catholi(iiie, 84.
— Cette matière traitée avec soin par Bingham , 144 , note. — Variations des immunités ecclésiastiques^ sous les empereurs chrétiens, 144, etc. ; 153. — Imnumités particnlièrs-s de quelques Églises, 149, etc. — Soumission de l'Église aux lois même les moins favorables , en cette matière, l.'}0, etc. — La (piestion théologique de l'origine des immuni tés ecclésiastiques, éclaircie par les faits, 154, etc.; 172, note. — Discussions en Angleterre sur ce point, au xii^ siècle, 448. (Voyez Henhi U.)
IMPOTS. (Voyez Immumtés)
IININOCEIST m, pape, reconnaît et marque nettement la distinction des deux puissances, 5j9. — U ne s'est |pas attribué un pouvoir (\e jîiridiction directe ou indirecte sur les choses temporelles , 'yol , etc. — Il ne s'attribue, en matière temporelle, que le pouvoir direclif, au sens où l'explique Fénelon , 561 , etc. — En quel sens il soutient la prééminence du pouvoir spirituel sur le temporel, 557, etc. — En quel sens il emploie V allégorie des deux grands luminaires , 559, etc. — En quel sens il emploie Vallégorie des deux glaives, 560, iiote. — U négocie la paix entre Philippe-Auguste et Richard, roi d'Angleterre, 564, note. — U s'établit arbitre (en 1202) entre Philipi)e-Auguste et Jean sa?îs 7'erye, à l'occasion de l'assassinat d'Artus, comte de Bretagne, 561. — Raisons de cette conduite, 562. — Injustes reproches qu'on lui a faits sur ce sujet, 563, etc. — Sa conduite justifiée par M. Hurter, 566. — U reconnaît expressément l'indépendance féodale du roi de France, à l'égard du saint-siége, 613, texte et note.
— Il dépose Jean sans Terre, et donne son royaume à l>hilip[>e-Auguste, 482. — Il choisit (en 1201) l'empereur Othon IV, 496 , etc. — Il soutient celle élection contre les autres prétendants à l'empire, ibid. — U dépose ce prince (en 12t0),etlui donne pour successeur Frédéric II, 491,498, (te. — Il suppose, comme un fait constant, que les princes électeurs tiennent du Pape le droit de choisir l'empereur, 498 et 625.
miNOCENT IV, pape, dépose l'empereur Frédéric II, dans le i*"*" concile général de Lyon , 492 , etc. — La sentence de déposition est approuvée par le concile , 493. — Cette sentence ne suppose pas l'opinion théologique du droit divin, 567 , etc. — Pourquoi elle ne fait pas mention des lois d'B V empire , 569.
INQUISITION [établie contre les hérétiques [par Constantin , 84. — Elle est
renouvelée par Théodose le Grand , 86. — Elle est établie en France', par le pape Alexandre IV, à la demande de saint Louis, 431. — Principes fondamentaux, sur la recherche et la punition des hérétiques. (Voyez Délits, Religion. )
INVESTITURES. Notion de V investiture en général, et des investitures ecclésiastiques en particulier , 084. — La cérémonie de ï investiture , différente de celles de ïhonunage et du serment de fidélité, 685. — Origine de la querelle des investitures , ibid. — Son objet et son importance, 686, etc.
ITALIE. Puissantes ressources que lui offrent, dans la décadence de l'empire romain, la sagesse et la vertu des Papes, 195, 204 , etc. ; 211, etc. — Révolution en Italie, sous Grégoire II; ses véritables causes, 214, etc. ( Voyez Grégoire II. ) — Progrès de cette révolution , sous Grégoire III ,
231 , etc. — Cette révolution facile à justifier, eu égard aux circonstances,
232, etc. — Régime municipal des principales villes d'Italie, à cette époque, et longtemps après, 279, note.
IVES DE CHARTRES (le bienheureux ). Sa doctrine sur les effets temporels de l'excommunication, 420, 540, etc. — Il regarde ces effets comme fondés tout à la fois sur les lois divines et humaines , ibid. — Application qu'il fait de cette doctrine aux souverains, 421 , 457, etc. — Il ne soutient pas l'opinion 'théoiogi<iue du droit divine sur le pouvoir de l'Église dans l'ordre temporel ,541.
JACQUES DE JNISIBE (saint) sauve sa ville épiscopale , attaquée par les Perses, 41. — Sa sollicitude paternelle pour le bien de son troupeau,
JEAN YII , pape. Les Lombards lui restituent le pays des Alpes Cottiennes,
JEAN XII, pape, transfère l'empire des Français aux Allemands, en 962, 623, (Voyez Othon I".)
JEAN XXII , pape , dépose l'empereur Louis de Bavière, 499. (Voyez Louis DE Bavilre.)
JEAN CHRYSOSTOME (saint). Ses principes sur l'usage de la puissance temporelle , en matière de religion, 74, 75. — Sa réponse aux invectives de quelques laïques , contre le luxe et la mondanité du clergé, 140-142.
JEAN DE SARISBERY , évêque de Chartres au xii* siècle; objet de son ouvrage , intitulé Polijcraiique , 488 , note. — Il soutient l'opinion théologique du j90<<t'oi/' direct de l'Église sur les choses temporelles, 448, 488, 512 , 533 , 739 , etc. — Son opinion a peu de partisaus parmi les écrivains des xii*' et xiii*" siècles, 533 , etc. ; 74i , etc. — Il ne paraît pas avoir enseigné la doctrine du tyranniclde , 740 , note. — Il approuve hautement la sentence d'excommunication et de déposition, lancée par le pape Alexandre lU , contre Frédéric Barberousse , iiQ , etc. — Il souhaite que le Pape use de la même rigueur contre le roi d'Angleterre , Henri II , ibid. — Son langage suppose clairement la persuasion générale qui existait, à cette époque , sur les etiets temporels de l'excommunication par rapport aux souverains, ibid. et 463.
JEAN L'AUMONIER (saint). Ses immenses libéralités , 123, 124 Évaluation des 8,000 Uvres d'or qu'il trouva dans le trésor de son église, à son avènement au siège patriarcal, 123, 708, etc. — Son pouvoir temporel, 186.
JtAN SANS TERRE , ioi d'Angleterre. -• Ses démêlés avec Philippe-Au-
guste (en 1202), à l'occasion 'de l'assassinat d'Aitns, comte «le Bretagne, 561 , etc. ( Voyez Innocent III, ) — Il est (k'posé (en 1211) par le pape Innocent III, qui donne son royaume à Pliilippe-Auguste, 459, 468, 482.
JÉRÔME (saint). Ses principes sur l'usage de la puissance temporelle, en matière de religion, 76.
JÉRUSALEM. Richesses de son temple, depuis Pompée jusqu'à la ruine de cette ville, 709 , 710. — Richesses et revenus de l'Église de Jérusalem , à la fin du iY« siècle, 123.
JOVIEN ( l'empereur). Sa conduite modérée à l'égard des païens, 58.
JUIFS. Lois publiées contre eux par Tibère, 26. — Dispositions du droit romain à leur égard, 80-83. —Sévérité de ces dispositions, 80, 81. — Raisons de cette sévérité, 82. — Les Juifs mêmes l'avaient provoquée, ibid. — Le zèle indisci^t de quelques chrétiens contre les Juifs, réprimé par les empereurs, 83. — Les Juifs sont chassés d'Alexandrie par saint Cyrille, ISi.
JULES ISEPOS, empereur, négocie un accommodement avec les Goths par l'entremise des évoques, 42.
JULES II, pape. Ses démêlés avec la république de Venise, f,61. (Voyez Vknise.)
JULIEN , empereur , propose pour modèle aux prêtres du paganisme les vertus éminentes du clergé chrétien, 40. — Il admire en particulier la charité des chrétiens envers les pauvres , 130. — Il essaye en vain de l'imiter, par l'établissement des hôpitaux ,131.
JUPITER CAPITOLIN. Richesses de son temple sous Domitien , 709.
JURIDICTION ECCLÉSIASTIQUE. Son origine dans l'usage et les maximes de l'antiquité, 3 , 5 , 6 , 8 , 1 1 , 21 , 29 , 30. — État de la juridiction ceclésiasticpie, en matière temporelle, sous les empereurs chrétiens, 147, 162, etc. — Cette juridiction plus ou moins restreinte sous les successeurs de Constantin", ins. — Cette juridiction beaucoup plus étendue à l'égard des clercs, 1G9. — Dispositions du Code Jusdniensurce point, 170.
— Juridiction de l'Église et du Pape sur les choses temporelles. (Voyez
ÉGLISE, PaI'E , PHSS.\NCES.)
JURIEU. Système de la souveraineté du peuple soutenu par cet auteur, 6G8.
— Graves inconvénients de ce systèine, OGS , etc. (Voyez Peuple.) JUSTINE, impératrice, choisit saint Ambroise pour négocier, auprès du
tyran Maxime, les intérêts de l'empire ,41. JUSTINIEN I" , empereur, place les quatre premiers conciles généraux parmi les lois de l'empire, 65. — Ses principes sur la distinction et l'indépendance réciproque des deux puissances, 72. — Ses lois en faveur de la religion chrétienne, 05 et 66. — Ses lois contre les hérétiques , 89 , etc.
— Ses lois en faveur des hôpitaux , 132, — Étendue qu'il donne au pouvoir temporel des évêques, 178. — Pouvoir extraordinaire qu'il donne au patriarche d'Alexandrie , 180.
LAMBERT, empereur, succède, en 894 , à Gui son père, 619. — Il est remplacé, de son vivant , par Arnoul , 423, note ; 619. (Voyez Arnoul.)
LA'MBERT DE SCHAFNABOURG , auteur contemporain de Grégoire VII, suppose, comme un point de droit public universellement reconnu, que l'empereur qui persévère opiniâtrement dans l'excommunication, pendant une année entière, encourt la peine de déposition, 440 et 441, notes.
LATRAN (palais de) donné par Constantin au pape Miltiade, 106, note. —
Mosaïque de ce palais, diversement expliquée par les critiques, 291 et LATRAN (conciles de). —Le iii^ et le iv% considérés par plusieurs auteurs comme deïi diètes générales , ou des états généraux de l'Europe, 430. — Principes établis dans le ui* concile , sur la distinction et la compétence des deux puissances, 426. — Peines temporelles décernées contre les hérétiques dans le iii« et le iv^, 94, 426 , etc. — Concours des deux puissances dans la publication de ces décrets , 426, 430, 556. — Confirmation (le ces décrets par les ordonnances des princes, 431, etc.
LEBEAU, auteur de l'Histoire du Bas-Empire. — Observations générales sur l'esprit de cet ouvrage, xxij. — Il loue hautement la conduite de Grégoire II envers Léon l'Isaurien , 228. (Voyez Grégoire II.)— Il est peu d'accord avec lui -môme, dans les reproches qu'il fait aux successeurs de Grégoire II, 274, 310, .314. — Injustes reproches qu'il fait au pape Zaciiarie, à l'occasion de sa réponse à la consultation des Français, sur la déposition de Childéric 111 , 31C.
LEBLANC , auteur du Traité des Monnaies de France. — Il attribue aux rois de France le haut domaine , ou la souveraineté des Ktats du saintsiége, définis ]si donation de Pépin, 267. — Grand nombre d'auteiirs entraînés par son autorité dans la même opinion , ibid — Réfutation de cette opinion , 272, etc. — Ex;unen de l'argument tiré des monnaies frappées à Rome sous Chaiiemague et ses successeurs, 305 , etc.
LÉGISLATEURS ArsClENS. Leur sentiment unanime, sur l'étroite union de la Religion et de l'État, 3, 68. (Voyez Movsn , Romllus.)
LÉGISLATION. (Voyez Droit rom.mn, Lois.) — Législation mosaïque. (Voyez Moïse.)
LEIBNIZ. Ses principes sur la réalité et les avantages des maximes du moyen âge, qui donnaient au Pape une si grande autorité sur les souverains, 470, etc. — Conformité de ces principes avec ceux de Fénelon, 334, note. — Il n'ose condamner absolument l'opinion théologique du pouvoir indirect, dans le sens où l'explique le cardinal Bellarmin , 340, note; 511. — Importance de ces aveux, 646.
LÉON LE GRAND (.saint) sauve deux fois la ville de Rome, par sa médiation auprès des rois barbares , Attila et Genséric, 42, 203. — Ses principes sur l'usage de la puissance temporelle, en matière de teligion, 76. — Sa doctrine sur les effets temporels de la pénitence publique, 399. — Sa doctrine sur la distinction et la compétence des deux puissances. 426.
LÉON III, pape, implore la protection de Cliarlemagne contre les conspirateurs, 256. — Il donne à ce prince la couronne impériale, ibid. — Cette conduite du Pape, facile à justifier, eu égard aux circonstances, 258. —
' Elle ne suppose aucunement que le pape Léon III se soit attribué , de droit divin, un pouvoir de juridiction aie moins indirecte sur les choses temporelles, 259, note; 312, 53t. — l! rend à Cliarlemagne, dans la cérémonie de son couronnement, l'honunage extérieur deVadorat ion, 2â6. (Voyez Adoration.) — Ses lettres à Charlemagne, depuis cette époque, supposent l'indépendance de la souveraineté temporelle du saint-siége , à l'égard de l'empereur, 282. — La même indépendance est établie par un diplôme, émané tout à la fois du Pape et de l'empereur, 283.
LÉON L'ISAURIEN , empereur, soulève contre lui l'Italie par sa conduite imprudente, 214-220.- Lettres que Grégoire II lui écrit à cette occasion , 225, etc. (Voyez Grégoire II. ) — Nouveaux excès de Léon, sous Grégoire III, 230. (Voyez Grégoire III.) — Il saisit les patrimoines d«
l'Église romaine, en Sicile et en Calabre, 127, 230. — Valeur de ces patrimoines, 127, 711, etc.
LIBANIUS reconnaît la conduite modérée de Constantin à l'égard des païens, 56, note; 700, 701.
LIBERTÉS DE L'ÉGLISE C.ALLICANE. — Bossuet généralement regardé comme le principal défenseur des maximes qui leur servent de fondement, 331. — Abus qu'on fil en France de ces libertés, sous Pbi!i[)pe le Bel, au jugement de Sismondi et de nos plus graves bistoriens, 675.
LIGUE en France sous Henri IH. Motifs et but de cette association, 652. — Manifeste de la Ligne, 653. — Résultats de cet acte, 654. — Dangereux principes soutenus à cette époque par de célèbres ligueurs, 753. (Voyez Hlnri IV, roi de France. )
LIVRE ROM.UNE. (Voyez Poms et mesures
LINGARD, bistorien anglais. — Sages principes de cet auteur sur le moyen de bien juger nos ancêtres et leurs institutions, 352. — Il regarde la réponse du pape Zacbarie aux Français, sur l'élévation de Pépin, comme un fait bistorique des mieux attestés, 129. —Comment il explique la conduite des Papes du moyen àgt» à l'égard des souverains, 468. — Il reconnaît le fait de la persuasion générale du moyen âge , sur les effets tempoiels de l'excommimication , par rapport aux souverains, 468.
LOIS DES XII TABLES. Ce qu'elles renferment de reraaiquable sur la religion , 16.
LOIS DES VISIGOTHS. Leur sagesse, 379. — Leurs dispositions sévères contre les bérétiques , 94. (Voyez Espagne.)
LOMBARDS. — L'établissement de leur monarcbie en Italie, au vi« siècle, favorise le pouvoir temporel des Papes, 204, etc. — Leurs attaques réitérées contre ritalie et contre le saint-siége, 204, etc.; 215, etc.; 230, etc.; 236, etc. — Ils restituent au pape Jean VII les patrimoines qu'ils avaient enlevés à l'Église romaine, 127. — Us restituent au pape Zacbarie plusieurs villes et territoires de l'Exarcbat, 234, 235. (Voyez Astolpue, Didier.)— Leur monarcbie est détruite par Cbarlemagne, 251, 252.
LOTHAIRE 1'^', empereur. Envoyé à Rome, en 824, par son père (Louis le Débonnaire) , il n'y fait aucun acte d'autorité, que sous le bon plaisir du Pape, 287 et 288, note; 304, etc. — Méprise de Fleury et de quelques autres écrivains modernes à ce sujet, 304, note. — Sa révolte contre l'empereur son père, 406. — Il associe à l'empire son fils Louis, avec le consentement du Pape, 622. — Il envoie son fils à Rome, en 844, 288. (Voyez Lotis IL)
LOTHAIRE LE JKUNE, roi de Lorraine, fils de l'empereur Lotbaire 1"% est menacé d'excommunication par le pape Nicolas I*'", à l'occasion de son mariage adultère avec Valdrade, 452.
LOUIS LE DÉBONNAIRE, empereur. Son diplôme pour confirmer le* donations de Pépin et de Cbarlemagne à l'Église romaine, 284. — Autbenticité de cet acte, 286, texte et note. — Conséquence de ce diplôme, relativement à la souveraineté de Rome , à cette époque , 284. — Méprise de Fleury et de quelques autres à ce sujet, 285. — Louis le Débonnaire associe à l'empire son fils Lothaire P'", avec le consentement du Pape, 495 et 622. — Il l'envoie à Rome, en 824, pour recevoir du Pape l'onction impériale, 304. — Sa pénitence publique et sa déposition , 334, 406. — Il n'a pas été proprement déposé par le concile de Corapiègne, 334, note; 406, texte et note; 530.
LOUIS II , empereur, fils de Lotbaire P»", est envoyé en Italie par son père ,
288. — Assurance qu'il donne au Pape, de ses droites intentions, avant d'être admis dans l'église de Saint-Pierre , ibid. — Sa lettre à l'empereur Basile, qui lui contestait le titre d'empereur des Romains , 494.
LOUIS DIi BA^ 1ÈRE, empereur, est déposé par le pape Jean XXII, 499. — Il reconnaît expressément le droit du Pape à cet égard, ibid.
LOUIS IX (saint), roi de France. Législation en vigueur sous son règne, relativement aux effets temporels de l'hérésie et de l'exconanuiiication , 421, 425, 431. — Il obtient du pape Alexandre IV l'établissement de Vinquisilion en France, 431. —Il autorise son frère, Charles d'Anjou, à accepter le royaume de Sicile qui lui était offert par le Pape , 483.
LOUP (saint) , évèque de Troyes, sauve sa ville épiscopale par sa médiation auprès d'Attila, 42. — Saint Loup de Troyes et saint Germain d'Auxerre sauvent la Grande-Bretagne de l'invasion des Saxons et des Pietés, ibid.
LUDOLPHE ou LUPOLD , évêque de Bamberg, au xui® siècle, suppose comme un point de droit pîdôZ/c universellement reconnu, les droits particuliers du Pape sur l'empire, 489 et 490.
LYON (i*"" concile général de). Quelle part il a eue à la déposition de l'empereur Frédéric II, 492, etc. (Voyez Innocent IV.)
MACHIAVEL. Ses principes sur l'union de la Religion et de l'État , 19, 7io(e.
MA1R.ES DU PALAIS Leur excessive autorité sous la première race de nos rois , 733. — Résultats de ce désordre , 734.
MALTEBRUN, géographe célèbre, peu d'accord avec lui-même, dans l'explication de la bulle d'Alexandre VI, Inter cœtera^bll eibl^,note. (Voyez Alexandre VI.)
MARCIEN, empereur, confirme le concile de Calcédoine, 65. — Ses lois contre les hérétiques, 75, no^e; 88, etc. — Ses lois concernant les donations faites à l'Église , aux clercs et aux moines, 117 — Il confirme les pieuses libéralités de l'impératrice Pulchérie, son épouse, 120.
MARIE STUART, icine d'Ecosse, invoque le suffrage du Pape à l'appui de ses droits , 650. — Elle remet ses droits à la disposition du Pape et du roi d'Espagne, ibid.
MARTIN IV, pape , donne le royaume d'Aragon à Philippe le Hardi , pour un de ses fils, 483.
MARTIN V, pape, adoucit la discipline du moyen âge, relativement aux effets de l'excommunication, 417.
MATHILDE (la comtesse) donne ses États au saint-siége, 201.
MAURICE , empereur. Remontrances que saint Grégoire lui adresse , à l'occasion d'une loi sur la milice, 209.
MÉCÈNE. Sages avis qu'il donne à Auguste sur la nécessité de punir les délits contre la religion , 25. (Voyez Auguste.)
MÉDIMNE ATTIQUE. (Voyez Poids.)
MESURES ANCIENNES. (Voyez Poids, Monnaies.)
MICHAUD, auteur de V Histoire des Croisarfes. — Observations générales sur l'esprit de cet ouvrage, xxij , 345, note. — Comment l'auteur explique la conduite des souverains pontifes, qui ont autrefois déposé des princes temporels, 344, etc. — L'auteur n'a pas, sur ce point, des idées bien arrêtées, 345, note. — Il adopte beaucoup trop légèrement les jugements sévères de plusieuis écrivains modernes , contre Grégoire VII et quelques autres pontifes, iô/d. — Il reconnaît la persuasion générale du moyen âge, sur les effets temporels de rexcommunication , par rapport aux souverains , 469.
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MOEHLER, professeur de théologie à Munich. — Comment il explique la conduite des Papes à l'égard des souverains, au moyen âge, 643.
MOINES. (Voyez Monastères.)
MONARCHIES DU MOYEN AGE. (Vovcz GOUVERNEMENT.)
MONASTÈRES. Les év^>qiies souvent tirés des monastères, depuis la conversion de Constantin , 38. — Lumières et vertus qui hrillaient dans les monastères au moyen âge, 373, etc. — Aveux remarquables de plusieurs auteurs non suspects sur ce point, 376, etc. — Sur l'ancien usage d'offrir les enfants à Dieu, dans le clergé et" dans les monastères, 374, ?jo/e.— Plusieurs princes du sang royal de France, élevés dans les monastères, 375, note.
MONNAIES. Comparaison des anciennes avec les modernes; auteurs à consulter sur ce point4 705, 7wle. — Valeur du denier on de la dragme, sons l'empire, \0i (ti \\1, notes. — Valeur du se.s^e/Te, 112. — Valeur du sou ou besunt d'or, 705. —Valeur du centenaire d'or, 710, 711.
Monnaies frappées à Rome sous Cliarlemagne, 258, 305, etc. — Elles ne supposent pas qu'il fiU souverain dans cette ville, 305 , etc. — Le droit de battre monnaie, exercé, au moyen âge, par un grand nombre d'églises , d'abbayes , et de seigneurs particuliers , ;i06.
M0NTF;SQUIEU. ses principes sur l'union de la Religion et de l'État, 19, note. — Sur l'usage delà puissance temporelle en matière de religion, 61), 70. — Sur le droit d'asile, 161. — Sur l'origine des seigneuries ecclésiastiques, 385.
MOREAU, historiographe de France. Il regarde comme un fait incontestable, que le monarque était généralement regarde connue justiciable du concile, sous la seconde race de nos rois, 479. — Il regarde à tort cette persuasion comme une erreur introduite par la politique de Pépin, ibid.
BfOSHEIM, Ses erreurs sur le gouvernement de l'Église et sur l'élection des évêques dans les premiers siècles, 33, 7Wte.
MOYEN AGE. Ce qu'on entend communément par ces mots, v. — Tableau de la société au moyen âge, 367, etc. —Ignoranci^ et barbarie de cette époque, 308. — Désordres de la société au temps de Grégoire VII, 309, — Ces désordres souvent fomentés |)ar l'exemple des princes, 370. — Le respect pour la religion toujours subsi.-tant au milieu de ces désordres, 372. — Le clergé toujours distingué par ses lumières et ses vertus, surtout dans les monastères, 373, etc. — Les désordres de celte époque, souvent exagérés par les auteurs modernes , 376, etc. — Action salutaire de l'Église pour l'amélioration sociale, 377, etc. — Théorie politique du moyen âge, 666, etc. (Voyez Gouvernement.)
MOYSE. Étroite union qu'il établit eiit:e la Religion et l'État, 6.
MURATORI. Ses idées peu exactes sur l'origine et la natine de la souveraineté temporelle du saint-.siége, 207 et 311, notes. — Son opinion singidière sur la légitimité des donations de Pc pin et de Charlemagne au sainl-siége, 311, note. — Il justifie cependant la souveraineté lemi)orelie du saint-siege , par un litre de prescription incontestable, 311.
NAPLES (royaume de). (Voyez Robeut Guisc.vrd.)
NAPOLÉON, empereur. Ses prétentions sur les États du saint-siége, combattues par M. Emery, 255, note; 323, etc. (Voyez Emeky.) — Il blâme hautement l'apostasie de Eernadotle, 657, note. (Voyez Scinde.)
NICOLAS 1^' , pape. Sa conduite politique trop facilement blâmée par un grand nombre d'auteurs modernes, 367. — Adoucissements qu'd apporte
aux effets temporels de la pénitence publique, 407, etc. — Il menace (l'excommunication Lothaire le Jeune, roi de Lorraine , à l'occasion de son mariage adultère avec Valdrade, 452. —-Ses principes sur la distinction et l'indépendance réciproque des deux puissances, 523. ISUMA. (Voyez Romilus.)
OFFRANDES. (Voyez Dîmes, Biens ecclésiastiques.)
ONCE ROMAINE. (Voyez Poids.)
OPINION THÉOLOGIQUE. (Voyez Dogme.)
ORDRE ROMAIN, publié par Hiltorpius, en 1561 : son antiquité, 724 et
725 Quelques autres éditions de ce recueil, 501, texte et note.
ORLÉANS (la ville d') sauvée par la médiation de saint Aignan, son évêqne,
42. — Dispositions du ui^ concile d'Orléans (en 538) sur les effets temporels de la pénitence publique, 401.
OSTIE (Henri de Suze, cardinal d') , souvent désigné sous le nom à^Ostiensis.
(Voyez SizE.) OTHON P', empereur, est élevé à l'empire par le pape Jean XII, 623. — Il
prête serment de fidélité à ce pontife ; formule de ce serment, 501, 623.
— Son diplôme en faveur de l'Église romaine, 287. (Voyez Louis le
Débonnaire.) OTHON IV, empereur, est élu, en 1201, par le pape Innocent III, 496, etc.—
Il est déposé en 1210 par le même pontife, 491, 498, etc. — Motifs de cette
sentence, 680. — Sentiment de Gervais de Tilbury sur cette déposition,
487, etc. (Voyez Gervais.) OTHON, évêque de Frisingue. Étonnement que lui cause la sentence de
Grégoire VII contre le roi de Germanie (Henri IV) , 444, etc.
PAPE. Sa primauté reconnue et confirmée par les constitutions impériales , 65, texte et notes. — Son pouvoir temporel, peu différent de celui des autres évèques, avant la lin du iv*" siècle, 197. — Accroissement de son pouvoir sous Honorius, 183, 198. — Cet accroissement autorisé par l'empereur, 199, etc. — Motifs de la générosité des empereurs envers le saint-siége , 203, etc. — Ces motifs acquièrent une nouvelle force, depuis l'établissement de la monarchie des Lombards , 204, etc.
Circonstances qui ont préparé de loin la souveraineté temporelle du saint-siége, 193, etc. — Accroissement du pouvoir temporel des Papes au vni'^ siècle, par suite de l'imprudence des empereurs, 212, etc. — Révolution en Italie, sous Grégoire II, 214, etc. — Résultats de cette révolution relativement à la souveraineté temporelle du saint-siége, 214, etc.; 243, etc. ; 269, etc — Cette sonveraineté n'était que provisoire, avant la donation de Pépin, 270, 271. — Elle devient définitive, par suite de cette donation, 247, etc.; 272, etc. — Elle est étendue et consolidée par Charlemagne, 251. — Ses accroissements sous les successeurs de Charlemagne , 260.
Questions à éclaircir sur la nature et l'étendue de l'autorité temporelle des Papes , depuis le v^ siècle, 261 . — D'où vient l'obscurité de ces questions, 202. — Divers sentiments sur l'époque à laquelle on doit placer l'origine de la souveraineté temporelle du saint-siége, 263, etc. — Nature et étendue de cette souveraineté, dans le duché de Rome et dans l'Exarchat, depuis le pontificat de Grégoire II, 209, etc. —Cette souveraineté était également indépendante de l'empereur de Constantinople et du roi de France, soit avant, soit depuis l'élévation de Charlemagne à l'empire,
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272, etc.; 615. — Elle était également indépendante, à l'égard des successeurs de Charlemagne , 284, etc.
Fondements et titres primitifs de cette souveraineté, 307, etc. — Divers sentiments sur ce point, 309, etc. —Cette souveraineté ne doit point son origine à l'opinion théologique du droit divin, sur le [)Ouvoir de l'Église et du Pape dans l'ordre temporel, 312, elc — Elle ne doit pas son origine à l'ambition ni aux intrigues des Papes du vui^ siècle, 310, 313, etc. — Elle a été fondée, dès le principe, sur les titres les plus légitimes, 318, etc.; 392. — L'établissement de cette souveraineté, effet marqué de la providence de Dieu sur l'Église, 320, 664. — Sentiments de Bossuet et de Fleury sur ce point, 321, 392. — Aveux remarquables d'écrivains protestants sur le même sujet, 322. — Expérience récente à l'appui de ces observations, 323.
Avec quelle modéralion les Papes ont généralement exercé leur souveraineté , 660. — Anil)ition et prétentions excessives qu'on leur a repro» cliées; injustice de ce reproche, 600, etc. —Objet et but de leur politique, 662. — Combien elle est digne d'éloges, 663, etc Vaines déclamations de quelques auteurs modernes sur ce point, 665.
Pouvoir du Pape sur les souverains au moyen âge , 326, etc. — Idée générale de ce pouvoir, ibid. — Divers systèmes pour l'expliquer, 327, etc.; 512, 517, etc. — Systèmes théologiques , ibid. — Systèmes historiques, 332, etc. — Les maximes du moyen âge sur ce point n'ont pas été intro» duites |)ar Grégoire VIT, 434, 467, »o/e; 486, 609. — Les Papes et les conciles ne peuvent être ici accu.sés d'une usurpation criminelle , ni d'une erreur grossière ,510, etc. — Toute la discussion sur ce sujet réduite à quatre points principaux , 350. — 1" Circonstances qui ont amené ou favorisé ce pouvoir, 352, etc. (ii'^ partie, chap. F'.) — 2" Persuasion générale des princes et des peuples sur la réalité de ce pouvoir, 423, etc. (/6irf., chap. IL) — 3° Fondements de ce pouvoir, 518, etc.; 599, etc. (Ibid., chap. III.) — 4° Ses résultats pour le bien de la religion et de la société, 659, etc. (Ibid., chap. IV.)
Droits de suzeraineté du saint-siége sur plusieurs États. (Voyez Suzeraineté.)— Ses droits particuliers sur l'empire d'Occident, 614, etc. (Voyez Empire.) — Charlemagne ne dut son titre d'empereur qu'à l'élection du Pape , 615, etc. — Le Pape ne renonça point alors, pour l'avenir, à son droit d'élection ,616, etc. — Il a conservé ce droil longtemps après Charlemagne, 618, etc. — Comment ce droit se concilie avec la conduite des empereurs qui ont associé leurs lils à l'empire, 622. — Ce droit est établi par l'ancienne jurisprudence de V empire, 626, etc. (Voyez Droit GERMANIQUE.) — Couséqueuccs (le ce droit d'élection, 625, etc.
Influence du Pape dans les affaires politiques des divers États de l'Europe au moyen âge, 365, etc. — Raisons de cette influence, iôirf. — Erreurs de plusieurs écrivains modernes sur ce point, 367. — Cette influence était réclamée alors par l'intérêt général de la société, 386, etc.; 395, 684, etc. — Accroissement de cette influence à l'époque des croisades, 388, etc.; 395. — Le Pape choisi i^ar les rois d'Espagne et de Portugal pour arbitre de leurs différends sur les pays nouvellement découverts, 576, etc. (Voyez Alexandre VI.) PARABOLAINS d'Alexandrie. But de leur institution, 184. — Saint Cyrille les emploie à soutenir son pouvoir temporel , ibid. — Discussions à ce sujet entre le patriarche et le gouverneur d'Alexandrie , ibid.
PARIS (vi*' concile de). Sa doctrine sur la distinction' et l'indépendance réciproque des deux puissances, 521.
PATRIARCATS, PATRIARCHES. Origine des patriarcats, 182, note.— Attributions des patriarches, dans l'ordre temporel, depuis le iv*" siècle, 181, etc. —Usage que saint Cyrille fait de son pouvoir temporel , 183, etc.
— Usage qu'en fait Dioscore , 185. —Pouvoir extraordinaire donné par Justinien au patriarche d'Alexandrie, 186. — Pouvoir temporel de saint Jean l'Aumônier, Ihid. ^ lutluence du patriarche de Constantinople dans l'élection de l'empereur, depuis le v« siècle, 187, etc. — Serment exigé de l'empereur élu, ikrf. — Les patriarches, depuis Justinien, chargés de la publication des constitutions impériales sur des matières ecclésiastiques, quelquefois même sur des matières civiles, 180.
PATRICE, PATRICIAT. En quoi consistait cette dignité dans le Bas-Empire, 238, note. — Deux sortes de patrices , ihid. — Nature du patriciat de Pépin et de Charlemagne, 239, 720te. — Ce patriciat ne leur donnait point la souveraineté de Rome, ibid., 259, note; 276, etc.; 293, etc.; 616. (Voyez Pepjn, Charlemagne.) — Le titre de pa/rice alors commun au Pape et au roi de France, 295 et 296, note — En quel sens on peut dire que ce titie avait été accordé au Pape par le roi de France, 296, note.
PATRIMOirsES DE L'ÉGLISE. Ce qu'on entendait autrefois par ces mots, 195, no/e. — Patrimoines de l'Église romaine, 125, etc. — Saint usage qu'elle en faisait, 134, 195. — Quelques-uns de ces patrimoines étaient de véritables seigneuries, 125. — Origine de ceux de Sicile et de Calabre, 128, tejcte et note. — Leur valeur, 127. — Ils sont saisis par Léon l'isaurien, ibid. — Patrimoines enlevés, puis restitués par les Lombards, ibid.
— Nouveaux patrimoines donnés à l'Église romaine par l'empereur Constantin Copronyme, 12b. — Patrimoines récXd^xwé^ auprès de l'empereur de Constantinople par le pape Adrien 1% 255.
PAULP'", pape, successeur d'Etienne II, se regarde comme souverain de Rome et de l'Exarchat, 248.
PAUL III, pape. Sa bulle d'excommunication et de déposition contre Henri VIII, 584, etc. — Cette bulle ne suppose pas l'opiiiion théologique du droit divin, e>m le pouvoir de l'Église en matière temporelle, 585, etc. —Ses letties à l'empereur et au roi de France, pour leur donner avis de cette bulle, 586.
PAUL V, pape. Ses brefs contre \e serment d'allégeance, 590, etc. (Voyez Serment.) — Ces brefs ne supposent pas l'opinion théologique du droit divin, sur le pouvoir de l'Église en matière temporelle, 591, etc. — Raisons de condamner le serment d'allégeance^ indépendamment de cette opinion , 592, etc.
PAUL , diacre d'Aquilée , au vni« siècle. Récit qu'il fait de la révolution arrivée en Italie, sous Grégoire II, 215. — Ce récit d'accord avec celui d'Anastase le Bibliothécaire, 221, (A oyez Grégoire II.)
PEINES. (Voyez DÉLITS.)
PÉNITENCE PUBLIQUE. Ancienne discipline de l'Église sur ce point, 397.
— Effets temporels de la pénitence publique, en Occident , depuis le iv^ siècle, 398, etc. — Ces effets attachés à la pénitence publique, même faite par pure dévotion , 402, etc. — Cet usage autorisé par les deux puissances dans le royaume des Goths,404. — Décadence de la pénitence pubhque, du vu® au xii*' siècle, iô/c/. — Ses effets temporels maintenus en France et ailleurs par l'autorité des deux puissances, 405, etc. -. cet usage tombe peu à peu en désuétude, depuis le i\« siècle, 407. Ce
usage n'était fondé , ni sur \^ droit divin y ni sur la seule autorité de l'Église, 409 et 410, texte et notes.
PENTAPOLE. Sa position géograpliique et son étendue , sous la monarchie
des Lombards , 20 j, «o^e.
PEPIN LE BREF, roi de France. Ktait-il du sang royal des Mérovingiens ? 735 — Consultation adressée par ce prince et par les seigneurs français au pape Zacharie, sur la déposition de Childéric III , 315, 727, etc. (Voyez Zacuarie.) — Examen du reproche d'usurpation, fait à Pépin par un grand nombre d'auteurs modernes, 310, etc.; 729, etc. — Caractère de ce prince, 730. — Caractère des prmcipaux personnages qui concoururent à son élévation , 731. — Respect et soumission que lui témoignèrent constamment les seigneyrs et le peuple français, ^^/f/. — L'hypothèse de son usurpation est invraisemblable, 730, etc. — Elle est destituée de preuves solides, 482, 732, etc. (Voyez France.) — Calvin et les premiers réformateurs ont flétri les premiers sa mémoire, en lui attribuant le crime d'usurpation, 73G — Est-il vrai qu'il ait reçu du pape Etienne II l'abso* lution de ce crime .^ 736, texte et note. — Sa conduite envers Childéric m est-elle excusable? 737. — Il est sacré de nouveau par le pape Etienne II ,
Le pape Etienne II implore sa protection contre les Lombards, 236, etc. — Pépin répond aux désirs du Pape; sa première expédition en Italie, 237. — Sa première donation à l'Église romaine, 237, etc. — H reçoit du pape Etienne II le titre de patrice, 238. (Voyez Patrice.) — Il réclame auprès des Lombards, comme une restitution due à l'Église romaine, les villes et territoires de l'Exarchat dont ils s'étaient emparés, 239, etc.; 245, 720 Sa seconde expédition en Italie; il confirme sa première donation à l'Église romaine, 243, etc. — En quel sens la donation de Pépin était une restitution, 245, etc.; 720.— Il n'a pas admis comme authentique la donation de Constantin, 720. — \\ remplit la fonction d'(^c«?/er auprès du pape Etienne II, 628, 7mte. —H ne s'est jamais attribué la souveraineté dans l'Exarchat , ni dans le duché de Rome , 272, etc.; 293, etc.
L'influence du clergé dans les affaires politiques, en France, ne fut point une innovation de Pépin, 364 et 365, note. — Erreur de Sismondi sur ce point, ibid.
PEUPLE (souveraineté du). Exposition de ce système, 667. — Ses graves inconvénients, 668, 753. — Il est plus dangereux que le système théologique qui attribue au Pape , de droit divin , un pouvoir de juridiction directe ou indirecte mv les souverains, 671. — Il n'est pas le principe fondamental de la monarchie mixte, 358, 7zo^e — Ilsert de base à la constitution présente de la Russie et de plusieurs autres États, 669 et 670, note.
PFEFFEL, auteur protestant. Il reconnaît la persuasion générale du moyen âge, sur les effets temporels de l'excommunication, par rapport aux souverains, 472. — Il reconnaît également cette persuasion, sur la dépendance particulière de l'empire à l'égard du Pape, 509.-11 est peu d'accord avec lui-même en cette matière, ibid.
PHILIPPE 1". roi de France. Désordres de sa conduite, 371, 372, 453, texte et notes, —Il est menacé d'excommunication par Grégoire VII, 453, etc. — Il est excommunié et déposé par Urbain II dans le concile deClermont, 455, etc. — Ce fait est contesté mal à propos, par Bossuet et quelques antres écrivains modernes, 456. — I/n.^agc et la persuasion générale du
moyen âge, sur les effets de rexcommniiication , par rapport aux souverains, sont établis par les circonstances de ce fait, 456, etc.; 460, etc. (Voyez IVES de Chartres.)
PHILIPPE II (Auguste) , roi de France.— Ses démêlés avec Jean sans Terre, (en 1202), à l'occasion de l'assassinat d'Artus, comte de Bretagne , 561, etc. (Voyez Innocent III.) — Il accepte (en 1211) le royaume d'Angleterre, pour un de ses fils, après la déposition de Jean sans Terre, 459 et 482.
PHILIPPE lil (le Hardi) , roi de France, accepte le royaume d'Aragon qui lui était offert par le Pape, pour un de ses fils, 483.
PHILIPPE IV (le Bel), roi de France. Démêlés de ce prince avec Boniface VIII, 569, etc. (Voyez BoNiFACE VIII.) — Fâcheuses préventions qui existaient alors en France contre le Pape, 574, etc.; 697. — Jugement de Sismondi sur cette affaire, i&/Y/.— Les droits de suzeraineté du Pape sur plusieurs États et ses droits particuliers sur l'empire, alors reconnus en France, 483, 490, etc.
PHILIPPE II, roi d'Espagne, cède la Belgique à sa fille Isabelle et à son futur mari , Albert d'Autriche , 651 . — Conditions remarquables de cette cession, ibid. (Voyez Espagne.)
PHILOSOPHES. Sentiment des plus célèbres philosophes, anciens et modernes, sur l'étroite union de la Religion et de l'Ëlat, 3, 19, 7iote. (Voyez Publicistes.)
PIE V, pape. Sa bulle d'excommunication et de déposition contre Elisabeth, reine d'Angleterre, 587, etc.; 649, etc. —Cette bulle ne suppose pas l'opinion théologique du droit divin, sur le pouvoir de TÉglise eu matière temporelle, ibid. (Voyez Elisabeth.)
PIE VII, pape. Instructions secrètes, faussement attribuées à ce pontife, en faveur de l'opinion théologique liuiwuvoir indirect de l'Église sur les choses temporelles, 749, etc. —Témoignage de M. le chevalier Artaud de Montor, sur la fausseté de ces pièces, 751.
PIERRE DAMIEN (saint) , cardinal, contemporain et ami de Grégoire VII. Tableau qu'il fait des désordres de la société à cette époque, 369, etc. — Sa doctrine sur la distinction et l'indépendance réciproque des deux puissances, 524, etc.
PIERRE DE BLOIS écrit au pape Célestin III , au nom de la reine d'Angleterre, Éléonore, 451. (Voyez Éléonore.)
PIERRE III , roi d'Aragon , est privé de son royaume par le pape Martin IV,
PLATON. Ses principes sur l'union de la Religion et de l'État, 3, 4.
POIDS ET MESURES. Leurs types conservés autiefois dans les temples, comme des choses sacrées et inviolables, 179. — Justinien charge les évèques de veiller à leur conser\ation , ibid.
Poids et mesures des anciens, comparés avec les modernes; auteurs à consulter sur ce point, 705, note. — Valeur delà livre romaine, 63 et %1, notes; 705, etc. — Valeur de Vonce ,10b. — Valeur du talent at- TiQL'E, 10, texte et note. — Divers sens du mot talent, dans les auteurs
du moyen âge, 711, etc. — Valeur du médimne attigue, 107, note
Valeur du centenaire d'or, 711.
POLOGNE (royaume de). Condition de catholicisme , imposée aux souverains par la constitution de ce royaume, 652.
PONTIFES. (Voyez Prêtres, Souverain pointife.)
PORTUGAL. Les rois de Portugal et d'Espagne choisissent le saiDt-siége pour
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arbitre de leurs différends sur les pays nouvellement découverts, 576, etc. (Voyez Alexandre VI.)
POUVOIR DE L'ÉGLISE ET DU PAPE, sur les choses temporelles. (Voyez ÉGLISE, Pape, Puissances.)
POUVOIR TEMPOREL DU CLERGÉ. (Voyez Clergé.)
PRÉFECTURE, PRÉFET DU PRÉTOIRE. Ses attributions avant Constantin, 44, ?30^e. — Elles sont restreintes par ce \)rmce, ibid.~\\ divise tout l'empire en quatre préfectures , ibid.
PRÉMICES. (Voyez DiME.)
PRÊTRES. Honneurs et prérogatives dont ils jouissaient chez les peuples anciens, 2, etc. — Privilèges des prêtres païens , maintenus sous Constantin et ses successeurs, 23. — Honneurs et privilèges des prêtres païens, appliqués aux ministres *de la religion chrétienne, sous les empereurs chrétiens, 29, 30, etc. (Voyez Clergé, Religion.)
PRIMAUTÉ DU SAINT-SIÈGE. (Voyez Pae-e.)
PRINCES. (Voyez Puissances.)
PROFESSION DE FOI. (Voyez Dogme, Foi.)
PROTESTANTS. Principes de Calvin et des premiers réformateurs , sur l'incompatibilité du pouvoir temporel avec le S|)irituel, dans la personne des ministres sacrés, 308, note; 633, 7wte. — Réfutation de ces principes , 633 , etc. — Déclamations dos premiers rélormateurs contre l'Église et le saint-siége, par suite de ces principes, 310, 329. — Leurs déclamations contre Pépin et Charlemagne, par suite des mêmes principes, 736.
— Ces déclamations trop facilenieul répétées par un certain nombre d'auteurs catholiques, 310.— Les prote.stauts modernes généralement éloignés de l'exagération des anciens sur ce sujet, ibid. y note; 329 et 330, 350, texte et notes, (Voyez Eichorn, Hlrter, Leibniz, Voigt, etc.) — Auteurs protestants modernes, qui expliiinent la conduite des Papes envers les souverains, au moyen âge, par le droit public alors en vigueur, 044, etc.
— Importance de ces aveux , 640.
PRUDENCE, poète chrétien du iv** siècle, suppose , comme un fait notoire, qu'à l'époque de la requête deSynunaque, la majorité du sénat était encore païenne, 00, note. — Erreur de M. Beuguot sur ce point, ibid.
PUBLICISTES. Sentiment des |)lus célèbres publicistes anciens et modernes, sur l'étroite union de la Religion et de l'État, 3, 19, note; 69, etc. — Leurs principes sur le droit qu'a le peuple, en certains cas, de se choisir un nouveau souverain, 233. (Voyez Aristote, Bossuet, Cicéron, Grotius, Machiavel, Montesquieu, Platon, Puffe.ndorf.)
PUFFENDORF. Ses principes sur le droit qu'a le peuple, en certains cas, de se choisir un nouveau souverain, 233. (Voyez Publicistes.)
PUISSANCES. Distinction et indépendance réciproque des deux puissances, 72-74, 331. — Doctrine de l'antiquité sur ce point, 199, 202, 209, 312, 521. — Cette doctrine souvent reconnue par les empereurs chrétiens, 72. — En quel sens Constantin se disait l'évéque du dehors , 73. — La distinction et rindépendance réciproque des deux puissances, proclamée dans les Capitulaires y 521. — Cette doctrine généralement reconnue sous Grégoire VII, 52i, etc. — La même doctrine exi)rimée dans le iii^ concile général de Latran, 426.— Cette doctrine enseignée par le pape Innocent III, 559. — Les entreprises réciproques des deux puissances ne prouvent pas l'ignorance des vrais principes sur leurs limites respectives, 529, etc. — En quel sens le pouvoir spirituel est supérieur au temporel, 201, 533, 557, etc.
Ces deux pouvoirs ne sont pas incompatibles par leur nature, 307, 306, 633, etc. — Nécessité de leur union, 67, etc.; 528. (Voyez Gouvernement, RELIGION.) —Le mélange du spirituel et du temporel, dans les actes de la législation , tant ecclésiastique que civile , suite naturelle de cette union, 66, note; 171, etc. ; 527, etc. — Les lois divines et ecclésiastiques sanctionnées de peines temporelles , par suite de cette union, 67, etc.; 395 , etc. — Principes sur l'usage de la puissance temporelle en matière de religion. (Voyez Délits , C.olverneme>t.)
Origine , progrès et vicissitudes de l'opinion théologique qui attribue à l'Église et au Pape , de droit divin ^ un pouvoir de juridiction direct ou indirect sur les choses temporelles, 327, etc. ; 520, etc.; 738, etc. — Cette opinion était à peine connue avant Grégoire VII, 519, etc. — Elle n'a commencé à se répandre qu'assez longtemps après, 533 , etc. — Elle n'a jamais été autorisée par aucune définition ou décret de foi ^ 331, 553, 598, etc. ( Voyez Dogme.) — Opinion du pouvoir direct, 739, etc. — D'où vient qu'elle a excité, dans le principe, si peu de réclamations, 742. — Opinion du pouvoir indirect, 327, etc. ; 743 , etc. — Modifications apportées par quelques auteurs à cette dernière opinion, 745. — En quoi elle diffère de celle de Fénelon, 746 , etc. — Opposition des protestants pour le système théologique du droit divin, 329. — Opposition plus modérée de plusieurs écrivains catholiques, 330, etc. — Déclin de l'opinion théologique du
droit divin , 748, etc Le saint-siége y attache peu d'importance, 329 ,
597, 748, etc. — Observations sur quelques arguments allégués en faveur de cette opinion, 201, 221, etc. ; 534, etc. ; 553, etc. (Voyez Église.)
Lutte des deux puissances au moyen âge; son véritable objet, xvj, 662, etc. ; 682. — Erreurs manifestes de quelques auteurs sur la cause de cette lutte, 078 , etc. — Sur sa durée, 665 , note; 682, etc. — Sur l'uni' versalité àes guerres qui en fuient la suite, 682. PULCHÉRIE, impératrice. Ses libéralités envers les pauvres et les églises, 120.
RAOUL ROCHETTE , membre de rAcadémie des Inscriptions. — Sagesse et modération de ses jugements , dans son Discours sur les heureux effets de la puissance pontificale , au moyen dge, 693.
RAVENNE, capitale de l'exarchat de ce nom. (Voyez Ex^\rchat.) — En quel sens Ravenne est comptée parmi les métropoles du royaume de Charlemagne,dans son testament dressé en 811, 301, etc. — Méprise de Marchettisur ce point, 301, note.
RECEVEUR (M. l'abbé), professeur de théologie morale en Sorbonne. Sa nouvelle Histoire de V Église peut servir de correctif à une foule d'ouvrages modernes sur le même sujet, i\ et 433, notes. — L'auteur explique, par le droit public du moyen âge, la conduite des Papes et des conciles à l'égard des souverains, 643, etc.
REIMS (concile de). Adoucissements apportés aux effets temporels de la pénitence publique, par un concile tenu à Reims en 924, 408.
RELIGIEUX. (Voyez Monastères.)
RELIGION. — I. Religion en général. — Elle a été regardée, de tout temps, comme la base de l'ordre public, 1, etc. ; 67, etc. — Honneurs accordés à la religion et à ses ministres, chez tous les peuples anciens, 2 , etc. — Chez les Hébreux , 6. — Chez les Égyptiens ,7— Chez les Grecs en général, 8 — Cliez les Athéniens , II. — Chez les anciens Romains, 13-23. —
Permanence de ces honneurs, dans la décadence delà république et sous les empereuis païens, 17-23.
Religions étrani^ères, proliibées chez les peuples anciens, 4, 5, 12, 13,'l4, 24-2G. —Application de cette loi an.\ cérémonies é^îvptiennes et judaïques sous Auguste et Tibère, 25, 2G, Celle prohibition sert de prétexte aux païens pour persécuter les chrétiens, 2G-29.
II. ÉTROITE UNION DE LA RELIGION ET DE l'État. — Principes de tous les anciens gouvernemenls sur ce point, C7-69. — Ces principes reconnus par les plus célèbres publicisfes anciens et modernes, 4, 25, 09-71. — L'application de ces principes souvent difficile, 71. — Règles h suivre en cette matière, 72-76. — Étroite union de la religion et du gouvernemenl sous lesempereurs'chrétiens, 29, 30, 45, elc. ; 64, {etc.— Cette union encore plus étroite dans les gou\ernements du moyen Age, 360 , etc. ; 528. — Les lois divines et ecclésiastiques sanctionnées de peines temporelles par suite de cette union, 46, etc.; 67, etc. ; 396, etc. (Voyez Délits, Golveune- MENT, Puissances. )
III. Religion chrétienne. — Merveille de son établissement, 46-49. — Son état et ses progrès dans l'empire avant Constantin , ibid. — Le triomphe du chiistianisme sur l'idohUrie était assuré avant la conversion de Constantin, 50. — Erreurs de M. Beugnot sur ce point, 49, note. — Insiiflisance de la protection des princes pour soutenir la religion, 95. — Merveille de sa conservation , depuis la conversion de Constantin, 95-97. — Origine des laveurs qui lui ont été accordées par Constantin et ses successeurs, 30, etc. — Puissantes ressources qu'elle offrait à l'empire sous les premiers empereurs chrétiens, 31, etc. — Elle soutient l'empire contre les ennemis du dehors, 41, etc. — Elle est généralement respectée au milieu des désordres du moyen âge, 372. — Puissantes ressources qu'elle offrait à la société contre ces désordres, 373 , etc.
RÉPUBLIQUE ROMAIÎSE. (Voyez Rome, Sénat.)
RÉPUBLIQUES OU Communes au moyen âge, 279, note.
RICHARD I^S roi d'Anuleîene. (Voyez Éléonore.)
RICHESSES DU CLERGÉ. (Voyez Biens ecclésastiques.)
ROBERT GUISCARD, fondateur du royaume de Naples, en 1059, feudataire du sainl-siége, 610, etc. —Texte du serment féodal qu'il prête au Pape, ibid.
RODOLPHE, duc de Souabe, est élu empereur, en 1077, après la déposition du roi de Germanie (Henri IV), 496.
ROMAINS. Respect des anciens Romains pour la religion , 13, etc. (Voyez Religion. — Contradiction entre leurs principes et leur conduite, sur ce point, dans la décadence de la n'-publique, 17-20.
ROME, et plusieurs autres villes de l'empire, sauvées par l'influence des évoques sur les ennemis de l'empire, 42. — Étendue et limites du duché de Rome, .sous la monarchie des Lombards, 205, note.— En (\m\ sens les villes et provinces d'Italie soumises au saint-siege, depuis le pontificat de Grégoire II , sont appelées républifjue romaine , 235, note. — Contestations sur la souveraineté de Rome et de l'Exarchat, depuis le pontificat de Grégoire II, 263, etc. (Voyez en ARLEMAGNE, Paie, Patrice, Pépin.)— En quel sens Rome est comptée parmi les métropoles du royaume de Charlemagne, dans son testament dres.sé en 811, 301, etc. —Méprise de Maichetti sur ce point, 301, noie. — Réyime municipal de Rome et de plusieurs autres villes d'Italie, à celte épo(îue et longtemps après, 279, note. ROMULUS. Ses lois et celles de Numa en faveur de la religion, 3, 13, etc. —
Elles paraissent emprnnlées aux Grecs et à d'antres peuples orientaux, 16. — Elles interdisent les sacrifices et les cérémonies nocturnes, 14. ROSELLI (^Mcola3), cardinal d'Aragon, auteur du xw" siècle, suppose, comme un point de droit public universellement reconnu, que l'empereur qui persévère opiniâtrement dans l'excommunication pendant une aimée entière, encourt la peine de déposition , 437, îiote.
SACRAMENTAIRE DE SAIiST GRÉGOIRE. Exemplaires de cet ouvrage en usage eu France au ix« siècle, 500, 725. — Leur ancienneté, 500 et 628 , notes.
SACRIFICES NOCTURNES. (Voyez DiviNuioN secrète.)
SACRILÈGE. Dispositions du droit romain sur ce point, 91.
SAINT-SIEGE. (Voyez Pape.)
SARISBERY (Jean de). (Voyez Jean.)
SAVONNIÈRES (concile de). (Voyez Cuarles le Chauve.)
SEIGNEURIES ECCLESIASTIQUES. Seigneuries de l'Église romaine, sous le pontificat de saint Grégoire et depuis, 126, etc. —Origine des Seigneuries ecclésiastiques dans tous les Etats chrétiens de l'Europe au moyen âge ,
SÉNAT ET PEUPLE ROMAIN. Ils se regardent comme sujets du Pape depuis la donation de Pépin , 249 — Us n'avaient aucune part à la souveraineté de Rome depuis cette époque, 279, 618, etc. — Le sénat n'était plus alors qu'un corps municipal, semblable à celui qui existait dans plusieurs villes d'Italie, ibid., texte et notes.
SENCKENBERG, auteur protestant et célèbre jurisconsulte du dernier siècle, regarde comme un point à l'abri de toute contestation l'autorité des deux compilations du droit germanique, composées au xni« siècle, 626, texte et ?Jo/c5.— Aveu remarquable de cet auteur, sur l'application que les Papes du moyen âge ont faite aux souverains, des principes de droit public alors généralement reconnus, 676.
SERGIUS II, pape. Le prince Louis, fils de Lothaire l*"', est envoyé à Rome, par son père, sous le pontiticat de Sergius II , 288. — Assurance que ce pontife exige du jeune prince , avant de l'admettre dans l'Église de Saint- Pierre, ibid. — Il ne permet pas aux Romains de lui \)i'èlev serment de fidélité, ibid.
SERMENT. En quel sens l'Église et le Pape peuvent en dispenser, 338 et 339, texte et notes; 745. — La sentence du Pape, qui a quelquefois dispensé les sujets de leur serment de fidélité, était fondée tout à la fois sur le droit divin et sur le droîY humain, 338 et 339, texte et note. — Cette sentence était-elle un acte de juridiction? ibid.
Serment de catholicisme, exigé des magistrats par Justinien, 90.— Semblable serment prêté par les empereurs romains, depuis la fin du v« siècle, 187. — Semblable serment, exigé des rois gotlis en Espagne, 93. — Consé- ((uences de ce serment, relativement à la déposition d'un prince hérétique, 189, etc.
Serment de FmÉLiTÉ, prêté par les Romains au roi de France, comme patrice des Romains, 293, etc. ; 303 —Ce serment ne prouve pas que le roi de France eût la souveraineté dans Rome, 294 , 303. — Avant l'élévation de Charlemagne à l'empire , les Romains prêtaient également serment de fidélité au Pape et au roi de France, 295. SERMEiNT DE FIDÉLITÉ , prêté par Ics Romaiiis aux empereurs carlovin-
giens, 287, etc. ; 619. — Conséquences de ce serment, relativement à la souveraineté de Rome à cette cpo(iue, ibid.
Seumest de fidélité, prtHé au Pape par les empereurs Ce serment
ne paraît pas avoir été prêté par Charlemagne dans la cérémonie de son couronnement, 499, note; 724. — Ce serment a été prêté dès le ix« siècle, et pendant les siècles suivants, par les successeurs de Cliarleniagne , 499, etc. ; 725. — Ancienne formule de ce serment, 724. — Ses différentes formules depuis leix^ siècle, 500, etc.— Formule dressée par Grégoire Vil, 602. — Formul" en usage au xi*" siècle, d'après le Pontifical romain, 506.
— Sens et conséquences de ce serment, 499, etc. ; 507. — Différence entre le serment de fidélité prêté au Pape par les empereurs, et celui que lui prêtaient les princes feudalaires du saint-siége, 485, 500, 610, etc.
SiK.MENT DE sci'RÉMA'flE cxigé dcs catlioliqucs anglais, depuis le schisme de Henri Vlll , 589. — Sekmem d'alléc.eance exigé par le roi Jacques T"^ et ses successeurs, 589, etc. — Ce serment est condamné par Paul Y, 590. (Voyez Paul V. ) — Cette décision est confirmée par le pape innocent X , 591, note. — Soixante docteurs de Sorhoniie donnent une autre décision, qui est mise à V Index, ibid. , et 593, note. — Embarras de Bossuet sur cette question ,591, note. — Ouvrages à consulter sur cette controverse , 589 , note.
SESTERCES. (Voyez Monnaies.)
SICILE. Origine des droits du saint-siége sur la Sicile, 230, 280, texte et wo^r5.— La Sicile autrefois regardée comme \m fief du sain f-siége, 482 — Le Pape donne ce royaume à Charles d'Anjou , frère de saint Louis, 483.
— Condition de catholicisme imposée, de nos jours, au roi par la constitution sicilienne j 651.
SISMONDI , historien protestant. Esprit de ses ouvrages historiques, xxiij. — Il est peu d'accord avec lui-même dans ses jugements sur les Papes du vui* siècle, 274 et 314. — H regarde mal à propos, comme une innovation de Pépin, rinlluence politique du clergé en France, 364, ?iote.
— Son o|)inion sur l'interveniion du pape Innocent 111 entre Philippe- Auguste et Jean sans Terre, à l'occasion de l'assassinat d'Artus, comte de Bretagne, 503 , note. — Jugement (pi'il porte sur les démêlés de Philippe le Del avec Boniface VIII, 575. — Ce jugement adopté plus ou moins ouvertement par nos plus graves historiens , 576 , note.
SIXTE V, pape, parait admettre, comme docteur particulier y l'opinion théologique du pouvoir direct de l'Église sur les choses temporelles, 597 et 743, note. — Il met à V Index l'ouvrage de Bellarmin, De Homano Pontifice, 743 , note — Cet article de V Index est supprimé par le pape Urbain VII, ibid. — i ulle de Sixte V contre le roi de iNavarre (Henri IV) et le prince de Condé , 594 , etc. — Cette bulle ne suppose pas l'opinion théologique du droit divin , sur le pouvoir de l'ÉgUse en matière temporelle , 596, etc.
SOCIÉTÉ. La religion hase nécessaire de la société, 1, etc. (Voyez Religion.)
— État de la société dans l'empire, sous les premiers empereurs chrétiens, 30 , etc. (Voyez Empire.) — État de la société au moyen âge, 367. (Voyez Moyen ace.)
SOU. ( Voyez Monnaies. )
SOUVERAIN PONTIFE. Honneurs et prérogatives dont il jouissait chez les anciens Hébreux , 7. —Ses prérogatives chez les anciens Romains, 21.— L'empereur Auguste et ses successeurs Joignent ce titre à la dignité impé-
riale , 22. — Les empereurs chrétiens conservent ce titre jusqu'à Gratien, sans en exercer les fonctions, 22, 23. (Voyez; Pape.) SOUVERAINETÉ. — Souveraineté du peuple. (Voyez Peuple.) — Souve- RALNETÉ DE RoME. Importance de cette question dans l'histoire du moyeu âge, xvj, 268. (Voyez Empereur, Pape, Patrice.) — Souveraineté temporelle DU SAINT-SIEGE. ( V0\eZ PVPE. )
SOUVERAINS. (Voyez Puissances.)
SPOLETTE (duché de ). Les habitants de ce duché manifestent l'intention de se mettre sons la protection du roi de France par l'entremise du pape Etienne II , 254 , noie. — Us se donnent au saint-siége sous le pontiticat d'Adrien P% 2 j3 , note. — A quel titre Charlemagne et ses successeurs conservent la souveraineté de ce duché, 262, note; 287. STUART. (Voyez Marie Stuart.)
SUÉDE (royaume de). Vestiges du droit public du moyen âge, relativement à la déposition des souverains, dans la constitution moderne de ce royaume, 656, 658. — Apostasie du maréchal Bernadotte, conformément à cet article delà constitution suédoise, 657, note. SUZE (Henri de), cardinal d'Ostie, soutient l'opinion théologique au pouvoir
direct de l'Église sur les choses temporelles, 742. SUZERAIN ( seigneur) ; SUZERAINETÉ (droit de). — Ce qu'on entend par ces mots , 386 , note. — Droits de suzeraineté du saint-siége sur plusieurs États, au moyen âge, 386, etc.; 482, etc. ; 609, etc. — Origine de ces droits, 386, etc. ; 535, note. — Conséquences de ces droits, d'après l'usage et la persuasion universelle du moyen âge, 482, etc. ; 610, etc. (Voyez Angleterre, Sicile , Venise, etc. ) — Avec (juelle modération les Papes ont nsé de ces droits, 661, etc. — En quel sens l'empire éXd^xifief du saintsiége , ^3i , ^8i , etc. ; 568, ilotes.— Discussion , à ce sujet , entre Frédéric l" et Adrien IV, .^03, etc. — Le roi de France, et quelques autres souverains, exempts de toute dépendance féodale, 613, etc.; 646. SYMMAQUE, pape. Sa conduite envers l'empereur Anastase, protecteur des Eutychiens, 190. — Sa doctrine sur la distinction et l'indépendance réciproque des deux puissances, 202.
SYMMAQUE, sénateur romain au iv« siècle. Sa Requête aux empereurs Gratien et Vaientinien II pour le rétabhssement de Vautel de la Victoire, 57, note; 59-61. — Celte Requête est combattue par saint Ambroise, 60, 61.— Les empereurs n'y ont aucun égard, 61. — Symmaque exilé de Rome, par Théodose, en punition de son obstination, ibid.
TABLES. (Voyez Lois des XII Tables.)
TALENT. (Vo'yez Poids.)
TEMPLES. Richesses prodigieuses de plusieurs anciens temples , 708 , etc. (Voyez BÉLUS, Delphes, Jérusalem, Jlpiter Capitolin.) — Les temples du paganisme souvent conservés par les empereurs chrétiens, 57, 702, texte et notes. — Sentiment des saints docteurs sur ce point, 702, note.
TERTULLIEN. Progrès étonnants du christianisme, de son temps, 47. — Ses remontrances aux empereurs païens, sur l'injustice des édits de persécution publiés contre les chrétiens, 26-29.
THÉMISTIUS, philosophe païen, loue hautement la conduite modérée de Jovien , à l'égard des païens, 58.
THÉODOSE le Grand tolère d'abord l'exercice de l'idolâtrie, 61, 62. — Il donne les derniers coups au paganisme dans l'empire, 24, 62 , etc. — Il presse moins vivement à Rome l'exécution de ses édits, 64 , 702. — Il les
. fait exécuter, même à Rome , à la fin de sa vie, 64. — Il confirme le i««" concile général deConstantinople,6ô. —Ses lois contre les hérétiques, 75, note; 84, etc. — Sa modération dans l'applicalion de ces lois, 79. — Ses lois contre les Juifs, 81. — Ses lois concernant les donations faites à l'Église et aux clercs, 117. —Il cuntirme le droit d'asile, 157.
THÉODOSE LE JEUNE confirme le concile général d'Éplièse, 65. — Ses lois en faveur de la religion chrétienne, 65. — Ses lois contre les Juifs, 81, 82. — Ses lois contre les hérétiques , 87, etc. — Ses lois contre les apostats, 91. — Ses lois concernant les biens ecclésiastiques, 118.
THÉOPHANE , auteur grec du viii« siècle. Récit qu'il fait de la révolution arrivée en Italie sous Grégoire il, 220. — Ce récit suivi par les auteurs grecs phis récents, ibid.^ — Opposition de ce récit avec celui des Latins, ibid. (Voyez GuLGomb; îl. ) — Faible autorité des historiens grecs sur ce point , 224 — Absolution du crime d'usurpation , donnée à Popin , selon Théophane, par le pape Etienne II , 730.
THÉOPHILE, patriarche d'Alexandrie. Son pouvoir temporel, 182, note;
THOMAS D'AQUIN (saint) paraît adopter l'opinion théologique ^w pouvoir direct de l'Église sur les choses temporelles, 744 et 745, notes.
THOMAS DE CANTORBÉRY (saint) paraît adopter l'opinion théologique du pouvoir direct de l'Église sur les choses tenjporelles, 741 . — Ses démêlés avec Henri II, roi d'Angleterre, 448, etc. (Voyez Henki IL)
TflOMASSIN (le P.) exagère le pouvoir temporel des évêques et des patriarches sous Constantin , 170 et 182 , notes.
TIBÈRE, empereur, renouvelle les anciennes lois romaines contre les cultes étrangers , 26.
TILLEMONT (le Nain de) obscurcit les vrais principes sur l'usage de la puissance temporelle en matière de religion, 24 et 71, notes — Il établit solidement l'authenticité de la loi de Constantin à Ablave, sur la juridiction ecclésiastique, 167,?Joie. (Voyez Constamin.)
TOLÈDE ( conciles de ) aux vu*' et viu^^ siècles. — Ces conciles étaient des assemblées mixtes, 365, 524. — Leurs dispositions sur les effets temporels de la pénitence j'Jîf^^/g'îfc", 401-404. — Dispositions du vi^ concile contre les hérétiques, 93. — Dispositions du vn*^ concile, sur l'élection du roi , 365. — La déposition de Vamba , roi des Visigoths , ne doit ^las être attribuée au xii« concile de Tolède, 403, note; 530.
TONSURE des Lombards et des Francs. (Voyez Che\ ellre.)
TOSCANE. Charlemagne et ses successeurs conservent assez longtemps la souveraineté de la Toscane royale , sauf le tribut annuel que cette province devait au saint-siége, 262 et 287, notes.
TRENTE (concile de). Son décret contre les duellistes et leurs fauteurs, ne suppose pas l'opinion théologique du droit divin sur le pouvoir de l'Église en matière temporelle, 582 et 583.
TROYES. Cette ville sauvée par la médiation de saint Loup, son évêque, 42.
TYRANNICIDE (doctrine du). Il ne paraît pas que Jean de Sarisbéry l'ait soutenue, 740, note. — Cette doctrine est condamnée par le concile de Constance, 593 , note. — Différence entre cette doctrine et celle que le serment d'allégeance condamnait comme hérétique , ibid. ( Voyez Serment d'allégeance. ) — Principes dangereux soutenus , en cette matière, par de célèbres ligueurs, 752 et 753. ■— Principes encore plus dangereux , soutenus, sur cette matière , par les auteurs protestants , 753.
UNION DES DEUX PUISSANCES. (Voyez Gouvernement, Puissances, Religion. )
URBAIN II , pape , excommunie et dépose le roi de France , Philippe P*", dans le concile de Clermont, 455, etc. (Voyez Philippe V.)
URBAIN VII , pape , raye de V Index l'ouvrage du cardinal Bellarmin , De Romano Pontifice, 743, note.
VALDRADE. (Voyez Lotiïaire le Jeune.)
VALENTINIEN P"", empereur, conserve et augmente les privilèges des prêtres païens, 23, 24, 71, note. — Il laisse subsister Vautel de la Victoire, rétabli par Julien, 59. — Ses lois en faveur de la religion chrétienne, 66. — Il restreint les immunités et les privilèges du clergé, 82 , 116 , 138. — Il loue hautement la soumission des évéques à ce sujet, 151.
VALENïINIEN II, empereur, reiuse aux sénateurs païens le rétablissement de Vautel de la Victoire, 61. — Il tolère cependant l'exercice de l'idolâtrie, 61, 62. — Ses lois contre les hérétiques, 75 , note. — Ses lois contre les Juifs, 81. — Il révoque les immunités accordées aux Juifs par Constantin, 82.
VALENTINIEN III , empereur. Ses lois en faveur de la religion chrétienne, 65. — Ses lois contre les apostats, 91.
VAMBA, roi des Visigoths, est dépouillé du trône par les intrigues d'Ervige, son successeur, 402 , etc. ( Voyez Toli:de.)
VAN-ESPEN, docteur de Louvahi et canonisle célèbre. Son Traité des Censures ecclésiastiques , 411, note. — Hardiesse et témérité de cet auteur, ibid.
VAN-GILS, docteur de Louvain. Sa Lettre sur les sentiments de V ancienne Faculté de Louvain , par rapport à la Déclaration gallicane , 641, etc. (Voyez Faculté de Louvain.)
VELLY, auteur de V Histoire de France, continuée par Garnier. — Esprit de cet ouvrage , xxij. — Assertion inexacte de Velly sur les droits du Pape, relativement à l'élection de l'empereur, 622, note. — Velly peu d'accord avec lui-même, dans ses jugements sur la conduite des Papes du viii^ siècle , à l'égard des empereurs de Constantinople, 310. — Comment le continuateur de Velly (Garnier) explique l'origine et les progrès du pouvoir temporel du clergé au moyen âge, 415.
VENISE (la république de), autrefois regardée comme \m fief du saint-siége, 483. — Démêlés du pape Jules II avec cette république, 661 .
VERTOT , auteur de plusieurs ouvrages historiques. — Esprit de son ouvrage intitulé : Origine de la Grandeur de la cour de Rome, xxij, 196. — Il adopte trop légèrement les jugements sévères de certains auteurs modernes, sur la conduite des Papes du viii^ siècle, à l'égard des empereurs de Constantinople, 310. — 11 est peu d'accord avec lui-môme, dans les divers jugements ([u'il porte de ces pontifes, ibid. — Il combat solidement les auteurs qui supposent la couronne de France héréditaire avant le règne de Pépin, 732, note.
VICTOIRE. ( voyez Autel de la Victoire.)
VISIGOTHS (Voyez Espagne, Lois des Visigoths.)
VOIGT, écrivain protestant, auteur de V Histoire de Grégoire VIF. — Esprit de cet ouvrage, 347, 7wte. — Comment l'auteur explique la conduite de Grégoire VII envers le roi de Germanie (Henri I\) , 346, etc.
VOLTAIRE, — Aveux remarquables de cet auteur, sur l'importance de la souveraineté temporelle du saint-siége , 320, 664. ~ Sur les avantages du
Î'd8 TABLE DES MATIÈRES.
pouvoir temporel 'des Papes au moyen às^e , 691. — Sur l'utiaté des ordres monastiques , 382 , etc. — Sur le véritable objet de la lutte des deux puissances au moyen âge, xvj, 662. — il reconnaît la persuasion générale du moyen âge, sur les effets temporels de l'excommunication, par rapport aux souverains, 472.
WICLEF. Ses principes sur la propriété des biens ecclésiastiques, condamnés par le concile de Constance , 637, etc.
YVES DE CHARTRES. (Voyez Ives. )
ZACHARIE, pape. Son caractère et ses vertus, 317. — Sa bonne intelligence avec l'empereur de Conslaiiliuople, 234, etc. — Ce prince lui donne de nouveaux patrhnouiês en Italie, 235. — Les Lombards M reslituent plusieurs villes et territoires de l'Exarcbat , 234, 235. — Sa réponse aux seigneurs français, sur l'élévalion de Pépin au trône, 315. — Autbenticité de cette réponse, 727, etc. — Injustice des repiocbes faits à ce pontife, a l'occasion de cette réponse, 31 G , etc. — Cette réponse n'était point un acte (lejuridic/ion sur le temporel , 318 , 334 , 515 , 530. — Elle ne suppose pas l'opinion tliéoiogique du droit divin , sur le pouvoir de l'Église en matière temporelle, 312.
ZOSIMK, hi.storien païen. Ce (pi'il pense de la conduite de Tbéodo.se, à l'égai d de l'idolâtrie, 04 .
ADDITIONS ET CORRECTIONS
Pag. 263, note 1", dernière ligne, ajoutez : tome v, 435, 444, 449.
2C8, note r% dernière ligne, ajoutez: Receveur, 5*s^ de l'Eglise, tomcv, p. 435, 444, 449.
352, marge, n° 21 , au lieu du mot intentions, lisez : insfitutions.
376 , note 3% au lieu de 379, lisez : 373.
388 , noie V% ajoutez : Receveur, Hist. de V Église, tome v, p. 409.
412 , note r% ligne 2% au lieu de 335 , lisez : 385.
443 , dans le texte de Bossuet , cité au bas de cette page , au lieu de ces mots , à Vohéissance de l'Empereur, lisez : à l'obéissance du Roi de Germanie. Cette correction est une conséquence naturelle de l'observation que nous avons faite dans les notes des pages 434 et 506 , sur le titre d'Empereur, donné au Roi de Germanie seulement après qu'il avait été couronné par le Pape.
477, note 2% ajoutez : Receveur, Hist. de l'Église, tome iv, p. 402, 436,467.
559, note 2% ajoutez : cette lettre d'Innocent 111 a été depuis insérée dans le Corps du Droit. C'est la décrétale Per venerabilem , dont nous parlons plus bas , pag. 613 et 614.
580 , note 1«. Ce serait peut-être ici le lieu de remarquer, en passant , que les désordres du pape Alexandre VI ont été prodigieusement exagérés , par des écrivains passionnés et très-suspects. Voyez, à ce sujet, VHist. de Léon X, par M. Audin, tome i, et Introd. L'Ami de la Eel., tome cxxii, p. 292.
614 , notes , ligne 12% au lieu de 552 , lisez : 559.
625, note 2% ligne 3% au lieu de 497 , lisez : 498.
661 , note 2% ajoutez : Audin, Hist. de Léon X, tome i , Introd. y et L'Ami de la Rel., tome cxxii, page 305 , etc.
743 note U^, ajoutez: On se confirmera de plus en plus dans cette pensée, en lisant attentivement l'important ouvragé publié récemment par le vénérable archevêque de Cologne (Clem. Aug. de Vischering), De la Paix entre l'Église et les États. Paris, 1844, in-8°. — Voyez aussi les pièces indiquées ci-dessus, pag. 749.
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